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1. 

Transactions  politiques  et  diploma-  i8|f 
tiques,  relatives  à  la  république  de 
Cracouie  ^  entre  V Autriche ,  la  Rus- 
sie et  la  Prusse  d'une  part  et  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  de 
Vautre  part^). 

I. 

Ëvènemens  dans  la  ci-dei^ani  Pologne^  qui  ont 
amené  la  suppression  de  la  république  de  Cra^ 
,  covie*      Pièces   relatives  aux    tentatives  dUnne 
nouvelle  insurrection  des  Polonaisr 

A.    Publication  du  gouverneur^général  autrichien 
de  la  Galicie. 

Lemberg,  le  18  Février  1846. 
Deux  communes  du  cercle  de  Bochoia,  effrayées  par 
les  bruits  d'un  prëlendu  prochain  soulèvement  des  no- 
bles ,  se  sont  armées  de  faux  et  de  haches  pour  ia  dé- 
fense et  le  maintien  de  Tordre ,  et  par  conséquent  dans 
de  bonnes  et  louables  intentions;  toutefois,  ces  hommes 
sont  retournés  paisiblement  chez  eux,  aussitôt  l'arrivée 
d'une  force  militaire  envoyée  à  leur  secours  et  après 
les  exhortations  du  commissaire  de  cercle  qui  l'accom- 
pagnait, et  qui  leur  a  fait  comprendre  que  leurs  crain- 
tes n^avaient  aucun  fondement.  Pour  éviter  les  abus 
qui  peuvent  en  résulter,  il  est  important  d'obvier  à  de 
pareilles  occurrences.  Vous  chargerez  donc  tous  les  com- 
missaires de  cercle  et  autres  fonctionnaires  en  tour- 
née ,  qui  possèdent  parfaitement  lit  langue  du  pavs 
d  engager,  pendant  leurs  tournées,  les  autorités  des 
lieux  et   quelques   propriétaires  hien  disposés,    à  tra 

*)  Vov  la  Convonfion  des  trois  Puissances  protectrices  de  la 
republique  <le  ('lacovie  ,  conclue  et  signée  le  6  Novembre  1846 
à  V'ienne,  poui  l'incorporation  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de 
son  territoire  a  la  Monarchie  autrichienne ,  dans  le  Tome  prë- 
redenl  de  notre  Recueil  (Nro  70  p.  314). 
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vailler  a  la  tranquîUitë  des  paysans,  eu  les  exhortant  et 
les  dësabusatkl,  partout  oii  iMtat  des  choses  Texigera. 
Les  autorites  feroQl  compreudre  aux  communes,  dans  un 
langage  convenable  et  bref,  que  Texcitation  actuelle 
provient  de  quelques  malinttentionnés  qui  cherchent  à 
troubler  le  repos  et  Tordre,  à  répandre  des  bruits  men- 
songers au  «ujet  de  la  prochaine  explosion  de  la  révo- 
lution, pour  inquiéter  et  effrayer  la  population  du  pays; 
Texciter  à  des  actes  de  violence,  afin  de  profiter  ensuite 
du  désordre  I  que  le  gouvernement  a  déjà  pris  des  me- 
sures efficaces  pour  arrêter  le  mal  ;  qu'un  grand  nombre 
de  perturbateurs  ont  déjà  étc  saisis  et  que  Tinslruction 
judiciaire  a  commencé;  que  le  gouvernement  «e  fait  un 
devoir  de  protéger^  par  l'intervention  prompte  et  effi- 
cace de  la  force  armée  ^  les  gens  bien  intentionnés  de 
toutes  les  conditions  et  principalement  les  sujets,  contre 
tous  les  excès  possibles  bieii  qu'improbables. 

C'est  en  s'abandonnant  avec  confiance  à  la  protection 
du  gouvernement  que  les  sujets  peuvent  rester  dans  leurs 
maisons  et  so  livrer  tranquillement  à  leurs  oc^jupaiions 
ordinaires  sans  se  laisser  séduire  par  quelques  bruits  ou 
fausses  apparences ,  à  sortir  armés  et  en  masse.  £t  si 
quelque  chose  de  pareilles  trames  arrivait  \  leur  con- 
naissance ,  ils  en  instruiront ,  selon  les  circonstances,  les 
autorités  du  cercle  uu  le  poste  militaire  le  plus  voisin. 
Si  cependant  des  paysans  se  montraient  quelque  part 
en  armes,  le  président  du  cercle  enverrait  immédiate- 
ment sur  les  lieux  un  commissaire  de  confiance,  connais- 
sant bien  la  langue  du  pays  et  accompagné  d'une  force 
militaire  convenable,  mais  pas  trop  nombreuse,  afin  d'en 
opérer  lô  désarmement  et  de  les  tranquilliser  par  la  per- 
suasion et  des  exhortations  convenables* 

B.    Le  sénat  dirigeant  de  la  ville  libre  ^  indépen- 
dante et  neutre  de  Cracovie  et  de  son  territoire* 

Le  concours  de  circonstances  extraordinaires  qui  me- 
nacent la  sûreté  des  personnes  et  la  propriété  des  cito- 
yens et  des  habitants  de  la  ville  libre  de  Cracovie ,  a 
impérieusement  exigé  l'augmentation  de  la  force  armée 
de  ce  pays.  Le  secours  dont  il  avait  besoin  à  cet  effet 
a  été  fourni  a  la  ville  libre  de  Cracovie  par  une  divi- 
sion des  troupes  de  l'une  des  trois  hautes  puissances 
protectrices,  qui  est  entrée  aujourdhui  dans  la  ville. 

Cette  mesure  n'a  été  prise  que  par  précaution,  pour 
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maintenir  Tordre  Icgal  et  dëlonrner  de  la  ville  les  at- 
tentats dont  elle  est  menacée. 

Le  s^nat,  en  portant  ceci  à  la  connaissance  du  pu- 
blic, a  Tespoir  que  les  citoyens  et  les  habitants  ne  re- 
garderont cette  mesure  que  comme  une  preuve  de  sol- 
licitude pour  le  bien-être  du  pays  et  qu'ils  sauront  ap- 
précier ce  bienfait;  le  sénat  espère  également  que  par 
leur  conduite  paisible  et  loyale  ils  soutiendront  le  gou- 
vernement dans  les  efforts  qu'il  fait  pour  maintenir  Tor- 
dre légal. 

Cracovie,  le  18  février  1846. 

Pour  le  président  du  sénat: 

K.SICZARSKI. 

Le  secrétaire  général  du  sénat: 
J.  Stoninsxi. 

C.  Procés-verhal  rédigé  le  11  féprie7\  à  S  heures  du 
soir,  par  les  soussignés ,  pour  t  établissement  du 
gouvernement  national  de  la  république  polonaises. 

Quatorze  années  d^efforls  des  braves  enfants  de  la 
patrie  pour  parvenir  à  lui  rendre  son  existence  natio- 
nale oiU  créé  dans  toutes  les  parties  de  la  Pologne  op- 
primée de  nombreuses  associations  dont  les  membres 
s'exposent  aux  plus  terribles  dangers.  Mais,  malgré 
cela,  on  est  parvenu  à  diriger  tous  les  efforts  vers  le 
même  but,  celui  de  recouvrer  une  patrie  en  rendant  Ja 
liberté  à  toute  lu  nation  polonaise.  —  Le  24  janvier 
de  cette  année,  des  comités  de  toute»  les  associations  de 
la  Pologne  remirent  le  pouvoir  gouvernemental  entre 
les  mains  d*une  autorité  composée  de  cinq  personnes  qui 
furent,  avec  adjonction  d'un  secrétaire,  choisies  dans  le 
grand-duché  de  Posen,  la  ville  libre  de  Cracov'e  et  son 
lerritiiire ,  dans  la  Galicie ,  la  Russie  et  parmi  l'émigra- 
tion ,  laquelle  autorité  devait  se  compléter  ensuite  par 
l'élection  de  devix  uiembres ,  l'un  pour  la  Pologne  réu- 
nie, l'autre  pour  la  Lithuanie. 

Les  membres  choisis  et  le  secrétaire  ont  tvccepté  les 
pouvoirs  qui  leur  étaient  déférés  et  devaient  se  trouver 
avant  le  21  février  ()our  fixé  pour  l'explosion  de  l'in- 
surrection) à  Cnicovie.  Les  membres  pour  Cracovie  et 
son  territoire;,  pour  la  Gulicie  et  l'émigration,  s'y  trou- 
vèrent effecii veulent  avant  le  terme  fixé,  taudis  que  le 
représentant  du  graod^duch^  de  Posen  fut  arrêté  et  que 
celui  de  Russie  ainsi  que  le  secrétaire  n'étaient  pas  eu- 
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cQi»e  arrivas.  Le  membre  de  Témigration  ayant,  à  l'ar- 
ttvee  des  troupes  autrirliiennes  à  Crncovic,  conçu  des 
craintes  pour  sa  Hhertë,  sVtait  tout  ^  coup  enfui  au  delà 
des  frontière». 

L*irritation  g-énërale  qui  régne  en  co  moment  à  Cra- 
covie  et  les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  tous  côtes, 
prouvent  que  lu  révolution  est  la  volonté  de  Dieu  et 
de  tout  le  peuple  poloiuii<^.  Ces  événements  imposent 
aux  membres  du  pouvoir  gouvernemental  qui  ne  sont 
pas  encore  arrives ,  le  devoir  sacré  de  venir  se  charger 
sans  délai  et  avec  d^nutnnt  plus  dVmpressement  des  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  déférés ,  que  le  zélé  le  plus  ar» 
dent  se  refroidirait  et  que  les  propriétaires,  nos  frères, 
qui  pourraient  frapper  des  coups  vigoureux ,  n^osent  pas 
à  présent  prendre  part  à  Tinsurrection, 

Et  tandis  que  nous  admettons  iiu  sein  du  pouvoir 
gouvernemental  un  citoyen  de  \ti  Pologne  réunie,  qui 
accepte  les  pouvoirs  lui  déférés  «  nous  nous  tendons 
mutuellement  la  main  et  jurons  è  la  face  de  Dieu  et  de 
la  nation  polonaise,  que  nous  exercerons  les  pouvoirs 
révolutionnaires  jusqu'à  ce  que  toute  la  Pologne  soit  af- 
franchie; que  nous  regardons  comme  un  moyen  propre 
à  arriver  à  ce  but^  un  mouvement  produit  parmi  toute 
la  population  par  l'abolition  de  tous  les  privilèges  et  la 
concession  de  la  faculté  illitnitée  de  possèdes  les  terrains 
qu'elle  exploite,  faculté  «lont  les  psysaos  ne  jouissent 
aujourd'hui  que  sous  certaines  conditions  ;  que  nous  as- 
sumons ia  responsabilité  des  conséquences  de  tous  nos 
actes,  et  que  nous  regarderons  comme  traitre  è  !a  patrie 
et  traiterons  comme  tel,  quiconque  osera  résister  à  nos 
ordres.  Qu'ainsi  Dieu  nous  soit  en  aidei  Nous  tiom- 
mon?  pour  notre  secrétaire  Charles  Eogawski.  En  foi 
de  quoi  nous  avon»  signé  les  présentes. 

Lovts  GonzKowsiu, 
Jban  Tyssowsky, 

AtEXANORS  GrzEOORZCWSILI» 

Secrétaire:  Charles  Rooawsxi« 

D.    Manifeste  du  goiwernenusnt  national  de  la  rç- 
publique  de  Pologne  à  la  nation  polonaise» 
Polonais  ! 

L'heure  de  Pinsarrection  a  sonne;  toute  la  Pologne 
écrasée  s*élève  et  grandit;  nos  frères  du  grand-duché  de 
Posen,  de  la  Pologne  réunie,  de  la  Russie,  se  battent  déjà; 
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ils  se  battent  pour  leurs  droits  les  plus  sacrés  que  la 
ru8e  et  la  force  leur  ont  arrachés.  Vous  savez  ce  qui 
est  arrivé  et  ce  qui  arrive  encore:  l'élite  de  notre  jeu- 
nesse pourrit  dans  les  prisons^  nos  vieillards^  qui  furent 
nos  conseils,  sont  déshonorés;  les  ecclésiastiques  privés 
de  leurs  dignités;  en  un  mot  tous  ceux  qui  de  fait  ou 
d'intention  désiraient  vivre  et  mourir  pour  ia  patrie 
sont  en  prison  ou  y  ont  ^té  assassinés  ou  sont ,  à  tout 
nàomeoly  exposas  à  Tun  ou  à  l*autre.  Les  gémisseiuents 
de  millions  de  victimes  qui  ont  passé  sous  le  louet»  qui 
pourrissent  dans  les  cachots  souterrains,  que  Ton  a  for* 
cées  d*entrer  dans  les  rangs  de  nos  oppresseurs,  que  l'on 
a  martyrisées  par  tou«  les  moyens  au  pouvoir  de  rhonime, 
retentissent  douloureusement  au  fond  de  nos  coeurs.  — 
On  nous  a  enclavé  notre  gloire;  on  nous  défend  notre 
langue  ;  il  ne  nous  est  plus  permis  de  confesser  la  foi 
de  nos  pères;  on  oppose  des  obstacles  insurmontables  à 
notre  nationalité;  on  arme  le  frère  contre  le  frère;  les 
plus  dignes  fils  de  la  patrie  sont  frappés  de  malheur. 
Frères  !  encore  un  pas,  et  c*en  est  fait  de  la  Pologne  et 
des  Polonais;  nos  onfants  maudiront  noire  mémoire, 
parce  que  des  plus  belles  contrées  du  pays  uous  ne 
leur  aurons  laissé  que  des  déserts,  parce  que  uous  au- 
rons vu,  spectateurs  immobiles,  enchaîner  le  plus  va- 
leureux des  peuples;  ils  nous  maudiront  parce  qu'ils  au- 
ront une  loi  étrangère,  qu'ils  parleront  une  Innjjue  étran- 
gère, et  qu'ils  sei-ont  esclaves  des  oppresseurs  de  leurs 
droits.  Du  fond  de  leurs  tombeaux ,  nous  entendons  la 
voix  de  nos  pères,  qui  ont  répandu  leur  sang  pour  la 
cause  du  peuple;  cette  voix  nous  crie  de  les  venger 
Nos  enfants  uous  crient  eu  bé^^ayant  de  leur  conserver 
cette  patrie  dont  Dieu  nous  a  fait  don  ;  tous  les  peuples 
libres  de  la  terre  nous  crient  de  ne  pas  laisser  périr  le 
principe  le  plus  sacré,  cefui  de  la  nationalité;  Dieu  lui- 
même,  qui  jugera  uu  jour  nos  actions,  nous  appelle. 

Nous  sommes  vingt  millions  de  Polonais ,  ievoos-^ 
nous  comme  un  seul  homme,  et  aucune  force  ne  pourra 
uous  dompter;  nous  serons  libres  autant  que  le  fut  ia- 
mais  un  peuple  au  monde  :  c'est  en  combattant  que  nous 
obtiendrons  une  existence  sociale,  où  chacun  pourrn,  se- 
lon son  mérite  et  sa  capacité  ,  jouir  des  biens  temporels 
de  ce  monde  $  où  aucun  privilège ,  sous  quelque  nom 
que  ce  soit,  ne  trouvera  jamais  place ,  où  tout  Polonais 
trouvera  tranquillité  et  sécurité  pour  lui,  sa  femme  et 
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SCS  enfants,  où  ceiui  dont  lea  facultés  physiques  et  in- 
teiiectuelles  ont  ctë  négligées  dès  sa  naissance  recevra, 
sans  humiliation,  les  secours  de  toute  la  société;  où  les 
terres,  exploitées  aujourd'hui  conditionneilement  par  les 
cultivateurs ,  deviendront  leur  propriété  absolue ,  où  les 
iofipâts,  les  corvées  «t  toute  charge  de  cette  nature  se- 
ront supprimés,  où  enfin  les  sacrifices  qu'il  aura  &it4 
les  armes  h.  la  main,  pour  la  cause  de  lu  patrie,  seront 
récompenses  par  des  donations  en  biens  nationaux. 

Polonais!  dès  ce  moment  il  n'y  a  plus  de  distinction 
entre  nous;  nous  sommes  tous  frères,  (Us  de  la  même 
patrie,  du  même  Dleti,  qui  est  au  ciel.  C^est  de  lui  que 
nous  implorons  le  secours  ;  il  bénira  notre  glaive,  il  nous 
fera  triompher^  et  afin  qu'il  écoute  notre  voix,  abstenons- 
nous  de  l'ivrognerie  et  du  vol;  ne  souiîlons  point  notre 
glaive  sacré  par  les  actes  arbitraires  ou  les  massacres 
d'individus  sans  défense,  d'autres  confessions  religieuses 
ou  étrangères;  ce  n^est  pas  aux  peuples,  c^est  à  nos  op- 
presseurs que  nous  faisons  la  guerre.  Eu  signe  d'union, 
nous  prendrons  la  cocarde  nationale  et  nous  jurerons  : 
„Je  )ure  de  servir  la  Pologne ,  ma  patrie ,  par  mes  con- 
seils, mes  paroles,  mes  actions,  de  lui  faire  le  sacrifice 
de  toutes  mes  espévances,  de  ma  fortune  et  de  ma  vie; 
je  promets  obéissance  absolue  à  notre  gouvernement  na- 
tîonal,  établi  à  Cracovie,  le  22  de  ce  moiS;  à  huit  heu* 
res  du  soir,  dans  la  maison  Pod  R.r2yBztoforanji ,  ainsi 
qu'à  toutes  les  autorités  qu'il  établira.  Ainsi  que  Dieu 
me  soit  en  aide!" 

Le  présent  manifeste  sera  inséré  par  exempiaircs 
séparés,  dans  le  journal  du  gouvernement,  envoyé  dans 
toute  la  Pologne,  lu  en  chiiire  dans  toutes  les  églises  et 
publié  dans  toutes  les  communes  par  des  placards  affi* 
chés  dans  tous  les  lieux  publics.  Cracovie.  le  22  fé- 
vrier Î846, 

Loris  GoRzKOvrsK-i. 
Jbah  Tyssowski. 

Ah%%,  GRZ;i5GORZEW8K.I- 

Le  secrétaire  du  gouvernement:  Charles  Kooaw6k.i. 

E.  Le  gouvernement  national  aux  frèrp./t  iaraélites 
Polonais!  l'heure  de  la  fusion  de  toutes  les  condi- 
tions a  sonné*  Taat  que  la  tyrannie  a- régné,  vous  avez 
été  traités  comme  un  peuple  séparé.  La  nfvolution  vous 
reçoit  dans  son  sein,  et  vous  assure  >  tiomme  aux  fils  de 
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!a  même  famille,  les  droits  de  rhomm«,  elle  vous  salue 
comme  enfants  de  la  patrie,  dignes  de  partager,  sans  au- 
cune restriction,  le  be'néfice  de  légalité  des  droits.  Mais, 
comme  la  jouissance  doit,  d'un  autre  cdtt' ,  être  compen- 
sée par  l'accomplissement  de  devoirs,  le  gouvernemeiît 
révolutionaire  vous  appelle  dans  les  rangs  des  combat- 
tants, et  déclare  que  toutes  les  dispositions  des  manifestes 
déjà  publiés  ou  qui  seront  publiés  par  la  suite  sVten- 
dront  également  aux  frères  de  la  croyance  Israélite. 
Cracovie,  le  23  février  i  846. 

l.  gorzkowski, 
Jean  Ttssowski, 
Alex.  Grzegorzew^ski. 
Lé  secrétaire:  Roijawski. 

F.    Principe  i  constitution  de  la  répolution. 

Art»  i.  Le  gouvernement  révolutionnaire  est  un,  ab- 
solu pour  toute  la  Pologne;  il  est  responsable  de  ses 
actes  à  la  nation. 

Art.  2.  Tout  individu  à  qui  1«  gouvernement  ou 
une  autorité  constituée  par  lui  confère  une  fonctionj  «ae 
mission,  quand  même  elles  ne  seraient  que  temporaires, 
est  tenu  de  les  accepter  et  de  I^s  remplir,  sous  peine 
de  mort. 

Art.  3.  Tout  individu  en  état  de  porter  les  armes 
et  qui  manque  de  se  mettre  à  la  disposition  des  autori- 
tés du  liou  de  sa  résidence,  24  heures  après  la  public^i»- 
tion  de  rinsurrection ,  sera  livré  au  conseil  de  {guerre 
comme  espion. 

Art.  4.  Le  vol,  les  violences  exercées  sur  une  per- 
sane ,  quand  même  celle-ci  serait  coupable ,  la  percep- 
tion d'impôts,  les  corvées,  la  rt'Ststancu  aux  lois,  l'espion- 
nage,  le  divertissement  des  deniers  publics,  Fabus  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  publics,  l'usurpation  de  lonctions 
publiques,  «ont  punis  de  mort. 

Art*  5.  Celui  qui,  sans  l'aulorisalion  du  gouverne* 
ment,  fonde  des  clubs,  des  comités  ou  sociétés^  est  traî- 
tre à  la  patrie. 

Art.  6.  Toute  commune  aura  dans  son  circuit  au- 
tant de  signaux  d'alarme  qu*îl  en  faudra  pour  trans- 
mettre des  avis  aux  communes  voisines.  Ces  signaux 
sont  des  perches  ou  des  arbres  enduits  de  poix  et  en- 
tourés de  paille.  Celui  qui  détruit  ces  signaux  ou  qui 
empêche  d'y  mettre  le  feu  est  puni  de  mort. 


10    Transactions  reîat'wes  à  incorporation 


Art.  7.  .  Les  couleurs  nationales  sont  le  blauc  et  le 
rouge;  les  armes  naiionaies,  un  aigle  blanc  sur  un  fouà 
rouge  amaranfhe,  les  ailes  en  envergure,  la  léle  tournée 
à  droite ,  tenant  de  la  grifFe  droite  une  couronae  de 
chêne  de  la  griffe  gauche  une  couronne  de  laurier.  Cet 
aigle  sera  aussi  le  «cenu  de  toutes  les  autorite's  et  des 
tribunaux. 

Cracovie,  ïe  26  février  184r». 

Louis  Goiukuwski, 
Jeak  Tyssowski, 
Alex.  Ouzegoreewski, 
Le  «ecrétaire:  Kooawsk.1. 

G.    Proclamation  du  prince  Adam  Czartoryski. 
Frères  î 

Après  quinze  années  dVno  vie  errante^  après  quinze 
auue'es  dVpreiives,  tïous  avons  résolu  de  nous  de'livrer 
d*un  joug  tjraunique^  et  de  vous  douiier  la  liberté;  apa- 
nage de  toutes  les  nations  civUi&ces.  —  L'union  nous  est 
indispensable,  et  aujourd'hui  nous  y  sommes  déjà  parve» 
nus.  —  Nous  soiunies  unis  nouoseuleinetit  par  ia  natio- 
nalité mais  encore  par  des  liens  beauœup  plus  torts, 
parce  que,  dès  la  i)reinière  origine  de  notre  nationalité, 
nous  étions  catholi((ues. 

Depuis  qtiiiir.c  mih,  mes  irères,  vous  endurez,  dans 
le  royaumi»,  de  la  jiart  des  inerct^nalres  moscovites,  les 
ihiquilës  et  les  dilapidations  les  plus  horribles;  ils  vous 
forcent  à  changer  une  religion  émanée  de  nionime* 
liieu  lui-uiéiue,  religion  qui  seule  peut  nous  rendre  li- 
bres dans  ce  monde ,  et  sauver  nos  âmes  dans  la  vie 
future. 

Itn  grand  nombre  de  vous  et  de  vos  ancêtres»  se  sa- 
crifiant à  quatre  reprises  pour  liberté,  ont  servi  sous 
les  aigles  franvaises,  dans  lesquelles  la  Pologne  avait 
placé  l^espoir  de  son  indépendance;  dans  les  contrées 
lointaines  et  nu  delK  des  mers,  vous  vous  êtes  épuisés 
sous  les  rayons  brûlants  du  soleil  africain.  L'Europe  ne 
saurait  citer  d^autres  exemples  d'une  pareille  abnégation. 

Vous  avez  vu  dans  les  dernières  batailles  livrées  aux 
ennemis  de  ia  sainte  croix  de  Home,  que  là  on  nous 
avions  avec  nous  les  vénérables  prédicateurs  de  la  pa- 
role divine.  Dieu  a  béni  nos  étendards. 

Autourd'hui  nous  désirons  vous  convaincre  que  sôus 
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peu  nous  pourrons  recouvrer  noîrfc  liberlé;  mais  nous 
vous  eu  supplions,  obéissez  au  clergé  de  l'Eglise  de  nos 
pères,  ii  vous  indiquera  où  et  quand  il  faudra  prendre 
les  iirmes.  Vous  ne  manquerez  ni  d'armes,  ni  de  se- 
cours, nous  avons  pour  ttoue  le  monde  catholique  tout 
entier,  toute  TEurope  nous  contemple. 

^'hésitez  point,  soulevez-vous,  et  n'oubliez  pas  que 
Dieu  récompensera  ceux  qui,  après  tant  de  malheurs^ 
feront  le  sacriiQce  de  leur  vie  dlci-bas* 

Les  serviteurs  d«  Tautel  vous  enseigneront  la  science 
de  la  liberté,  telle  qu'ils  Tont  apprise  eux-mêmes  dans 
la  métropole  de  Saint-Pierre.  Uecevez-les,  aidez-les  à 
se  transporter  d'un  endroit  ^  lautre,  et  punisses;  de  mort 
ceux  d'entre  i^ous  qui  oseraient  les  livrer  à  nos  ennemis. 

Pour  vous  convaincre  dav<mtage  de  In  sainteté  de 
notre  cause,  )e  vous  enverrai  mon  fils  bien -aimé,  dans 
led  veines  duquel  coule  le  sang  des  Piastes  et  des  Ja- 
gelions;  il  sera  pour  vous  un  gage  de  mon  dévouement 
et  de  mon  imicur  pour  la  patrie. 

Ne  vous  laissez  pas  séduire  p  ir  des  espérances  ré- 
publicaines I  Quelques  jeunes  fanatiques,  par  leur  inex- 
périence ,  ont  compromis  nos  frères  en  Posnanie ,  mais 
soyez  persuadés  que  ceux  qui  «n'ont  confié  la  haute  di- 
rection du  soulèvement  qui  se  prépare,  ont  pris  en  con- 
sidération mes  pririiipes  connus  depuis  trente  ans,  ils 
ont  vu  que  toute  mon  existence  politique  a  eu  et  a  pour 
but  rnffraochiseement  et  non  la  perte  de  la  Pologne, 
que  jiar  mes  anciennes  relations  avec  le  monde  catholi- 
que tout  entier,  fai  acquis  la  conviction  que  la  Pologne 
sera  immanquablement  rétablie,  à  Paide  des  moyens  que 
nous  offrent  lés  nouveaux  apôtres  de  la  liberté  :  qu'en- 
fin, pour  tous  les  services  que  }e  tâche  de  rendre  à  ma 
patrie  je  ne  désire  que  de  lu  voir  libre, 

Paris  le  26  (14)  février  1846. 

Le  président  du  gouveroemeut  : 

Prîcce  A 13  A  M  Czartortski. 

H.    Proclamation  de  Ladislas  Zcunoysh. 

Compatriotes!  c^est  par  la  volonté  de  notre  chef, 
dont  1  image  est  présente  à  vos  yeux,  que  j'arrive  pour 
m'adresser  à  vous  au  nom  de  cette  cause  qui,  sous  l'em- 
blème de  l'aigle  et  du  cavalier,  vous  est  sacrée. 

Polonais,  Lithuaniens,  Russes,  vous  <ous  tiifauts  de 
la  inrme  mère  ;  frères,  écoutez-moi. 
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A  la  suite  des  derniers  revers  de  notre  patrie,  les 
uns  ont  etë  condamnés  à  Texil  dans  les  contre'es  loin- 
taineS;  d'autres  oblige's  de  subir  un  sort  plus  rigoureux» 
celui  de  servir  dans  les  rangs  ennemis  de  la  Pologne. 
Mais  cette  Pologne  existe  encore ,  et  notre  cause  n'est 
point  perdue.  Bien  que  le  peuple  ge'niisse  sous  le  joug 
de  Tesclavage,  il  est  encore  plein  de  vie,  il  n'attend  qu'un 
signal  pour  se  soulever  en  masse,  il  n'attend  que  le  cri 
de  vengeance.  Et  l'homme  que  la  Providence  nous  a 
désigné  pour  chef  ne  désespère  point  de  notre  avenir, 
il  veille  aux  destinées  de  la  Pologne,  et  travaille  pour 
elle.  C'est  lui  qui  m'envoie  près  de  vous,  afin  que  je 
vous  ranime  par  des  paroles  d'espérance,  et  que  je  vous 
rappelle  K  remplir  les  devoirs  qui  vous  sont  imposés 
comme  Polonais. 

Il  y  a  des  goiivernements  et  des  peuples  qui  nous 
portent  des  dispositions  amicales;  mais  ils  n'entrepren- 
dront rien  en  notre  faveur,  tant  que  nous  ne  prouve- 
rons pas  ,  par  nos  efforts,  que  nous  sommes  dignes  d'ê- 
tre secourus  ^  et  tint  que  nous  ne  donnerons  pas  des 
preuves  que  nous  savons  remplir  saintement  nos  devoirs» 

Avec  de  la  bonne  volonté,  ces  devoirs  sont  difficiles 
à  remplir;  abandonnez  les  rangs  de  l'ennemi  et  entrai- 
nez  les  Moscovites  eux-mêmes  à  la  désertion,  —  dé 
Iruisez  les  magasins  et  «pprovisiounemeuts  de  guerre,— 
mettez  le  feu  aux  dépôts  de  poudre,  —  tuez  les  che- 
vaux militaires,  —  exterminez  les  ennemis,  —  abimez 
les  routes ,  —  détruisez  les  ponts  et  les  constructions 
militaires,  —  et  accourez  ici  dans  les  montagnes  avec 
des  armes  et  des  cartouches.  Tout  acte  semblable  fera 
honneur  au  nom  polonais,  et  celui  qui  l'aura  accompli 
pourra  se  dire:  Je  sers  bien  ma  patrie;  je  remplis  mon 
devoir 

Ne  vous  laissez  pas  décourager  par  le  mauvais  aç- 
cueil  des  Circassiens;  je  me  trouve  ici  au  milieu  d'eux, 
afin  de  veiller  à  votre  sort.  Celui  qui  se  présentera  avec 
des  armes  et  des  cartouches  ne  sera  point  considéré 
comme  prisonnier  de  guerre,  et  celui  qui  pourra  don- 
ner des  preuves  qu'il  a  occasionné  quelque  dommage  à 
l'ennemi,  sera  honoré,  récompensé  et  obtiendra  la  li- 
berté. Vous  souffrez  beaucoup  maintenant  en  servant 
les  ennemis  de  la  Pologne,  ne  redoutez  donc  pas' les  souf- 
frances bien  moins  sensibles  que  vous  aurez  à  sup|>orler 
pour  la  cause  de  la  patrie. 
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Compalriotegî  c'est  à  raccomplissemeot  de  ces  de- 
voirs que  je  vous  appelle,  et  cW  ici  que  je  vous  at- 
tends. Adresâons  nos  prières  au  Dieu  de  cos  pères,  et 
nous  vaincrons  l'ennemi  de  notre  sol,  et  nous  irons  en- 
semble d*ici  en  Pologne,  et  nous  aurons  une  Pologne 
avec  notre  roi;  noire  liberté  et  notre  indépendance;  i\ 
ne  s^igit  que  de  vouloir  et  de  travailler,  et  Dieu  nous 
viendra  en  aide» 

(L.  S.)   L.  W.  Zamlotski. 

P.   W,  P. 

L    Lettre  de  Grégoire  XP^I  à  tous  les  archevê- 
ques et   évéques   de  P Eglise  catholique  dans  le 
royaumti  de  Galicie, 

Vénérable  frère ^  salut  et  bénédiction  apostolique! 
Âu  niilieu  des  soucis  et  des  peines  que  nous  causent 
les  désordres  qui  surgissent  aujourd'hui  dans  le  monde 
religieux  et  civil,  et  qui  viennent  tous  les  jours  affliger 
et  oppresser  notre  coeur,  nous  venons  encore  d'appren- 
dre, avec  une  extrême  douleur,  qu'il  s'agite  dans  les  con- 
trées soumises  à  notre  très-cher  fils  en  Jésus-Christ 
l'empereur  d'Autriche,  roi  apostolique  de  Hongrie  et  de 
Bohème ,  une  conspiration  criminelle  dirigée  contre  le 
gouvernement  de  cet  illustre  prince.  Cette  conspiration 
est  fomentée  par  les  hommes  qui^  dans  ces  temps  mal- 
heureuXy  marchant  dans  la  dépravation,  répandent  le 
désordre  ccimme  les  fiots  d^uue  mer  orageuse  répandent 
leur  écume ,  qui  méprisent  le  pouvoir  et  calomnient 
l'autorité  royalî*.  Adroits  et  rusés  dans  Fart  de  trom- 
per, hubiles  à  inventer  le  mensoi:^ge,  ils  abuseiït  d'une 
manière  impie  du  nom  de  la  religion  et  de  celui  du 
bien-être  général*  C'est  ainsi  qu'ils  surprennent  les  es- 
prits imprudents  de  la  foule  ignorante,  l'induisent  en 
erreur,  suscitent  des  insurrections  désastreuses  et  s'effor- 
cent de  miner,  d'aifiiiblir,  et^  s'il  était  possible,  de  ren- 
verser de  foqd  en  combla  tous  les  droits,  toute  autorité 
gouvernementale.  Cette  grave  et  triste  nouvelle  aous  a 
profot>démeot  affligé,  vénérable  frère,  d'autant  plus  que 
nous  connaissons  la  haute  piété  de  ce  très-illustre  prince, 
qui  a  bien  mérité  du  S^iint-Siége  apostolique,  qui  pro- 
tège et  défend  lu  religion  catholique  et  ceux  qui  la  pro- 
fessent, avec  uti  zélé  particulier,  par  tout  son  empire,  et 
qui  s'occupe  avec  tant  de  sollicitude  du  bonheur  de  ses 
peuples.    Nous  éprouvons  surtout  une  amère  douleur  de 
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ce  que  nous  avons  iippris  que  quehjueç  ecclésiastiques 
se  sont  laissé  déplorablemettt  séduire  par  les  méchantes 
suggestions  et  la  fourbene  trjionimes  rusés,  qu^il  y  a  eu 
même  des  curés  qui  dans  une  circonstaDce  si  extrême- 
ment grave  )  se  sont  laissés  détourner  de  leurs  devoirs. 
Nous  mettons  d<Hic  noire  confiance  en  vous,  vénérable 
frère,  et  nous  espérons  que,  comme  évèque  vigilant,  vous 
emploierez:  tous  vos  soins  et  vos  eiforts.  afin  que  les 
fidèles  qui  vous  sont  confiés  détournent  ieurs  oreilles 
du  langage  artificieux  et  des  mensonges  des  séducteurs, 
et  persévèrent  inébranlablement  dans  l'observance  des 
préceptes  de  lu  religion  catbolique  et  la  fidélité  à  leurs 
princes  j  qu^ils  ne  s'écartent  point  de  ^obéissance  qu^ils 
leur  doivent,  non  par  la  crainte  des  châtiments,  mais  par 
le  sentiment  de  leur  conscience,  et  qu'ils  continuent  ainsi 
à  leur  être  soumis.  Mais,  malgré  cette  confiance  que 
nous  avons  en  vous,  nous  vous  adressons  cette  lettre, 
afinque  vous  vous  efforciez,  avec  d'autant  lus  de  zèle,  à 
enseigner  et  imprimer  soigneusement  dans  esprit  de  votre 
troupeau  la  saine  doctrine  de  l'obéissance  que  tous  les  su> 
jets  doivent  à  Tautorité  supérieure,  d'après  l'avis  de  TapO- 
tre  saint  Paul  et  les  préceptes  du  suprême  divin  pasteur 
lui-même.  Ne  manquez  donc  pas,  par  votre  sollicitude 
pastorale,  de  rappeler  à  leur  devoir  ceux  des  ccclési.is- 
liques  soumis  a  votre  juridiction,  qui,  oubliant  leur  charge 
et  leur  dignité,  oseraient  prendre  part  ?i  ces  menées,  et 
ne  cessez  jamais  de  rappeler  à  vol»'e  clergé,  de  l'exhor- 
ter et  de  le  presser  de  se  souvenir  de  sa  voration  ^  de 
méditer  sérieusement  la  charge  qui  lui  est  imposée  et 
qu'il  a  reçue  du  Seigneur;  de  faire  tous  ses  elïorts  pour 
détourner  le  peuple  chrétien  par  la  parole  et  l'exemple 
des  conspirations  criminelies  d'hommes  séditieux  et  lui 
enseigner  clairement  que  toute  autorité  vient  de  Dieu, 
que  ceux  qui  résistent  à  l'autorité  res'stent  à  l'ordre  de 
Dieu  et  s'attirent  la  damnation.  Le  précepte  qui  pres- 
crit d'obéir  aux  autorités  ne  peut  donc  être  transgressé  de 
personne  sans  coriunettre  un  péché,  si  les  aulorilés  ne 
commandent  rien  qui  soîl  contraire  aux  lois  de  Dieu  et 
de  l'Eglise.  Noub  ne  douions  point,  vénérable  frère,  que 
vous  ne  vous  efforciez  d'agir  avec  zèle,  conformément  a 
nos  exhortations  et  nos  voeux,  et  (|ue  vous  n'employiez 
iom  les  moyens  ei»  votre  pouvoir,  afin  que  les  fidel^'s 
contiés  :i  vos  soins  prennent  en  horreur,  fuient,  évitent 
les    folles    présomptions    des  esprits    aveugler,  et  les 
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Iranies,  les  tentatives  et  les  artifices  impies  des  lionimes 
séditieux,  et  que  conformément  à  la  doctrine  de  l'Eglifie 
catholique  ils  aient  pour  leurs  princes  le  respect,  la  sou- 
inissinn  et  la  fidélité  qu'ils  leur  doivent.  En  même  temps 
nous  vous  témoignons  et  confirmoiis^  par  cette  commu- 
nication, toute  de  confiance,  notre  bienveillance  particu- 
lière, et  nous  vous  donnons,  du  fond  de  notre  coeur,  et 
accompagnée  du  soub^iit  d\ine  véritable  félicité ,  la  bé- 
nédiction apostolique  à  vous ,  vénérable  frt  re,  et  a  tous 
les  fidèles,  ecclésiastiques  et  laïcs,  auxipiels  vous  êtes 
préposé. 

Donné  à  R(»me,  près  de  Saint-Picm",  le  27  Février 
de  Tan  t84(>,  de  notre  pontificat  le  seizième. 

GRjÉGomt  P.  P.  XVI. 

K.    Ordre  du  jour  du.  gouvernement  national  de  la 
république  libre  de  Pologne. 
Polonais  î 

Après  les  calomnies  les  plus  odieuses  contre  leâ  habi- 
tants le»  plus  tranquilles  de  Cracovie  et  de  son  terri- 
toire, afin  de  justifier  Pattaque  projetée  des  troupes  ati- 
trichiennes,  on  a  fait  une  attaque  de  ce  genre  le  18  de 
ce  mois,  et  par  des  violences  ou  a  excité  un  méconten- 
tement général.  Là -dessus  une  lutte  sérieuse  ft'est  en- 
gagée avec  Pennemi,  et  plusieurs  de  iics  vaillants  frères 
se  sont  sacrifiés  pour  lu  ctuse  nationale.  Ils  sont  tom- 
bés héroïquement  comme  des  fils  de  la  patrie,  et  ont 
donné  ainsi  un  exemple  digne  d'imitation.  A  peine  Pen- 
nemi  eut  fait  quelques  perlée,  qu'une  terreur  générale 
s*empara  de  lui,  car  Dieu  prend  évidemment  le  parti 
des  innocents.  Les  audacieux  ont  annoncé  qu*ils  étaient 
venus  pour  notre  sûreté  et  ils  ont  été  les  premiers  à 
fuir  lâchement  avec  las  autorités  et  la  milice,  en  sorte 
quî  U  ville  a  été  exposée  aux  plus  grands  dangers. 

Gr^ce  soit  rendue  \  la  Providence  qui  veille  sur 
nous!  il  rCy  a  eu  aucun  désordre,  ce  qui  est  unique 
dans  Pliistoire  des  peuples  et  le  plus  bel  épisode  dans 
Phistoire  de  la  Pologne.  Polonais!  le  moment  décisif 
est  am'vé!  Réunissez -vous,  oubliez  toute  haine,  ainsi 
que  lu  discorde  funeste  qui  a  rendu  vains  tant  d'efforts 
que  vous  avez,  faits.  Songez  quel  triste  sort  la  destruc- 
tion de  Pindépendance  politique  entraîne,  et  je  suis  fer- 
liieinent  convaincu  quf»  vous  serez  comme  une  phalange 
macédonienne  invincible,  el  que  Pesprit  national  connu 
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du  monde  entier  renaîtra.  t,es  Homains  n'avaient  que 
2  milles  carres  de  territoire  et  4.000  hahîtaiîta .  et  ce- 
pendant ils  sont  devenus  les  maifres  du  monde  entier. 

Pourquoi  donc  la  nation  polonaise  ne  recotivrerait- 
elle  80n  indépendance  si  elle  la  désirait  ^a«rgi(|uement. 
Polonais!  ne  crdignes  paç  vos  ennemis,  «uîvez  U  trace 
de  Léoitîdas  à  la  téte  d'une  peilJe  tr^»upe  de  Spartiates. 
Mais  pourquoi  citer  des  exenipîce  des  peuples  anciens? 
Quelle  nation  compte  autant  de  liéro&  et  de  martyrs 
dans  la  sainte  cause  de  notre  régénération?  Tous  les 
Slaves  se  lèveront  dès  qu'ils  apprendront  votre  soulève- 
ment, et  PËurope  entière,  qui  désire  ardeuimeot  secouer 
le  joug  de  ses  tyrans,  appiaudira  à  voire  dévouement  et 
TOUS  appuiera  de  toutes  ses  forces;  ne  v(»us  désespé- 
rez pas. 

Mettez  toiiie  votre  confiance  en  Dieu  qui  soutien» 
dra  nos  armes  dans  notre  juste  cause.  Bourgeois  et  ha- 
bitants de  Cracovie,  les  ombres  de  vos  ancêtres,  qui  ont 
habité  cet  asile  antique,  et  donné  tant  de  preuves  d*nii 
courage  indouiplabie,  se  placeront  à  coté  de  vous  dans 
le  combat,  enflammeront  vos  coeurs,  convaincus  qu*il8  n'ont 
pas  à  rougir  de  leurs  fils,  qui  sont  en  état  de  chasser 
les  ravisseurs  qui  n'ont  pas  craint  de  porter  une  main 
profane  sur  leurs  cendres  sacrées  dans  leur  tombeau. 
Déposez  des  offrandes  volontaires  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie, et  vous  recueillerez  les  plus  riches  fruits  de  vos 
efforts» 

La  postérité  admirera  et  cooronneru  de  reconnais- 
sance vos  exploits.  Dans  ie  cas  contraire,  vos  petits- 
enfants  maudiraient  à  jamais  votre  apathie  et  vous-mê- 
mes dans  le  tombeau.  Que  dès  ce  moment  notre  devise 
soit:  Dieu  !  — 
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n. 

Dt  pêches  des  agens  diplomatiques  de  la 
Grande-Bretagne  à  Vienne^  Berlin^  Si,  Pe- 
lersbourg  et  ff^arsopie  au  Ministre  des  rela- 
tions extérieures  à  Londres^  dans  les  mois  de 
Février^  MarSy  Avril,  Juin  et  Juillet  1846» 

(Papers  relative  to  the  suppression,  by  the  gorern- 
ments  of  Austria  ,  Priissm  and  Ruesia  ^  df  the  t*>ee 
State  of  CrncoNY,  and  to  the  annexàtion  of  that  Stfile 
to  the  Austriau  empire. 

Presented  te  bot  h  Houses  of  Parliamenr  by  Com- 
mand  of  Her  Majeety. 

Londoo;  Fcbruary  1847.) 

Nro.  1.    The  Earl  of  If  estmorlana  to  the  Earl  of 
Aberdeen,  — {Meceit^ed  Fehruary  27.) 

(Extracl.)  Berlîn,  February  23,  1846. 

The  movement  of  troops  towards  the  Duchy  of  Po- 
sen  bas  beeo  continuéd  since  1  last  addressed  your 
Lovdsliip  upoo  this  subject  ;  the  object  is  to  give  secu- 
rity  to  the  Germa  a  population ,  who  bave  taken  the 
alarm  lest  Ihe  PolUh  inhabitants  of  the  country,  who 
are  suspected  as  being  engegcd  in  the  coDspîracy^  should 
att.ick  theoi,  and  who  have  cnusequently  armed  themselves, 

1t  is  considered  absolutely  necessary  tô  bring  a  suf- 
ficient  force  into  the  neighbourfaood  of  Posen,  to  allow 
the  Governaient  wilh  security  to  disartn  tlie  German 
îohabitaDt&,  whi]e  they  give  them  the  assurïiQce  of  pro- 
tection derived  from  the  présence  of  a  stroog  idW\" 
fary  force. 

Your  Lordship  is  aware  that  upou  the  requisitioii 
of  the  Senate  of  Cracow  to  the  résident  Ministres  of 
Austria,  Prussia,  au  Hussia,  it  bas  been  decided  that  a 
contingent  of  troops  from  each  of  thèse  Po\irerR  should 
enter  the  terrilory  of  that  Slate,  and  that  as  the  Au^- 
irian  were  riearest  they  should  at  once  pass  the  frori- 
tier,  which  they  have  done. 

The  Prussian  troops  have  received  orders  to  do  the 
snnie:  and  Baron  Canitz  bas  no  doubt  that  they  have 
already  done  so. 

Recueil  gén     Tome  X.  B 


18    Transactions  relatives  à  V incorporation 


The  occupation  of  Cracow  is  declared  to  be  entîrely 
of  a  temporary  nature,  and  is  only  destined  to  last  as 
the  Senate  and  Government  of  tbe  country  may  re- 
quire  ît. 

Nro,  2     Œhe  Earl  of  Westmorland  to  the  Earl  of 
j4herdeen.  —  {Received  Mardi  2.) 

My  Lord,  Berlin,  February  25,  1846. 

Information  has  been  received  that  some  serious  dis- 
turbances  bave  taken  place  in  tbe  neighbourbood  of 
Cracow.  On  tbe  evenîng  of  tbe  20th  instant  some 
armed  bands  entered  the  little  town  of  Jaworzno,  set 
at  liberty  tbe  prisoners  detaiued  in  that  place,  and  com- 
mitted  several  acts  of  murder.  The  post  from  Cracow 
was  stopped  near  tbe  Prussian  frontier,  searcbed,  and 
plundered. 

In  tbe  neighbourbood  of  the  Galician  town,  Os- 
wîencim,  tumultuous  crowds  apperared  in  great  force; 
tbe  offîoers  of  the  Austrîan  frontier  custom-bouse  at 
Babice  were  compeiled  to  eeek  for  protection  in  tbe 
Prussian  customs  office  at  INeu  Berun* 

Tbe  2nd  Régiment  of  Prussian  Lancers  wbicb  was 
quartered  in  the  neighbourbood ,  received  orders  to 
march  to  the  frontier,  not  only  for  the  protection  of 
Prussian  subjects  agaiust  any  acts  of  aggression  on  tbe 
part  of  tbe  insurgents,  but  Jikewise,  if  necessary,  for 
tbe  purpose  of  affordiog  any  assistance  that  the  free 
town  of  Cracow  might  require.  For  this  same  purpose 
a  detachment  of  chasseurs  and  a  battalion  of  iofantry 
were  sent  from  Breslau  by  the  railway,  wbo  will  be- 
fore  this  bave  entered  the  terrilory  of  that  State;  some 
Âustrian  troops  having  already,  as  reported  in  my  des- 
patch of  23rd  February,  marched  inlo  Cracow- 

I  bave,  etc. 
(Signed)  Westmorland. 

Nro.  "3.    Mr.  Magenis  to  the  Earl  of  Aherdeen  — 
[Recei^^pd  March  2»^ 

My  Lord,  Vienna,  February  21.  1846. 

I  bave  tbe  bonour  to  inform  your  Lordsbip,  that 
in  conséquence  of  the  inability  of  the  Senate  and  pu- 
blic autorities  of  tbe  free  city  of  Cracow  to  maintain 
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order,  and  to  protect  the  lives  and  properties  of  the 
peaceably  disposed  citizens  again^t  the  designs  of  a  wi« 
dely  spread  conêpîracy,  and  at  their  request  for  assb- 
tancC;  that  city  was  occupied  on  the  ISth  instant  hy 
an  Âustrian  corps  of  from  1000  to  1200  men  from 
the  neighbouring  garrison  of  Podgorze. 

Order  and  tranquillity  had  been  re-establisbed  liy 
the  présence  of  the  Âustrian  troops;  no  opposition  was 
made  by  the  conspirators  to  their  entrance  into  the  city 
and  they  were  welcomed  on  their  arrivai  by  addresses 
of  thanks  from  the  Senate  and  well-disposed  îiihabi- 
tants;  and  up  to  the  departure  of  the  post  of  the  ISth^ 
everythiog  remained  quiet. 

This  coDspiracy  appears  to  have  been  a  ramification 
of  a  more  extensive  one  which  was  to  have  broken 
out  at  Posen  on  the  14th  instant,  but  which  was  com- 
pletely  suppressed  by  the  timely  and  energetic  mea^u- 
res  of  the  Prussian  authorities  there.  The  suspicions 
of  the  police  had  been  roused  by  the  arrivai  of  nume- 
rous  young  Pôles  coming,  as  was  alleged,  to  be  pré- 
sent at  a  public  dinner  which  was  to  have  been  held 
at  the  bazaar  on  the  eveniug  of  the  14th;  and  it  was 
discovered  that  numerous  purchases  of  arms,  p4>wiler, 
bail,  etc.,  had  been  made  by  them.  Ât  2  «l'clock  on 
that  day,  the  various  bridges  and  gâtes  of  the  town 
were  occupied  by  military;  ail  further  iogress  nnd 
egress  was  stopped;  numerous  patrols  paraded  tbestreets, 
and  several  persons  were  arresled.  At  ihe  bazaar  was 
found  a  box  containing  letters  of  crédit,  bills  of  excluinge, 
and  about  60,000  thalers  in  specie;  and  a  banker  of 
the  town  was  found  to  be  implicated  and  arrested  ;  .-incl 
I  believe  that  no  doubt  is  entertaîned  that  this  consp 
racy  had  been  organized  and  the  necessary  funds  fur- 
nished  by  Pôles  established  in  Belgium  and  France.  A 
proclamation  from  General  Von  Steinacker  was  posted 
up  in  various  parts  of  the  town  at  a  later  bour,  ex- 
plainîng  the  causes  of  thèse  extraordinary  measures;  and 
calling  upon  the  well-intentioned  inhabitants  to  trust 
to  the  care  of  the  Government  for  safetyj  and  appré- 
hensions of  danger  were  so  far  removed,  that  on  the 
same  eveuîng  the  gâtes  of  the  city  were  re-opened. 

An  address  from  the  Archbishop  of  Posen  to  the 
clergy  of  bis  diocèse,  enjoining  them  to  give  their  best 
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support  to  the  local  auihoritles,  was  also  piiblished.  Six 
non-coQimissioned  officers  of  îhe  garrison  of  Posen,  five 
oific€rs  wlio  had  left  the  service,  several  pbysiciaDS, 
Professor  Liebelt»  and  many  yonng  Pôles,  are  amongst 
thoee  who  bave  been  arreBted  ;  and  it  appears  that  this 
conspiracy  was  by  thèse  timely  measured  slîded  before 
ils  birth. 

I  am  informed  that  notices  were  received  by  several 
pcrsons  îd  the  neighbourhood  of  Warâaw,  iaforming 
them  that  their  properties  bad  been  confîscated  by  the 
Provisîonal  Governineot,  and  recommending  theni  to  es- 
cape  as  the  only  means  of  saviog  their  lives;  but  I 
have  DOt  ascertained  that  the  naines  of  the  Provisional 
Governoient  were  signed  to  the  notices,  nor  hnve  I 
heard  that  any  attempt  was  made  in  the  Kiogdoni  of 
Poland  to  disturb  the  public  peace;  and  it  appears  li- 
kely  that  the  conspirators  preferred  waitîng  to  see  whal 
éuccess  attended  their  aieasures  on  the  less  dangerous 
ground  of  experinieut. 

The  principal  object  of  ihis  conspiracy  appears  !o 
have  been  pillage  and  the  overthrow  of  ail  constituted 
authority,  and  ît  is  fortunate  that  at  both  places  it  bas 
been  so  quickly  suppressed. 

Prince  Metternich  does  not  believe  that  any  Rus- 
sian  troops  will  occupy  Cracow;  and  bis  Highness  in- 
forms  me  that  he  dispatched  a  messenger  yesterday  to 
London,  by  way  of  Piiris,  to  give  full  explanatîons  of 
ihe  measures  which  had  led  to  the  temporary  occupa- 
tion of  that  cîty. 

I  have,  etc. 
(Signed)    Arthuh  C.  Mag^nis. 

Nro.  4.    Ihe  Earl  of  W estmorland  to  the  Earl  of 
Alherdeen*  —  (Receiped  March  4.) 

My  Lord,  Berlio,  February  26,  1846. 

Information  haa  this  day  been  received,  that  the 
Austrian  troops  which  were  in  occupation  of  Cracow, 
evacuated  the  town  and  citadel  at  10  o'clock  on  the 
night  of  the  22nd  instant,  in  conséquence  of  a  codsî- 
derable  însurrectionary  movement  m  and  about  that 
town. 
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The  Prussian  Governinent  have  ordered  a  force  of 
6000  nien ,  composed  of  ail  arme,  to  marcli  upon  Cra- 
cow  ,  and  to  retake  the  town  ;  but  thèse  troops  will 
bardly  reach  that  place  before  to-niorrow,  the  27th. 

A  report  has  reached  ihis  place,  that  a  fresh  divi- 
sion of  Ausfrian  troops  had  reentered  the  town;  but 
this  information  cannot,  as  yet,  be  relied  upon. 

The  Résidents  of  the  Three  Powers  accredited  to 
the  State  of  Cracow  have  retired  from  the  town;  the 
Prussian  Résident  to  a  neighbouring  town  in  Galicia^ 
the  Austrian  and  Rtissian  iiito  the  Prussian  territories. 

The  détails  of  the  events  which  cansed  the  éva- 
cuation of  Cracow  by  the  Austrian  troops  have  not  yet 
been  received  here  by  the  Government^ 

I  have,  etc. 
(Sîgned)  Westmorland. 

Nro.  5.    The  Earl  of  fVestmorland  to  the  Earl  of 
Ahcrdeen,  —  {Received  March  5.) 

My  Lord,  Berlin,  February  28,  1846. 

A  Copy  of  a  proclamation  issued  at  Cracow  by  a 
provisional  government  of  insurgents  has  }U8t  been  re- 
ceived here  by  the  Minister  of  the  ïnlerior ,  M.  de  Bo- 
delschwing.  I  have  not  seen  it ,  there  being  but  one 
copy;  but  this  Minister  has  described  it  to  me  as  being 
sîgned  by  three  persons  whose  names  lie  was  not  ac- 
quainted  with ,  and  who  called  upon  the  whole  PoUsh 
population  to  rise  and  assert  their  national  independence. 

The  belief  of  the  Prussian  Government  i«,  that  by 
this  time  the  Prussian  troops  have  entered  Cracow,  and 
have  put  down  this  insurrectionary  movement. 

I  have,  etc. 
(Sîgned)  WîSTMaRLAND, 

Nro.  6.    The  Earl  of  Westmorland  to  the  Earl  of 
jiberdeen,  — •  {^Received  March  7.) 

(Extract.)  Bcrhn,  March  2,  1846. 

I  have  to  report  to  your  Lordship  that  thé  Aus- 
trian troops,  after  evacuatiug  the  town  of  Cracow,  have 
also  retired  from  Podgorze  as  far  as  Wassowize. 

Several  skirmishfs  have  taken  place  with  the  in- 
surgents, and  some  lîves  have  been  lost.  botli  at  Cra- 
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cow  aod  in  the  neighbourhood  of  Tarnow.  The  Pro- 
visional  Goveroment  established  in  Cracow  8tîli  cooti- 
nued  its  very  uDsettled  authority;  when  the  last  intel- 
ligence was  receîved  frow  that  town  thf>re  had  been  some 
dissention  amongst  its  members,  and  one  had  retired 
and  anothèr  had  been  appointed  în  his  pla'ce. 

The  proclamation  issued  by  this  Provisional  Govern- 
ment calls  upon  the  20,000,000  of  Pôles  to  unité  un- 
der  their  Republican  institution^  and  sets  forth  the  doc- 
trines of  Communism  as  those  upon  which  the  Govern- 
ment of  this  vast  republic  is  to  be  established.  Baron 
de  Canîtz  has  assured  me  that  he  can  entertain  no 
doubt  that  by  this  time  General  de  Brandenburg,  w^ho 
is  ihe  Governor-General  of  Silesia ,  and  who  has  been 
entrusted  with  the  command  of  the  troops  marching 
upon  Cracow,  has  already  occupied  that  cîty,  in  effect- 
ing  which  he  will  have  had  the  coopération  of  the 
Russîan  corps  moving  from  Kîelce. 

Nro.  7.    Mr»  Magenis  to  the  Eaxl  oj  Aherdeen, — 

{Received  March  8.) 
(Extract.)  Vîenna,  February  28,  1846. 

I  have  the  honour  to  inform  your  Lordship  that 
General  Collin,  who  commands  the  Austrian  division 
which  occupied  Cracow,  as  announced  in  my  despatch 
of  the  21st  instant;  deemed  it  prudent,  on  account  of 
the  advance  of  a  large  body  of  însurgents,  estimated  at 
about  5000,  from  the  territory  of  Cracow,  to  evacuate 
that  cîty  on  the  evening  of  the  22nd  instant,  and  to 
retire  on  Wadowice,  about  seven  German  miles  distant, 
abandoning  Podgorze.  He  awaits  at  the  former  place 
reinforcements ,  which  are  collecting  in  haste,  and  a 
corps  of  15,000  men  is  expected  to  be  assembled  there 
on  or  about  the  6th  of  March,  with  which,  and  in 
conjunction  with  the  Russian  and  Prussian  contingents, 
he  will  advance  on  Cracow.  In  the  meanwhile  the 
chief  authoritiès  and  the  Représentatives  of  the  Three 
Protecting  Powers  hav€  left  that  city.  The  Presidenc 
of  the  Senate  and  the  Bishop  of  Cracow  are  hère,  and 
the  Russian  Représentative  has  retired  to  Teschen. 

The  însurgents,  after  the  departure  of  the  Austrian 
troops,  passed  the  Vistula  and  occupied  Wielîcza,  two 
German  miles  beyond  Podgorze.  This  town  is  the  seat 
of  most  extensive  sait-mines  irom  which  the  Oovern» 
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ment  dérives  a  considérable  revenue  \  but  ail  money  in 
the  publyc  offices  wag  removed  and  saved  by  the  Ger- 
nian  employés,  before  the  place  was  occupied  by  the 
insurgents.  It  is  reported,  though  I  cannot  vouch  for 
the  fact,  that  the  tnsurgents  endeavoured  to  induce  Ge> 
ueral  Chlopicki,  who  commanded  with  such  distinction 
the  Polish  army  in  the  early  part  of  the  Révolution  of 
1831,  and  who  résides  at  Cracow,  to  put  hîmself  at 
their  head.  He  positively  declîned  this  proposition,  and 
proceeded  in  making  hîs  escape  over  the  frontier. 

The  peasantry  in  Gaiicia  have  shown  themselves  in 
ail  places  opposed  to  this  revolutionary  movement,  and 
have  resisted  the  attempts  and  threats  of  the  proprie- 
tors  and  their  foUowers  to  join  it.  Although  unsup- 
ported  by  military  force,  they  have  în  many  places 
opposed  force  to  force,  and  have  killed  and  made  pris- 
oners  many  of  those  who  wished  to  urge  them  on,  and 
have  denounced  their  projects  to  the  neighbouring  au- 
thorities. 

Deputattons  from  seventy  villages  arrived  at  Tarnow 
on  the  18th  instant,  to  inform  the  authorities  of  the 
revolutionists,  and  to  solicit  assistance  to  put  them  down. 
The  unprotected  state  of  the  town  prevented  troops 
being  sent  to  assist  them;  but,  notwithstanding,  they 
resisted  alone,  and  by  the  last  accounts  nearly  600  per> 
sons  of  the  insurgent  party  had  been  put  Aors  cife  com- 
hat^  nearly  half  of  whom  were  killed  and  wounded, 
and  the  rest  made  pnsoners.  1  hear  that  the  same  feel- 
ing  on  the  pari  of  the  peasantry  in  Gaiicia  is  very 
gênerai;  and  though  private  reséntment  and  possible 
revenge  for  bad  treatment  from  the  proprietors  may 
have  somewhat  influenced  their  conduct,  yet  I  believe 
that  they  are  g^nerally  very  well  dîsposed  towards  this 
Government.  The  small  proprietors ,  with  their  stew- 
ards and  folio wers,  are,  on  the  conlrary,  generally 
the  leaders  and  instigators  of  the  insurrection,  and  most 
of  the  killed  and  wounded  are  from  this  class. 

There  appear  to  have  been  very  inadéquate  military 
préparations  in  Gaiicia  to  meet  an  insurrection  Which 
it  is  said  this  Government  had  been  apprised  of  some 
time ,  but  in  the  truth  of  which  the  Archduke  Ferdi- 
nand of  Este,  who  commauds  there,  would  not  believe; 
aod  a  régiment  of  the  garrison  of  Vienna  is  lo  be  sent 
to  Wadowice  in  a  few  days. 
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The  officiai  accounts  received  thie  morning  from  Ga- 
licii  conlaia  nothing  of  importance.  The  peasaotry  con- 
tioued  everywhere  to  give  iheii  best  assistance  to  the 
civil  and  military  authorities  in  tbeir  eudeavoiirs  to  put 
dowo  the  insurrection,  except  in  the  immédiate  neigh- 
bourfaood  o!  Cracovr ,  which  the  insurgents  were  in 
possession  of. 

Nro.  8.    7'he  Earl  of  Westmorland  to  the  Earl  of 
jéberdeen, — {^Received  March  9.) 

(Extract.)  Berlin,  March  5,  1846. 

Baron  Canitz  has  inforoif'd  me  that  on  the  night  of 
the  3rd  instant,  a  detachment  of  Prussian  troops  was 
ordered  to  move  from  Posen  against  a  body  of  insur- 
gents which  was  reported  to  be  assembled  near  the 
email  town  of  Rurnik,  about  four  German  miles  distant 
(rom  that  place,  and  from  whence  they  intended  to  at- 
tack  the  fortress  and  deliver  the  prisoners.  The  troops 
came  iip  with  the  insurgents  in  a  forest  udjoining  the 
town  of  Kurnik,  when  a  short  engagement  took  place, 
in  which  the  lîves  of  some  of  the  conspirators  were 
sacrificed  and  about  forty  taken  prisoners.  Thèse  people 
had  with  them  several  cart-ioads  of  arms  and  am- 
munitîon.  No  disturbances  have  taken  place  in  any 
other  part  of  Prussian  Poland» 

The  reports  received  by  this  Govei'nment  confirm 
the  entry  of  the  Austriaa  irooits  into  Podgorze,  and 
their  establishment  on  the  left  bank  of  the  Vistuïa. 
The  Prussian  troops  will  arrive  before  Cracow  on  the 
6th,  80  as  to  be  able  on  ihe  7lh,  if  necessary,  in  con- 
iunction  with  the  Âustrian  and  Russian  troops,  which 
by  that  tîme  will  be  assembled  there,  to  attack  the 
town. 

Nro.  9.    Mr,  Magefiis  to  the  Earl  of  Aherdeen. — 
{Received  March  11.) 

(Extract.)  Vienna,  March  3»  1846^ 

A  Report  from  General  Collin  to  the  War  Depart- 
ment, dated  Podgorze,  the  27th  ultimo,  announces  that, 
being  siifficiently  reinforced,  he  wa»  enaUed  to  résume 
hostilities  againât  the  insurgents  from  Craoow.  and  that 
having  marched  from  Wadowice  on  the  preceding  day, 
he  had  aft«r  6ome  résistance  reoccupied  Podgorze  on 
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the  evening  of  the  27th.  Wielicza  had  al.«o  been  rela- 
ken  by  troops  sent  from  Bochuia ,  and  the  insurgenls 
who  had  occupied  thèse  two  places  had  retreated  across 
the  Vistula  to  Cracaw,  leaving  several  killed  and  wounded 
and  eighty-nine  prisoners. 

In  addition  to  the  Austrîan  corps  a  large  Russian  force 
consisting  of  five  battalions  of  infanlry,  four  squadrons 
of  cavalry,  and  600  Cossacks,  was  assembled  oii  the  Ut 
instant  on  the  Russian  side  of  the  territory  of  the  Free 
City  of  Cracow  ;  and  the  Prussian  General,  Felden,  witb 
a  force  of  neariy  2000  meo,  wa»  at  Neu  Berun  on  the 
28lh  ultiino,  in  communication  with  the  Austrian  General. 

The  peasantry  in  the  rest  of  Galicîa  continue  to  as- 
sist  the  Government  in  altacking  and  arrestmg  the  lea- 
ders of  this  insurrection,  wherever  they  show  theiosel- 
ves>  and  the  number  of  prisoners  (amounting  to  2000) 
is  80  great,  as  to  cause  serious  embarrassment  to  the 
Government*  and  were  it  nol  that  they  willîngly  re- 
maÎD  in  captivity  to  escape  probable  massacre  on  the 
part  of  the  peasantry ,  that  emburrassment  would  be 
muth  greater. 

Nro.  10.    The  Earl  of  TVestmorland  to  ihe  Earl 
of  Aherdeen.—'Ç^Receiifed  March  12.) 

My  Lord,  Berlin,  IVÏarch  6,  1846. 

I  have  the  honour  to  iniorm  your  Lordship  that  in- 
formation hiis  just  been  received  that  on  the  evening 
of  the  3rd  instant,  six  battalions  of  Hussian  troops  un- 
der  the  command  of  General  Pauntine,  marched  upon 
Cracow ,  and  sumaioned  the  iiisurgents  to  surrender, 
which  they  did  wîthout  making  the  slightesl  résistance 
or  insisting  on  any  terms.  General  Pauntine,  having 
taken  possession  of  the  town,  sent  to  invite  the  Austrian 
troops  in  Podgorze  to  enter  it,  and  proposed  to  Ihem  to 
ocçupy  the  ciladel  as  \\ve  post  of  honour. 

I  find  that  the  insurgents,  wh08«  assembly  near  Kur- 
nik  I  reported  in  my  despatch  ot  yestcrday,  advanced 
as  far  as  the  suburbs  of  Posen,  where  they  were  at» 
tacked  by  the  garrison,  the  re&ult  of  the  skinnish  being, 
as  I  have  already  stated  in  that  despatch,  namely,  on 
the  part  of  the  insiirgents,  four  men  killed,  fôrty  taken 
prisoners^  and  the  rest  dispersed. 

1  have,  elc. 
(Sîgned)  W1ÎSTM0RI.AND, 
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Nro.  lî.     The  Earl  of  W estmorland  to  tlie  Earl 
of  jiberdeen, —  (Receiped  March  13  ) 

(Extract.)  Berlin,  March  9,  1846. 

In  référence  to  my  despatch  of  the  6lîi  instant,  an- 
nouncing  the  entry  of  the  Russian  troops  into  Cracow, 
1  have  now  further  to  report  that  the  Austrian  force 
stationed  at  Podgorze  joined  the  Eussian  troops  in  that 
city  on  the  evening  of  the  3rd  instant,  and  that  the 
Prussian  troops  (marching  from  Neu  Berun  in  Silesia) 
entered  that  place  on  the  5lh. 

Before  the  Russian  troops  approached  the  town,  a 
portion  of  the  insurgent  force  under  the  revolutionary 
chief  Mazuraki,  moved  towards  Gaiicia;  and  on  the  mo.- 
ning  of  the  3rd,  when  a  deputatîon  from  the  town  presen- 
ted  itself  at  the  Russian  head-quarters,  offering  tbeir  sub- 
mission ,  another  portion  of  th©  iusurgents  under  the 
last-named  dictator  of  the  town ,  Tyzsowski ,  marched 
towards  the  Prussian-Silesian  frontier,  and  was  pursued 
by  a  force  of  Cossacks  and  CircassîanSé 

Thèse  insurgents,  amounting  to  near  4000,  have 
passed  at  différent  places,  namely  at  Neu  Berun^  at  Mis* 
lowitz ,  and  at  Pless ,  into  Silesia,  and  have  laid  down 
their  arms  upon  the  frontier. 

The  Prussian  Government  have  given  orders  that 
thèse  persons  should  be  marched  to  the  fortress  of  Ro- 
se], where,  for  the  présent,  they  are  to  remain. 

Nro.  12.    Mr,  Magenis  to  the  Earl  of  Aherdeetu. 

{Received  March  i6.) 
(Extract.)  Vîenna,  Marcb  7.  1846. 

A  Messenger,  dîspatched  by  His  Impérial  Highness 
the  Arch-Duke  Ferdinand ,  from  Lemberg ,  reached  this 
capital  on  the  evening  of  the  4th  instant,  and  biought 
intelligence  to  the  War  Department,  that  on  the  evening 
of  the  3rd  the  Austrian  troops  had  again  entered  Cra- 
cow  from  Podgorze,  and  in  conjunction  with  the  Rus- 
sian troops  who  had  preceded  them,  had  taken  posses- 
sion of  that  town  without  opposition. 

A  short  despatch  from  General  Collin,  announcing 
the  same  fact,  was  received  a  few  hours  later,  and 
more  ample  détails  were  promised  by  the  courier  of  the 
folîowing  day.  In  this  subséquent  report,  which  was 
received  yesterday,  General  Collin  announces  that  ihe 
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insurgeais  evacuated  Cracow  on  the  nîght  of  the  2nd 
to  3rd  instant,  and  that  he  received  at  9  o'clock  a.  m. 
on  the  latter  day  a  deputatîon,  with  the  Senator  Kopf 
at  its  head;  informing  him  of  the  fact»  and  adding  that 
in  the  absence  of  auy  Government ,  a  conimittee  of  ci- 
tizens  had  been  formed  for  the  maintenance  of  public 
tranquîUity,  and  with  orders  to  apply  to  the  coinman- 
ders  of  the  troops  of  the  Three  Protecting  Powers  in 
the  neighbourhood,  for  assistance. 

The  General  answered,  that  a  Provisîonal  Govern- 
ment consisting  of  those  senators  who  had  remained  in 
Cracow,  under  the  presidency  of  Senator  Kopf,  had 
better  for  the  présent  be  formed;  and  he  subsequenlly 
addressed  a  proclamation,  of  which  I  have  the  honour 
to  inclose  a  translation. 

Having  re-established  the  bridge  of  boals  over  the 
Vistuia ,  which  had  been  removed  on  his  iirst  retreat 
from  Cracow,  the  Austrian  General  passed  the  river, 
and  occupied  the  castle  and  various  posts  of  the  city, 
where  the  Russian  troops  had  preceded  him.  On  the 
eveniug  of  the  3rd  three  battalions  of  Kiissian  infantry, 
with  twelve  pièces  of  cannon  and  600  cavalry,  had  en- 
tered  the  city,  under  the  command  of  General  Hiidiger; 
and  a  detached  Russian  force  was  in  pursuit  of  the  in- 
surgents  in  the  îerritory  of  Cracow. 

Lieutenant  -  General  Coiint  Wrbna  arrived  at  Cra- 
cow on  the  morning  of  the  4th  instant ,  and  assumed 
the  coQimand  \  and  nothing  had  occurred  sînce  the  joint 
occupation,  to  disturb  the  public  peace. 

Accounts  from  the  frontiers  of  Silesia  state  that  800 
of  the  insurgents  who  had  fled  from  Cracow  préviously 
to  the  entry  of  the  Russian  and  Austrian  troops,  had 
surrendered  at  discrétion  to  the  Prussian  troops  assem- 
bled  on  that  frontier,  and  had  been  disarmed  and  made 
prisoners. 

Nro.  13.    The  Hon,  J.  Bloomfield  to  the  Earl  of 

Aherdeen,    {^Received  Mardi  17.) 
(Extract.)  St.  Petersburgh,  March  2,  1846. 

News  of  an  insurrection  at  Cracow  arrived  here 
three  days  ago.  The  inlellig«nce  trausmitted  by  Field- 
Marshal,  Prince  Paskewitch,  the  Lieutenant  of  the  King- 
dom  of  Poland,  is  of  an  alarming  character,  as  it  ap- 
peared  from  the  reports  which  had  reached  his  High- 
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ness  ,  that  a  battalion  of  Austrian  Infanlry,  which  liad 
occupied  Cracow  at  the  request  of  the  aulhorilies,  had 
subsequently  retired,  leaving  the  place  in  ihe  possessiou 
of  the  rebels. 

The  Prince  bas  also  forwarded  to  the  Einperor  soirie 
vague  accounts  of  in&urrectionary  movements  în  Gali^ 
cia,  in  which  it  is  said  that  the  town  of  Bochnia  had 
been  set  fire  to* 

I  am  informed  that  Prince  Paskewitcfa  had  sent  six 
batalions  wilh  some  cavalry ,  arlillery ,  end  Cossacks, 
towards  the  frontîer  of  Cracow,  to  be  in  readîness  to 
act  as  circumstances  may  require;  and  1  am  told  that 
the  conspiracy  di$covered  in  the  Grand  Duchy  of  Pôsen 
sitnultaneously  with  the  insurrections  which  have  taken 
place  at  Cracow  and  in  Galiciu,  cîearly  demonstrates 
the  existence  of  a  deep-Iaîd  and  extensive  plot,  formed 
with  the  knowledge  and  concurrence  of,  if  not  emanat- 
ing  from,  the  Polish  Committee  at  Paris. 

I  saw  the  Chancellor  thîs  afternoon.  In  spcaking 
of  the  occurrences  at  Cracow,  his  Exceilency  expressed 
his  deep  regret  at  them,  adding  that  he  had  no  appre* 
hension  of  an  interruption  of  the  comparative  tranquiU 
iity  existing  within  the  Russian  dominions,  but  that  he 
dreaded  the  banefitl  influence  which  such  events  may 
have  în  excîting  disturbances  in  those  parts  of  Europe 
where  the  people  are  already  disaffectéd  towards  the 
constituted  authorities. 

NrOo  14.    Tke  Earl  of  fVestmorland  to  the  Earl 

of  Aherdeea,  —  (Receîped  Marc/?  17). 
(Extract.)  Berlin,  Marcb  11,  1846. 

The  Austrian  accounts  received  here  etate,  that  at 
about  9  o'clock  in  the  morning  of  the  3rd  instant,  a 
deputation  came  from  the  city  to  Major-General  Collin 
at  Podgorze,  informing  hîm  of  the  departure  of  the  in- 
surgents,  and  begging  for  the  protection  of  the  gênerais 
commanding  the  IroQps  of  the  Three  Protecting  Powers 
on  the  frontier. 

General  Collin  directed  that  as  soon  as  seven  of  the 
senators  of  Cracow  were  assembled,  they  should  form 
themselves  into  a  provisional  Government  under  the 
presidency  of  Senator  Kopf.  As  soon  as  this  had  taken 
place,  the  General  Informed  them  that  the  Austrian 
force  wouid  grant  the  desired  protection  untii  further 
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décisions  of  the  Protecting  Powers,  on  condition,  now» 
ever,  that  the  ringleaders  of  the  iiisurrecïion  should  be 
given  iip-j  ihut  ail  arms  should  be  surrend^red  and  de- 
posited  in  the  citadei  by  12  o'clock  on  the  5lh  instant*^ 
and  that  martial  law  should  be  enforced  wilhin  twen- 
ty-four  hours  after  détention  upon  ail  pergons  found  in 
the  possession  of  arms. 

Général  Coilin  then  ordered  the  bridge  across  liic 
Vislula  to  be  repairod  as  quickly  as  possible;  but  be* 
fore  this  was  concluded,  some  flussian  staff  officers,  ac- 
companied  by  a  band  of  Circassians ,  appeared  ou  ih€ 
other  side  of  the  river,  and  having  crossed ,  iuformed 
General  CoUÎq  of  X\\2  oear  approach  of  a  large Kussian  force. 

Upon  this  General  Collin  ordered  the  tr£K)ps  un  (1er 
arms,  cailsed  the  bridge  to  be  finished  with  ail  speed, 
and  at  4  o'clock  in  the  afternoou,  enlered  the  towu  of 
Cracow,  at  the  head  of  four  companies  ol  ilifantry,  one 
division  of  li^ht  cavairy ,  and  the  Cracow  militia.  He 
found  the  citadei  and  the  chief  guard  house  occupied 
by  the  Russian  troops ,  but  he  likewise  sent  a  portion 
of  bis  iufantry  to  th«  citadei,  a  compauy  of  militia  to 
ihe  chief  guard-house,  and  ordered  a  division  of  çavalry 
to  bivouac  in  the  principal  square. 

Ât  nightfall,  three  battalious  of  flussian  infantry 
with  12  guns  and  5(M)  Cossacks,  had  aîready  entered 
the  town.  Late  in  the  eveuing  General  Hiidiger;  com- 
manding  the  Russian  troops,  likewise  entered  the  town, 
and  immediately  had  a  conférence  with  General  Collin 
un  the  measures  that  were  to  be  furth«r  taken. 

The  Pruasian  General ,  Count  Brandenburg,  bas  re- 
ceived  orders  to  returu  to  his  government  at  Breslau; 
and  as  the  Russian  General,  Riidiger,  bas  also  returned 
to  Warsaw,  the  command  of  the  tiuops  in  Cracow  wiil 
devolve  upon  the  Aqstrian  General.  Collin. 

With  respect  to  the  future  arrangements  of  lire  g»- 
vernment  to  be  establishcd  in  the  State  of  Cnicow, 
General  Canitz  considers  it  will  be  absolutely  neoessary 
that  the  Three  ProtecHug  Powers  should  tak<î  sfruiiiy 
against  the  récurrence  of  a  revoltitionary  mov<îment  such 
as  bas  taken  place  ihere  lately. 

Prince  Paskewitch  is  reported  to  bave  said,  ,, La  Répu- 
blique unie  et  indivisible  a  cesse'  d'exister."  1  meutioncd 
this  to  Baron  Canitz,  who  ^  without  going  that  kuglh, 
sliil  couceived  that  the  question  of  the  independetice  of 
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thaï  country  might  become  a  subjert  of  senous  discus- 
sion between  the  Tliree  Powers. 

Nro.  15.    Colonel  Du  Plat   to   the  Earl  of  Jher- 
deen.  —    {Receîped  March  240 

(Extract.)  Warsaw,  March  10,  1846. 

Gracow,  since  îts  élévation  to  an  independent  State, 
bas  always  been  the  depât  of  very  considérable  qiianti- 
ties  of  Ënglîsh  merchandîze  sent  thither  by  the  Black 
Sea,  Moldavia  ànd  Galicîa,  and  even  via  Trieste,  and 
which  afterwards  find  their  way  to  the  surrounding 
countries. 

Before  the  corrent  year  elapses  Cracow  will  be  in 
a  direct  railway  communication  with  the  greal  lines  of 
Pruesian  Silesia  and  oî  Bohemia  and  Âustria;  and  pro- 
bably  in  the  next  year  it  will  constitute  the  central 
point  of  the  important  line  of  railway  communication 
belweeri  the  Àdriatic  and  the  Baltic.  Early  in  the  en- 
suing  year,  also,  it  will  be  in  direct  communication  of 
the  same  description  with  Warsaw;  and  the  project  of 
Connecting  this  capital,  by  railway,  with  Moscow,  bas 
long  been  entertained,  and  is  now  said  îo  be  consi- 
derably  advanced  in  the  preliminaries.  From  Moscow 
to  St.  Pelersburgh  a  railway  is  already  in  rapid  pro- 
gress;  and  so  soon  as  it  may  be  finished  the  line  from 
thence  to  Odessa  is  to  be  commenced.  From  the  same 
point,  eastwardê,  a  line  to  the  River  Oka — one  of  the 
princfpal  affluents  of  the  Volga ,  bas  already  been  sanc- 
tioned,  and  is  to  be  commenced  immediately,  with  per- 
mission to  extend  tiie  same  hereafler  to  Saralof,  on  the 
Lower  Volga  itself,  and  at  no  great  distance  from  the 
Caspian  Sea. 

Lookîng,  therefore,  to  the  almost  cerlainly  of  a  very 
great  part  of  the  trade  of  the  Levant,  and  even  of  In- 
dia  and  China,  finding  its  way  up  the  Adriatic,  it  can- 
nol  be  denied  that  it  must  be  of  the  greatest  commercial 
importance,  even  to  England,  to  bave  such  a  station  as 
Cracow,  in  the  centre  of  the  great  net  of  railways  Con- 
necting the  Western  and  Eastern  Continent. 

Nro.  16.    Mr,  Magenis  to  the  Earl  of  Aberdeen. — 
{Receiped  March  94.) 

(Extract)  Viennr.,  Match  16,  1846 

Olficial  accounts  from  Cracow  to  the  12th  instant 
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have  brought  the  intelligence  thaï  hy  the  common  con- 
sent of  the  Gênerais  en  chief  and  Résidents  of  the  Three 
Protecting  Powers,  a  provisional  military  Government 
had  been  established  under  the  presidency  of  Count 
Wrbna,  the  Austrian  commanding  offîcer.  The  Bussian 
and  Prussian  contingents  had  evacuated  the  town  and 
taken  up  cantonments  in  the  terrilory  of  the  republic 
adjoining  their  respective  froutiers ,  and  the  Austrian 
troops  alone  remained  to  garrîson  the  town  and  castle. 
Measures  were  agreed  upon  for  the  re-establishment  of 
civil  authority  under  the  direction  of  the  military  Go- 
vernment; for  handîng  over  the  subjects  of  the  Three 
Powers  wtio  might  be  among  the  prisoners,  to  the  au- 
thorities  of  their  respective  countries,  and  for  the  fu- 
ture trial  of  those  prisoners  who  were  either  inhabi- 
tants  ot  Cracow  or  Etrangers. 

Tranquillity  appears  to  be  completely  re-established 
at  Cracow.  It  may  not  be  uninteresting  to  your  Lord- 
ship  to  know,  that  although  the  Kussian  Résident  and 
hîs  family  left  Cracow  on  the  23rd  uUinio  with  pré- 
cipitation, he  found  upon  his  return  his  house  exactly 
as  he  had  left  it  ;  and  as  his  house  would  have  proba- 
bly  been  the  first  to  be  pillaged,  a  fair  inference  may 
be  drawn  that  little  discorder  of  that  nature  prevailed. 

An  embarrassment  which  presses  heavily  on  the 
Government  is  the  number  of  prisoners,  and  the  diffî- 
culty  of  disposing-  of  those  whose  sentence  may  be  va- 
rions periods  of  confinement.  This  difficulty  is  furlher 
increased  by  the  number  of  priests  who  have  been  made 
prisoners.  At  Podgorze  alone,  seven  were  killed  and 
twenty-nine  made  prisoners  while  leading  or  inciting  the 
insurgents  from  Cracow. 

Nro.  17.    The  Earl  of  Westmçrland  to  the  Earl 
of  Aherdeen,  —  {Recewed  March  24-) 

(Exlract.)  Berlin,  March  18,  1846. 

I  thiuk  it  right  to  mention  to  your  Lordship,  that 
Baron  Canitz  bas  not  given  me  the  slightest  reasoii  to 
suppose  that  the  Prussiain  Governmexit  have  any  inten- 
tion of  taking  suçh  measure?  as  might  affect  the  indé- 
pendance of  the  Free  State  of  Cracovr. 

On  the  8th  instant ,  a  convention  was  concluded  at 
Cracow,  between  General  Count  Brandenburg,  General 
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Rîidîger,  and  Field-Marshal  Count  Wrbna,  by  whicli 
each  of  the  Three  Prolecling  Powers  provides  two  bat- 
talions  of  infantry  and  two  squadrons  of  cavalry  for 
the  ocupatioD  of  the  Frce  State. 

The  town  itself  is  al  présent  occupied  by  A*i8trîaii 
troops  alone,  the  Prussian  and  Kussian  troops  having 
withdrawn  towards  their  respective  frontière.  Ttiis  éva- 
cuation on  the  part  of  the  Prussian  and  Russîan  troops 
look  place  on  the  12th  instant. 

The  Prassian  troops  ol  occupation,  consisling  of  the 
Ist  battalion  of  the  lOth  Infantry  Régiment,  the  Ist  bat- 
talion  of  the  23rd  Infanïry  Régiment,  and  the  3rd  and  4th 
squadrons  of  the  2nd  liancers,  under  the  command  of  Major- 
General  Felden,  are  quarlered  <it  Poremba,  Lipowice,  and 
Chrza-now,  and  are  plaeed  al  the  disposition  of  the  Austrian 
Field-Marshal  Couut  Ca.sliglione,  who  is  the  provisional 
chief  of  the  ctyU  and  milîtary  Government  of  Cracow. 

A  commission  has  been  formed  for  the  immédiate 
examination  of  ail  persons  taken  prisoners  during  the 
laté  disturbances.  This  commission  is  composed  of  a 
staff  ofificer  and  a  captain  of  each  of  the  Protecling  Pow- 
ers, assistèd  by  the  director  of  the  Cracow  police,  and 
ander  the  presidency  of  the  Prussian  Colonel  von  Hohe. 

The  Riissian,  Poiish ,  and  Austrian  refogees  will  bw 
delivered  up  lo  the  respective  Governments  of  v^hich 
they  are  subjects,  deniands  for  their  extradition  having 
already  been  made  on  the  ground  of  the  Convention 
of  1834*). 

AU  the  other  Prussian  troops,  which  were  concen* 
trated  under  the  con»mand  of  General  von  Rohr,  have 
returned  to  their  différent  garrisons;  and  the  reserves 
and  the  Rosel  and  Wohlaw  ballalions  of  Landwehr, 
which  had  been  called  to  arms,  have  been  released  from 
iheir  duty. 

Nro.  18.    The  Hon.  J.  Bloomfield  to   the  Earl  of 
Aherdèen,  —  {Receiped  March  30.) 

(Extract.)  Si.  Pelersburgh,  March  lî,  1846- 

I  saw  Count  Nesselrode  yesterday,  and  in  reply  to 
my  inquiry  as  to  the  latest  accounts  which  had  reached 

*)  Concludcd  on  ihe  4th  of  January,  t8j<4,  between  Austrian', 
Prussia,  antl  Russia,  for  the  mutual  surreoder  of  refugecs  gnilly 
of  high  fit'asoji,  etc. 
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him  of  the  insurrectionary  movements  on  the  frontier, 
his  £xce]leDcy  lold  me  that  the  news  was  more  satis- 
factory,  but  that  Galicia  was  still  in  a  most  lamenta- 
ble condition,  that  the  ramifications  of  the  conspiracy 
appeared  to  be  very  exteusive  in  that  province;  lhat, 
however,  he  thought  the  worst  was  over^  for  that  the 
Austrian  Government  had  now  taken  efficient  measures 
to  punish  the  disturbers  of  the  public  peace,  and  to  ar- 
rest  the  further  progress  of  dîsorder. 

The  Chancellor  told  me  that  with  regard  to  Cracow, 
it  had  been  determined,  as  a  temporary  measure,  that 
it  should  remain  in  the  collective  military  occupation  of 
the  troops  of  Russia,  Austria,  and  Prussia;  and  that 
two  battalions  from  the  armies  of  each  of  the  Three 
Prolecting  Powers,  together  with  a  small  force  of  ca* 
valry ,  would  be  left  there  under  the  command  of  the 
Austrian  General  Castiglione. 

I  asked  whether  there  was  any  truth  in  the  ru- 
mours  which  had  reached  me^  ol  the  intention  of  the 
Three  Allies  to  endeavour  to  introduce  înto  the  consti- 
tution of  the  Government  of  Cracow,  some  change  affect- 
ing  its  independence<  His  Excellency  replied  that  the 
présent  condition  of  that  State  '«'as  one  of  inconvenience 
to  îts  neighbours  ;  that  no  modification  of  its  institutions 
had  yet  been  proposed,  but  that  the  question  might  be 
taken  into  considération. 

Nro.  19.    Tfie  Earl  of  PVestmorland  to  the  Earl 
of  Aherdeen.  —  (^Received  April  6.) 

My  Lord,  Btrriîn,  March  30,  1846. 

Lieutenant-General  de  berg,  Aide-de-camp  to  the 
Emperor  of  Russia  and  Chief  of  the  Staif  of  the  Rus- 
sian  Army  in  Poland,  arriyed  hère  yesterday,  and  will 
remain  for  some  days.  To-morrow,  Counl  Ficquelmont 
is  expected  hère  from  Vienna. 

General  Canitz  bas  informed  me  that  thèse  persons, 
high  in  the  confidence  of  their  respective  Sovareigns, 
are  sent  here  for  the  purpose  of  taking  înto  considéra- 
tion ,  with  the  Prussian  Government ,  the  présent  state 
of  affairs  in  Poland,  and  of  comiog  to  some  common 
résolution  as  to  the  measures  to  be  adopted  in  each  re- 
spective State  with  regard  tn  them ,  and  also  to  corne 
to  a  décision  as  to  the  couduct  it  will  be  necessary  to 
Recueil  gén.    Ton»  X.  C 
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pursue  wilh  regard  to  the  etablishraent  of  a  government 
in  the  Free  State  of  Cracow. 

The  Government  of  that  State  is  now  dissolved, 
The  Senate  has  on  longer  an  existence  ;  the  members 
who  eomposed  it  are  dispersed,  sonie  of  them  compro- 
mised  in  the  late  events,  and  others  refusing  any  longer 
to  belong  to  ît. 

Under  thèse  circu  m  stances,  it  is  necessary  that  some 
détermination  as  to  the  form  of  government  to  be  esta- 
blished  sbould  be  corne  to;  and  General  Canilz  «^xpecls 
that  he  «hall  receive  from  Count  Ficquelmoiit  some  pro- 
posl lions  upon  this  subject. 

I  hâve,  etc. 
(Signed)  Westmorland. 

Nro.  20.    Jlie  Earl  of  TVestmorland  to  the  Earl  oj 
Aherdeea,  —  {Receiped  jipril  6.) 

(Extract.)  Berlin,  April  1,  1846. 

The  Charge'  d'Affaires  of  France  ,  M.  Ilumaun,  has 
commuaicated  to  me  a  despatch  which  he  has  received 
from  M.  Gîiizot,  and  which  he  is  directed  to  lay  before 
Baron  Canilz,  in  which  he  expresses  his  conviction  that 
the  Prussiîui  Government  will  act  wîth  clejnency  to- 
wards  the  persons  engaged  in  the  late  conspiracy  in  Po- 
land,  whenever  the  opportunity  of  80  doing  is  afforded 
them  ;  and  that  the  indépendance  of  the  State  of  Cra- 
cow, such  as  it  was  eslablished  by  the  Treaty  of  Vi- 
enna,  will  not  be  broken  in  upon. 

M.  Guizot  States  that  upon  this  lalter  point  he  has 
already  received  the  assurances  of  the  Governments  both 
of  Austria  and  Prussia. 

Nro  21.    The  Earl  of  TVestmorland  to  the  Earl  of 
Aherdeen,  —  {Receiped  April  6.) 

My  Lord,  Berlin,  April  2,  1846 

General  Canîtz  has  received  from  M.  Humann  tlie 
communication  of  the  letter  from  M.  Guizot,  which  I 
mentioned  to  your  Lordship  in  my  despàtch  of  yesler- 
day's  date. 

The  remark  he  statcd  to  me  that  he  made  upon  it 
was,  that  he  had  not  authorized  any  déclaration  to  be 
made  as  to  the  future  conduct  of  his  Govemmenl  with 
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respect  to  the  afFaîrs  of  Cracow,  either  by  the  Marquis 
de  Dalmatie  or  by  the  Prussiaii  Charge'  d'affaires  al  Pa- 
ris ;  Ihere  was,  therefore,  some  misapprehension  in  that 
part  of  M.  Guizot^s  letter  which  alhided  to  it;  at  the 
same  time  he  was  ready  to  admit  that  the  présent  mi- 
lilary  occupation  of  the  State  of  Cracow  ought  not  to 
be  continued  beyond  the  tînie  that  it  should  be  consider- 
ed  necessary  for  the  maintenance  of  the  peace  and  tran- 
qiiillily  of  that  State  and  of  the  countries  around  it. 

With  respect  to  the  future  Government  to  be  esta- 
blished  in  Cracow,  it  was  now  quite  impossible  to  form 
an  opiuion.  The  laie  government  of  the  Senate  was  at 
an  end;  thaï  body  no  longer  existed;  it  became,  there- 
fore, a  question  of  greal  importance  what  form  of  go- 
vernment was  to  be  established  there,  and  he  couceived 
that  the  Three  Protectiug  Powers  were  called  upon  to 
talie  this  question  into  their  serions  considération. 

With  lliïs  object  he  was  now  waiting  with  anxiety 
the  arrivai  of  Count  Flcquelmont,  who  was  expectetl 
yesterday  and  the  day  before,  but  had  not  yet  reached 
this  capital,  with  whoni  and  Lîeutenant-^General  de  Berg 
he  would  discuss  tliis  subjecl,  and  learn  from  them  what 
were  the  views  of  their  respective  Governments. 

1  have,  etCo 
fSigned)    W  estmorland. 

Nro.  22.    The  Earl  of  TVestinorland  to  the  Earl 
of  Aberdeen,  —  {Recewed  Aprll  12.) 

My  Lord,  Berlin,  April  8,  1846. 

Count  Ficquelmont  reached  this  capital  on  Thurs- 
day  last-  He  has  since  had  several  conférences  with 
General  Baron  Canitz  and  General  de  Berg,  the  object 
of  which  have  been  to  estabiish  common  measures  be- 
tween  the  Three  Protecling  Powers  for  the  treatment 
of  their  Polish  subjecls,  more  parlicularly  relatîhg  to 
the  changes  lo  be  effected  in  the  local  administration  of 
the  différent  provinces. 

The  question  of  the  continued  military  occupation 
of  the  State  of  Cracow  has  also  engaged  their  attention, 
but  no  définitive  arrangements  upon  thèse  «ubjects  have 
as  yet  been  corne  to. 

1  have,  elCr 
(Signed)  Westmobland. 
C2 
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NrOo  23.    Jfr.  Magenis  to  the  Earl  of  Aberdeen, — 
{Receiif^d  jipril  13). 

(Extract.)  Vîenna,  April  1,  1846. 

1  have  the  honour  to  mform  your  Lordship  that 
Count  FicquelmoDt  left  tUîs  on  the  evening  of  the  28th 
ultimo  for  Berlin,  where  he  has  been  sent  on  a  spé- 
cial mission,  and  that  he  does  not  expect  to  return  here 
before  a  fortnight  at  soonest.  1  understand,  too ,  that 
a  Russiao  Pleoipotentiary  will  meet  Count  Ficquelmont 
at  Berlin,  and  it  is  said  that  General  de  Berg  has  been 
chosen  for  that  purpose. 

Prince  Metternich  informed  me  ,  upon  my  alludlDg 
to  Count  Ficquelmont^s  departure ,  that  he  had  advised 
His  Impérial  Majesty  to  send  his  Excellency  to  Berlin, 
to  give  explanations  to  the  Prussîan  Cabinet  upon  Po- 
lish  affairs  (j,pour  ëclaircir  notre  position  sur  les  affai- 
res Polonaises");  but  his  Highness  made  no  mention  of 
the  spécifie  points  upon  which  explanations  were  to  be 
offered;  and  I  can  in  conséquence  only  form  conjectu- 
res as  to  what  they  may  be.  It  can  hardly  be  doubt- 
ed  that  the  future  position  of  the  Republic  of  Cracow 
"will  form  one  of  the  most  important  points  of  discus- 
sion between  the  Three  Protecting  Powers.  I  have  no 
reason  to  believe  that  ihere  exists  any  idea  of  perma- 
nent military  occupation  of  that  city  upon  the  part  of 
ihis  Cabinet.  The  respect  which  Prince  Metternich  has 
for  what  is  consecrated  by  solemn  Treaties,  forbids  any 
such  supposition;  and  his  Highness  further  told  me  that 
the  explanations  which  the  Austrian  Ambassador  in 
London  had  given  respecting  their  intentions  had  been 
received  by  your  Lordship  as  he  (Prince  Metternich) 
„wi8hed  and  expected."  AU  necessary  controul  might 
be  nearly  as  effectually  preserved  by  increasing  the  Au- 
strian garrison  of  Podgorze  upon  the  opposite  bank  of 
thé  Vistula,  and  by  observing  common  measures  of  pré- 
caution, which  I  believe  had  been  unfortunately  ne- 
gleçted  when  the  late  insurrection  broke  out  ;  and  mea- 
sures such  as  1  have  aîhided  to  could  lead  to  no  fo- 
reign  remonstrance. 
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Nro.  24.    The  Earl  of  Westmorland  to  the  Earl 
of  Aherdeerio  —  {Receiven  April  20.) 

(Extract),  Beilîn,  April  15,  1846. 

Baron  Canitz  has  contînued  his  conférences  with  Ge- 
neral Count  FicquelmoDt  and  General  de  Berg,  wbich 
hâve  now  been  nearly  brought  to  a  close.  It  is  the 
intention  of  Count  Ficquelmont  to  leave  Berlin  on  8a- 
turday  next,  and  General  de  Berg  will  do  so  soon  af- 
terwards. 

Nro.  25.    The  Earl  of  TVestmorland  to  the  Earl 
of  Aherdeen  —  {JReceived  April  22). 

(Extract).  Berlin,  April  IT,  184(>. 

The  conférence  established  in  this  capital  which  has 
now  broken  up  (as  General  Count  Ficquelmont  bas  this 
day  quitted  Berlin),  has  decided  that  ail  Polish  questions 
between  the  Three  States  shall  be  treated  in  a  confé- 
rence to  be  established  at  Vienna. 

General  Canitz  has  stated  to  me  that  as  soon  as  the 
proceedings  against  the  prisoners  in  Cracow  have  been 
completed,  tbe  question  of  the  establishment  of  the  Go* 
vernment  of  the  State  of  Cracow  will  be  entertained, 
and  the  proposais  of  the  Three  Protecîing  Powers  upon 
lhat  subjecl  referred  to  the  Allied  GovernmeMts  of  Eng- 
land  and  France,  but  that  they  will  be  such  as  are  en- 
tirely  in  aucordance  with  the  stipulations  of  the  Treaty 
of  Vienna,  to  which  Prussia  will  most  rigidly  adhère. 

Nro.  26.    Tlie  Earl  of  Aherdeen   to   Colonel  Du 

Plat  at  Warsaw. 
(Extract.)  Foreign  Office,  June  25,  1846. 

Her  Majesty's  Government ,  as  you  may  wcll  sup- 
pose, deeply  laineuted  the  rash  and  ill-advised  conspir- 
acy  and  outbreak  whîch  were  so  wantonly  directed 
frora  Cracow  against  the  authority  of  the  Austrian  and 
I^russian  Governments,  and  which,  it  was  easy  to  fore- 
see  must  be  attended  with  the  most  disastrous  consé- 
quences to  the  mîsguided  persons  who  headed  and  di- 
rected them,  and  to  the  districts  which  suffered  them- 
selves  to  be  deluded  into  taking  part  in  them. 

Her  Majesty's  Government  could  scarcely  perceive, 
at  the  moment  of  the  outbreak,  any  suffîcient  ground 
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to  jnstlfiy  that  act  of  rasbnesë  ;  nor  have  they  been  Me, 
in  the  course  of  its  «horl-lived  and  desperate  carreer 
of  excess  and  outrage,  lo  recognîze  any  adéquate  moti*'e 
on  the  part  of  those  who  joined  in  it.  Reckless  vio- 
lence and  utier  want  of  judgment  seem  to  have  charac- 
terized  the  whole  business  from  beginnîng  to  eud. 

It  is  obvions  that  wheu  the  însurrectioi^  broke  out, 
and  60  long  as^  it  lasted ,  the  Three  Powers  whose  do- 
minions vvere  more  directly  menaced  by  it,  had  no  other 
course  to  poursue  than,  at  every  hazard,  to  put  it  down 
as  quickly  and  as  effectually  a«  they  could,  wilhôut  ré- 
férence to  the  privilèges  and  position  secured  by  treaty 
to  the  Republic  of  Ctacow,  The  case  waS;  under  the 
circuoistances  9  clearly  exceptional,  and  required  excep- 
tional  treatment. 

It  is  equally  obvious  that  the  Three  Powers  possess 
the  right,  and  are  indeed  compelled  by  a  due  regard 
for  the  interests  of  their  own  States,  to  take  proper 
steps  to  secure  theuiselves  against  any  récurrence  of  the 
dangers  from  which  ihey  have  6o  recently  escaped. 

In  the  présent  stage  of  the.  business,  then,  and  untîl 
soniething  positive  shall  have  occnrred  whîch  is  cal- 
culated  to  throw  a  light  on  the  future  intentions  of 
the  Three  Powers  more  immediately  concerned  in  the 
affairs  of  Cracow,  Her  Majesly's  Government  will  sus- 
pend their  judgment,  and  abstain  from  active  interférence 
on  behalf  of  that  republic. 

Whenever  the  intended  proceedings  of  the  Three 
Powers  shall  be  more  cerlainly  known,  or  may  be  more 
correclly  conjectured.  Her  Majesly's  Government  will 
bc  prepared  to  act  in  such  manner  as  the  circumstances 
of  the  case  and  the  obligations  of  existing  treaties  may 
seem  to  require. 

Nro.  27o    Mr,  Howard  to  the  Earl  of  Aherdeen.  — 
{Received  June  29.) 

(Extracl.)  Berlin,  June  23,  1846. 

ï  thîuk  it  my  duty  to  report  that,  according  to  the 
accounts  which  several  of  the  best-informed  foreign  Mi- 
nisters  at  this  Court  have  spont^neously  given  me  (ou 
the  occasion  of  my  récent  arrivai  here)  of  the  intentions 
of  the  Three  Proteclîng  Powers  relative  to  Cracow,  the 
maintenance  of  Cracow,  as  a  State  ^  has  been  positively 
aï)d  affirraatively  decided  upon  duriug  the  conférence* 


de  Craçovîe  à  l^jtulrkhe.  39 


wliîch  wére  beld  liere  by  Count  FicquelmoDt  aud  Ge- 
neral de  Berg  with  the  Prussian  Cabinet-,  and  tbat  il 
is  only  tbe  questions  of  tlie  future  government  and 
garrisouing  of  the  republic,  as  well  as  the  share  by  tlie 
Tbree  Powers  in  its  administration  and  control  to  be 
exercised  over  it,  whîcb  wiH  occupy  tbeir  Représenta- 
tives at  Vienna. 

Nro,  28.    Mi\  Howard  to  the  Earl  of  Aherdeen.  — 

(Received  July  6.) 
(Extracto)  BerJio,  July  1,  1840. 

Baron  de  Schleinîtz  (who  received  the  foreign  Mi- 
nîsters  to-day  on  account  of  General  Canitz's  indisposi- 
tion), in  conversation  with  me,  treated  the  whole  Cra- 
cow  affair  as  one  to  be  decided  iipon,  in  tbe  same  man^ 
ner  as  M.  de  Canitz  had  donc,  when  I  alluded  to  it  at 
an  ititerview  with  him  on  other  matters. 

Nro.  29,  Sir  Robert  Gordon  to  Visçount  Palmerston, — 

( Received  July  24.) 
(Extract.)  Vîenna,  July  lî,  1846. 

The  speech  of  Count  Montalembert  in  tbe  Freuch 
Chamber  bas  served  to  draw  the  attention  of  tbe  pubh'c 
at  Vienna  to  the  state  of  atfairs  in  Galicia,  which  we 
bave  for  some  time  pàst  been  induced  to  believe  was 
tranquil,  altbougb  it  could  not  be  styled  satrsfactory. 

The  niany  exaggerated  statements  of  the  Count  are 
so  apparent  to  those  who  are  conversant  with  the  facts, 
tbat  bis  speech  bas  failed  to  produce  elfect ,  but  if  it 
sbould  icduce  the  Austrian  Government  no  longer  to 
delay  the  publication  of  a  true  and  officiai  statement  of 
ail  thé  melancholy  events  of  the  insurrection,  Count 
Montalembert's  speech  will  at  least  bave  produced  tbis 
one  good  resuit,  which  bas  hitberto  been  postponed  in 
conséquence  of  the  trials  which  are  still  goîng  on  in 
Cracow  and  in  Prussian  Poland,  wbere  numbers  of 
perdons  continue  to  bô  arrested  on  suspicion  of  being 
implicatcd  in  the  récent  insurrection.  Apart  from  the 
considération  of  tbe  disasters  which  bave  occurred  in 
Galicia,  tbe  Austrian  Government  is  at  présent  occupied 
with  an  inquiry  into  the  meaus  of  remedying  tbem; 
and  with  this  view  Count  Stadiun,  a  most  intelligent 
nobleman ,  who  is  the  Civil  Governor  in  Silesia  and 
Moravia,  having  been  vested  with  tbe  powers  of  a  spe- 
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cial  Commissioner^  is  on  the  point  of  proceeding  into 
that  province. 

The  Archduke  Ferdinand  has  resîgned  Lis  post  of 
Governor,  and  it  is  said  that  the  Province  ot  Galicia 
will  henceforward  be  divided,  and  that  Ivsro  separate 
seats  of  Government  are  to  established  at  Tarnow  and 
at  Lemberg. 

Nro.  30.    Colonel  Du  Plat  to  Viscount  Palmf  raton, — 

(Receiped  August  3.) 
(Extracl.)  Warsaw,  July  2S,  1846. 

I  faave  the  honour  to  confîrm  the  intelligence  of  the 
withdravyral  of  the  Russian  troops  and  Diplomatie  Agent 
from  the  territory  of  the  Republic  of  Cracow. 

Thèse  events  took  place  on  the  13th  instant,  and 
were  attended  by  a  démonstration  of  popular  feeling  in 
favour  of  Russia. 

A  private  letter  from  a  most  respectable  and  îndc- 
peudetit  per&on  has  been  communicated  to  me,  which 
States  that  thousands  of  persons  of  ail  classes  o(  th«  in- 
habitants j  accompanied  the  small  Russian  corps,  on  its 
march  from  the  cîty  to  the  frontiers  of  this  kingdom, 
a  distance  of  seven  or  eight  English  miles ^  saluting 
Ihem  constantly  with  the  niost  vociférons  cheers,  in 
honour  of  the  Emperor  Nicoîaus  and  of  the  Hussians 
generaily.  Thé  miiitary  bands  kcpt  alive,  and  responded 
to  this  ânthusiasm  by  playing  Crakoyiaks  (natiotial 
dances  )  during  the  whole  time  of  the  march  ;  and  the 
soldiers,  I  have  been  assured,  not  unfrequently  cfaeéred 
their  warmhearted  frîends. 

m. 

Pièces  relatives  à  P affaire  de  Cracoviey  corn-' 
muniquées  aux  deux  chambres  de  la  France 
par  le  Ministre  des  relations  extérieures  {M. 
Gi/rzot.) 

A.    Dépêche  du  Prince  de  Metternich  au  Comte 
<^j4pponyy  Ambassadeur  d'Autriche  à  Paris, 

Vienne,  le  20  février  1846. 
Je  vous  expédie  le  présent  coutrier  pour  vous  mettre 
à  même  de  prévenir  le  cabinet  français  à\m  fait  qui 
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semble  devoir  se  reo'iser,  si,  à  l'heure  où  je  vous  ëcrisj 
il  ne  Test  dëjà. 

Von»  verrez  par  les  annexes  qu'une  occupation  mili- 
taire de  Ï.1  ville  de  Cracovie  est  devenue  d'une  ne'ces- 
sité  indispensable  et  urgente.  La  vaste  conspiration 
communiste  qui  couvre  les  territoires  polonais  parait 
avoir  fait  choix  de  cette  ville  libre,  véritable  port  placé 
pour  les  aventuriers  et  les  conspirateurs,  pour  frapper 
un  coup  depuis  longtemps  médité  et  préparé  par  l'émi- 
gration polonaise.  Les  arrestations  qui  dans  ces  der- 
niera  temps  ont  eu  lieu  dans  le  grand-duché  de  Posen 
et  en  Galicie,  ont  été  provoquées  par  des  découvertes 
qui  mettent  hors  de  doute  Texistence  d'une  conspiration 
dont  rétendue  n'est  pas  encore  appréciable.  Ce  n'est 
que  depuis  peu  que  le  point  de  Cracovie  paraît  avoir 
été  choisi  par  les  directeurs  de  l'entreprise.  Le  Sénat 
et  les  habitans  honnêtes  de  Cracovie  sont,  ainsi  que 
vous  le  verrez  en  prenant  connaissance  de  l'annexe, 
menacés  de  mort  et  de  pillage,  et  si  l'entreprise  porte 
le  caractère  de  la  démence,  elle  n'en  a  pas  moins  la 
conséquence  pratique  des  plans  que  poursuivent  les 
conjurés. 

La  conspiration  avance  évidement  dans  les  voies  du 
communisme,  et  elle  appelle  à  son  aide  les  armes  de  la 
terreur.  L'émigration  polonaise,  qui  longtemps  était  di- 
visée en  deux  fractions,  aristocratique  et  démocratique, 
éprouve  aujourd'hui  le  sort  commun  des  révolutions;  ce 
n'est  pas  le  parti  modéré  qui  peut  l'emporter  sur  celui 
qui  est  le  plus  avancé,  et  ce  dernier;,  à  son  tour,  subira 
la  loi  de  ceux  qui  voudront  aller  encore  plus  loin.  Ce 
qui  peut  surprendre,  c'est  que  les  cbefs  du  parti  aristo- 
cratique aujourd'hui  trempent  dans  les  entreprises  des 
communistes.  Les  idées  démocratiques  notant  point 
applicables  à  une  population  slave  telle  que  celle  de  la 
Pologne,  ces  idées,  mises  en  avant  par  une  Laction  de 
l'émigration,  ont  dû  nécessairement  tourner  en  commu- 
nisme^ c'est  à  dire  en  vue  de  pillage  des  propriétés  et 
de  meurtre  des  propriétaires. 

Veuillez  porter,  sans  perdre  de  temps,  la  présente 
dépêche  à  la  connaissance  de  M.  Guizot,  et  l'assurer 
qu'il  ne  courra  aucun  risque  si,  en  réponse  à  des  inter- 
pellatiolis  qui  lui  seront  faites,  il  se  rend  garant  que, 
dans  l'ôccupation  militaire  de  la  ville  libre  de  Cracovie, 
les  trois  puissances  protectrices  n'agissent  pas  d'après 
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des  vues  politiquesy  Diais  uniquement  par  suite  du  sen- 
timent de  leur  devoirj  d'empêcher  ia  popuiation  paisible 
et  le  gouvernenieut  de  cette  ville  de  devenir  la  victime 
d'une  conspiration  dont  l'un  des  premiers  élemens  est  la 
soif  du  pillage. 

P,S»  Le  18,  au  matin,  un  bataillon  d'infanterie, 
un  escadron  et  demi  de  cavalerie ,  et  une  demi-batterie 
d'artillerie  ont  passé  la  Vistule  et  ont  occupé  Cracovie. 
L'ordre  public  n'a  point  été  troublé  dans  cette  ville. 

Annexe. 

Précis  joint  à  la  dépêche  de  M.  le  Prince  de  Met-- 
ternichf  du  20  février  1846. 

Vienne,  le  20  février  1846. 

Depuis  quelque  temps  déjà,  les  rapports  de  Cracovie 
parlaient  d'un  mouvement  sourd  qui  se  manifestait  dans 
cette  ville  entre  les  adliéreps  du  parti  révolutionnaire, 
les  jeunes  gens,  m<5me  de  la  meilleur^  extraction,  et  un 
grand  nombre  d'individus  de  la  basse  classe.  Ce  mou-* 
vement  gagnait  de  jour  en  jour  en  intensité;  peraonne 
ne  doutait  plus  qu'il  se  tramait  quelque  coup  à  Cracovie, 
qui  servirait  de  signal  pour  les  révolutionnaires  des  pro- 
vinces avoisinantes,  dont  la  connexité  avec  ceux  dê  Cra- 
covie ne  ressortait  que  trop  des  dépositions  qu'on  avait 
déjà  recueillies  en  Galicie  et  dans  le  grand-duche  de  Po- 
sen.  Les  hommes  de  bien,  ceux  qui  possédaient  quel- 
que fortune  à  Cracovie,  n'osaient  plus  se  montrer,  de 
crainte  que  ce  serait  sur  eux  que,  commenceraient  les  at- 
tentats. Les  autorités  et  les  hommes  en  place  furent  in- 
timidés par  les  menaces  que  proféraient  publiquement 
et  que  leur  adressaient  directement  des  individus  connus 
par  leurs  sentimens  révolutionnaires^  que  ce  serait  sur 
eux  que  se  porterait  la  vengeance  du  peuple,  e'ils  osaient 
résister  ou  prêter  la  main  à  des  mesures  pour  empêcher 
le  mouvement  préparé. 

Cet  état  de  choses  répandait  une  terreur  panique 
dans  toute  la  ville  et  paralysait  même  l'activité  du  goii- 
verncment  de  Cracovie,  qui  ne  pouvait  se  faire  illusion 
sur  l'insuffisance  de  ses  moyens  de  répression. 

Les  rcsîdens  des  cour»  protectrices  à  Cracovie,  tou- 
jours informés  de  ces  menées,  reçurent  en  dernier  lieu 
l'avis  positif  que  deux  chefs  du  parti  révolutionnaire 
polonais  se  trouvaient  cachés  à  Cracovie,  pour  se  mettre 
â  la  tête  du  mouvement  qui  devait  e'clater  entre  le  20 
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février  et  les  dernier  s  jours  du  carnaval;  que  tous  les 
jeunes  gens  à  Cracovie,  et  même  ceux  qui  apparrienoent 
aux  familles  les  plus  distinguées,  avaient  reçu  des  som- 
mations de  se  tenir  prêts  afin  de  pouvoir  se  joindre,  au 
premier  signal,  aux  chefs  de  la  révolution  qui  allaient 
ce  montrer,  en  même  temps  qu'on  menaçait  d^ignomînie 
ceux  qui  manqueraient  à  cet  appel  et  de  mort  ceux  qui 
oseraient  en  donner  avis  aux  autorités. 

Des  données  aussi  positives  et  d^ine  nature  aussi 
inquiétante  ne  permettaient  plus  aux  résidens  des  cours 
protectrices  de  rester  spectateurs  tranquilles  de  ce  qui 
se  passait  sous  leurs  yeux  et  de  ce  qui  se  préparait  pour 
un  très  prochain  avenir. 

Ils  s'adressèrent  en  conséquence  au  Sénat  de  Craco- 
vîe,  avec  la  demande  s'il  croyait  ses  propres  forces  suf- 
£santes  pour  réprimer  le  mouvement  révolutionnaire  qui 
paraissait  imminent,  et  pour  maînlênir  la  sûreté  publi- 
que et  Tordre  légal;  et  ce  n'est  que  sut  la  déclaration 
du  Sénat  qu'il  n'en  avait  pas  le  moyen  ^  et  qu'il  devait 
abandonner  par  conséquent  aux  cours  protectrices  le 
soin  de  prendre  les  mesures  qu'elles  jugeraient  les  plus 
convenables  à  cet  eiTet,  que  les  représentans  des  trois 
cours  prolectrices  invitèrent  le  commandant  des  troupes 
impériales  et  royales  à  Podgorze,  vis-à-vis  de  CracOvie, 
comme  le  point  le  plus  rapproché,  d'abord  de  se  tenir 
prêt,  et  puis  d'entrer  dans  celte  ville  avec  une  force  suf- 
fisante pour  parer  à  tout  événement,  vu  que  les  glaces 
de  la  Vistule  menaçaient  d'empêcher  pour  plusieurs 
jours  toute  communication. 

B.    M.  Guizot  à  M,  le  comte  de  Flahault,  Ambas-^ 
sadeur  de  la  France  à  Vienne. 

Paris,  le  23  mars  1846. 

Monsieur  le  comte,  jai  reçu  les  lettres  par  lesquelles 
vous  m'avez  successivement  informé  des  événemens  qui 
ont  affligé  la  république  de  Craéovie  et  le  royaume  de 
Galicie.  M.  le  comte  d'Appony  m'avait  donné  commu- 
nication d'une  dépêche  de  M,  le  prince  de  Metlernich, 
dont  l'objet  était  de  constater  la  nécessité  de  Toccupation 
militaire  de  Cracovie  et  d'établir  que  cette  mesure,  im- 
périeusement e;xigée  par  l'obligation  de  protéger  les  ha- 
bitans  paisibles  et  le  gouvernement  de  cette  ville,  ne  se 
rattachait,  dans  sa  pensée,  à  aucune  vue  politique. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  Vous  dire  quel  sentiment  péni- 
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ble  ont  inspiré  au  gouvernement  du  roi  les  de'sastres 
qu'une  tentative  insensée  a  fait  éclater  sur  les  malheu- 
reuses populations  de  Cracovie  et  de  Galicie.  La  tran» 
quillite  publique  n'a  e'të  troublëe  quèn  instant,  et,  dans 
cette  triste  lutte,  les  forces  e'taient  trop  disproportionnées 
pour  qu'on  pût  croire  que  Tordre  ne  serait  pas  pronip- 
tement  rétabli  ^  les  maux  de  toute  nature  qu'a  enfantés 
«ne  crise  si  violente ,  dans  sa  courte  durée,  ne  sauraient 
malheureusement  disparaître  avec  la  même  rapidité. 

La  sagesse  et  l'humanité  des  gonvernemens  peuvent 
seules  y  porter  remède.  Nous  connaissons  la  modération 
habituelle  du  cabinet  de  Vienne,  et  les  communications 
qui  m'ont  été  faites  de  sa  part  prouvent  qu'au  moment 
même  où  la  gravité  des  circonstances  portait  plus  parti- 
culièrement sa  pensée  sur  la  nécessité  d'une  répression 
sévère,  il  ne  perdait  pourtant  pas  de  vue  ni  l'étendue  et 
la  difficulté  des  devoirs  d'un  gouvernement  paternel,  ni 
*  les  considérations  qui  pouvaient  l'engager  à  user  de 
clémence. 

A  mesure  que  le  sentiment  bien  naturel  d'inquiétude 
et  d'irritation  que  l'insurrection  avait  fait  naître  se  sera 
affaibli  par  le  rétablissement  de  l'ordre,  les  considérations 
dont  je  viens  de  parler  auront  sans  doute  pris  tout  leur 
légitime  empire,,  et  nous  en  trouverons  certainement  la 
preuve  dans  les  actes  du  gouvernement  autrichien. 

Quant  à  Toccupation  militaire  sous  laquelle  se  trouve 
actuellement  placée  la  république  de  Cracovie,  les  assu- 
rances que  m'a  fait  donner  M.  le  prince  de  Metlernich, 
et  celles  que  j'ai  aussi  reçues  de  Berlin,  me  donnent, 
et  je  l'avais  d'avance,  la  pleine  conviction  que  ce 
n'est  làt  qu'une  mesure  exceptionnelle  destinée  à  ces- 
ser aussit(St  que  les  conjonctures  permettront  de  rentrer 
sans  danger  dans  la  situation  créée  par  le  traité  de  Vienne. 
Le  respect  des  traités  est  une  des  bases  les  plus  essen- 
tielles de  la  politique  conservatrice,  et  je  sais  combien 
cette  politique  est  conforme  à  toutes  les  vues  du  gou- 
vernement autrichien. 

Vous  voudrez  bien  donner  lecture  de  cette  dépêche 
à  M,  le  prince  de  Metternich,  et  vous  pourrez  lui  en 
remettre  copie. 

Agréeaî;  etc. 
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C-    Mo  Guizot  à  M,  le  comte  de  Ilahault. 

Paris,  le  23  mars  1846. 
Monsieur  le  comte,  dans  la  dépêche  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  6  de  ce  mois,  sous  le  n.  t6, 
vous  m'avez  prié  de  vous  faire  savoir  le  plus  prompte- 
ment  possible  si  le  gouvernement  du  roi  vous  autorisait 
à  délivrer  les  passeports  qui  vous  seront  demandés  pour 
donner,  à  des  Polonais  compromis  dans  les  derniers  mou- 
vemens,  la  possibilité  de  se  retirer  en  France.  Je  m'em- 
presse de  vous  annoncer  que  vous  ne  devez  pas  hésiter 
à  accorder  ces  passeports.  Le  gouvernement  du  roi, 
quels  que  soient  les  embarras  et  la  difficulté  qui  peu- 
vent résulter  pour  lui  de  l'accroissement^du  nombre  déjà 
si  considérable  des  réfugiés  réunis  sur  son  territoire,  ne 
reculera  pas  devant  l'appel  lait  tout  à  la  fois  à  son  hu- 
manité et  à  sa  politique.  11  se  félicite  de  pouvoir,  en 
donnant  asile  à  des  infortunés,  faciliter  au  cabinet  de 
Vienne  la  réalisation  des  pensées  de  modération  et  de 
prudence  qui  lui  font  désirer  de  ne  pas  multiplier  les 
victimes,  et  de  ne  pas  ajouter  des  souffrances  nouvelles 
à  celles  qui  ont  déjà  si  Cruellement  expié  une  téméraire 
tentative. 

D.    M*  le  comte  de  Flahault  à  M.  Guizot, 
^Farlîculière.) 

Vienne,  le  1.  avril  1«46. 

J'apprends  à  l'instant  le  départ  d*un  attaché  de  la 
légation  de  Belgique  pour  Bruxelles,  et  j'en  profite  poiir 
vous  écrire  quelques  mots  à  la  hâte.  Je  me  suis  rendu 
hier  chez  le  prince  de  Metternich  pour  lui  donner  lec- 
ture de  votre  dépêche  du  23  mars.  Lorsque  je  suis  ar- 
rivé au  passage  qui  traité  de  l'occupation  militaire  de 
Cracovie  et  des  assurances  qu'il  vous  avait  fait  donner  par 
le  comte  d'Appouy,  et  que  vous  aviez  aussi  reçues  de 
Berlin,  „que  ce  n'était  qu'une  mesure  exceptionelle  des- 
tinée à  cesser  aussitôt  que  les  conjonctures  permettront 
de  ^  rentrer  sans  danger  dans  la  situation  créée  par  le 
traité  de  Vienne,  etc.",  le  prince  m'a  dit:  „Qu'il  ne 
pouvait  que  me  répéter  ce  que  le  comte  d'Appony  vous 
avait  dit  5  que  l'occupation  de  Cracovie  n'est  point  une 
mesure  politique,  mais  une  mesure  militaire  dictée  par 
la  uécesijité,  et  justifiée  par  le  droit  qu'a  chaque  Etat 
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Je  se  garantir  du  danger  qui  ]<>  menace,  et  que  la  du- 
rée de  Toccupalion  dépendait  de  ce  danger." 

E.    M,  Humann,  Ëm^oyé  de  la  France^  à  AL  Guizot, 

(Extrait.) 

Berlin,  le  3  avril  1846. 
Commentant  la  teneur  de  la  dépêche  de  votre  excel- 
lence, M.  de  Canitz  a  ajouté:  ^Assurément,  nous  n'a- 
vons jamais  songé  à  prolonger  au  delà  du  terme  fixé 
par  une  nécessité  réelle,  l'occupation  du  territoire  et  de 
la  ville  de  Cracovie.  La  ville ,  les  troupes  russes  et 
prussiennes  l'ont  évacuée,  comme  vous  savez,  presque  de 
suite;  mais  nous  avons  toui  à  reconstituer;  il  n'existe 
jlus  de  gouvernement,  ce  n'est  pas  le  président  Schind- 
Ilm  que  nous  pouvons  remettre  à  la  téte  du  Sénat;  tout 
cela  est  long  et  diiOcultueux  ;  nous  sentons  totite  l'ur- 
genoe  tfen  finir.  Apres  avoir  rétabli  l'ordre,  il  faut  re- 
ronsliUicr  la  régularlré,  recomposer  un  gouvernement 
qui  fonclionue  La  Iranquillité  publique  n'a  été  que 
p<  i>flAiit  liop  (ie  jours  troublée,  et  les  maux  que  cette 
crise  violente  a  enT^itlés  uo  metlront  mailieureusejnent  que 
trop  de  temps  à  (hsparailre.'' 

ÏV 

Explications  données  publiquement  par  les  Mi- 
nis/rts  des    a ff (tires  clraugèrei^   en  France  et 
en  Angleterre^  dans  les  chambres  de  leur  pays 
sur  (affaire  de  Cracovie, 

A.    Paroles  prononcf'es    par    M-.  Gnizot  dans  la 
séance  de  la  chambre  des  pairs  du^  2  Juillet  1846, 
en   répondant  à  M.  de  Montalemhert ^  sur  t affaire 
de  Craco]'if. 

L'honorable  préopinant  a  raison;  les  droits  de  la  ré- 
publique de  Cracovie  et  des  territoires  polonais  distri- 
bués entre  les  dilTérentes  puissances  se  fondent  sur  les 
actes  du  congrès  de  Vienne,  .rajoulerai  même,  pour  ré- 
tablir les  faits  d'iine  manière  parfaitement  correcte,  que 
les  droits  dont  il  s'agit  ont  été  reconnut  et  établis  d'a- 
bord dans  des  traités  particuliers  aux  puissances  copar- 
tageantes  de  la  Pologne,  non  pas  en  même  tems  mais 
avant  d'être  inscrits  dans  les  actes  du  congrès  de  Vienne. 

Il  existe  trois  traités  spéciaux  :  l'un,  enlre  la  Russie 
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et  rÂutriche^  du  3  mai  1815;  un  autre,  entre  la  Russie 
et  la  Prusse,  du  3  mai  1815",  nn  autre  encore,  un  traité 
addilioonel,  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  re- 
latif à  la  république  de  Cracovie  et  à  sa  conslitntion^ 
également  du  3  mai  1815.  Ces  trois  actes  établissent, 
comme  vient  de  le  rappeler  M.  le  comte  de  Montalem- 
bert,  la  situation  et  les  droits  de  la  république  de  Cra- 
covie et  des  diverses  parties  du  territoire  de  l'ancienne 
Pologne  distribué  entre  les  trois  puissances.  C'est  après 
que  ces  trois  traités  particuliers  avaient  été  conclus  et 
signés  que  les  articles  essentiels  relatifs  à  la  Pologne 
ont  été  insérés  dans  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  en 
date  du  9  juin  1815,  postérieur  donc  aux  trois  traités 
particuliers,  et  là  ils  ont  été,  en  clfet,  lextuellenent  in- 
sérés el  sanctionnés  par  toutes  les  puissances  signataires 
au  congrès.  Il  y  a  même  certains  articles  de  cet  acte 
que  l'iiouorable  préopinaut  n'a  point  rappelés,  et  qui  ex- 
prinienl  cette  sanction  d'une  manière  encore  plus  for- 
melle et  plus  spéciale  que  Fart.  118,  qu'il  a  cité. 

11  resuite  de  cette  sanction,  de  cette  insertion  des 
traités  particuliers,  ou  du  moins  de  leurs  dispositions 
essentielles  dans  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  deux  cho- 
ses: l'une,  que  les  droits  dont  il  s'agit  sont  consacrés 
par  ce  grand  traité;  l'autre,  que  foules  les  puissances 
signataires  de  l'acte  du  congrès  d  »  Vienne  ont  droit  de 
regarder  à  ce  qui  se  passe  dans  ces  liurtions  de  l'an- 
cien territoire  polonais  et  dans  la  république  de  Craco- 
vie en  particulier;  qu'elles  ont  droit  d'y  regarder  et 
d'intervenir  dans  les  changemens  qui  pourraient  y  être 
apportés. 

Personne  ne  peut  prétendre  qu'aucun  changement  ne 
puisse  être  apporté  à  des  traités,  qu'il  ne  puisse  surve- 
nir des  événemens  qui  rendent  tel  ou  tel  changement 
naturel  et  indispensable.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  par 
exemple,  sur  notre  frontière,  quand  la  constitution  du 
royaume  des  Pays-Bas  a  été  renversée  et  qu'il  a  fallu 
constituer  des  étals  nouveaux.  De  grands  événemens, 
en  Orient  comme  en  Occident,  en  Pologne  comme  en 
Belgique,  pourraient  nécessiter  et  légitimer  des  change- 
mens aux  traités  de  1815,  à  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
comme  aux  autres  ;  mais  de  tels  changemens  ne  pour- 
raient être  légitimement  apportés  à  ces  traités  qu'après 
discussion  et  consentement  de  toutes  les  puissances  signa- 
taires de  ces  mêmes  Irailos, 
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11  y  a  donc  ici  deux  droits  à  constater:  le  droit  ac« 
cordé  aux  diverges  portions  do  territoire  polonais  et  le 
droit  des  puissances  qui  ont  signé  au  congrès  de  Vienne. 
Ces  deux  droits  n'ont,  à  aucune  époque,  été  méconnus 
ni  oubliés  par  le  gouvernement  du  roi.  En  1836,  lors 
de  la  première  occupation  de  la  république  de  Craco- 
vie,  ils  furent  rappelés  et  réservés:  d'abord  par  le  ca- 
binet du  22  février;  par  M.  Thiers,  en  1836  5  plus  tard, 
en  1838  (car  en  1838  Toccupation  de  Cracovie  se  pro- 
longeait encore),  par  M.  Molé.  En  reconnaissant  à  ces 
deux  époques  îa  puissance  et,  il  faut  le  dire,  la  néces- 
sité des  événemens  qui  avaient  momentanément  amené 
Foccupatîon  de  Cracovie,  le  gouvernement  du  roi  main- 
tint toujours  le  droit  sur  lequel  reposait  l'existence 
neutre  et  indépendante  de  cette  république,  et  son 
droit  à  lui  de  regarder  à  tout  ce  qui  s'y  passait  et 
aux  changemens  qui  pourraient  y  être  apportés.  Ce 
que  mes  honorables  prédécesseurs  ont  fait  en  1836  et 
en  1838,  je  l'ai  fait  en  1846,  avçc  le  même  soin,  la 
même  réserve,  les  mêmes  protestations,  et  en  mainte- 
nant les  mêmes  droits.  Il  m'a  été  fait  les  mêmes  ré- 
ponses qui  furent  faites  alors:  la  nécessité  d'une  occu* 
pation  temporaire,  le  respect  des  principes  posés  dans 
les  traités.  Je  ne  puis  penser  en  eifet,  personne  ne  peut 
penser  que  le  maintien  fidèle  des  traités  et  de  tous  les 
droits  qu'ils  consacrent  ne  soit  pas  partout,  à  l'Orient 
comme  à  l'Occident,  à  Vienne  comme  à  Paris,  le  fon- 
dément  de  toute  politique  régulière  et  conservatrice. 
(Marques  d'approbation.) 

B.    Lord  PalmerHon,  interpellé  par  M.  Hume  dans 
la  séance  de  la  chambre  des  cojnmunes  du  17  jéoût 
1846 ,  s'^est  expliqué  dans  les  termes  suivans  sur  V af- 
faire de  Cracopie, 

Pour  un  iiomme  de  coeur,  rien  ne  saurait  être  plus 
pénible  que  les  discussions  roulant  sur  la  Pologne,  parce 
qu'elles  concernent  un  grand  et  noble  peuple  qui  autre- 
fois t'i  occupé  une  place  élevée  dans  la  famille  des  na- 
tions européennes,  et  qui,  par  une  injustice  de  la  plus 
grande  gravité,  quoîqu'à  une  époque  maintenant  éloignée, 
a  été  dépouillé  de  son  existence  nationale,  et  peu  à  peu 
a  été  absorbé  par  des  pays  voisins.  Mais  les  événe- 
mens  auxquels  s'appliquent  ces  réflexions  sont  aujour- 
d'hui du  domaine  de  l'histoire  ;  et  quels  que  puissent 
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éire  les  voeux  de  ceux  qui,  appartenant  à  cette  nation 
et  reportant  leurs  regards  éiir  les  vieilles  gloii^s  de  la 
patrie ,  croient  encore  possible  le  teins  où  pourra  être 
rétablie  Tancienot'  uatîonalilë  polonaise  ^  nous  qui  sié- 
geons ici,  et  qui  connaissons  les  traites  et  les  engage- 
men*  conclus  et  contractés  par  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, et  en  vertu  desquels  a  élé  rëglee  la  distribution 
actuelle  des  peuples  européens,  noue  ne  pouvons  remon- 
ter au  delà  du  traité  de  Vienne.  Mais  nous  sommes  en 
droit  de  revenir  à  ce  Irailé,  de  nous  y  arrêter,  de  nous 
y  tenir  fermes.  Je  ne  puis  accéder  a  la  motion  faite 
par  mon  honorable  ami. 

M.  Hume  a  demandtf  la  production  de  certaines  cor- 
respondances, vieilles  de  dix  ans,  entre  le  gouvernement 
anglais  et  ceux  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse,  et 
ayant  trait  aux  intentions  alors  manifestées  par  le  gou- 
vernement anglais  d'envoyer  à  Cracovie  un  agent  con- 
sulaire. A  cette  époque,  il  existait  beaucoup  d'irrita- 
tion parmi  les  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne; 
on  ne  s'entendait  pas,  on  n'avait  pa  les  mêmes  vues. 
J«  ne  pense  pas  qu'il  soit  convenable  de  revenir  après 
dix  uns  sur  des  diflicuUés  aplanies,  et  surtout  d'y  re- 
venir sans  nécessité,  sans  utilité.  Je  dois  déclarer  ici 
que  je  ne  partage  pa?  l'opinion  émise  par  d'honorables 
membres  sur  l'avantage  de  la  nomination  d'un  agent  con- 
sulaire anglais  à  Cracovie.  Un  agent  consulaire  n'au- 
rait pu  que  nous  fournir  des  renseignemens  sur  les  évé- 
nemens. 

Ces  renseignemens  ne  nous  sont  malheureusement 
que  trop  abondamment  parvenus  par  d'autres  voies. 
Ouant  au  traité  de  Vienne  en  îui-méme,  je  dois  dire 
qu'il  est  impossible  de  nier  que  le  traité  a  été  violé  par 
les  derniers  événemens.  Ce  traité  est  explicite  en  ce 
qui  touche  Cracovie.  Aux  termes  de  ce  traité,  la  ré- 
publique de  Cracovie  doit  être  un  état  libre  et  indépen- 
dant. L'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse,  ne  sont  pas  les 
seules  puissances  qui  aient  souscrit  à  celte  condition  : 
l'Angleterre  et  la  France  et  les  autres  puissances  signa- 
laires  du  traité  de  Vienne  y  ont  pareillement  souscrit. 
Cracovie,  se  trouvant  placée  entre  d'antres  état  plus 
considérables,^  plus  puissuus ,  poiiirail  élre  écrasée  par 
ces  e'iats;  il  a  été  résolu,  dans  l'intérêt  de  Cracovie,  que 
lu  protection  à  son  égard  serait  exercée  par  les  trois 
puissances  ensemble.  On  avait  pensé  que  les  intér«3ls 
Recueil  gén.    Tome  X.  D 
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distiucts  des  troU  puissances  étaient  une  garantie  effi- 
cace de  rindépendauce  des  petits  états.  Maintenant  Fin- 
de'pendance  de  Cracovie  est  une  des  obligations  contrac* 
tëes  par  les  trois  puissances  aux  termes  du  traité  de 
Vienne.  Ce  traité  ne  donne  pas  à  ces  puissances  le 
droit  de  suspendre  ni  de  renverser  cette  indépendance. 
Mais  si  vous  donnez  à  Cracovie  les  droits  d^uu  état  in- 
dépendant, il  est  évident  qu^elle  contracte  aussi  les  obli- 
gations d'un  étal  indépendant,  et  la  responsabilité  qui 
s^attache  à  Texercice  convenable  de  ces  droits  et  de  "ette 
indépendance.  Dans  le  cas  ou  Cracovie  viole  ses  enga- 
gements, il  est  évident  encore  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 
remède  que  la  guerre.  Je  pense  qu'il  résulte  de  tous 
les  faits  que  les  gouvernemens  d'Autriche,  de  Russie  et 
de  Prusse  avaient  été  prévenus  que  des  complots  et  des 
conspirations  Çsi  vous  voulez  les  appeler  ainsi)  tendaient 
à  faire  éclater  un  mouvement  dans  les  provinces  polo- 
naises de  ces  trois  puissances.  La  Prusse  a  adopté  des 
mesures  qui  ont  prévenu  l'explosion.  Ce  qui  est  ar- 
rivé à  Cracovie,  le  voici:  Le  gouvernement  de  Cracovie 
crut  qu'il  existait  des  plans  tendant  à  troubler  la  tran- 
quillité de  la  ville,  il  demanda  l'entrée  de  troupes  étran- 
gères sur  son  territoire. 

La  question  qui  se  présente  est  celle-ci:  Ce  fait  n'é- 
tait pas  sanctionné  par  le  traité  de  Vienne,  en  était-il 
une  violation?  Il  serait  difficile  de  le  dire:  je  crois  que 
si  l'on  interprétait  avec  justice  l'article  du  traité  portant 
que  des  troupes  étrangères  n'entreront  pas  sur  le  terri- 
toire de  Cracovie,  celte  disposition  signifie  que  ces  trou- 
pes n'entreront  pas  sans  l'assentiment  du  gouvernement 
de  Cracovie.  Or,  je  crois  que  l'entrée  des  troupes  au- 
trichiennes fut  due  à  l'appel  du  gouvernement  de  Cra- 
covie» Les  troupes  autrichiennes  furent  retirées  de  Cra- 
covie, on  n'a  jamais  su  pourquoi.  Âvec  les  troupes  au- 
trichiennes s* éloigna  le  gouvernement  de  Cracovie:  il  en 
résulta  l'établissement  d'un  gouvernement  provisoire  à 
Cracovie,  et  l'irruption  de  beaucoup  de  gens  sur  le  ter- 
ritoire autrichien.  Ces  iuslrus  se  saisirent  de  certaines 
mines  de  sel;  sans  aucun  doute,  les  troupes  autrichien- 
nes avaient  le  droit  de  repousser  cette  invasion,  et  la 
conduite  des  coupables  justifiait  suifisamment  leur  pour- 
suite à  Cracovie  dans  le  but  de  prévenir  le  retour  de 
circonstances  semblables:  aussi  je  reconnailraîs  volontiers 
que  dans  la  marche  des  troupes,  les  trois  puissances  ne 
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se  sont  pas  écartées  du  traité  de  Vienne,  mais  que 
lorsque  ces  épénemeris  allégués  par  les  puissances 
comme  raison  pour  poursuivre  les  auteurs  de  Vin^ 
vasion  dans  Cracovie  auront  cessé f  il  est  du  devoir 
des  trois  puissances  de  remettre  la  république  de 
Cracovie  sur  le  pied  d'indépendance  ou  elle  se  trou- 
vait placée  auparavant  y  conjormément  au  traité 
de  Vienne.  T espère  que  telle  est  ^intention  des 
trois  puissances. 

Je  ne  sache  pas  le  cootrairei  et  ie  pense  que  dans 
les  papiers  que  je  produirai  la  chambre  trouvera  la 
preuve  de  cette  intention  présumée  des  puissances.  Sai 
une  trop  haute  opinion  des  sentimens  de  justice  et 
d* équité  qui  doivent  animer  les  trois  puissances^ 
pour  douter  de  leur  intention  d\tgir  vis-à-vis  de 
('racovie  dans  un  autre  esprit  que  celui  du  traité 
de  Vienne^  Ces  gouvernemens  seront  assez  intel- 
ligens  pour  bien  voir  que  le  traité  de  Vienne  doit 
être  considéré  intégralement  ^  et  que  Von  ne  sau- 
rait permettre  à  un  gouvernement  de  faire  un  choix 
des  articles  quil  voudrait  exécuter  et  de  ceux  qu^il 
voudrait  violer,  J*ajoute  que  s*il  est  des  puissan- 
ces signataires  du  traité  de  Vienne  qui  aient  in^ 
lérét  à  ce  que  ce  traité  ne  soit  pas  violé,  ce  sont 
les  puissances  d*  Allemagne  j  et  il  ne  saurait  ^  f  en 
suis  certain,  avoir  échappé  a  la  perspicacité  de  ces 
gouvernemens  que  si  le  traité  de  Vienne  nest  pas 
bon  sur  la  vistide,  il  doit  être  également  rnaii*>ais 
sur  le  Rhin  et  sur  le  Pô.  Je  suis  certiin,  dès  lors^ 
que  le  sentiment  de  hi  justice  et  ce!ui  de  leur  intérêt 
feront  bien  comprendre  à  ces  puissances  que  le  traité 
de  Vienne  doit  être  respecté  dans  sa  teneur  intégrale  et 
être  exécuté  en  tous  points. 

Je  donne  à  la  chambre  Tassuranco  que  le  gouverne- 
meut  de  la  reine  ne  négligera  rien  pour  soumettre  ri  la 
considération  des  gouverneoieos  intéressés  toutes  les  rai* 
sons  nécessaires,  s^il  en  est  besoin,  pour  les  confirmer 
dans  cette  appréciation  de  l'affaire.  Mon  honorable  arn» 
Me  Home  a  exprimé  lo  regret  quVn  i8it>  et  1831  ou 
ait  adopté  une  autre  marche  que  ceiie  que  l'Angleterre 
eut  dil  suivre,  et  que  le  comte  Grey  n'ait  pas  tenu  à 
cette  époque^  à  Tégard  de  hi  l'ologne,  le  même  langage 
qu'en  1790.  L:i  chambre  comprendra  que  le  gr.ind  ar- 
rangement des  nffitires  de  TEurope  par  le  traité  de  Vienne, 
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liitervenaDt  au  commence  ment  de  ce  siècle,  n)on  noble 
ami,  dont  nous  regetlons  la  perle,  n'a  pas  choisi  en  1831 
le  terrain  que  nous  eussions  pu  choisir  en  1790.  Qui- 
conque a  connu  lord  Grey  dans  In  vie  privée  ou  la  vie 
publique,  sait  que  jamais  coeur  plus  genereiiX  n'a  battu 
dans  une  poitrine  d^homme.  Quiconque,  dis-je,  a  connu 
le  dernier  comte  Grey,  doit  être  bien  convaincu  que  s'il 
ira  pas  pris  une  ptirt  plus  active  en  1H31  aux  affaires 
de  la  Pologne,  cela  tenait  à  des  circonstances  qui  ren- 
daient impossible  à  l*Anglelerre  d'aller  plus  loin  qu^eile 
n'est  allée.  M.  Hume,  dans  son  enthousiasme  généreux, 
a  parlé  légèrement  de  faire  lu  guerre  aux  puissances 
pour  la  défense  de  Cracovie  et  des  Polonais.  Je  suis  sur 
qu'avec  de  lu  réilexion  il  n'est  personne  qui,  examinant 
soigneusement  les  circonstances  en  1831  et  pesant  les 
chances  de  succès  ut  d'insuccès,  ne  soit  moins  disposé 
que  mon  hononible  ami  à  conseiller  la  gueire  pour  cet 
objet. 

J'ai  la  conviction  fondée  que  vis-à-vis  de  Cracovie 
les  trois  puissances  respecteront  le  traité  de  Vienne. 
Lorsque  les  motifs  passagers  dont  j'ai  parlé  cesseront 
d'exister,  et  je  crois  qu'ils  ont  déjà  cessé,  ces  puissances 
feront  ce  qu'il  faut  pour  rétablir  Cracovie  dans  lu  po- 
sition que  lui  a  faite  le  traité  de  Vienne.  Quant  à 
la  Galicie,  qui  fait  partie  de  l'empire  d'Autriche,  je 
pense  pas  qu'aucune  disposition  du  traité  de  Vienne  nous 
donne  le  droit  de  nous  occuper  de  l'administration  inté- 
rieure de  cette  province;  mais  je  reconnais  que,  repré- 
sentant d'un  grand  pays  habitué  à  discuter  librement  les 
événemens  qui  appellent  notre  attention,  nous  pouvons 
nous  prononcer  individuellement  sur  ces  événemens,  en 
notre  qualité  de  membres  du  parlement  anglais;  nous 
pouvons  nous  prononcer  même  dans  des  cas  où  le  gou- 
vernement anglais  n'a  aucun  droit  diplomatique  d'inter- 
venir. De  grandes  atrocités  ont  été  commises  en  Ga- 
licie, et  je  crains  bien  que  l'honorable  M.  Hume  n'ait 
rièn  dit  de  trop.  Je  ne  parle  pas  en  ce  moment  d'a- 
près des  renseignemens  officiels,  mais  seulement  d'après 
les  détails  connus  de  tous  et  à  la  disposition  de  tous. 

Les  détails  des  atrocités  commises  dans  cette  pro- 
vince sont;  je  puis  le  dire,  sans  exemple,  je  pourrais 
dire,  dans  aucun  siècle,  mais  à  coup  sûr  dans  les  temps 
modernes.  Je  ne  puis  croire  que  ces  atrocités  ayenl  été 
sanctionnées  par  le  gouvernement  aulricbien,  ni  connues 
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(le  lui.  Je  ne  siûs  pas  en  e'iat  de  nier,  et  je  ne  serais 
pas  éloigné  de  croire  que  ces  atrocités  ont  été  dues  aux 
autorités  locales  de  la  province.  Je  suis  certain  que  l'Au- 
triche qtii  tient  à  l'honneur  de  maintenir  l'ordre  et  qui 
gouverne  ses  sujets  d'une  roanière  (jualifiée  paternelle, 
aura  appris  avec  peine  et  affliction  les  désastreux  événe- 
uaens  dont  la  province  de  Galicie  a  été  le  théâtre. 

Bien  qu'il  n'appartienne  pas  à  l'Angleterre  de  se  mê- 
ler d'une  affaire  si  exclusivement  propre  au  pays  où  les 
évéuemeos  se  sont  passés,  comme  membre  delà  chambre  des 
communes  je  puis  p3ri.ouuellen)(  nt  exprimer  ma  conviction 
que  le  gouvernement  éclairé  de  l'Autriche  croira  non  seule- 
ment de  son  devoir^  mais  encore  qu'il  se  fera  un  plaisir 
et  qu'il  sera  charmé,  non  de  réparer — je  crains  bien  que 
cela  soit  impossible  aujourd'hui,  mais  d'adoucir  autaut 
que  possible  les  calamités  qui  ont  pesé  sur  cetle  partie 
de  l'Autriche.  Je  termine  eu  doiin;<nt  à  ]M.  Hume  l'as- 
surance qu'aussi  loin  que  pourruul  Mler  les  représenta- 
tions de  la  piirl  du  gouvernement  anglais,  rien  ne  man- 
({uera  pour  faire  respecter  les  dispositions  du  traité  de 
Vienne. 

V. 

Dèpechto^  du  Princs  de  Metternlch^  expédiées 
le  6  l^overnhre  1846  à  Londres  et  à  Paria^ 
pour  portf^r  à  la  connaissance  des  cabinets 
d^j4ngleterre  et  de  France  les  intentions  des 
Puis  sances  protectrices  de  la  république  de  Cra" 
rovie^  de  faire  cesser  ^existence  de  cet 
Etat  libre, 

A.  Dépêche  du  Prince  de  Metternich  transmise  au 
Comte  de  Dletrichstein^  Ambassadeur  d Autriche 
à  Londres  et  en  même  temps  à  M,  de  TJio?n^  chargé 
d'affaires  autrichien  à  Paris.  Datée  de  Fienne^ 
le  6  Novembre  1846» 

M.  le  Comte, 

La  gravité  des  événemens  qui  se  sont  fait  jour  an 
commencement  de  la  présente  année  en  Galicie,  dans  Ja 
Grand  Duché  de  Posen ,  et  à  Cracovie,  ont  imposé  aujc 
Cours  de  St.  Pétersbourg;  de  Vienne,  et  de  Berlin,  le 
devoir  de  s'occuper  de  la  recherche  des  causes  immédiit- 
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ion  de  ces  perturbations  y  ainsi  que  des  moyens  à  leur 
portée  d'en  empêcher  le  retour. 

Les  Trois  Cours,  intéressées  à  un  égal  degré  au  réta^ 
blissement  d'une  tranquillité  qui  serait  assez  fortement 
iissise  pour  renfermer  la  garantie  de  sa  duré«^  prirent  la 
résolution  d'établir  une  Conférence  à  Vienne,  couime  le 
point  le  plus  central  pour  examiner  les  événemens  qui 
venaient  de  se  passer;  pour  les  juger  dans  leurs  points 
de  départ»  et  dans  leurs  conséquences;  pour  statuer  ce 
qdi^  pour  prévenir  leur  retour,  serait  de  justice  et  de 
nécessité;  pour  prendre  enfin  les  résolutions  que  récla- 
meraient les  devoir»  que  les  Trois  Monarques  ont  de 
veiller  à  la  paix  intérieure  de  leurs  Etats,  et  d'assurer 
cette  paix  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Ces  résolutions,  qui  sont  le  résultat  d'un  examen  au- 
tant sincère  que  sérieux,  viennent  d'être  prises^  et  elles 
sont  consignées  dans  le  document  ci-annexé. 

Cette  communication,  qui  est  celle  d'un  fait  irrévo- 
cablement fixé  par  des  nécessités  de  la  nature  la  plus 
iibsolue,  ne  suffit  cependant  pas  au  sentiment  de  con- 
fiance que  les  Trois  Cours  aiment  à  vouer  à  celle  de 
Londres;  elles  croient  devoir  aller  plus  loin  quand  il  s^a- 
git  d'une  question  \.  ta(|uelle  se  rattachent  des  considé* 
rations  de  politique  générale. 

Le  point  de  Cracovie  n'est,  à  la  vérité,  qu*un  atdme 
géographique  placé  dans  le  centre  de  trois  grandes  mo- 
narchies. Le  petit  Etat  de  Cracovie,  créé  par  les  Trois 
Souverains  en  1815,  dans  les  limites  et  sous  des 
conditions  d'existence  qu'ils  avaient  regardées  comme 
compatibles  avec  le  repos  de  leurs  propres  Etats,  est 
bien  vîte  sorti  de  ia  ligne  de  ses  devoirs  envers,  ses 
fondateurs  et  ses  protecteurs.  Le  bruit  qu'une  fac- 
tion ennemie  du  repos  des  Trois  Grands  Etats  limitro- 
phes, a  fait  et  qu*elle  ne  cesse  de  faire  de  Cracovie,  n'a 
point  tardé  a  dépasser  l'importance  de  l'objet;  il  y  a 
donc  une  question  plus  vitsto  cachée  sous  celte  enve- 
loppe; nous  croyons  qu'il  importe  également  aux  pre- 
mière»  Tuiss^knces  de  l'Europe,  de  la  dégager  de  tout  ce 
qu'elle  peut  avoir  d'inconnu,  de  faux  et  de  dangereux. 
La  mesure  que  prennent  les  Cours  de  Russie,  d'Autri- 
che, et  de  Prusse,  est  une  mesure  de  nécessité  morale 
et  matérielle  et  de  devoir  envers  ce  qu'elles  se  doivent 
à  elles-mêmes  et  à  leurs  peuples;  elles  ne  peuvent  point 
admettre  plus  longteras  au  milieu  de   leurs  Etats  un 
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foyer  toujours  incandescent  d'insurrection  pour  les  pro- 
vinces litnilrophes  ;  d'outrage  e^  de  calomnie  pour  leurs 
Gouvernemens  ;  un  repaire  et  un  lieu  de  re'fuge  assuré 
pour  les  e'missaires  d'une  active  propagande  anti-sociale; 
elles  ne  peuvent  enfin  tolérer  plus  longtems  et  après  de 
si  longues  et  de  si  rudes  e'preuves,  qu'un  point  situé 
au  milieu  de  leurs  pays,  qui  leur  doit  son  existence  et 
sa  vie  de  tous  l'îs  jours,  reste  placé  sous  l'action  d'un 
Gouvernement  occulte ,  établié  à  distance,  hors  de  leur 
portée,  et  ennemi  de  leur  existence. 

Ceci  établi  les  Trois  Cours  n*oat  point  omis  de  pren- 
dre en  considération  qu'elles  ont  présenté  au  Congrès 
de  Vienne  pour  enregistrement ,  la  Convention  qu'el- 
les avaient  passée  entre  elles.  La  considération  de  ce 
fait  les  engage  à  s'expliquer  envers  les  Cours  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  France,  sur  la  nécessité  dans 
laquelle  elles  se  sont  trouvées  de  ne  point  rappeler  à 
la  vie,  et  reconstruire  une  création  qui,  après  avoir 
épuisé  la  longanimité  de  ses  fondateurs,  s'est  elle-même 
dissoute. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  porter  la  présente  dé- 
pêche et  son  annexe  à  la  connaissance  de  Lord  Palmer- 
ston,  (M.  Guizot)  et  lui  en  remettre  une  copie. 

Veuillez  agréer,  etc. 
(Signé)  MetternicHs 

(Dépêches  de  la  même  teneur  et  de  la  même  date, 
transmises  par  !e8  Ambassadeurs  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse  à  Vienne  aux  ambassadeurs  de  ces  deux  Puis- 
sances à  Londres,  Baron  Brunnow  et  Chevalier  Bunsen^ 
ont  été  en  même  temps  communiquées  par  ceux-ci  au 
Vicomte  P aimer ston ,  Ministre  des  relations  extérieures 
de  la  Grande-Bretagne.) 

Mémoire  joint  à  la  Dépêche  du  Prince  de  Metter^ 
nich,  en  date  de  Vienne^  le  6  I^opemhre  1846. 

La  .  ville  libre  de  Cracovie  ayant  elle-même  de  ses 
propres  mains,  détruit  la  forme  d'existence  politique  qui 
lui  avait  été  donnée,  les  trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  se  sont  trouvées  naturellement  appelées  à 
se  réunir  en  conférence,  pour  prendre  eu  considération 
leâ  questions  suivantes: 

1.  L'Etal  de  Cracovie  vient  de  se  précipiter  lui- 
même  et  sans  y  avoir  été  poussé  par  aucune  force  ma- 
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terielle  étrangère,  dans  le  gouffre  tle  la  vaste  conspira- 
tion qui,  ayant  pour  objet  de  rétablir  l'ancienne  Képu- 
blique  de  Pologne,  avait  fait  de  Cracovie  le  chef-lieu 
provisoire  du  Gouvernement  Révolutionnaire  qui  devait 
diriger  les  mouvemens  d'ex(?culion  de  cette  entreprise, 

II.  Le  rétablissement  de  cet  Etat,  tel  qu'il  avait 
fondé  par  les  Traite's  du, 7^        1815,  signe's   entre  les 

^^  Mai, 

trois  Cours  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Hufl«ie,  seraîl-il 
compatible  avec  la  sûreté'  de  leurs  monarchies? 

III.  Si  l'examen  de  cette  question  prouve  l'impos- 
sibilité' absolue  de  ce  rr lablisement,  que  faudra~t-il  laire 
de  la  ville  de  Cracovie  et  de  son  territoire  ? 

IV.  Les  Trois  Cours  ont-elles  le  droit  exclusif  de 
régler  à  elles -seules,  sans  l'intervention  d'aucune  autre 
Puissance ,  le  sort  futur  de  la  ville  et  du  territoire  de 
Cracovie? 

Pour  trouver  réponse  à  ces  (juestions,  les  Trois  Ca- 
binets prirent  la  résolution  de  se  réunir  en  conférence 
à  Vienne;  ils  fe  sont  trouvés  dès  leur  première  séance, 
naturellement  reportés  îi  l'époque  de  Tannée  1815,  qui 
avait  donné  naissance  à  l'Etat  de  Cnicovie,  et  qui  Tavait 
placé  sous  leur  protection  particulière  et  spéciale;  ils 
ont  eu  alors  à  examiner,  — 

10  Les  principes  qui  avaient  servi  de  base  à  celle 
création; 

2°  L'usage  qu'avait  fait  Cracovie  de  sa  liberté  pen- 
dant le  cours  de  son  existence  politique  depuis  l'année 
1815  jusqu'au  mois  de  février  1846; 

3®  Lés  circonstances  qui  ont  amené  sa  désorganisa- 
tion et  accompagné  sa  destruction. 

L'exposé  qui  va  suivre  en  forme  de  récit  historique, 
développera  les  faits  et  les  motifs  qui  ont  dicté  à  la 
Conférence  les  résolutions  qu'elle  a  prises. 

Lors  de  la  dissolution  de  l'ancien  Royaume  de  Polo- 
gne,  la  ville  de  Cracovie  et  le  tenitoire  qui  lui  fut 
donné,  avaient  été,  en  vertu  de  la  Convention  conclue 
à  St.  Pétersbourg  le  24  Octobre,  1795,  remis  à  l'Autrî- 
ch«.  Les  troupes  do  Sa  Majesté  Impériale  el  Koyale 
Apostolique  en  prirent  possession  le  5  Janvier,  1796. 

Cet  événement  s'est  accompli  par  l'accord  établi  en- 
tre les  Trois  Cours,  sans  l'intervention  d'aucune  autre 
Puissance  étrangère. 

Pendant  quatorze  ans,  Cracovie  et  son  territoire  sont 
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restés  paisiblement  sous  la  doniinatioa  de  Sa  Majesté  lui' 
periale  et  Royale  Apostolique. 

Le  Traire»  de  Vienne  du  10  O^^tobre,  1809,  détacha 
( -raçovie  do  rAutîiciie,  pour  la  donner  au  Duçhé  de  Var- 
sovie, appartenant  alors  au  Uoi  de  Saxe. 

Les  guerres  Napoléoniennes  en  Pologne  ont  amené 
la  formation  du  Duché  de  Varsovie.  Si  la  pensée  pri* 
Hiitive,  attachée  à  la  création  de  ce  nouvel  Etat,  avait 
pu  être  la  reslauralioii  de  Tancienne  Pologne  ,  Napoléon 
recula  sans  doute  tout  autant  devant  les  difficultés  que 
lui  présentait  la  Pologne  elle-même,  que  devant  celles 
qu'il  aurait  trouvées  dans  la  position  des  Puissances;  le 
Duché  de  Varsovie  ne  devint  donc  .autre  chose  quVn 
quatrième  partage  tait  en  faveur  d*un  quatrième  oc- 
cupant. 

L'issue  de  la  Campagne  de  1812  mit  l'Emper<îur 
Alexandre  en  po&sepsion  des  diverses  parties  de  territoire 
qui  avaient  servi,  par  leur  réunion  ?i  former  le  Duché 
de  Varsovie. 

Tous  les  Cabinets  savent  comment  nette  occupation 
militaire  ani^na  la  format ijon  d'un  Royaume  de  Pologne, 
et  comment  et  sous  quelles  conditions  la  ville  Craco- 
vie  fut  appelée  à  l'existence  d'un  Etat  libre  et  indé- 
pendant. 

Après  que  les  Trois  Cours  eurent  arrêté  celte  déter- 
mination, consignée  dans  les  Traités  du  1815, 

les  autres  Puissances  signataires  du  Traité  de  Vienne 
n'ont  fait  qu'accepter  cette  combinaison  comme  le  ré-* 
sultal  des  négociations  directes  entre  les  Trois  Cours, 
sans  intervenir  dans  cet  arrangement  territorial  qui  leur 
était  étranger. 

Quoique  les  derniers  événemens  de  l'année  1846 
soient  suffisans  pour  avoir  montré  l'esprit  qui  domine 
celte  population ,  cet  esprit  sera  prouvé  d'une  manière 
plus  irrécusable  encore  par  l'examen  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  cette  \ille  depuis  1830. 

Il  y  avait ,  avant  l'époque  de  l'insurrection  du  Ro- 
yaume de  Pologne  en  1830,  des  symptômes  de  fermen- 
tation  dans  l'Etal  de  Cracovie,  l'autorité  s'y  montrait 
faible  et  de  conduite  équivoque  en  face  de  l'agitation  des 
esprits  qu'elle  aurait  eu  le  devoir  de  réprimer. 

Les  Puissances  Protectrices,  inquiètes  de  cette  situa- 
tion, avaient  pris  la  résolution  de  renforcer  les  troupe» 
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d'observation  qu'elles  avaient  sur  les  fi-ontières  de  cet 
£tat  ,  pour  être  en  mesure  d'ëtouffer  une  explosion,  si 
die  devait  avoir  lieu,  et  de  rétablir  Tordre. 

Sur  ces  entrefaites  vint  à  e'clater  l'insurrection  de 
Varsovie  en  1830.  La  disposition  des  esprits  en  fit  donc 
accueillir  la  nouvelle  avec  l'enthousiasme  le  plus  pro- 
nonce; chaque  fait  d'armes  favorable  à  l'armëe  révolu- 
tionnaire y  fut  célébré  par  des  cérémonies  religieuses 
dans  les  églises  et  par  rillumination  de  la  ville.  Mais 
la  population  de  Cracovie  ne  se  borna  pas  à  ces  dé- 
monstrations. La  guerre  contre  la  Russie  y  fut  pro- 
clamée guerre  sainte  par  tous  ceux  qui  avaient  droit 
et  mission  de  parler  au  peuple.  Une  légion  d'étudians 
y  fut  armée  et  équipée  pour  faire  celte  guerre.  On 
prit  un  soin  particulier  pour  fournir  à  Tarmée  ré- 
volutionnaire tout  ce  dont  elle  avait  besoin  ;  des  fa- 
briques d'armes  et  de  poudre  furent  établies,  et  ce  que 
la  fabrication  ne  pouvait  pas  donner,  fut  acheté  en  pays 
étranger. 

Les  négocians  de  Cracovie  se  chargèrent  de  fournir 
les  principaux  objets  d'équipement  pour  hommes  et 
chevaux. 

Le  Comte  Stanislas  Wodzicki,  alors  Président  du  Sé- 
nat, ayant  essayé  de  mettre  des  bornes  à  cette  infraction 
manifeste  des  traités,  une  émeute  populaire  fut  organi- 
sée contre  lui*,  menacé  de  mort,  il  fut  forcé  de  résigner 
sa  place,  et  les  mutins  le  chassèrent  hois  du  territoire. 

Pendant  le  tems  que  dura  cette  guerre,  la  ligne  de 
douane  entre  l'Etat  de  Cracovie  et  le  Pioyaume  de  Po- 
logne fut  considérée  comme  non-existaule;  les  commer- 
çans  de  Cracovie  usèrent  de  la  circonstance  pour  se  pro- 
curer des  profits  illicites. 

Après  la  destruction  de  l'armée  révolutionnaire  et  la 
soumission  forcée  du  royaume,  l'Ftat  de  Cracovie  fut 
occupé  par  une  division  de  l'armée  Russe,  pour  y  pour- 
suivre et  désarmer  des  débris  de  l'armée  Polonaise  qui 
S'y  étaient  réfugiés. 

Cette  guerre  terminée,  les  Trois  Puissances  Prolec- 
trices s'occupèrent  des  moyens  d'y  rétablir  l'ordre;  fai- 
sant la  part  des  circonstances  difficiles  du  moment  et 
continuant  à  agir  dms  l'esprit  d'une  généreuse  protec- 
tion qui  les  avait  toujours  animés  en  faveur  de  cet  Etat, 
leur  création ,  ce  fut  en  leur  nom  qu'une  amnistie  gé- 
nérale sans  aucune  restriction    fut  proclamée  à  Craco- 
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vie;  de  sorte  que  les  habitans  de  cette  ville  ne  conser- 
vèrent de  celte  e'poque  d'autre  souvenir  que  celui  des 
avantages  pécuniaires  qu'ils  en  avaient  retires.  Celte 
circonstance  est  une  des  raisons  principales  qui  ont  rendu 
depuis  lors  la  population  Cracovienne  si  îiccessible  à 
toutes  les  tentatives  de  révolution;  Je  retour  de  troubles 
dans  les  provinces  limitrophes  leur  promettait  l'espoir 
d'y  retrouver  tous  les  bénéfices  dont  ils  avaient  le  sou- 
venir. Le  bienfait  de  l'amnistie,  loin  de  calmer  les  es- 
prits, ne  fit  que  faire  naître  «n  sentiment  d'ingratitude, 
qui  devint  d'autant  plus  actif  qu'il  était  une  spécu- 
lation. 

En  opposition  explicite  aux  traités,  ceux  des  Polo- 
nais sujets  des  Trois  Puissances  >  compromis  dans  la  ré- 
volution du  Royaume  de  Pologne,  qui  voulurent  cher- 
cher un  asyle  sur  le  territoire  de  Cracovie,  y  furent  re- 
çus, toutes  leurs  machinations  protégées  et  soutenues. 
Les  émissaires  les  plus  marquans,  qui  se  firent  voir 
depuis  dans  toutes  les  provinces  de  l'ancienne  Pologne, 
tels  que  Zaliwski,  Zawisza,  les  frères  Zalewski,  Ko- 
narskiy  etc.  sont  tous  partis  de  Cracovie,  où  ils  s'étaient 
pendant  plusieurs  mois  préparés  à  leur  voyage  de  pro- 
pagande. Ce  sont  deux  frères  ,  négocians ,  qui  s'étaient 
chargés  du  soin  d'organiser  leur  marche,  ainsi  que  de 
celui  de  l'envoi  clandestin  dans  les  Etats  voisins  des 
nombreux  pamphlets  incendiaires,  que  les  foyers  princi- 
paux de  cette  propagande  leur  faisaient  parvenir. 

C'est  pendant  cette  époque  que  s'organisèrent  dans 
l'Etal  de  Cracovie,  et  se  répandirent  dans  les  provinces 
voisines  les  sociétés  démagogiques  connues  sous  les  noms 
de  Nuaia  ,  de  Confédération  Générale  de  la  Nation  Po- 
lonaise, de  Réunion  du  Peuple  Polonais,  et  de  Société 
Anonyme.  Les  elFets  d'un  pareil  état  de  choses  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  manifester  dans  tonte  l'étendue  des  an- 
ciens territoires  Polonais;  et  en  le  comparant  avec  la 
situation  précédente ,  il  n'était  pas  difficile  de  compren- 
dre comment  des  idées  d'insurrection  générale  commen- 
çaient a  se  manifester  au  grand  jour. 

Le  Sénat  de  Cracovie  fut  le  premier  à  reconnaître 
l'impossibilité  dans  laquelle  il  était,  de  faire  cesser  un 
pareil  état  de  choses,  incompatible  avec  les  traités  qui 
formaient  la  base  de  l'existence  de  TEtat  libre  de  Cra- 
covie ,  et  devant  donc  finir  par  compromettre  tous  ses 
rapports  avec  les  Trois  Cours  Protectrices. 
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Ce  fut  donc  après  six  ans  de  kmg.iniip'ité ,  que  les 
Trois  Puissances  Protectrices  prenant  en  considiration 
la  déclaration  que  le  Se'nit  de  Cracovie  fil  de  son  im- 
puissance, re'solurent  ,  comme  mesure  «trictement  défen- 
sive pour  leur  propre  sûreto ,  d'occuper  militairement 
l'Etat  de  Cracovie,  alin  d'en  cloiguer  tous  les  réfugies 
qui  Pagîtaient,  et  d'y  rétablir  Tordre. 

Ce  fut  au  mois  de  Février  1836,  qu'eut  Heu  Poccu- 
pation  de  ce  territoire  par  les  troupes  combinées  des 
Trois  Puissances.  Or  y  trouvn  près  de  2000  réfugies 
politiques,  qui  s'y  étaient  établis  sous  de  faux  noms  et 
sous  de  feintes  occupations. 

La  population  de  Cracovie  apporta  toutes  les  diffi- 
cultés possibles  à  Péloignemenl  de  ces  individus  étran- 
gers à  son  territoire.  Les  autorités  chargés  île  vérifier 
l'identité  des  personnes ,  eurent  à  combattre  toutes  les 
intrigues  d'une  coupable  complicité;  on  ne  cessait  de 
leur  produire  de  faux  certificats.  Presque  tons  les  re- 
gistres des  paroisses  du  territoire  furent  falsifiés,  et  dans 
la  seule  paroisse  de  Sle.  Marie  de  la  ville  de  Cracovie, 
plus  de  230  actes  de  naissance  furent  iuridiquemeiu 
constatés  avoir  été  faussés. 

Après  l'expulsion  des  réfugiés  Polonais  et  d'autres 
transfuges  de  tous  ptiys,  on  crut  trouver  dans  la  révi- 
sion de  la  Constitution  de  Cracovie  qui  avait  eu  lieu 
l'aunée  1833,  les  moyens  d'établir  Pordre  public  sur 
une  base  plus  solide.  Afin  de  rendre  cette  occiipation 
aussi  peu  dispendieuse  que  possible  pour  PEtat  de  Cra- 
covie, le  nombre  des  troi»pes  d'occupation  fut  diminué; 
il  ne  resta  à  Cracovie  qu'un  faible  biitailloo  de  troupes 
Autrichiennes  et  un  détachement  de  cavalerie. 

Cependant  malgré  la  confiance  qu'on  avait  cru  de* 
voir  accorder  à  la  durée  du  rétablissement  de  Pordre  et 
au  sentiment  que  la  population  de  Cracovie  devait  enfin 
avoir  des  conditions  nécessaires  à  son  propre  bien-être, 
lu  police  ne  tarda  pas  à  acquérir  des  preuves  nombreuses 
de  nouvelles  macliiualions  révolutionnaires.  Les  autori- 
tés et  les  tribunaux,  intimidés  par  des  menaces  secrètes, 
ne  remplissaient  plus,  ou  que  faiblement,  les  devoirs  de 
leur  charge.  L'on  reconnut  enfin,  l'année  1838,  la  nécessité 
de  renforcer  encore  une  fois  le  corps  d'occupation  Autri- 
chien, par  un  second  détachement  de  troupes  de  cette  Puis- 
sance. Ce  ne  fut  qu'après  une  nouvelle  épuration  et  u?>e 
nouvelle  organisation  de  la  police  et  de  la  milice  Cracovienne, 
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cl  i{\)ihs,  uL>e  rëvisioD  et  niodificailou  des  lois  de  police 
rorreclionnclle  et  criminelle,  que  Toii  crut  pi>8sible  de 
rendre  .  au  commencement  de  Tannée  1S41  ,  lu  ville  de 
Cmcovie  à  elle-même,  et  d^en  retirer  le6  troupes  d'oc- 
ciipatioo.  Cependant ,  ni  les  soins  qu'on  avait  pris  d^é- 
loigner  tous  les  réfugiés  Polonais  ciraugers  au  teîTitoire, 
ni  les  modifications  organiques  qui  avaient  eu  pour  ob^et 
(Je  donner  plus  de  force  aux  autorités  constituées  de  la 
iGjwiblique,  rien  ne  put  suffire  au  maintien  de  l'ordre; 
le  germe  du  mal  uVtalt  pas  seulement  étranger,  il  exis- 
tait dans  la  population  de  Cracovie  eHe-méoie-.  Âtiisi, 
dès  qiie  Toccupation  militaire  vînt  à  cesser,  toutes  les 
machinations  rtîvolutiounaires  furent  reprises  avec  une 
nouvelle  ardeur,  et  par  les  mêmes  moyens. 

Des  faits  nombreux ,  constatés  comme  positifs  par  la 
publicité'  la  plus  entière,  et  qui  ne  peuvent  être  niées 
que  par  des  Lomines  qui  sans  scrupule  sont  toujours 
prêts  à  nier  la  vérité,  fournissent  donc  la  preuve  la  plus 
évidente,  que  la  ville  libre  de  Cracovie  et  tout  son  ter- 
ritoire oui  été  depuis  Tannée  t830  jusqu^à  Tannée  1846, 
eu  élut  de  conspiration  permanente  contre  les  Cours 
qui  Tavaieut  appelée  à  la  vie.  Comme  dernière  preuve 
à  l'appui,  nous  citerons  encore  le  fait,  que  dana  Tespace 
des  dix  dernières  années,  huit  assassinats  politiques  ont 
été  commis  dans  les  rues  de  Cracovie.  Cinq  de  ces 
crimes  uni  été  suivis  d^une  mort  instantanée,  et  les 
trois  individus  laissés  comme  morts  sur  la  place,  ne  fu- 
rent rappelés  à  la  vie  que  par  des  secours  fortuits  qui 
leur  furent  apportés;  les  noms  de  ces  individus  sont, 
les  premiers  Pawlowski,  Cellak,  Komar,  le  commissaire 
de  police  Weinberger  et  le  gendarme  Maleyko;  les  se- 
conds,  le  commissaiie  de  district  Luszczynskî,  l'employé 
de  chancellerie  Homatka,  et  Temployé  au  chemin  de  fer 
Lukiescb» 

L'Occupation  militait  e  avait  duré  jusqu'à  Tannée 
1841.  Ce  tems  avait  élt  mië  à  profit  par  les  Puissances 
Proltrlrices,  pour  aider  le  Gouvernement  de  Cracovie  à 
rétablir  par  le  renforcement  des  lois,  Tordre  chez  lui. 

Le  travail  qui  fut  fait  alors  fournit  la  preuve  lu 
plus  évidente,  combien  les  Trois  Cabinets  avaient  à 
coeur  d'empêcher  le  renouvellement  de  circonstances  qui 
auraient  nécessité  une  nouvelle  intervention  de  leur  part. 

Toutes  les  mesures  prises  pour  rétablir  \\\\  ordre  de 
choses  qui  pût  avoir  en  lui-uiéme  une  garantie  de  du- 
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tée,  te  montrèrent  encore  une  fois  insuffisantes  contre 
les  efforts  de  la  propagande  révolutionnaire  Polonaise, 
qui  tendait  à  conserver  la  ville  de  Cracovie  comme  le 
foyer  principal  de  son  activité;  la  force  politique  d*un 
aussi  petit  Etat  était  trop  faible  pour  résister  à  la  fois 
aux  menées  de  la  propagande  et  à  la  complicité  d'une 
grande  partie  de  ses  habitans.  Une  conspiration  qui 
embrassait  dans  ses  combinaisons  la  totalité  des  territoi- 
res Polonais,  finit  par  éclater  au  mois  de  Février  1846, 
sur  les  points  où  elle  croyait  trouver  la  plus  grande  fa- 
cilité. Cracovie  indépendante,  plus  libre  dans  ses  mou- 
vemens,  devint  le  centre  de  l'action.  Tous  les  genres 
d'agression  organisés  d'avance,  reçurent  'in  surcroit  d'ac- 
tivité par  des  écrits  incendiaires,  par  de»  proclamations, 
par  l'introduction  d'armes ,  de  munition  et  d'effets  de 
guerre  de  toutes  espèces,  par  des  légions  d'émissaires, 
par  l'établissement  d'un  Gouvernem^înt  qui  s'intitula  ré- 
volutionnaire, qui  se  chargea  de  diriger  tous  les  mouve* 
mens  des  provinces  appelées  à  la  révolte,  et  de  gouver* 
ner  celles  <jui  réussiraient  à  s'alTranchir. 

Ces  éveneraens  sont  connus  de  toute  l'Europe.  Si 
tous  les  Cabinets  ont  condamné  les  actes  de  violence 
commis  par  les  auteurs  de  cette  i-évolte^  autant  qu'ils 
ont  déploré  les  sanglans  désastres  qui  en  ont  été  le  ré- 
sultat, les  Trois  Puissances  avaient  des  devoirs  plus  dif- 
ficiles à  remplir,  car  elles  avaient  à  la  fois  à  chercher 
les  moyens  de  reconstituer  un  ordre  quelconque  à  Cra- 
covie,  et  à  garantir  leurs  territoires  contre  le  retour 
d'événemens  pareils  à  ceux  qui  venaient  d'y  porter  tous 
les  genres  des  dévastations  et  de  désordres,  dont  Craco- 
vie s'était  constitué  le  foyer  et  le  centre.  Dans  une  si- 
tuation si  grave,  les  Trois  Cours  n'ont  pas  été  libres  de 
consulter  le  désir  qu'elles  auraient  éprouvé  de  se  mon- 
trer indulgentes  une  fois  de  plus,  elles  ont  dû  se  de- 
mander si  la  mesure  de  l'indulgence  n'était  pas  épuisée, 
et  si  elles  pouvaient  rendre  à  la  République  de  Craco- 
vie les  mêmes  armes  dont  celle-ci  venait  de  se  servir 
d'une  manière  si  déloyale  et  si  persévérante ,  pour  por- 
ter la  désolation  dans  les  provinces  voisines?  De  quel 
droiti  en  effet,  et  à  quel  titre,  la  ville  libre  oserait-elle 
revendiquer  les  franchises  dont  elle  venait  de  faire  un 
nouvel  et  si  funeste  usage? 

Sans  recourir  aux  nombreuses  preuves  que  les  com- 
missions d'enquête  ont  entre  les  mains  ^  et  qui  seront 
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couDues  quand  le  cours  régulier  de  la  justice  en  aura 
permis  la  publication,  Fideutité  de  caractère  et  la  si* 
inultanéité  des  causes  qui  ont  produit  les  evénemens 
du  Grand  Duché  de  Posen,  de  Cracovie,  et  de  Galicie, 
qui  sont  tous  de  notorie'lé  publique,  prouvent,  sans  qu'il 
soit  possible  à  personne  de  le  nier,  l'existence  d*un  plan 
combiné  fortement,  organisé  d'avance  à  l'aide  d'une  nom* 
brense  complicité ,  la  prise  d'armes ,  les  hostilités  com- 
mises, les  proclamations  qui  les  ont  excitées;  toutes  ces 
circonstances  réunies  ont  constitué  un  véritable  état  de 
guerre,  auquel  il  n'a  manqué  que  les  succès  pour  être 
admiré  par  ceux  qui  ont  protégé  cette  cause.  Les  Trois 
Puissances  réunis,  et  plus  particulièrement  l'Autriche, 
qui  a  été  la  plus  vivement  attaquée,  seraient  donc  auto- 
risées à  faire  usage  de  tous  les  droits  que  donne  la 
guerre;  elles  seraient,  de  ce  chef  seul,  en  pleine  liberté 
d'action  contre  un  ennemi  qui  n'a  su  que  montrer  ,  il 
est  vrai,  jusqu'où  pouvaient  aller  la  courageuse  démence 
de  sa  volonté  et  la  témérité  de  ses  entreprises. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  faire  subir  à  la  ville  de 
Cracovie  la  loi  du  plus  fort;  cette  loi  ne  peut  trouver 
son  application  quand  il  y  a  pareille  disproportion;  il 
s'agit  aussi  peu  d'exercer  envers  elle  un  acte  de  ven- 
geance, ou  de  lui  infliger  une  punition;  il  ne  s'agit  pour 
les  Trois  Puissances  dans  cette  question,  que  de  rétablir 
l'ordre  et  de  conserver  la  paix  de  leurs  propres  terri- 
toires, en  assurant  ces  mêmes  avantages  au  territoire  de 
Cracovie.  Pourraient -elles  continuer  à  couvrir  de  leur 
protection  celte  ville  libre  qui  a  cessé  d'être  indépen- 
dante et  neutre,  comme  le  Traité  de  Vienne  avait  voulu 
la  faire,  depuis  qu'elle  est  tombée  sous  la  domination 
de  conspirateurs  qui  se  trouvent  loin  d'elle  et  dans  son 
propre  sein,  et  qui  la  tiennent  moralement  asservie? 

En  effet,  que  s'est-il  passé?  Un  des  résultats  de  la 
révolte  de  Varsovie  fut  de  faire  sortir  du  Royaume  de 
Pologne  un  nombre  considérable  de  ceux  qui  en  avaient 
été  les  fauteurs  les  plus  ardens  ou  qui  l'avaient  servie 
les  armes  à  la  main. 

L'Emigration  Polonaise  trouva  dans  les  secours  ma- 
tériels que  la  charité  publique  vint  lui  donner,  le  loisir 
de  se  donner  une  organisation  régulière  et  compacte, 
elle  se  constitua  en  Gouvernement  de  toute  l'ancienne 
Pologne,  prenant  pour  but  de  son  activité  d'employer 
tous  les  moyens  pour  soustraire  les  débris  séparés  de 
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son  ancienne  patrie,  u  raiit(>rilé  de?  Goiiverneinens  qui 
les  rc'giaRent;  elle  proclama  ouvéi  lenieul ,  411e  Tobjel  de 
ses  eilorts  élail  celui  de  lestaiirer  TexisleDce  de  l'an- 
cienne Pologne 5  elle  déclara  donc  vouloir  anéantir  le8 
(Mipulaiions  du  Tiaiti'  de  Viennu,  qui  avail  confirmé, 
une  fois  de  plus,  et  d'une  njanière  plus  soleuineUe  qu'- 
(«ucun  «les  traités  antérieurs  ne  l'avait  fait,  loua  les  ar- 
langentens  territoriaux  résuUans  du  partage  de  ce  corps 
politique  dissous  depuis  longteuis. 

Lus  efforts  que  teutcrent  les  coniités  Polonais  poiir 
amener  la  révolte  des  provinces  «oumises  à  la  domina- 
tion des  Trois  Puissances,  sont  de  notoriété  publique; 
ils  u^ont  pas  cessé.  Ces  comités  adressent  des  pétitions 
Il  des  corps  constitués*,  ils  impriment  des  proclamations; 
ils  reptiodeot  des  instructions  secrètes;  il&  s'emparent  de 
Ifi  direction  des  esprits;  ils  lèvent  des  contributions 
dans  tous  les  terriloirus  de  l'ancienne  Pologne;  ils  or- 
j^aniiitnl  un  système  de  contrainte  morale  qui  en  assure 
le  recouvrement;  ils  font  des  qaêlet  qui  ont  destination 
patente  de  venir  au  secours  de  ceux  d'entre  les  émigr<?s 
qui  sont  dans  le  besoin,  tandis  qu'ils  emploient  le?*  mo- 
yens d'argent  qu'ils  raseemblect  pour  organiser  des  dé- 
pôts d'armes  et  de  munition  ,  pour  solder  des  émissaires 
et  subvenir  aux  fraîx  de  leurs  voyages;  c'est  eu  pleine 
paix  (|ii'ils  organisent  la  rébellion  et  préparent  la  guerre, 
ils  se  sont  en  toute  réalité  coustilués  en  une  sorte  de 
Gouvernement  nomade ,  dont  la  oiission  ne  saurait  être 
celle  de  gouverner  un  Etat  qui  n'existe  pas,  mais  bien 
celle  de  rappeler  à  la  TÎe,  par  l'emploi  des  moyens 
les  plus  coupables,  uu  corps  politique  qui  n'existe 
plus  depuis  longtcms.  Et  tout  cela  se  fait  impuné- 
ment, librement,  ouvertement,  sans  que  les  Gouver- 
nemens  des  pays  où  PE^nigration  Poloiiaise  a  trouvé  re- 
fuge et  où  elle  a  établi  le  centre  et  le  point  de  départ 
de  ses  mênéés  subversives,  aient  trouvé  moyen  de  ré- 
primer une  force  d'action  dirigée  contre  l'ordre  et  la 
paix  intérieure  des  domaines  de  Trois  Puissances.  L'his- 
toire des  quinze  dernières  années  ayant  prouvé  con»bien 
les  entreprises  de  l'Emigration  Polonaise  vont  chaque 
iour  en  grandissant,  impose  aux  Trois  Puissances  Tobli- 
g.'^tion  absolue  de  faire  cesser  un  état  de  choses  in- 
compatible avec  la  sécurité  intérieure  qu'elles  ont  le  de- 
voir d'assurer  à  leurs  peuples! 

L'Etat  de  Cracovie   a  été  par  sa  position   de  pU;s 
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graode  iudt'peiMlauut»  envers  Ic!»  Trois  Puissances ,  plus 
facilement  entraîne  et  soumis  au  gouvernemeut  révolu- 
tionnaire établi  en  pays  étranger.  Prétendre  aujourd'hui, 
après  de  pareils  faits ,  que  Cracovie  subsiste  pour  rester 
à  perpétuité  un  foyer  permanent  d'insurrection  au  centre 
des  Etats  dont  les  Gouveraeniens  s'étaient  imposé  la 
difficile  mission  de  le  protéger;  exiger  quê  ces  Etals 
continuent  à  garantir  l'existence  d'une  république  qui 
ne  se  sert  de  cette  indépendance  que  pour  conspirer 
contre  leur  repos,  ce  serait  vouloir  l'impossible,  et  de- 
mander l'absurde. 

Dans  la  pensée  de  tous  les  Cabinets,  lé  Traité  de 
Vienne  a  été  un  gage  de  paix  et  non  une  oeuvre  de 
trouble.  Or,  les  réfugiés  Polonais  ont  faussé  Tinstitu- 
tiou  de  la  République  de  Cracovie,  en  sena  inverse 
du  caractère  de  paix  que  les  conditions  du  Traité  du 

21  Avril      ^^^^  .  . 

•—^-7",  loto,  avaient  eu  pour  objet  do  lui  imprimer. 

Ils  n'ont  point  permis  qu'elle  restât  indépendante  et 
neutre  comme  le  Traité  l'avait  constituée.  Ils  ont  voulu 
qu'elle  devînt  factieuse  et  aggiessive.  Dès-lors  ils  ont 
détruit  de  ^  leur  propre  main  l'ouvrage  que  les  Trois 
Puissances  créatrices  et  protectrices  de  Cracovie  avaient 
fondé. 

En  présence  de  ces  faits,  les  Cours  d'Autriche,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  ayant  à  délibérer  sur  le  parti  qu'- 
elles auraient  à  prendre  pour  empêcher  le  retour  d'évé- 
nemens  pareils  à  ceux  qui  venaient  de  se  passer ,  ont 
été  unanimement  d^avisj  que  J'oeuvre  politique  créée  en 
1815,  détruite  aujourd'hui  par  la  révolte  elle-même, 
avait  produit  un  résultat  trop  fatal  au  maintien  de  la 
paix,  qu'elle  s'était  montrée  trop  incompatible  avec  les 
conditions  du  repos  intérieur  de  leurs  propres  Etats,  et 
avec  le  maintien  des  principes  de  la  paix  générale,  pour 
qu'il  leur  fût  possible  de  la  reconstruire,  sans  assumer 
aux  yeux  de  heurs  peuples  et  de  l'Europe  la  responsa- 
bilité d'une  coupable  imprévoyance.  Comme  il  est  im- 
possible aux  Trois  Puissances  de  combattre  le  mal  là  où 
il  organise  ses  moyens  d'action ,  et  qu'elles  ne  peuvent 
l'atteindre  que  sur  le  théâtre  de  son  activité  matérielle, 
elles  se  sont  senties  placées  dans  la  nécessité  de  détruire 
le  foyer  principal  de  cette  activité  placé  dans  le  centre 
de  leurs  Etats.  La  seule  détermination  qu'il  leur  fût 
possible  de  prendre,  était  doue  d'annuler  les  disposition 
Recueil  gén.     Vvme  X,  E 
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du  triple  Traité  du  -~  ,  1815,  êI  de  re'tablir  i'ordré 

3  Mai 

de  possession  antérieur  à  l'année  1809. 

Les  conditions  de  l'existence  de  Cracovie  une  fois 
viciées  dans  leur  essence,  ses  institutions  anéanties,  son 
obligation  de  neutralité  violée,  son  administration  désor- 
ganisée, il  n'est  plus  dans  l'ordre  des  choses  possibles 
de  rétablir  ce  qui  avait  cessé  d'exister.  Cette  existence 
reposait  sur  un  principe  de  neutralité  pacifique,  et  Cra- 
covie n'a  voulu  que  la  guerre.  Cette  guerre  Crarovie 
l'a  faite  pendant  quinze  ans  de  machinations ,  tantôt 
sourdes,  tantôt  ouvertes,  et  Fa  soutenue  jusqu'au  moment 
où  la  prise  d'armes  devait  devenir  générale. 

Par  une  conséquence  forcée  et  naturelle  de  cette  si- 
tuation, la  ville  et  Son  territoire  feront  retour  à  celle 
des  Puissances  à  laquelle  ils  avaient  appartenu  «utrefois. 
Cette  réunion  est  motivée  par  une  conviction  des  Trois 
Cours ,  qui  porte  a  leurs  yeux  le  caractèi*e  d'une  néces- 
sité absolue,  et  dont  ailes  n'hésitent  pas  à  consigner  ici 
la  déclaration. 

B.  Seconde  dépêche  du  Prince  de  Metternich 
adressée  au  Comte  de  Dietrichstein  à  Londres^  en 
date  de  Vienne  le  6  Noi^embre  1846  »  commu- 
niquée par  celui-ci  à  Lord  Palnterston  le  iS  No- 
vembre 1846  *). 

M.  le  Comte, 

Pour  compléter  la  pensée  des  Trois  Cours  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  de  la  précédente  dépêche»  il  reste 
nne  explication  à  lui  ajouter. 

Les  Trois  Monarques  ont  fourni  à  l'Europe  trop 
preuves  des  principes  qui  servent  de  base  et  de  règle 
leur  conduite^  des  sentiment  qui  les  animent,  du  calme 
et  de  la  circonspection  qui  dans  toutes  les  occurrences 
caractérisent  leurs  déoîsioDS,  pour  que  Iê  Cabinet  de  Sa 
Majesté  puisse  ne  point  admettre,  que  la  circotistance 
de  l'enregisli^ment  dans  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne 
des  dispositions  contenues   dans  le  Traité  conclu  entre 

21  Avril 

rAulriche,  la  Prusse,  et  la  Russie,  le   ^rTrr-,  1815,  le- 

o  Mai 

quel  a  appelé  à  la  vie  l'Etat  de  Cracovie,   ne  leur  ait 

*)  Vnt  dépêche  de  la  même  teneur  a  été  adressée  en  mêtne 
temps  par  le  Prince  de  Mcfiernick  à  Mr.  de  Thom  à  Paris,  pour 
)a  communiquer  à  M.  Guizot, 
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ét^  présente  dans  le  long  cours  des  méfaits  dont  cette 
création  s'est  rendue  coupable  envers  ses  fondateurs  et 
ses  protecteurs.  Si  une  preuve ,  que  tel  a  é\è  en  effet 
le  cas,  ^tait  nécessaire,  elle  se  trouverait  dans  la  long- 
animité avec  laquelle  les  Trois  Puissances  ont  procédé  à 
régard  d'un  petit  territoire  à  peine  perceptible  sur  la 
carte  de  TEurope,  et  qui,  formant  une  enclave  dans  trois 
grandes  mooarchîes ,  n^est  en  contact  direct  avec  aucun 
autre  Etat,  et  ne  peut  dèslors  vivre  €[ue  de  la  munifi- 
cence de  ceux  auxquels  il  a  dû  son  existence.  Aussi 
a-t-il  fallu  que  Cracovie  comblât  la  mesure  pour  déci- 
der les  Cours  Protectrices  à  ne  pins  consulter  que  la 
première  des  lois,  qui,  à  la  fois,  constitue  pour  les  gou- 
vernans  le  premier  des  devoirs,  celui  de  la  propre  con- 
servation et  de  la  protection  qu'ils  doivent  aux  gouver- 
nés, pour  décider  les  Trois  Monarques  à  mettre  un 
terme  à  l'existence  politique  de  Cracovie.  Si  après  le 
rôle  que  ce  petit  territoire  a  joué  dans  le  cours  de  l'in- 
surrection en  1830j  et  que  sans  relâche  il  a  continué 
depuis  :  si  après  sa  dissolution  intérieure  au  mois  de 
Février  dernier,  les  Trois  Cours  n'ont  point  immédiate* 
ment  sévi  contre  ce  foyer  toujoui'S  incandescent,  c'est 
qu'elles  ont  entendu  épuiser  lès  moyens  d'éviter  la  né- 
cessité d'avoir  recours  à  la  dernière  des  mesures  possi- 
bles. Cette  nécessité,  c'est  Cracovie  qui  la  fait  naître; 
et  les  Monarques,  forts  de  leur  conscience,  n'ont  point 
reculé  devant  elle.  Telle  est  la  vérité  exprimée  dans 
les  termes  les  plus  simples. 

Toute  situation  peut  être  altérée  dans  ses  fondemens. 
11  en  est  ainsi  de  l'existence  de  Cracovie.  Appelé  à  la 
vie  par  les  Trois  Cours,  c'est  en  se  constituant  un  foyer 
d'insurrection  permanent,  en  se  pinçant  sous  l'influence 
directe  de  l'Emigration  Polonaise,  en  servant  de  lieu 
d'entrepôt  aux  moyens  d'action  les  plus  illicites  contre 
les  Etats  limitrophes ,  que  ces  mêmes  Cours  ont  dû 
mettre  un  terme  à  l'existence  d'un  corps  politique  in- 
compatible avec  celle  des  Trois  Grandes  Monarchies. 
Ce  ne  sont  pas  ces  Cours  qui  ont  amené  une  pareille 
nécessité,  c'est  Cracovie,  devenu  une  source  constante  de 
désordres  niaté'riels  pour  les  Puissances  créatrices  et  li- 
mitrophes, et  une  cause  d'embarras  et  de  conflits  moraux 
et  politiques  incessans,  qui  seul  en  est  passible! 

En  portant  à  la  connaissance  de  la  Cour  de  Londres 
cette  position  des  choses,  nous  entendons,  outre  Ta  vis 
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que  nous  lui  en  donnons,  la  iT)eltre  à  même  d'arrêter 
line  décision  sur  l'atlitiide  qu'elle  croira  devoir  prendre 
eu  face  d'un  fait  accoîTij^U  et  de  Puissance?  amies  et  liées 
avec  elle  par  une  piiissante  communauté  d'intérêts.  Ce 


VL 

Proclamation  de  tEmpereitr  Ferdinand  dl^ Au- 
triche^   en  date    de  Vienne^  le   11  iVb- 

vemhre  1846 
Nous  Ferdinand  1er,  par  la  grâce  de  Dieu^  empereur 
d'Autriche,  etc.,  etc.,  etc. 

La  ville  de  Cracovie  et  le  territoire  adjacent  ayant 
été,  par  la  paix  de  Vienne  du  14  octobre  1809,  déta- 
chés de  notre  empire,  et  réunis  à  Taiicion  duché  de  Var- 
sovie, mais  conquis  \  la  suite  des  e'vénemens  de  la  guerre 
de  1812  par  les  troupes  russes,  feu  notre  auguste  père, 
l'empereur  François  1er,  a  conclu  le  3  mai  (21  avril) 
1815,  avec  les  cours  alliées  de  Prusse  et  de  Russie,  une 
convention  portant  que  Cracovie,  avec  le  territoire  qui 
lui  avait  été  assigné,  sera  dorénavant  une  ville  libre  et 
indépendante  placée  sous  la  protection  de  ces  trois  puis- 
sances. On  avait  mis  pour  condition  expresse  et  néces- 
saire de  cette  disposition,  que  la  dite  ville  observerait 
une  stricte  neutralité  et  qu'elle  s'engagerait  à  iradmattro 
chez  elle  aucune  espèce  de  réfugiés  qui  seraient  sujets 
des  trois  puissances  protectrices,  mais  qu'elle  les  livre- 
rait immédiatement  aux  autorités  compétentes. 

Cependant  une  trisle  expérience  de  16  ans  a  dé- 
montré que  Cracovie  n'a  pas  rempli  ces  conditions  de 
son  existence  indépendante,  mais  qu'au  conlraire  elle  a 
été  depuis  1830  le  foyer  continuel  d'intrigues,  fomentées 
contre  les  trois  puissances  prolecJrices,  )usqu*?i  ce  qu'en» 
fin  en  février  de  cette  année  elle  est  deviHUic  le  théâ- 
tre de  scènes  plus  violentes  et  plus  dangereuses  que  Ja- 
mais. Après  que  son  gouvernement  et  sa  coui^filulîon 
eurent  été  dissous  et  que  la  ville  fui  tombée  au  pou- 
voir d'un  certain  nombre  de  consf)jraleurs,  qui  usurpè- 
rent le  titre  de  gouvernement  révolutionnaire  de  Pologne 
et  engagèrent  les  hobitaus  do  toutes  (es  partîefï  de  Tan- 
cien  royaume  de  Pologne  à  s'insuiger  et  a  prendre  iès 
armes  contre  les  gouvernemens  existaus,  des  baud'is  ar- 
mées ont  fait  une  invasion  du  territoire  de  Cracovie  dans 
nos  états. 
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n'usl  pas  aux  Trois  Cours  qu'il  peut  appartenir  d'indi- 
quer au  Cabinet  Britannique  son  attitude:  c'est  dans  ses 
propres  conseils  qu'il  devra  en  trouver  la  solution. 


VI. 

Proclamation  des  Kaisers  Ferdinand  von  Oester- 
reich  datirt  TVien^  den  11  Noveniber  1846. 

Wir  Ferdinand  der  Ersti»,  von  Gottes  Gnaden  Kai- 
ser von  Oesterreich;  Konig  von  Uogarn  und  Bohmen, 
dtesus  Naniens  der  Fiinftd,  lionig  der  Lombardei  und 
Venedîgs,  von  Dalmutien,  Kroittîen,  Slavonîen,  Galizien, 
Lodoinerien  und  illirien  \  Erzlierzog  von  Oesterreich  ; 
Herzog  von  Lothriogen^  Snlzburg,  Steyermark,  Karn- 
ihen ,  Krain ,  Ober-  und  Nîoder-Schlesien  ;  Grossfiirst 
von  Siebenbùrgen  ;  Markgraf  von  Mahren;  gefiirsteter 
Graf  von  Habsburg  und  Tyrol  etc.  etc. 

Nachdem  durch  den  Wkner  Frîeden  vom  14.  Ok- 
tober  1809  die  Stadt  Krakau  nebst  dera  angraozenden 
Gebiete  von  Uusereui  Reiche  losgerissen  und  zu  dem  da- 
maligeo  Herzogthume  Wnrschau  geschlagen ,  io  Folge 
der  Kriegisereigi lisse  des  Jahres  1812  aber  von  den  kti- 
«erl.  rusô.  Truppen  erobert  war ,  hat  sich  Unser  io  Gott 
ruhender  Herr  Vater,  weiland  Kaiser  Franz  I.^  mit  den 
verbûndeten  Hôfen  von  Preussen  und  Russland  durch 
den  Verlnig  vom  3  Mai  (21,  April)  1815  dahin  ver- 
einigt:  dnss  Krakau  mit  dem  ihm  zugewieseoen  Gebiete 
in  Zukunft  eine,  unter  den  Schutz  dieser  drei  Machte 
gest«ilte»  freie  unabhangige  Stadt  seyn  soU.  Ausdriick- 
liche  Bedinguog  und  nothwcudige  Voraussetzung  dieser 
Anordnung  war  jedoch  sowohl  die  strenge  Neutra- 
Htat  der  besagten  freien  Stadt»  wie  die  ihr  aufcrlegtc 
Verpûichtung,  keioerlei  Fliichtlingen,  welche  Unfertha- 
nen  der  drei  Schutzmachte  waren,  Zuflucht  und  Aufent- 
hait  zu  gewâhren;  soudern  selbige  sofort  an  die  zustan- 
digen  Behorden  auszuliefern.  Eine  betnibende  Erfah- 
rung  von  sechzchn  Jahren  hat  aber  gezeigt,  dass  Kra- 
kau dièse  Bedingungen  seiner  unabhangigen  Existenz 
niciit  erfiillt,  sondern  seit  dem  Jahre  1830  unausgesetzt 
zum  Herde  feindseliger  Umtriebe  gegen  die  drei  Schulz- 
mSchte  gcdient  hat>  bis  es  endlîch  im  Februar  dièses 
Jahree  der  Schauplat^  gewalttliatiger  und  gefabrlicherer 
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Cracovîé  a  dû  être  occupée  de  nouveau  par  les  trou- 
pes des  trois  puissances  protectrices  et  placée  sous  un 
gouvernement  provisoire,  subordonne  à  nos  autorités  mi- 
litaires. 

Ces  e'vénemens  nous  mettant  dans  rimpossîbilitë  de 
rétablir  les  bases  de  la  liberté  et  de  Tiodépendance  de 
Cracovie,  détruites  par  les  ennemis  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  en  Europe,  et  pénétré  de  Tobligation  de  pro- 
téger contre  les  attaques  et  les  menées  de  ce  même  parti 
révolutionnaire  non  seulement  nos  fidèles  habitans  de  la 
Galicîe,  mais  même  la  partie  loyale  et  amie  de  l'ordre 
des  habitans  de  Cracovie,  nous  avons,  conjointement  avec 
LI^.  MM.  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie,  pris 
en  sérieuse  considération  le  sort  futur  de  Cracovie.  A 
cet  effet,  nous  avons  fait  ouvrir  des  négociations  avec 
les  plénipotentiaires  spéciauiL  des  cours  de  Berlin  et  de 
St-Petersboiirg. 

Le  résultat  de  ces  délibérations  a  été  une  convention 
passée  à  Vienne  le  6  novembre  de  cette  année,  et  6n 
vertu  de  laquelle  les  trois  puissances  protectrices  de  la 
ville  de  Cracovie,  rappelant  et  résiliant  les  traités  conclus 
le  3  mai  1815  relativement  à  cette  ville,  ont  décidé  que 
la  dite  ville  et  son  territoire  seront  réplacés  sous  notre 
domination,  comme  ils  l'ont  été  avant  la  paix  de  Vienne 
du  14  octobre  1809,  sous  Ip  règne  de  feu  notre  auguste 
père  et  prédécesseur. 

En  conséquence,  nous  prenons  possession,  comme  nous 
le  faisons  maintenant,  de  la  dite  ville  de  Cracovie  et  de 
son  territoire,  nous  les  annexons  pour  toujours  à  notre 
couronne  et  les  déclarons  partie  indivisible  de  notre  em* 
|)ite  auquel  nous  les  réunissons. 

Nous  chargeons  notre  chambellan,  conseiller  actuel  de 
régence  et  capitaine  de  la  ville  de  Prague,  M.  le  comte 
Maurice  de  Deym ,  de  cette  prise  de  possession  en  qua- 
lité de  notre  commissaire  aulîque,  et  sommons  tous  les 
habitans  de  la  ville  de  Cracovie  et  de  son  ancien  terri- 
toire ,  dans  leur  propre  intérêt,  à  témoigner  une  stricte 
obéissance  à  ce  commissaire  aulique,  délégué  par  nous, 
ainsi  qu'aux  autorités  reconnues  par  nous  si  à  celles  que 
nous  pourrons  être  dans  le  cas  de  nommer  encore,  et 
à  se  conformer  ponctuellement  aux  mesures  prises  par 
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Auflritte  wurde,  vvie  je.  Nachdem  seine  Regierung  iind 
xeclitmassige  Verfassung  aufgeldst  imd  das  Schicksal  in 
die  Hande  einer  Anzahl  Verschwornen  gefallen  war,  die 
den  Titel  einer  Revolutions-Regieruug  von  Polen  annah- 
men,  und  die  Einwohner  aller  ehenials  poinischen  Landes- 
tbeile  gegen  die  bestelienden  Regierungen  zum  Aufslaud  uni 
zu  den  Waffen  riefen,  erfolgte  vom  krakauer  Gebiete 
aus  ein  Einfall  einer  bewalfnelen  Rotte  in  Unsere  Staa- 
ten,  Krakau  musste  aufs  neue  von  den  Truppen  der 
Scliutzmacble  besetzt  und  iinter  eine  Unseren  Militar- 
behorden  wntergeordnete  provisorische  Regierung  ge- 
stellt  werdeu.  Durch  dièse  Vorgange  in  die  lJoQï6g- 
licbkeit  versetzt ,  die  von  den  Feinden  der  Ruhe  und 
Ordniing  in  Éuropa  zerslorten  Grundlagen  der  Freiheit 
und  Unabhângigkeit  von  Krakau  wieder  herzustellèn, 
und  durchdrungen  von  det  Verpflichlung,  sowohl  Un- 
sere getreuen  Unt€rthanen  in  Galicien  ^  aïs  den  rechtli* 
cben  und  ordnungsliebenden  Theil  der  Bewôliner  von 
Krakau  êelbst,  vor  den  Angriffen  und  Umlrteben  eben 
jener  Umwaizungs-'-Partei  slcher  su  steilen,  haben  Tvlrv 
in  Verbindung  mil  Sr.  Maj.  dem  Konige  von  Preussen 
und  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  von  Russland  p  das  kiinftige 
Schicksal  Krakau's  in  arnstliche  Erwagung  gezogen.  Zu 
diesem  Ende  baben  Wir  Ber&thnngen  mit  den  Spezîal- 
Bevollmâchtiglen  der  HôFe  von  Berlin  und  St.  Peters- 
burg  pQegen  laesen.  Das  Ergebniss  derselben  ist  eine 
zu  Wien  am  6.  Nov.  d.  J.  gescbîossene  Uebereinkunft, 
durch  welche  die  dreî  Schutzmachte  der  Stadt  Krakau 
die  in  Betreff  dersclben  geschlosseneu  Vertrage  vom  3, 
Mai  1815  widerruten  und  aufheben,  wodurch  gedachte 
Stadt  nebst  Gebiet^  sowie  dîeselbe  vor  dem  wiener  Frie- 
den  vom  14.  Okt.  1809  von  Unserem  in  Golt  ruhenden 
Herrn  Vater  und  Vorfahren  besessen  worden,  unter  Un- 
seren Seepter  zurdckkehrt.  In  Folge  dessen  ergreifen 
Wir,  ^vie  biermit  geschiebt,  Besîtz  von  der  gedachten 
Stadt  Krakau  und  iîirem  bisherîgen  Gebiete,  vereinigen 
sie  fiir  ewige  Zeilen  mit  Unserer  Krone  und  erklaren 
sie  fiir  einen  unzerlrennlichen  Bestandtheil  Unsere  kai- 
^rîichen  Reîclies ,  dem  Wir  sie  hiermit  einverleiben. 
Wir  ernennen  den  Hochwohlgeborenen  Grafen  Morilz 
von  Deyra ,  Unseren  Kammerer,  Wirklichen  Guberuial- 
Rath  und  Stadt-Hauptmann  in  Prag,  zu  Unserem  Hof- 
Commissair  fiir  dièse  Besitzergreifung,  und  fordern  sammt- 
licbe  Bewobner  der  Stadt  Krakau  und  ihres  bisberigen 
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iioiis  et  a  celles  qui  pourront  l'être  dans  la  suite.  Ert 
revanche,  nous  leur  promettons  de  maintenir  et  de  pro- 
téger notre  sainte  religion ,  de  rendre  une  justice  impar- 
tiale, de  répartir  équitablement  toutes  les  charges,  et  de 
veiller  strictement  à  la  sécurité  publique.  Ceux  qui  se 
rendront  dignes  de  notre  clémence  par  une  prompte  sou- 
mission à  la  présente  mesure ,  prise  dans  leur  propre 
intérêt  ,  ainsi  que  par  leur  attachement  à  notre  maison, 
trouveront  toujours  en  nous  un  prince  doux  et  bienveil- 
lant; nous  nous  efforcerons  de  les  faire  participer,  au- 
tant qu'il  dépendra  de  nous,  aux  bienfaits  qu'une  an- 
nexion à  une  grande  et  puissante  monarchie  est  en  état 
de  procurer  aux  habilans  de  Cracovie. 

Donné  à  notre  résidence  de  Vienne  le  11  novembre 
mil  huit  cent  quaranle-six,  la  12e  de  notre  règne. 

(L,  S.)  Ferdinand. 

Le  comte  Charles  d'Inzaghi,  chancelier  su- 
périeur; le  baron  François  de  Pillers- 
dorf ,  chancelier  de  la  cour  ;  le  baron  Jean 
Krticzka  de  Jaden,  vice-chancelier. 
Par  Tordre  spécial  de  S.  M.  1.  et  R.  Ap.: 

Le  chevalier  François  de  Nadherny, 
conseiller  aulique. 


vn. 

Notiflcùtiqn  de  la  résolution  des  trois  cours 
dH Autriche^  de  Russie  et  de  Prusse  de  réunir  la 
ville  de  Cracovie  et  son  territoire  à  la  Mo^ 
narchiey  Autrichienne^  par  le  Comte  de  Casii- 
glione  j  Lieutenant  Maréchal  de  camp  autri- 
chien^ président  du  gouvernement  provisoire  de 
la  pille  de  Cracopie,  En  date  de  Cracovie^  le 
16  Novembre  1846. 

Le  Lieutenant  Feldmaréchal  Comte  Castigîione,  pré- 
sidant le  Gouvernement  Provisoire  de  la  ville  libre  de 
Cracovie  au  nom  des  Trois  Cours  vTotectric«s  ,  l'Autri- 
che, la  Prusse  et  la  Russie,  fait  savoir  au  nom  et  par 
délégation  de  ces  Puissances,  qu'elles  ont  conclu  et  signé 
à  Vienne,  le  6  du  mois  courant,  une  Convention  dont 
la  teneur  suit. 
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Gebietes  uni  ilues  eigenen  Wohles  wilien  lûerdurth 
eriisllich  auf:  dieseoi  von  Uns  abgesendeten  Hof-Coni- 
niissair  iind  riicksiclitlicli  den  von  Uns  als  besteliend 
anerkannten  oder  iieu  einziisetzenden  Behorden  uawei- 
gei lichen  Gehorsara ,  und  den  von  Uns  getrolFenen  wnô 
noch  2u  treffendeu  Auordnungen  punktiich  Folge  zu  lei- 
slen.  Dafûr  versprechen  Wir  ilmen  Aufrechthaltimg 
nod  Scliutz  unserer  beiligeu  Religion,  impart eiisches  Recbt 
und  Cerechtigkeit,  biUige  Verllieïlung  aller  Sfaatslasten 
und  kraftige  Bandhabung  der  offentlichen  Sicherheit. 
Denen,  die  sich  Unserer  Gnade  durch  ungesaurate  Unter- 
wurfuog  unler  gogenwartige  Massregel,  die  zu  ihrem  eige- 
nen Besten  dieot,  und  durch  Treue  und  Anbânglichkeit  an 
Uuser  Uau6  wiirdig  machen,  vverden  Wir  stels  ein  mil- 
der  Landesfarst  und  gnâdiger  Kaiser  sein,  und  Uns  be- 
fifreben ,  aie  nacli  besten  Kraften  der  Wobllhalen  theil- 
Laft  zii  Diachcn,  welche  die  Vereiuigung  mil  einer  gro- 
ssen  uuil  miiclitigen  Monarchie  den  Bewoluiern  Kra- 
kau's  zu  gewaliren  in  Stande  ist.  So  î;er,tfhen  in  Un-» 
serer  Kaiserticben  Residenz  zu  Wien,  deu  1  L  November 
tiii  Eintausefld  achthundert  und  sechsundvierzigstén,  Un- 
serer Hetcbe  iiii  zwôHien  Jahre.  Ferdinand. 
(L.  8.)  Karl  Graf  von  1  nzaghi j  Ohersiet  Kanzier. 
Franz  Freiner r  von  Piller sdorjf,  Hof-Kanzler.  Jo- 
hann Freiherr  Krticzha  von  Jaden,  Vice-Kanzler- 
Niich  Sr.  K,  K.  aposlol.  Majestat  Hochsteigenem  Be- 
felile:  Jtraiiz  Ritter  von  Nadherny,  K.  K.  Hofuith. 


Les  trois  Cours  d^Autrîche,  de  Prusse,  et  de  Russie, 

CousideVant,  que  la  conspiration^  qui  au  mois  de 
Fe'vrier  1846,  a  produit  les  ëvënemens  connus  du  Grand 
Duché  de  Posen,  de  Cracovie  el  de  Galicîe,  a  été  orga- 
nisée dans  des  lieux  éloignés  du  pays,  dans  lequel  elle 
a  trouvé  l'appui  d'une  nombreuse  conriilicité  ; 

Considérant,  que  la  faction  criminello  a  pris  les  ar- 
mes à  rheiire  convenue,  commis  des  hostilités,  et  publié 
des  proclamations  excitant  à  une  révolte  générale  ; 

Considérant,  que  Cracovie  devint  le  siège  d'une  aii- 
loiilé  centrale   qui  s'intitula  Gouvernement  Réspolu 
Lionnaire,  et  que  les  actes  émanés  de  ce  Gouvcrnemenl 
avaient  pour  but  de  diriger  rinsureclion  ; 

Considérant,  que  toutes  ces  circonstances  réunies  oui 
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constitué  de  la  part  de  FElat  de  Cracovle  un  véritable 
état  de  guerre,  qui  aurait  autorisé  les  trois  Cours  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie,  à  faire  usage  de  tous  les  droits 
que  donne  la  guerre; 

Considérant,  que  de  ce  chef  seul  elles  seraient  en 
droit  de  disposer  d*un  territoire  qui  avait  pris  envers 
elles  une  attitude  hostile; 

Considérant,  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  les  Trois  Puis- 
sances, de  faire  Subir  à  Ja  ville  de  Cracovie  la  loi  du 
plus  fort;  parceque  cette  loi  ne  peut  trouver  son  ap- 
plication quand  il  y  a  pareille  disproportion; 

Considérant,  qu'il  s'agit  aussi  peu  d'exercer  envers 
elle  un  acte  de  vengeance,  ou  de  lui  inÛiger  une  pu- 
nition; mais  que  les  Hautes  Puissances  Protectrices  ne  veti- 
lentquerendre  Perdre  et  la  paix  au  territoire  de  Cracovie, 
et  qu'elles  n'ont  d^autre  but  que  celui  de  préserver  leurs 
peuples  coutre  le  retour  d'événemens  qui  ont  si  profoq- 
dément  compromis  leur  tranquillité; 

Considérant,  de  plu8>  que  par  le  Traité  conclu  entre 

eîles  le^^^^^l8l§,  la  ville  de  Cracovie  avec  son  ter- 

3  Mai, 

rîtoîre  a  été  déclarée  cité  libre  ^  indépendante  et  stric- 
tement neutre,  sous  ia  protection  des  Trois  Hautes  Par- 
ties Contractantes; 

Considérant^  que  par  cette  stipulation,  les  Trois  Cours 
ont  voulu  donner  suite  à  l'Article  qui  concerne  la  ville 

31  Avril 

de  Cracovie  dans  leurs  traités  respectifs  conclus  le  —  

O  niai» 

ISIS,  l'un  entre  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  et  Sa 
Majesté  Pempereur  de  toutes  les  Kussies,  l'autre  conclu 
sous  la  même  date  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Rai  de  Prusse; 

Considérant,  que  Texistence  de  la  ville  libre  deCra* 
covîe,  loin  de  répondre  à  leur  intention,  a  ét^,  au  con- 
traire, une  source  de  troubles  et  de  désordres,  qui,  pen- 
dant l'espace  de  près  de  vingt  aiinées,  compromettaient 
non  seulement  la  paix  et  la  prospérité  de  cette  ville 
libre  et  la  sûreté  des  provinces  limitrophes,  mais  en- 
core tendaient  à  renverser  l'ordre  de  choses  établi  par 
les  Traités  de  1815; 

Considérant,  que  de  nombreux  faits  de  cette  nature, 
dont  la  notoriété  rend  l'énumération  superflue,  ont  com- 
plètement dénaturé  l'existence  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie, que  par  des  actes  contraires  à  la  teneur  des  Trai- 
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tes,  Cracovîe  s'est  alTrauchie  à  plusieurs  fois  des  obli- 
gations que  lui  imposait  la  condition  de  stricte  neutra- 
lité; que  ces  actes  ont  appelé  à  diverses  reprises  Fili- 
terveotion  armée  des  Trois  Puissances;  que  toutes  les 
modifications  introduites  dans  la  constitution  intérieure, 
\  Teffet  de  donner  plus  de  force  à  son  Gouvernement, 
n'ont  pas  suffi  à  empêcher  le  retour  de  ces  faits  déplo- 
rables ; 

Considérant,  que  la  longanimité  des  Trois  Gouver- 
nemens,  constatée  par  ces  dispositions  bienveillantes  loin 
de  porter  fruit,  n'ont  servi  qu'à  favoriser  les  projets  des 
irréconciliables  ennemis  de  l'ordre  établi;  qu'en  deve- 
nant le  foyer  d'une  nouvelle  et  vaste  conspiration,  dont 
les  ramifications  embrassaient  toutes  les  provinces  autre- 
fois Polonaises,  et  en  Joignant  à  cette  coupable  et  dé- 
loyale^  entreprise  l'acte  d'une  agression  à  main  armée, 
la  cité  libre  de  Cracovîe  est  devenue  le  foyer  dont  l'es- 
prit révolutionnaire  se  servait  pour  saper  les  bases  du 
repos  intérieur  des  Etats  limitrophes  ; 

Considérant,  que  la  ville  de  Cracovîe  a  prouvé  qu^'elle 
était  un  corps  politique  évidemment  trop  faible  pour 
résister  aux  machinations  incessantes  de  l'Émigration 
Polonaise  qui  la  tient  moralement  asservie,  qu'elle  ne 
présente  donc  plus  aux  Puissances  aucune  garantie  con- 
tre le  retour  de  tentatives  déjà  répétées  plusieurs  fois; 

Considérant,  qu6  des  entreprises  de  cette  nature  sont 
une  infraction  manifeste  du  Traité  de  1815,  ainsi  que 
de  l'Article  JI  dii  statut  constitutif  de  la  ville  libre  de 
Cracovîe  du  30  Mai,  1833; 

Considérant,  que  les  stipulations  relatives  à  Cracovîe, 
arrêtées  entre  les  Trois  Cours  n'ont  été  reproduites  dans 
les  Articles  VI,  VII,  VIII,  IX,  et  X,  de  l'acte  Général 
du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin,  1815,  qu'afin  de  com- 
prendre dans  cet  acte  les  différents  résultats  de  leurs 
négociations  particulières; 

Considérant;  que  les  Trois  Cours,  en  changeant  au- 
jourd'hui un  ordre  de  choses  dont  elles  étaient  conve- 
nues spontanément  en  1815,  à  l'égard  de  Cracovîe,  ne 
font  que  rentrer  dans  l'exercice  d'un  droit  incontestable  ; 

Considérant  toutes  ces  raisons,  et  prenant  enfin  en 
mûre  délibération  le  soin  qu'exige  impérieusement  la 
sécurité  de  leurs  Etats,  si  souvent  compromise  par  la 
ville  libre  de  Cracovîe,  elles  sont  convenues  des  réso- 
lutions suivantes  : 
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1.  Les  trois  Cours  d'Autriche j  de  Prusse,  et  de 
Ru8sie,  révoquent  les  Articles  relaîifs  à  la  ville  de  Ora- 
covie,  des  traites  respectifs  qu'elles  avaient  conclus,  Tun 
entre  Sa  Majesté'  TEmpêreur  d^Autriche  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Roi 

de  Prusse,  signés  par  elles  le-:^-^^  1815  ,  ainsi  que  le 

Trailu 


Vlll. 

Explications  de  l  Obeerpateur  yJutrichieit^  jour- 
nal semi- officiel  de  h'ftne  y  sur  les  rapports 
historiques  et  les  considérations  basées  sur  le 
droit  des  gens  y  lesquels  ont  précédé  la  mesure 
de  r incorporation  de  V ancienne  mile  Libre  de 
Cracouie  a^ec  son  territoire  à  la  Monarchie 
Autrichienne,    En  date  du  20^<^^cinbre  1846. 

Lors  de  la  suppression  de  Pancien  royaume  de  Po- 
logne, les  pays  qui,  après  leur  prise  de  possession,  por- 
tèrent le  nom  de  Galicîe  occidentale,  eî  donl  faisait 
partie  la  ville  de  Cracovie,  étaient  échus  à  l'Autriche 
en  vertu  du  traité  du  24  octobre  1795,  conclu  a  St-Pé- 
tersbourg. 

Ces  pays  ont  joui  pendant  14  ans  d'une  exislsnce 
calme  et  tranquille  sous  le  sceptre  paternel  de  ce  gou- 
vernement. 

Le  traité  de  Vienne  du  14  octobre  1809  a  détaché 
de  l'Autriche  la  ville  de  Cracovie  et  Pu  réunie  au  duclié 
de  Varsovie,  qui  appartenait  alors  au  roi  de  Saxe,  et 
qui  devait  son  existence  aux  guerres  heureuses  de  Na- 
poléon. Si  l'empereur  des  Français  avait  eu  dans  le 
principe  la  pensée  de  rétablir  l'ancien  royaume  de  Po- 
logne, il  se  convainquit  plus  tard,  en  examinant  la  si- 
tuation de  l'Europe  et  les  difficultés  provenant  des  rap- 
ports mêmes  de  la  Pologne,  qu'il  était  impossible  de 
réaliser  cette  pensée.  En  conséquence,  aux  trois  gou- 
vernemens  qui  possédaient  l'ancienne  Pologne,  il  associa 
la  Saxe,  comme  état  co-partageant ,  et  accomplit  d«  la 
sorte  un  quatrième  partage  de  la  Pohigne  par  l'érection 
du  duché  de  Varsovie. 

L'issue  de  la  campagne  de  1812  mît  l'empereur 
Alexandre  en  possession  des  différentes  pnriits,  qui,  réu- 
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Trailé  Arlditionnel  entr^  l'Autriche^  la  Pru*se  et  ia  Rus- 
sie, de  la  même  date. 

2.  En  suite  de  celte  re'soiutlon,  la  ville  de  Craco- 
v^e  et  son  territoire  serooi  restitués  à  la  Cour  d*A  ut  ri- 
che, pour  être  réunis  a  la  Monarchie  Autrichieune  et 
posséde's  par  Sa  Majesté  Impe'riale  et  Royale  Apostoli- 
que, comme  elle  les  possédait  avant  Tannée,  1S09. 


vni. 

Ei'ldiiie rangea  des  Oesterreichischen  Beobach- 
ttrsy  eines  halbojjiciellen  fFiener  Blattes^  ïiber 
die  historischen  and  vùlkerrechilichen  Verliall- 
nlsse  bei  der  Binverieibung  KrakaiHs  in  die 
Oesterreichische  Monarchie,  V om  20»  Novem- 
ber  1846. 

Bei  der  Auflosung  des  ehemaligen  Konîgreichs  Po- 
len  war  in  Folge  des  zu  Petersburg  geschiosseuen  Ver- 
trags  vom  24.  Oct.  1795  die  Landerstrecke,  welche  nach 
deren  Besitzuahme  den  Namen  von  Westgalizien  trug 
und  in  deren  Bereiche  die  Stadt  Cracau  gelegen  war, 
Oesterreich  ^ugefallen. 

Vinrzehn  Jahre  hindurch  stand  dieselbe  friedlich  und 
ruhig  unter  dem  milden  Scepter  dieser  Regierung. 

Der  Wiener  Friede  vom  10.  Oct.  1809  trennte  Kra- 
kau  von  Oesterreich  und  schlug  es  zu  dem  damais  dem 
Kônige  von  Saclisen  gehërenden  Herzogthume  Warschau; 
wclches  den  gliicklichen  Kriegen  Napoleon's  seine  Entste- 
hùng  verdankte,  Hatte  der  Kaiser  der  Franzosen  ur- 
spriinglicli  auch  den  Gedanken  einer  Wiederherstellung 
des  alten  Folens  gehegl ,  so  iiberzeugle  er  sich ,  aïs  er 
die  Lage  Europas  und  die  in  den  polnischen  Verhalt- 
nlssen  selbst  liegenden  Schvvierîgkeilen  erw^og,  von  der 
Unmtiglichkeit  seiner  Ausfiihruug.  Er  gesellte  dem  zu- 
folge  den  drei  Regierungen,  welche  das  ehemalige  Polen 
besassen ,  jene  Sachsens  als  einen  vierlen  Theilhaber  bei 
und  vollzog  so  durch  l'rrichtung  des  Herzoglhums  War- 
schau  eine  vierle  Theiluiig  Polens. 

Der  Ausgang  des  Feldzugs  von  18t2  aeizle  den  Kai- 
ser Aiexander  in  den  Besitz  der  vurschiedenen  Landes- 
Iheile,  die,  zu  eiuem  Ganzen  vereinigt,  das  Herzogthum 
Warschau  gebildel  halten.    Es  wurden  in  Folge  dieser 
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nies  en  un  tout  ,  avaient  forme  le  duchë  de  Varsovie. 
Par  suite  de  cet  ëlat  de  choses^  il  fut  ouvert  entre  les 
trois  cabinets  d^Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  des 
négociations,  dont  le  résultat  fut  la  création  du  royaume 
de  Pologne  actuel  et  les  autres  conventions  relatives  à 
l'ancien  territoire.  Parmi  celles-ci  figurait  aussi  l'éta- 
blissement de  la  république  de  Cracovie. 

Les  trois  cours  insérèrent  les  dispositions  arrêtées 
par  elles  dans  les  traités  du  3  mai  (21  avril)  1815,  et 
les  autres  puissances  qui  ont  signé  Pacte  du  congrès  de 
Vienne,  se  bornèrent  à  accepter  cette  résolution  cornme 
le  résultat  des  négociations  directes  entre  les  trois  codirs, 
sans  s'immiscer  dans  l'arrangement  des  rapports  tern*- 
t(Aùaux  fixé  dans  ces  traités  et  qui  leur  était  complète- 
ment étranger. 

Cracovie  était  par  conséquent  depuis  1815  une  ville 
municipale,  placée  essentiellement  sous  la  protection  des 
trois  puissances  protectrices ,  et  à  l'égard  du  droit  des 
gens  et  des  rapports  internationaux,  elle  ne  tenait  au 
reste  de  lEurope  que  par  l'intermédiaire  de  ses  pro- 
tecteurs. 

Cet  état  de  choses  a  été  pacifique  et  incontesté  jus- 
qu'en t830c  Vers  cette  époque,  il  s'était  manifesté,  déjà 
avant  l'insurrection  du  royaume  de  Pologne,  des  sym- 
ptômes de  fermentation  à  Cracovie;  le^  autorités  de  cette 
ville,  au  lieu  de  les  réprimer  énergiquement,  n'y  oppo- 
sèrent que  des  mesures  faibles  et  équivoques. 

Déjà  alors  les  puissances  protectrices  se  virent  obli- 
gées de  renforcer  leurs  garnisons  à  la  frontière  du  ter- 
ritoire de  Cracovie  pour  pouvoir  rétablir  Tordre  si  un 
mouvement  révolutionnaire  venait  à  y  éclater. 

Ncaumoins  quand  en  novembre  1830  l'insurrection 
eut  éclaté  à  Varsovie,  elle  fut  saluée  à  Cracovie  avec  le 
plus  vif  enthousiasme. 

Nous  passons  sous  silence  les  manifestations  de  sen- 
timens  hostiles  a  la  Russie,  manifestations  qui  ont  eu 
lîeu  à  chaque  occasion  en  toute  évidence  et  dans  les 
formes  les  plus  blessantes.  La  neutralité,  stipulée  dans 
les  traités,  fut  violée  d'une  manière  moins  équivoque. 
IJue  troupe  d'étudians  furent  armés  et  équipés  pour 
prendre  part  à  la  guerre.  On  procura  aux  insurgés  tou- 
tes les  munitions  dont  ils  avaient  besoin;  on  établit  des 
fabriques  d'armes  et  des  moulins  à  poudre,  et  l'on  fit 
venir  de  l'étranger  les  objets  qu'on  ne  pouvait  confec- 
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Lqge  der  Dinge  Verhandluagea  uoier  den  drei  Cabine- 
ten  von  Oesterreich,  Russlaiid  und  Preussen  angeknûpft, 
deren  Ërgebnias  die  Errichtung  des  heutigen  Ronigreichs 
Polen  und  die  iibrigen  den  vormaligen  Landerbesland 
beheffenden  Vereinbarungen  waren.  Zu  diesen  gehorle 
auch  die  Errichtung  des  Freistaats  Krakau. 

Die  drei  Hofe  legteo  die  getroffenen  Anordoungen 
in  den  ïraclaten  vom  3.  Mai/21»  April  Î815  nieder,  und 
die  ùbrigen  MSchte,  welche  die  Wiener  Congressacle 
unterzeichnet  haben  ^  beschranktea  sich  daraut,  diesen 
Bescblùss  als  ein  Ergebniss  <ler  directen  Verbandlungen 
unter  den  drei  Hofen  anzunehmen,  ohne  dass  sîe  sich 
in  die  dort  getroiFene  Anordnung  der  Territorialverhalt- 
nisse  miscLten,  weicbe  ihnen  vôllig  fVemd  blieb. 

Krakau  war  demnach  vom  Jahr  1815  an  eine  ledi^- 
lich  dem  Scbutze  der  drei  Machte  imterworfene  Muniei- 
palsladt  und  stand  vôlkerrechtlicU  mit  dem  iibrigen  Eu- 
ropu  nur  dufch  die  Vermitleluug  aeiner  Scliut^herren  in 
Verbindung. 

Dièses  Verhâltniss  bestan»!  friedlich  und  unwider- 
sprochen  bis  zum  Jahr  f  SiJO.  Um  dièse  Zeit  jedoch 
zeigten  sich  schon  vor  der  Insurrection  im  Kônigreiche 
Polen  Spuren  von  Gahnmg  in  Krakau,  denen  die  dorti- 
gen  Behërdeu,  stalt  sie  mit  Eriist  zu  unterdriicken,  eine 
schwache  und  zwçideutîge  Halii^ng  entgegensetzten. 

Schon  damais  sahen  sicii  die  Schutzmachte  genô- 
ihîgl^  îhre  Truppen  an  der  Grenze  des  Krakauer  Ge- 
bîets  zu  verstarken,  um  îm  Falle  des  Ausbrucbes  ciner 
revoluliionairen  Bewegung  die  Ordnung  wiederherétellen 
zu  kunncn. 

DessenungeachlGt  wurde  in  Krakau,  nachdem  ini  No- 
vember  des  Jahresl830  der  Aufsland  in  Warschaii  aus- 
gebrochen  war,  derselbe  mit  dem  lebhaftesteo  Enthu- 
«iasnms  begiûsst. 

Wir  schweigen  von  der  bei  jeder  Gelegenheit  in  den 
vcrlelzendslen  Formen  hervortretenden  imverhohlenen 
Darlegung  einer  Piusslaud  feindlichen  Gesinnung.  Die 
traclalenmassige  Neutralitat  vvurde  auf  noch  unzweideu- 
t;gerc  Weîse  verletzt.  Eine  Schaar  Studenlen  wurde 
bevV^lïnet  und  ausgerùslel,  um  an  dem  Rriege  Tbeil  zu 
nelimen,  Den  ïnsurgenten  wnrden  aile  Kriegsbediirf- 
nisseherbeigescbafft,  deren  sie  bedurften;  Waffenscbmie- 
den  und  Pulvermùihlen  wurden  errichtet ,  und  jene  Ge- 
genstande,  die  in  Krakau  selbat  nicht  veifertigl  werden 
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tionner  à  Cracovie  «léme.  Le§  produits  nécessaires  pour 
l'equipemeot  des  bommes  et  des  chevaux  ont  été  livres 
aux  insurges  par  des  maicbaiids  de  Cracovie.  Lorsque 
M.  le  comte  Wodzicki,  alors  pri^sident  du  sénat,  vou- 
lut uiellre  un'  terme  à  cellP  violation  manifeste  des  trai- 
tes, on  provoqua  coutre  lui  une  émeute  populaire.  Des 
menaces  de  mort  le  décidèrent  à  résigner  ses  fonctions, 
et  les  rebelles  le  contraignirent  de  quitter  le  territoire 
de  Cracovie. 

Après  que  le  royaume  de  Pologne  eut  été  soumis 
de  nouveau  en  1831,  un  détachement  de  troupes  russes 
occupèrent  Cracovie  et  son  territoire  pour  désarmer  et 
attaquer  les  restes  de  Farmée  polonaise  qui  s'y  étaient 
réfugiés.  Quand  la  guerre  fut  entièrement  terminée,  les 
trois  puissances  protectrices  se  concertèrent  sur  les  moyens 
de  rétablir  l'ordre  à  Cracovie. 

Par  égard  aux  circonstances  critiques  de  cette  épo- 
que, elles  continuèrent  d'accorder  une  protection  gébé- 
reuse  à  cet  état  qu'elles  avaient  créé.  On  publia  à  Cra- 
covie une  amnistie  sans  réserve,  par  suite  de  laquelle 
les  habitans  de  cette  ville  ne  gardèrent  d'autre  souve- 
nir de  cette  époque  critique  que  les  avantages  pécuniai- 
res qu'ils  en  ont  retirés. 

Pendant  la  guerre  de  l'insuïTection,  la  ligne  de  doua- 
nes avait  été  supprimée  entre  la  république  et  le  ro- 
yaume de  Pologne,  et  bon  nombre  dé  négocians  avaient 
profité  de  celte  circonstance  pour  réaliser  des  bénéfice* 
considérables. 

Si  chaque  retour  de  troubles  d'une  aussi  longue  du- 
rée dans  une  dés  provinces  voisines  faisait  espérer  de 
pareils  avantages,  on  comprend  combien  cette  partie  de  la 
population  devait  être  accessible  à  toutes  les  menées  révo- 
lutionnaires. Des  individus  peu  consciencieux  trouvaient 
aussi  commode  que  pi'ofilaMe  de  couvrir  leur  intérêt  du 
voile  du  patriotisme  et  de  faire  la  contrebande  sous  le 
semblant  moins  honteux  de  senttmens  révolutionnaires. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  circonstance  si 
l'on  veut  s'expliquer  un  grand  nombre  d'événemens  qui 
se  sont  passés  plus  tard  a  Cracovie.  Car  l'amnistie  n'a 
malheureusement  pas  calmé  les  esprits,  elle  a,  au  con- 
traire, fait  des  ingrats,  qui  ont  travaillé  avec  d'autant 
plus  d'activité  que  leur  intérêt  était  en  )su. 
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koonteo,  auswSrts  aufgekafnfr.  Die  zur  Ausriistung  Yon 
Men^cben  iind  Pferden  notb wendîgeii  ïirzeugoisse  wisr- 
d«»D  dcr  Insurrection  von  krakauer  KaiitletileD  geîiefert. 
Und  a)s  der  damalige  Frasideot  des  Sénats,  Graf  Wod- 
zioki ,  dieser  oiieiït)aren  Verletzung  der  Traclaïc  <îîne 
Grenze  aetzen  vvollte,  wurde  eim  Volksautstand  gegcn 
iho  veranstaltet.  Er  musste ,  mit  dein  Tode  bedroht. 
Reine  Slel|e  niederlegeii  und  vrurde  von  den  Hebeller* 
gezwungen,  das  Gebiet  von  Krakau  zu  verlassen. 

Nachdem  das  Konîgreich  Poien  iin  Jahre  1831  wie- 
der  uQterwoifen  war,  beselzie  eine  Abtheilung  russi- 
scher  Truppen  Krakau  und  sein  Gebîet,  uni  die  Triim- 
mer  des  poluischen  Heeres,  die  sicli  dorthin  gelliichlet 
hatteo,  zu  enlvvaiFnen  und  aufzugreifen.  Dann  berie- 
Ihen,  als  der  Krieg  vollends  beendigt  war,  die  drei 
Schutzmachte  iiber  die  Mitlel,  die  Orduung  in  K.rakau 
wieder  berzusfellen. 

In  Betrachl  der  schwierigen  Verhallnisse  jenes  Zeît- 
punkt»  fuhren  sie  fort,  diesem  Staate,  der  ihre  Sch^i- 
pfiing  war,  ibren  grofismiithigen  Schutz  auch  uocb  fer- 
ner  zuzuwenden.  In  diesem  Geiste  wurde  eine  Amne- 
8lie  obne  Vorbebalt  in  Krakaa  bekannt  gemacht  ,  in 
Folge  deren  den  dortigen  Einwohnern  von  dieser  ver- 
liiingnissvollen  Zeit  nicbts  in  Erinnerung  blieb  als  die 
Geldvortbeile,  die  sie  ibr  verdankten. 

Wâhrend  des  Insurrectionskriegs  war  nâmiich  die 
ZoUgrenze  zwiscbeo  Krakau  und  dem  Konigreicb  Polen 
als  nicbt  bestebend  belracbtel  worden ,  und  ein  Tbeii 
dès  Haudelsstandes  batte  sirh  diesen  Unistand  zu  nutze 
gemacht,  sehr  bedeutende  Gewinne  zu  ziehen. 

Liessen  sicb  nun  von  jeder  Wiederkehr  anhaltender 
Unruhen  in  einer  der  benachbarten  Proviuzen  ahnlicbe 
Vortheile  hoffen,  so  erbellt  daraus,  wie  zuganglicb  fort- 
an  eben  jene  Scbicbte  der  Bevolkerung  allen  revolutio- 
nairen  Umtrieben  weiden  musste.  Gewissenlose  Mcn- 
schen  fanden  es  eben  80  bequein  als  vQrtbeilbaft,  ihrem 
Eigennutze  den  Manlel  polniscb  -  patriotiscber  Gefiihle 
umzubangen  und  den  Scbmuggelbandel  uuter  der  ver- 
meintlich  weuiger  sebinapAicben  Firma  revolutionairer 
Kiinke  zu  Ireiben.  Dieser  Umstand  darf  bei  der  Erkla- 
rung  vieler  spâtern  Erscbeinungen  in  Krakau  nicbt  ausser 
Acbt  gelassen  werden.  D.enn  leider  bal  dort  dié  Amne- 
8lie  die  Gemîilber  nicbt  berubigt,  sondern  einen  Undank 
Recueil  gén.    Tome  X.  F 
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CoDtraîrement  aux  traites,  le«  sujets  polomiis  de» 
trois  puissjtnces  qui  avfiieot  été  impHquës  dans  la  révo- 
lutioD  du  royaume  de  Pologne,  trouvaient  un  asile  sur 
le  territoire  de  Cracovie,  dès  qu'ils  allaient  Vy  chercher. 
Od  seconda  toutes  leurs  menées.  Les  ftimeux  émissaires 
qui  depuis  ont  paru  dans  toutes  les  provinces  de  Tan- 
cien  royaume  de  Pologne ,  tels  que  les  sieurs  Zaliuski, 
Zawisza,  les  frères  Zalewski,  Konarski,  etc.,  sont  tous 
partis  de  Cracovie,  où  ils  s'étaient  préparés  pendant  plu- 
sieurs mois  pour  leurs  tournées  propagandistes.  Deux 
oégocians  de  Cracovie  se  sont  surtout  appliqués  à  leur 
frayer  la  route  et  en  même  tems  à  propager  dans  les 
états  voisins  de  nombreux  pamphlets  incendiaires^  qui 
leur  parvenaient  des  foyers  principaux  de  la  propagande 
révolutionnaire. 

C'est  a  Cracovie  aussi  que  se  $odI  formées,  pour  se 
répandre  dans  les  pays  voisins,  ces  sociétés  tendant  à 
insurger  le  peuple  et  connues  sous  les  noms  de:  Nurnat 
Confédération  générale  de  fa  nation  polonaise,  ZInion 
du  peuple  polonais  et  Société  anonyme  *). 


^)  Combien  de  pareils  actes  étaient  contraires  an  sfaiiU  de 
consUlulion  de  la  république  de  Cracorie,  publié  le  30  mai  1833, 
c'est  ce  qui  appert  de  Tarticle  II  du  dit  statut,  lequel  est  conçu 
en  ces  termes: 

L  état  de  stricte  neutralité  de  la  république  de  Cracovie  et  de 
son  territoire  se  basant  sur  les  traités  et  sur  les  rapports  de  ga- 
rantie et  de  protection  qui  y  sont  assurés  a  cette  république  et 
à  son  territoire  par  Ie.<t  trois  puissances,  il  en  résulte  : 

1)  Que  tout  ac^e  public  ou  secret,  toute  entreprise  qui  a  pour 
but  de  bouleverser  ou  de  troubler  Tordre  public  dans  les  états 
d*un  des  trois  souverains  protecteurs,  et  toute  participation  à  des 
entreprises  ou  a  de«  actes  de  cette  nature,  sont  une  violation  ma- 
nifeste de  cette  stricte  neutralité,  première  condition  de  l'existence 
d'un  pays  et  que  par  conséquent  ils  seront  envisagés  par  les  au- 
torités du  pays,  poursuivis  et  punis  diaprés  les  lois  existantes, 
comme  si  leur  auteur  avait  commis  un  crime  politique  contre  la 
tille  libre  de  Cracovie  î 

3)  Que  les  déserteurs  ou  des  individus  poursuivis  juridique» 
ment  ne  devront  pas,  s^ils  sont  sujets  d'une  des  trois  puissances 
proieclrices,.  recevoir  asile  et  protection  ni  â  Cracovie  ni  dans 
son  territoire,  et  que,  sur  la  demande  d'extradition  de  îa  part  des 
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érzeugt,  der  um  80  thàtîger  arbeitete,  aïs  eigensûchtige 
BerecLnuug  zum  Grunde  lag. 

Ira  offenen  Widerspruch  mit  den  Traclaten  fanden 
Dàmlich  jene  polniscben  Untcilhunen  der  drei  MàcUte, 
wclche  iu  die  Hevolulion  des  Kônigreichs  Polen  ver- 
wickell  gewesen  waren,  auf  dem  Gebiete  von  Krakau 
ZuQucbt,  sobald  sie  aie  suchteii.  Allen  ihreu  Umtriebeu 
wurde  Scbutz  und  Uulerstiitzuug  gewiihrt.  Die  berûch- 
tigten  Ausseiidlinge,  die  seitdeni  in  allen  Provinzen  des 
ehenialigen  Polens  aultraten,  wie  Zalinski,  Zawisza,  die 
Gebrûder  ZaleNYski,  Kooareki  u.s.  w. ,  sind  sammtlicb 
von  Krakau  ausgegangen,  wo  sie  sicb  mehre  Monrite 
lang  zu  ibren  propagandîstischen  Reisen  Vorbereilet  bat- 
ten.  Zwei  Briider,  ibres  Gewerbes  iiautieute,  waren  es 
dort,  die  es  sicb  zum  besondern  Gescbaft  macbten,  Je- 
nen  die  Wege  anzugeben,  die  sie  nebmen  mochten,  und 
gleicbzeitig  zablreiche  brandstHteriscbe  Pampblete,  die 
ibnen  von  den  Hauptherden  der  revolutionairen  Pro-pa- 
ganda  zukauien,  in  den  benachbarten  Staaten  zu  ver» 
breiten. 

Gleicbzeitig  bildeten  sicb  in  Krakau,  von  wo  aus 
sie  sicb  in  die  bemichbiirten  Laodestbeîle  yerbreiteten, 
jene  volksverfiibreriscbea  Gesellschaften ,  die  unter  den 
Namen  „Numa'*,  „Allgemeine  Confuderation  der  polni- 
scben Nation",  „VereiniguDg  des  polniscben  Volks"  und 
^Anonyme  Geseilscbaft"  bekannt  sind 

Wie  sebr  dergleîchen  Handlungeii  dein  am  30.  Mai  1833 
erlassenen  Verfassungsstatute  fiir  den  Freisldat  Krakau  zuwîder- 
liefen ,  erbeill  aus  dem  Art.  H  des  gedacbtéo  StatuU ,  welcber 
folgendermassen  lautet:  ,,Da  der  Zustand  der  sirengen  Neutrali- 
tat  der  Freistadt  Kralcau  und  ibre&  Gebieles  aiif  die  Tractale  und 
auf  die  Verhallnisse  von  Garantie  und  Scbutz ,  die  dicter  Frei- 
stadt und  ibrein  Gehiet  in  jenen  Tractalen  von  den  drei  hoben 
Scbutzrnacbten  zugesicbert  sind,  sicb  stiitzt,  so  gebt  bieraus  ber- 
vor  :  1)  dass  jeder  offentlicbe  oder  beimlicbe  Act,  }cde$  Unter- 
nehmen,  das  auf  den  Umsturz  oder  die  Storung  der  offentlicben 
OrdnuDg  in  den  Staalen  einei  der  drei  bescbutzenden  Souveraine 
ausgefal ,  und  fede  Tbeilnabme  an  dergleicben  Unternebmungen 
oder  an  Handiungea  dieser  Art,  cine  offeubare  Verlelzung  jener 
slreogen  Neutraiitat,  der  ersten  Bedingung  der  Ex:stenz  des  Lan- 
des, ist ,  und  dem  zufolge  von  den  BebÔrden  des  Landes  und 
naob  der  in  Kraft  slebenden  Gesetzgebung  so  ange.seh^Ti,  geritbl- 
iicb  verfolgl  und  bestraft  werden  wird  ,  als  wenn  der  Ùrbeh^  r 
5>lcfa  eines  poliliscben  Vergehens  gegeo  die  freie  Stadi  K.r;^kau 
scbuldig  gemacbt  batte  {  2)  dass  ia  àer  Stacll  und  in  dem  r>e> 
biete  vôn  Krakau  Deseiieurs  uticr  gcrid^tHcb  verfolgten  Indi^i- 
ducD,  die  su;h  aul  flûcblîgeni  Vusxc  befiiideu  (wenn  sie  deii  Li»u- 
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Les  conséquences  de  cet  état  de  choses  ne  tardèrent 
pas  à  se  montrer  dans  tout  le  territoire  de  Tancien  ro- 
yaume de  Pologne.  £n  comparant  cette  situation  à  la 
précédente,  il  était  aisé  de  comprendre  que  la  pensée 
d'un  soulèvement  général  devait  se  développer  toujours 
davantage  et  enfin  se  manifester  sans  déguisement. 

Il  était  évident  qu'une  pareille  situation  n'était  pas 
compatible  avec  les  traitée  sur  lesquels  était  basée  l'exi- 
stence de  la  ville  libre  de  Cracovie.  11  était  impossible 
qu'elle  ne  troublât  pas  les  rapports  de  cette  dernière 
vi^-Vîs  des  trois  puissances  protectrices.  Le  sénat  de 
Cracovie  a  été  le  premier  si  le  reconnaître. 

Aussi,  après  six  ans  de  îonganîmîté,  les  trois  puis- 
sances protectrices,  prenant  en  considération  que  le  sé- 
nat même  de  Cracovie  avait  déclaré  sa  faiblesse  et  son 
impuissance,  se  décidèrent  à  recourir  à  une  mesure  de 
défense,  commandée  par  le  soin  de  leur  propre  sûreté. 
Elles  ordonnèrent  que  le  territoire  de  Cracovie  fût  oc- 
cupé militairement  pour  en  expulser  tous  ies  réfugies 
qui  y  excitaient  des  troubles  et  pour  y  rétablir  l'ordre. 

Au  mois  de  février  1836,  les  troupes  des  trois  puis- 
sances, réunies  à  cet  effet,  procédèrent  à  l'occupation  de 
Cracovie.  On  y  trouva  près  de  2000  réfugiés  politi- 
ques qui  y  avaient  établi  leur  domicile,  sous  des  nouis 
supposés  et  toutes  sortes  de  faux  prétextes. 

Les  habitans  de  Cracovie  mirent  les  plus  grands  ob- 
stacles à  l'éloignement  de  ces  étrangers.  Les  autorités 
chargées  de  constater  l'identité  de  ces  individus  avaient 
à  déjouer  des  intrigues  de  toute  espèce,  tramées  par  des 
complices.  On  leur  soumettait  continuellement  de  faux 
documens.  Presque  tous  les  livres  d'église  du  territoire 
de  Cracovie  étaient  falsifiés.  Dans  la  seule  paroisse  de 
Ste-Marie  à  Cracovie  il  a  été  prouvé  qu'on  avait  forgé 
230  faux  certificats  de  naissance. 

autorités  compëtentes,  ces  individus  devront  eire  arrêtes  et  cxtia- 
dés  sans  délai  et  sous  bonne  escorte  aux  endroits  de  la  frontière 
désignés  à  cet  effet. 
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Die  Folgen  dièses  Znslaiult'S  zeigleii  sich  bald  gentig 
in  sammtlichen  ehemals  polnischen  Gebietslheilen,  Ver- 
glich  man  dièse  Lage  der  Dinge  mit  der  vorhergehen- 
den,  80  war  es  leicht  zu  begreifcD,  waruQi  der  Gedanke 
an  eîneti  allgcmeinen  Aufstand  sich  iinmer  weiter  ent- 
wickeln  und  zuletzt  uDverhohleû  auseprechen  musste. 

£in  solcher  Zustand  war  augenscheinlich  mit  den 
Tractaten  nicht  vereinbar,  welche  die  Grundlage  des  Be- 
stebens  der  freien  Sladt  Krakau  bildeten.  Es  war  un- 
môglsch ,  da^s  er  die  Verhaltnisse  derselben  zu  den  drei 
Scbutzmâchten  nicbt  gestôrt  batte.  Der  Sénat  von  Kra- 
kau bat  dîes  selbst  und  zuerst  anerkannt. 

Nach  sechs  Jabren  langraiithiger  Nachsicht  entscblos- 
«en  sich  also  die  drei  Schutzmachte,  in  Erwagung,  dass 
der  Sénat  von  Krakau  selbst  seine  Macbtlosigkeit  er- 
klârt  hatte,  zu  einer  ihnen  durch  die  Sorge  fiir  ibre 
eigue  Sicherheîl  abgenôthigten  Vertbeidigungsmassregel, 
Sie  ordoeten  an ,  dass  das  Gebiet  von  Krakau  militai- 
risch  beeetzt  werde,  um  aile  jene  Flûchfliuge,  die  es  be- 
unruhigten ,  daraus  zu  entfernen  und  die  Ordnung  wie- 
der  herzustellen. 

Im  Menai  Februar  1836  fand  die  Besetzung  von 
Krakau  durch  die  zu  diesem  Zwecke  vereinigten  Trup- 
pen  der  drei  Macbte  statt.  Man  fand  daselbst  nahe  an 
2000  politiscbe  Fliichtlinge ,  die  sich  unter  faUchen  Na- 
men  und  erdichteten  Beschaftigungen  dort  festgeselzt 
hatten. 

Die  Bewohner  voa  Krakau  legten  der  Entfernung 
dîeser  ibrem  Gebiete  fremden  Individuen  aile  mÔglichen 
Hinderniese  in  den  Weg. 

Die  mit  der  Untersuchung  der  Identitat  der  Perso- 
nen  beauftragteu  Behorden  hatten  aile  Ranke  zu  bekam- 
pfen ,  die  von  Seîteu  strafbarer  Mitscbuldiger  angespon- 
nen  wurden.  Unaufbôrlich  legte  man  ihnen  falscbe 
Zeugoisse  vor.  Fast  aile  Kîrchenbiicher  des  krakauer 
Gebiets  waren  verfàlscbt.  Alléin  in  dem  K»irchspiel  von 
St.  Marien  in  Krakau  wurde  juridisch  nachgewiesen, 
dass  230  falscbe  Geburlszeugnîsse  geschmiedet  seien. 

dern  der  einen  oder  dér  andein  der  drei  SfbiiUinâcble  angeho- 
ren)»  weder  Zullucht  nocb  Schutz  gewahrl  werden  darf»  und 
dass  auf  das  Auslieferungsbegebren  von  Seileu  der  zustàndigen 
Behorden  dergleicben  Individuen  verJiaftet  und  obne  V^erzug,  un- 
ter guler  Escorte  ,  an  den  zu  diesem  Ende  feslgeselzten  Gretit- 
puakten  ausgeliefert  werden  mu^en.*' 
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Après  Vexpulsion  des  réfugies  polonais,  ainsi  que  de 
ceux  réunis  ici  de  tous  les  pays,  on  pouvait  se  livrer 
ti  Tespoir  que  la  révision  -de  la  constitution  de  Craco- 
vie,  qui  avait  déjà  eu  lieu  en  1833,  offrirait  les  moyens 
d^asseoir  Tordre  public  sur  une  base  solide.  Pour  ren- 
dre cette  opération  le  moins  coûteuse  que  possible  pour 
Cracovie,  ou  réduisît  la  garnison  et  on  n'y  laissa  qu'un 
(aible  bataillon  de  troupes  autrichiennes  et  un  détache- 
ment de  cavalerie 

Mais  l'espoir  de  voir  durer  l'ordre  rétabli  et  la  po- 
pulation de  Cracovîe  comprendre  enfin  quelles  sont  les 
conditîcfns  nécessaires  de  sa  prospérité  fut  complètement 
déçu. 

La  police  recueillît  bientôt  des  preuves  nombreuses 
de  menées  révolutionnaires.  Les  tribunaux  et  les  auto- 
rités gouvernementales,  intimidés  par  des  menaces  se- 
crètes, ne  firent  pas  leur  devoir  ou  ne  le  remplirent 
que  faiblement.  £n  183S  on  reconnut  la  nécessité  de 
renforcer  la  garnison  autricliienne.  Ce  ne  fut  qu'après 
avoir  nettoyé  de  nouveau  le  territoire,  procédé  ^  une 
nouvelle  organisation  de  H  police  et  de  la  milice  de 
Cracovie,  révisé  et  modifié  les  règlemens  de  police  et 
les  lois  criminelles  qu'on  crut  pouvoir,  au  commence- 
ment de  1841 ,  abandonner  sans  danger  à  elle-même  In 
ville  de  Cracovîe  et  en  retirer  la  garnison. 

Mais  le  mal  avait  jeté  des  racines  trop  profondes  et 
avait  troublé  l'esprit  d'une  grande  partie  de  la  popula- 
tion. A  peine  eut-on  retiré  la  garnison  que  le$  menées 
révolutionnaires  recommèncèrent  avec  la  même  violence 
qu'auparavant.  De  nombreux  £iits,  qu'on  ne  peut  con- 
tester parce  qu'ils  ont  eu  lieu  au  grand  four,  prouvent 
que  depuis  1830  jusqu'en  1846  Cracovie  a  conspiré 
constamment  contre  les  trois  puissances  protectrices,  qui 
en  avaient  fait  une  ville  libre*  A  l'appui  de  cette  as«* 
sertion,  il  suffit  de  dire  que  pendant  les  dix  dernières 
années  il  a  été  commis  huit  assassinats  politiques  dans 
les  rues  de  Cracovie.  Cinq  de  ces  attentats  ont  amené 
la  mort  instantanée  des  victimes,  trois  personnes  ont  été 
giièvement  blessées  et  n'ont  été  rappelées  à  la  vie  que 
par  les  secours  qu'elles  ont  reçues  par  hasard.  Les 
cinq  personnes  qui  ont  été  tuées  sont  les  nommés  Paw- 
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Nacli  lier  Wegschaffiiog  sowol  der  poluischeo  aïs 
der  sonst  ans  allen  Lândern  hier  versamnielten  Flûcht- 
linge  koonte  inan  sich  der  HoiFaung  hingeben,  dasf  die 
Revision  der  krakauer  Vgrfasaung ,  welche  bereits  ini 
Jalir  tS33  stattgefunden  batte  ^  Mittel  bieten  werde,  die 
offeollirhe  Ordnung  auf  eine  sîcbere  Grundlage  zu  stel» 
len.  Uqj  dieaes  Geschaft  go  weaig  kostspielig  wie  môg- 
lich  fûr  Rrakaii  zu  niachen,  wurde  die  Starke  der  Be- 
satzung  veroûndert ,  es  b]ieben  dort  iiur  ein  schwacbes 
Bataillon  osterreichisrher  Truppeo  uod  eine  Abtheiiung 
Cavalerie  zuriick. 

Aber  das  Verlrauen,  dass  die  wiederhergestellte  Ord- 
nung von  Dauer  sein,  uod  dass  die  Bevôlkerung  von 
Krakati  endlich  eingesehen  haben  werde,  welches  die 
notbwendigen  Bedingungen  ibrer  Wohlfahrl  sind  — 
dièses  Vertrauen  wurde  bitter  getauscht.  Die  Polizei 
erhieit  sefar  bald  zablreiche  Beweise  neuer  revolutionai- 
rer  Umtrîebe.  Die  Gerîcbte  und  Hegierung$behôrden 
thaten,  eingescbiichtert  durch  gebeime  Drobuogen,  gar 
iiicht  oder  nur  schwach  ihre  Pflicht.  Im  Jabr  1838 
wurdo  es  nothwendig,  dîo  ôsterreicbiscben  Truppen  wie- 
dcr  zu  verstarken.  Erst  nach  einer  wiederhoUen  Sâu- 
berung  des  Gebiets,  nat;h  eiuer  neuen  Organisation  der 
Polizei  und  der  krakauer  Miiiz,  und  mich  einer  Révision 
und  Abanderutig  der  Polizei-  und  Criminalgesetze  scbien 
es  môglich,  îm  Anfange  des  Jahres  1841  die  Stadt  Kra- 
kau  ohne  GefaUt  sich  selbst  iiberlassen  und  die  Be- 
satzung  Ueràusziehen  zu  kônnen. 

Allein  das  Uebel  war  zu  tief  gewurzelt  und  halle 
den  Geist  eines  grossen  Theiles  der  Bevôlkerung  ver- 
vvirrt.  Kaum  batte  die  militairiscbe  Besitznabme  auf- 
gehôrt,  so  begannen  die  revolutioniiiren  Umtrîebe  wie- 
der  mit  derselben  Hefligkeit  wie  friiher.  Zahlreiche 
Tbatsachen,  welche  nicht  bestritten  werden  kônnen, 
weil  sie  in  vollster  Oeffentlichkeit  gescbehen  sind,  He- 
fern  den  Beweis,  dass  Krakau  vom  Jabr  1830  bis  1846 
im  Zuslande  fortwabrender  Verschworucg  gegen  die 
drei  Scbulzmachte  war,  welche  die  Freistadt  ins  Lebeu 
gerufen  hatten.  ZUiU  Beweise  Dessen  soll  hier  uur  die 
Thatsache  erwahnt  werden ,  dass  îm  Laufe  der  ietzten 
zehn  Jahre  acht  polîtische  Meucbeluiorde  iu  den  Stra^sen 
von  Krakau  vorfielen.  In  fiinf  Fâllen  dieser  Art  folgte 
der  Tod  auf  der  Stelle,  drsi  Personen  blieben  schwer 
verwundet  auf  dem  Platz  und  wurden  nur  durch  die 
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lowskif  Cellak,  Koinar,  le  coiiimissaîre  de  police  Wein- 
berger  et  le  gendarme  Maleyko;  les  trois  qui  ont  été 
grièvement  blessées  sont  les  sieurs  Liiszcrynski,  commis- 
saire de  district,  Homalka,  employé  à  la  chancellerie,  et 
Lukie&ch ,  employé  aux  chemins  de  fer.  Eu  présence 
de  pareils  efforts  de  la  propagande  révolutionnaire  po- 
loDitise,  toute  tentative  d'établir  à  Cracovie  Tordre  et 
l.'i  trimquiilité  d'une  manière  durable  devenait  impossi- 
ble. La  force  politique  d'un  aussi  petit  état  ne  suffi- 
sait pas  pour  résister  à  la  fois  au'x  intrigues  secrètes 
tramées  à  l'étranger  et  dont  Cracovie  était  devenue  le 
foyer  et  le  centre,  et  au  concours  actif  d^ne  grande 
partie  de  la  population  de  celte  ville.  Enfiu  une  vaste 
conspiration  embrassa  tout  l'ancien  royaume  de  Pologne, 
et  éclata  en  février  1846  sur  les  points  où  elle  croyait 
être  assurée  du  plus  grand  succès.  La  ville  indépen> 
dante  de  Cracovie,  où  le»  conjurés  se  sentaient  plus  li- 
bres dans  leurs  moiivemens,  devînt  le  théâtre  principal 
dé  leurs  efforts.  On  y  prépara  de  toute  manière  l'atta- 
que, et  l'activité  du  parti  destructeur  fut  stimulée  par 
des  écrits  et  des  proclamations  incendiaires  ;  on  y  trans* 
porta  des  armes,  de  la  poudre  et  des  nunitions  de  toute 
espèce.  Une  foule  d'émissaires  y  étaient  venus  de  l'é- 
tranger ;  c'est  là  enfiii  que  parut  un  gouvernement  ré- 
volutionnaire (dénomination  qu'il  prit  lui-même),  qui 
devait  diriger  les  mouvemens  dans  les  provinces,  appe- 
lées à  l'insurrection  et  gouverner  les  pays  où  le  soulè- 
vement aurait  triomphé. 


Les  événemens  arrivés  plus  tard  sont  connus  de 
toute  l'Europe.  Les  auteurs  de  l'insurrection  ont,  par 
leur  crime,  attiré,  de  sanglantes  catastrophes  non  seule- 
ment sur  eux,  mais  sur  maint  innocent.  A  la  juste  hor- 
reur qu'inspirent  les  coupables,  qui  ont  sacrifié  avec 
une  si  criminelle  légèreté  la  vie  et  la  prospérilé  de  leurs 
propres  familles ,  se  joindra  pour  tout  hojrune  sensible 
de  douloureux  regrets  sur  les  conséquences  de  la  trahi- 
son déjà  survenues  et  dont  il  est  difficile  de  calculer 
toute  la  portée.  Quant  aux  trois  puissances,  elles  avaient 
un  devoir  plus  grave  à  rempbV  que  d'écouter  ces  sen- 
timens  :   elles  durent  songer  aux  moyens  de  rétablir  a 
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iiiuen  ziifallig  zu  stattea  kommende  Hîilfe  ius  Leben 
zurûckgt-rnfen;  die  Erstern  hiessen  Pawlowski,  Cellak, 
Komar,  Polizeicomniissar  Weinberger  iind  Gendarin  Ma- 
teyko;  die  LetzTtero  sind  der  Districlsconimissar  Liisz^ 
crynski  ^  der  Kauzleibeanite  Homalka  und  der  bei  der 
lusenbahn  angestellte  Lukîesch.  Dorarligen  Beslrebun- 
gen  der  polnisdien  revolulionaireu  Propaganda  gegen- 
iiber  war  aile  bisherige  Miihe,  einen  dauerudeu  Zusitiiid 
der  OrJnung  uad  des  Friedeiis  in  Fvrakau  zu  griiiiden, 
umsonst  gewesen.  Die  politische  Rraft  eines  »o  kleinen 
Slaaies  reicbte  iiichl  bin,  gleicbzeiiig  den  gebeiinen,  von 
aiissen  her  geleiletea  Urnlrieben,  deren  Herd  und  Mit- 
lelpunkt  Krakau  gewoiden  war,  und  der  eifrigejà  Alit- 
wiikung  und  Hiilfeleistung  eines  grossen  TbeiUîs  der 
dorligeo  Bevolkeriing  zu  widerstehen.  Zuletzt  uuibïsste 
eine  grosse  Verschworung  das  gesaminte  eliemalige  Po- 
len  ,  und  dièse  brach  ini  Februar  1846  an  den  Punkten 
ans  ,  wo  sic  des  gîinsligslen  Erfolges  sicber  zu  sein 
glauble.  Das  unabbangige  Krakau  >  vro  die  Verscbwo- 
reneu  sich  in  ihrer  Bewegung  Ireier  fiibllen,  wurde  eîn 
Hauplscbauplaîz  ihrer  Tbiiligkeit.  Dort  wurde  im  vor- 
aus  der  Angrilî  in  jeder  Weise  vorbereiiet ,  und  die 
Tbîiligkeil  der  Unjwalzungspaitei  durdi  brandstifterische 
Scbrilten  und  Proclaniaûonen  angeslacbeit,  dortbm  wur- 
d€n  VVaffen,  Scbiessbedarf  und  Kriegsvorratbe  aller  Art 
gestbafft.  Dort  fanden  sich  aus  dem  Auslande  gcinze 
Schwarme  r^volulionairer  Sendlinge  ein.  Dorl  war  t« 
endlich  auch ,  wo  ,  wie  sie  sich  selbst  nannte,  éine  Ke- 
voluiionsregierung  hervorlrat,  welche  die  Bewegungen 
in  den  zum  Aufstand  aufgerufeneu  Provinzen  leiten  und 
jene  Landestheile  regieren  sollte ,  in  denen  die  Empo- 
rung  ibren  Zweck  erreichl  liiilte. 

Die  hierauf  folgenden  Ereignisse  sind  ganz  Europa 
bekannt.  Die  Urheber  der  Emporung  haben  durch  ihr 
Verbrechen  blutiges  Unheil  nicht  nur  auf  sich  selbst, 
sondern  auch  auf  das  Haupt  mancher  Unschuldigen  her- 
abgerufen.  Dem  gerecliten  Abscheu  gegen  die  Frevler, 
dio  mil  dem  Leben  und  mit  der  Wohlfahrl  ihrer  eig- 
neu  Familien  spielten,  wird  sich  in  jedem  menschlichen 
Hei/.en  schmerzliches  Bedauern  iiber  die  wirkîich  ein- 
getretenen ,  ausser  aller  Berechnung  liegenden  Folgen 
des  Verralhs  beimischen.  Den  drei  Machten  lag  aber 
eine  schwerere  Pflicht  ob,  als  diesen  Gefuhlen  Worie 
zu  leihen.    Sie  mussten  auf  MiUel  deuken ,  in  Krakau 
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d'icuvie  un  uimIfc  quelconque^  elles  durent  protéger 
l«ur8  propres  pays  contre  le  retour  dépareilles  scènes  de 
d^soiation  comme  celles  dont  Cracovie  venait  d'être  le 
foyer  et  Faielier  où  eîîes  se  préparaient.  11  ce  s^agissail 
plus  de  savoir  si  les  trois  puissances  prolectrices  mon- 
treraieot  encore  une* fois  de  findulgence,  mais  si  l*on 
rendrait  à  la  ville  libre  de  Cracovie  les  armes  dont  elle 
venait  de  se  servir  avoe  autant  de  persévérance  que  de 
mauvaise  foi  pour  répandre  la  ruine  et  la  mort  dans 
les  provinces  voisines.  Les  trois  puissances  pouvaient- 
el!e.«  et  devaient-elles  accorder  plus  Jongtcms  leur  pro- 
tection à  cette  villo  libre ^  qui  cessait^  d'après  le  texie 
formel  des  traités  passés  entr'elles,  d'être  ^^indépendante 
et  neutre"  du  moment  où  elle  était  livrée  à  l'arbitraire 
d'une  foule  de  conjurés,  qui,  bien  qu'éloignés  d'elle  et 
du  sol  do  la  patrie,  la  tenaient  constamment  dans  une 
sujétion  morale. 

Les>  émigrés  polonais  <|uî  avaient  quitté  leur  patrie 
après  la  suppression  de  la  révolution  de  Varsovie  s'é- 
taient non  seulement  donné  à  eux-roéines  une  organisa- 
tion sociale  ferme  et  régulière,  mais  ils  avaient  ci^é  en- 
core un  g:ouverU4;ment  pour  tout  rancien  royaume  de 
Pologne.  Leur  dessein,  de  leur  propre  aveu,  était  d'ar- 
racher par  tous  les  moyens  propres  à  atteindre  au  but, 
chaque  psirtie  de  l'ancienne  Pologne  aux  souverains  qui 
en  sont  actuellement  les  mattres,  de  rétablir  l'ancien  ro- 
yaume de  Pologne  el  d'anéantir  les  dispositions  des  trai- 
tés de  1815. 

C'est  dans  ce  sens  que  travaillèrent  les  comités  po- 
lonais, qui  cherchaient  ^  provoquer  une  insurrection  dans 
les  territoires  anciennement  polonais  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie.  Leurs  efforts  incessans  sont  con- 
nus, ils  ont  duré  sans  relâche  pendant  une  série  d'an- 
nées. Ce  sont  ces  comités  directeurs  qui,  pendant  qu'ils 
assiégeaient  de  leurs  pétitions  les  autorités  existantes  dans 
l'inlérét  des  conjurés  faisaient  imprimer  secrètement  des 
proclamations  séditieuses,  pi^pageaient  des  instructions 
secrètes,  cherchaient  à  diriger  l'opinion  publique  et  per- 
cevaient dans  le  territoire  de  l'ancienne  Pologne  des  im- 
pôts, qu'ils  prélevaient  par  un  système  de  contrainte  mo- 
rale inventé  par  eux.  Tendis  qu'ils  disaient  publique- 
ment que  cet  argent  était  destiné  au  soulagement  d'énii- 
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wieder  irgend  eine  OrdnuDg  hei/iisleilen.  Sie  irtusâteu 
gleichzeitig  ibre  eîgnen  liander  gt^gen  die  W'it'd«5rkehr 
ahniicher  Gniiiel  und  Verwtistungen  schut/en^  w»e  iene, 
tieiei»  IJord  xind  Werkstàlte  KraJiau  soebea  geweseiii 
war.  Nicbl  Oas  war  die  Frage,  ob  die  drei  Schiiîz- 
ftiàcbte  iioch  eia  Mal  Nachsîchl  ûben  wolllen,  souilern 
daruiii  bandelte  es  sicii  y  ob  dcr  freien  Stadt  Knikuu 
wieder  die  Daoïlichcn  Waffen  m  die  Haiid  gôgeben 
werdeii  sollteo,  deren  man  »ich  dort  soeben  noch,  tiicht 
rainder  behanlich  als  unaufrichtig ,  bedient  hatte,  um 
IJoheil  und  Verderben  in  dfen  benacUbarten  Provios<iii 
zii  verbreiten.  Konotea  und  duHteii  die  drei  Mâchte 
ihren  Schutz  uodi  langer  dieser  Frcistadt  angedeiben 
lassen,  die  zit  dcrselhen  Zeit  aufbôrte,  im  Smna  der  un* 
ter  ibiien  ge.schlosseuen  Vertragc  ,,uiiubbangfg  iiud  neu- 
tral"  zu  seio ,  als  sie  der  Willkiir  einer  Anzmbl  von 
Verscn  worenen  verfîel,  welcbe,  obwol  fern  you  ibr  und 
dein  beiirmtlicben  Boden,  sie  fortwabrend  in  niondiscbér 
Knev:ht9cbafl  hieltcn? 

Dîx^  po)nischeii  Ausgewnnderten  nainiicU^  welche  nach 
der  Ueberwâltigung  des  warscbauer  AidMandes  \Um  Hei- 
niat  verlassen,  butten  nîcbt  nur  sich  selbst  eiue  regel- 
niiissige  und  fesie  gesellscbaftlidnî  Einricbtung  gegcben, 
soudern  aurb  eine  Eegierung  fur  das  gesammle  ebema*- 
lige  Poleu  geschafteD.  Der  2^weck  der  Tbiitigkett  dî^*^ 
«er  Lelztern  war  nach  ihren  eignaii  Gestaudoi.'^seu,  durcli 
jedwedefi  aum  Zieie  fiibrende  Mittcl  ledeu  Theil  de$ 
eliemaligcn  Polens  seîner  Jetzig^n  Kegierung  zit  miveis^e^i 
das  vormalige  polnische  Heich  wiederherzusieiJqn  wnd  déô 
Anordnungen  der  Vertrage  von  1815  zii  vernîchien. 

In  diesem  Sinue  wirkten  die  poinîscbei)  CommiteS;, 
welche  un  der  Herbeifubruog  «ines  Aufstandes  in  den 
ehemals  polnîscben  Gebielstbeileu  von  Oesterreiob»  Preu- 
ssen  und  (\u8sland  arbeiteten.  Ibre  rastlosen  Bemiihun- 
gen  sind  notoriscb,  sie  babeo  seit  einer  Reihe  von  Jah- 
ren  ununlerbrocben  forlgedauert.  Dièse  leitenden  Aus- 
scbiisse  waren  es  ,  welcbe,  wabrcnd  «ie  die  beslebendeu 
Beborden  mit  Adressen  besliirniten,  die  dem  Zwecke  der 
Verscbworenen  dîenen  sollten ,  beimlicb  aufrubreriscbe 
Proclamationen  drucken  Uessen^  geheinie  W  eisuogen  ver- 
breileleu ,  sicl»  dcr  Lenkuiig  dcr  offentlicben  Meinuug 
zu  bemàchligen  sucbten  und  im  Gebiete  des  ebeiwaligen 
Poiens  Steuern  erboben,  die  sie  durcb  ein  von  ilinen  er- 
fundeues  System   eines  moraliscbcu  Zwanges  bei/.t»liei- 
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grés  nécessiteux,  ils  l'empHyaient  secrètement  a  acheter 
des  armes  el  des  munitions,  à  faire  des  approvisionne- 
niens,  ,;i  payer  des  l'niîssaires,  à  les  défrayer  dans  leurs 
voyages,  à  faire  imprimer  des  écrits  révolutionnaires  et 
à  les  propager  par  centaines  de  mille.  C'est  ainsi  qu'eu 
pleine  paix  l'insurrection  fut  organisée,  que  la  guerre 
civile  fut  préparée.  Les  chefs  de  ce  mouvement  for- 
maient, dans  toute  l'acception  du  mot,  un  gouvernement 
nomade ,  qui  avait  pour  lâche  insensée  el  inexécutable 
de  gouverner  un  état  qui  n'existe  pas  et  de  créer,  par 
des  moyens  qui  ne  reculent  devant  aucun  crime,  un  cori)S 
politique  livré  à  la  mort  depuis  plus  de  deux  âges 
d'homme  par  sa  propre  faute  et  par  les  vices  de  sa  con- 
stitution. Et  tout  cela  a  eu  lieu  impunément,  sans  crainte, 
publiqufement ,  sans  que  les  gouvernemens  des  pays  où 
les  émigrés  polonais  avaient  trouvé  un  asile  et  qu'ils 
avaient  choisiê  pour  centre  et  point  de  départ  de  leurs 
pernicieuses  intrigues  eussent  eu  les  moyens  de  paraly- 
ser des  efforts  dirigés,  de  l'aveu  même  de  ces  réfugiés, 
contre  la  tranquillité  intérieure  du  territoire  des  trois 
puissances. 

L'histoire  des  quinze  dernières  années  ayant  démon- 
tré que  les  entreprises  des  Polonais  émigrés  prenaient 
de  jour  en  jour  plus  d'extension,  les  trois  puissances  cru- 
rent enfin  de  leur  devoir  d'en  finir  avec  un  état  de 
chose  incompatible  avec  leur  sécurité  intérieure.  Elles 
le  devaient  à  leur  propre  honneur  et  au  bien-être  de 
leurs  peuples. 

Par  suite  d'une  plus  grande  indépendance,  la  répu- 
blique de  Cracovie  était  d'autant  plus  accessible  au  gou- 
vernement révolutionnaire  établi  à  l'étranger;  tous  les 
leviers  de  l'excitation  et  de  la  séduction  pouvaient  y 
être  employés  beaucoup  plus  aisément  que  partout  ail- 
leurs. 

Quiconque  peut  encore ,  après  tous  ces  fàits,  exiger 
que  la  république  de  Cracovie  aurait  du  être  maintenue 
pour  rester  à  jamais  un  foyer  d'insurrection  permanente 
au  milieu  des  étals  dont  les  gouvernemens  s'étaient  im- 
posé la  tâche  importante  de  la  proléger,  quiconque  peut 
exiger  que  ces  mêmes  états  auraient  dû  continuer  de  ga- 
rantir sa  constitution  républicaine,  taudis  qu'elle  ne  s'est 
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ben  wusslen.  Walirend  sie  offeutlich  vorgaben,  dass  diè- 
ses Geld  zur  Unlersliitzung  bùlfsbedùrftiger  Ausgewan- 
derten  dienen  solle,  wurde  es  heiuiHch  zur  Auschaiïung 
von  Walfen  uud  Sehiessbedarf,  zur  Auleguiig  von  Kriegs- 
vorratben,  zur  Besoldung  der  Einissare,  zur  Bestreilung 
der  Ko*»en  ihrer  Reisen,  zur  Drucklegung  aufriilirei  ischer 
Schriften  und  deren  Verbreitung  in  hundertlausendeu  von 
Exeniplareu  verwendet.  So  wurde  im  vollen  Prieden 
der  Aufstand  eingerichtet,  der  Bùrgerkrieg  voH>ereiiet. 
Die  Leitor  dieser  Bewegung  bildeten  ivn  voijeri  Sinne  des 
Wortes  eine  nomâdisch  beruinscbweifende  Regîerung, 
deren  unmoglicbe  und  widersinnige  Aufgabe  es  war, 
einen  Slaat  zu  regieren,  der  nicht  besteht,  und  durch 
Miltel,  die  vor  keineni  Verbrechen  zurùckschreckeii> 
einen  politiscben  Kdrper  ins  Leben  zuriickzurufen,  wel- 
cher  in  Folge  der  Febler  seiner  Conslilution  uiîd  seiner 
eignen  Schuld  schon  vor  langer  als  zwei  Meuscbenallern 
dem  Tode  verfaîlen  war.  Und  ailes  Das  geschah  unge- 
slraft,  ohne  Scheu,  offentlicli,  obne  dass  die  Regieruugen 
der  Lander,  in  welchen  die  polnischen  Auswauderer  Zu- 
flucht  gefunden^  und  welche  sie  zum  Ceutruui  und  Aus- 
gangspunkt  ihrer  Verderben  bringenden  Kanke  geniacht, 
Mittel  gefunden  hatten,  eine  Thatigkeit  zu  héiumeD,  die 
eingestandenerniassen  gegen  den  innern  Frieden  des  Staats* 
gebiets  der  drei  Machte  gerichtet  war! 

Nachdem  die  Geschichte  der  letzten  15  Jahre  den 
Beweis  gelieferl  hatte,  dass  die  Uoternehmungen  der 
polnischen  Auswanderer  taglich  an  Uai£iDg  und  Aus- 
dcbn  wng  gewonnen  y  fiihlten  sich  die  drei  Machte  end- 
lich  verpflichtel,  einem  Zustande  der  Dinge  ein  Ende 
zu  macheo,  der  mit  ihrer  innern  Sicherheit  unvertrag- 
lich  war,  Sie  waren  dies  ihrer  eignen  Ehre  und  der 
Wohlfahrt  ihrer  Vôlker  schuldig. 

Der  Freislaat  Rrakau  war  durch  seine  grdssere  Un- 
abhàngigkcit  auch  um  so  viel  eher  der  im  Ausland  er- 
richteten  revolutionairen  Regierung  zuganglich  5  aile  He- 
bel  der  Aufregung  und  Verfiihrung  konnten  hier  mit 
grosserer  Leichtigkeit  als  anderswo  angelegt  werden. 

Wer  nach  allen  eben  erwâhnlen  Thatsachen  noch 
verlangen  kann,  dass  Rrakau  als  Freistaat  bâtie  fortbe- 
stehen  sollen,  um  fiir  immer  ein  Herd  bestandigen  Auf- 
ruhrs  înmitten  jener  Staaten  zu  bleiben,  deren  Regie- 
ruDgeo  sich  die  schwere  Aufgabe  gestellt  hatten,  es  zu 
hesdbiilzen  *.  wer  da  fodern  kann,  dass  eben  dièse  Staa» 
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servie  de  son  indépendance  que  pour  conspirer  contre 
&i  propre  tranquillité,  quiconque,  disons-nous,  peut  faire 
de  pareilles  exigences ,  demande  des  choses  impossible? 
et  contradictoireso 

il  était  dans  les  vues  de  tous  les  cabinets  que  les 
traitas  de  18Î5  fussent  un  gage  de  paix  et  non  un  jn- 
si  rament  et  un  moyen  pour  amener  de  nouveaux  bou- 
Jeversemens.  La  création  de  la  république  de  Cracovie 
SI  été'  subordonne'e  par  le  traité  du  3  mai  (21  avril) 
1815,  à  des  conditions  qui  devaient  imprimer  pour  ton- 
jours  un  caractère  pacifique  à  celte  fondation  des  trois 
puissances.  Les  réfugiés  polonais  ont  défiguré  ce  carac- 
tère. Ils  n'ont  pas  voulu  que  Cracovie  restât  indépen- 
dante et  neutre,  comme  Tavait  stipulé  le  dit  traité,  qui 
avait  créé  cette  liberté,  lis  n'ont  pas  eu  de  repos  qu'- 
elle ne  devînt  l'instrument  d'une  faction  et  une  arme 
pour  l'attaque.  C'est  donc  de  leurs  propres  mains  qu'- 
ils ont  détruit  l'oeuvre  des  trois  puissances  qui  avaient 
fondé  et  protégé  l'indépendance  de  Cracovie. 

En  présence  de  l'état  de  choses  qui  vient  d'être  ex- 
po§é,  les  trois  cours  d'Autriche  ^  de  Prusse  et  de  Puissie 
ont  pensé  unanimement  qu'il  était  impossible  de  réta- 
blir comme  telle  la  république  de  Cracovie,  ébranlée 
dans  ses  fondemens  par  la  récente  insurrection.  Une 
pareille  tentative,  sans  parler  de  l'impossibilité  de  sa  réus-^ 
site  dans  les  conjonctures  présentes,  serait  incompatible 
non  seulement  avec  la  paix  et  la  tranquillité  de  leurs 
propres  états,  mais  avec  le  maintien  des  principes  sur 
lesquels  est  basée  la  paix  universelle.  Si  elles  adop- 
taient une  telle  conduite,  elles  s'exposeraient  à  être  ta- 
xées d'une  coupable  imprudence  par  leurs  propres  peu-? 
pies  et  par  toute  l'Europe.  Comme  les  trois  puissances 
ne  peuvent  attaquer  le  mal  dans  les  pays  où  il  recueille 
et  prépare  ses  moyens  d'action  et  qu'elles  ne  peuvent 
l'atteindre  que  sur  le  théâtre  de  son  activité  matérielle, 
elles  se  sont  vues  dans  la  nécessité  de  détruire  au  moins 
le  foyer  principal  de  cette  activité,  lequel  est  à  leur 
proximité  et  entouré  de  leurs  propres  étals.  La  seide 
résolution  qu'elles  pussent  prendre ,  c'était  de  révoquer 
les  di8))Ositions  relatives  à  Cracovie,  des  trois  traités 
conclus  entr'elles  le  3  Mai  (21  Avril)  1813  et  de  réta- 
blir l'état  de  possession  comme  il  était  avant  1809. 
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teii  iltm  fortwahrend  seins  repithUkanische  Vcrfassung 
hâtten  gewâbrleisten  soUeo,  wàhrend  es  sîch  eeiner  Un- 
abhàogigkeit  nur  bedient  bal,  um  gegea  ihre  eigne  Hube 
zu  couspiriren,  der  wiil  dae  UnmÔgUche  uod  foderl  dae 
sich  selbst  Widersprecbende. 

In  der  Ab«icht  aller  Cabinete  big  es,  daas  die  Ver- 
tragu  vom  Jabr  1815  eic  Pfaod  des  Friedens,  QÎcbî  ein 
Werkzeug  und  Alittel  zu  neueo  Umwalzuogeii  seio  «oll* 
ten.  Aucb  die  Gruuduog  des  Krakauer  Freisiuats  wurde 
durch  dea  Tractât  voui  3.  Mâi/21  Âpril  1815  an  Be- 
dioguDgeo  geknûpft^  welcbe  dieser  Stiftung  der  drei 
Mitcbte  £iir  iinmer  einen  Cbarakter  des  Friedens  auf- 
drùckeu  soilten.  Dîe  polniscben  Fliicbtiioge  haben  den> 
selbeti  Ter(alscbt«  Sîe  haben  nîcbt  gewolU,  dass  Kra- 
kati  unabbangig  und  oeutral  bleîbe,  wie  der  genannte 
Tractât,  der  dièse  Fréiheit  schuf,  es  ausgesprocheii  hntle. 
Sie  baben  nicbt  geruht,  bis  es  das  Werlueug  einer  Fac- 
tion uod  ein©  Waffe  des  Angriffs  w^ttr.  Mit  cigner  Hand 
haben  sîe  aiso  das  Werk  der  dreî  Macbte  zerstôrt^ 
>velche  Krakaus  Selbstandîgkeit  geschaffeti  und  ge- 
scbtttzt  hatten. 

Der  bisher  geschilderten  Lage  der  Dinge  gegeniiber 
sind  dîe  drei  Hôfe  von  Oesterreich,  Freussen  und  Russ- 
land  einstimmig  der  Ansicbt  gewesen  dass  es  unmôglich 
sei,  den  durch  deu  jiingsken  Aufstand  in  seinen  Grund- 
lagen  zentitteten  Freîstaat  Krakau  aU  solchen  wieder- 
berzustellen.  Ein  Versucb  dieser  Art  wâre,  abgesehen 
von  der  Unmoglichkeit  des  Gelingeos  unter  den  gegen- 
wârtigen  XJmstanden,  unvertragUch  sowcbl  mit  dem  Frie- 
den  und  der  Ruhe  ibrer  eignen  Staaten  aïs  m*t  der  Auf- 
rechthaltung  jener  Grundsâtze,  auf  denen  der  ailgenieine 
Friede  beruht.  Sie  wûrden,  wenn  sie  sich  zu  soldier 
Handiuogsweisv  herbeiliessen^  iu  den  Augen  ihrer  eîgnen 
Volker  und  in  denen  von  ganz  Europa  den  Vorwuif 
strafbarcr  Unvorsichtigkeit  auf  sicb  laden.  Da  es  den 
drei  Machten  unmoglicb  ist,  das  Uebel  dort  anzugreîfen, 
wo  es  die  Mittei  zu  seiner  Wirksaœkeit  sammelt  und 
vorbereilet,  und  da  sie  es  nur  aui  dem  Schauplatze  seiner 
materieilen  Tbatigkeit  erreichen  konnen,  so  sahen  sie 
sich  in  die  Notbwendigkeit  versetzt,  wenigstens  den 
Hauptberd  jener  Thëtigkeit  zu  zerstôren,  der  in  ihreni 
Bereicb  und  inmitten  ihrer  eignen  Slaaten  i»egt,  .Oei- 
ein/ige  Re&chluss,  deu  sie  fassen  konnten,  war  der  die 
auf  Krakau  sich  beziebenden  Anordnungen  der  ani  3. 
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Une  fois  les  conditipus  de  Texistence  de  Cracovie 
détruites  dans  leur  essence,  sa  constitution  ann^antie,  sa 
neutralité  violée,  son  adiniuistration  désorganisée,  il  vti- 
tait  plus  au  pouvoir  des  hommes  de  rétablir  ce  qui  avait 
cessé  d'être.  L'existence  politique  de  Craeovie  reposait 
sur  la  base  d'uue  neutralité  pacifique.  Mais  (a  faction 
qui  a  asservi  moralement  Cracovie  a  voulu  la  guerre. 
Elle  Ta  faite  pendant  i5  ans,  tantôt  au  secret,  taotiV 
ouvertement,  et  entretenue  iusqu'au  moment  où,  en  Fé- 
vrier de  celte  année,  a  eu  lieu  la  levée  de  boucliers  qui, 
d'après  le  plan  des  conjurés,  devait  bouleverser  toute  l'Eu- 
rope. C'est  à  cette  faction  que  Cracovie  est  redevable 
de  la  perle  de  son  indépendance,  si  toutefois  la  cessa- 
tion d'un  état  de  choses,  lequel,  dans  les  suppositions 
précitées  constituait  une  situation  contradictoire,  et  la 
réunion  \  une  puissance  qui  peut  et  qui  veut  accorder 
la  tranquillité,  l'ordre  et  la  justice  ne  sont  pas  un  avan- 
tage plûlôt  qu'une  perte  pour  la  partie  loyale  et  paci- 
fique de  la  population  de  Cracovie. 


IX. 

Ilotes  de  la  Prusse ,   relatives  à  V affaire  de 
Cracovie, 

Note  circulaire  du  Cabinet  Prussien  adressée  aux 
reprpsentans  de  la  Prusse  près  les  cours  étrangè- 
res, en  date  de  Berlin  ^  Le  29  Novembre  1846. 

Monsieur  le  ministre, 

Vous  aurez  appris  par  les  feuilles  publiques  que  le 
t6  de  ce  mois,  il  a  été  pris  possession  du  territoire  de 
l'ancienne  république  de  Cracovie  au  nom  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  et  que  ce  territoire  a  été  incor- 
poré dans  Icfs  états  impériaux,  dont  il  a  fait  partie  de 
i795  à  1809.  Des  considérations  et  des  rapports  poli- 
tiques m'ont  empêché  jusqu'ici  de  vous  adresser  des 
communications  à  ce  sujet;  mois  comme  cette  affaire  est 
devenue  l'objet  de  discussions  publiques  et  qu'attendu 
les  dispositions  de  l'époque  actuelle,  elle  doit  causer 
beaucoup  de  sensation  et  de  bruit,  je  ne  veux  pas  tar- 
der plus  longtems  à  vous  transmettre  les  explications 
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Mai/ 21.  April  1815  unter  ihnen  geschlossenen  drei 
Traclate  aufzuheben  und  den  Besitzstand  wieder  herzu- 
stellen,  wie  er  vor  dem  Jahr  1809  gegolten  hat. 

Waren  die  Bedingungen  des  Bestehens  von  Krakaii 
einmal  in  ihrem  Wesen  aufgelioben,  war  seine  Verfas- 
«ung  vernichlet,  die  Verpflichtuug  ziir  Neutralilat  ver- 
letzt,  seine  Verwallung  zerriiltet,  so  lag  es  nicht  mehr 
in  der  Macbr  der  Menschen ,  Das  wiederîierzuslellen, 
was  zu  beslehen  anfgehort  batte.  Rrakaiis  politische 
Ëxistenz  beruhte  auf  der  Grundlage  einer  friedlicben 
Neutralitat.  Aber  die  Faction,  welcbe  Krakati  moralisch 
geknecbtet  bielt,  hat  deii  Rrieg  gewollt.  Sie  bat  ihn 
funfzebn  Jabre  lang  bald  mit  geheimen  Hanken,  bald 
offen  gefùbrt,  ûnd  bis  zu  dem  Augenblick  ihn  unter- 
halten,  wo  im  Februar  d.  J.  jene  Schilderhebuug  statt- 
fand,  die  nacb  dem  Plane  der  Verscbworeneu  ganz  Eu- 
ropa  in  Unfrieden  und  Verwirrung  stîirzen  sollte.  Die- 
ser  Faction  verdankt  Rrakau  den  Verlust  seiner  Unab- 
hangigkeit,  wenn  anders  das  Aufhoren  einer  Lage,  die 
unter  den  erwabnten  Vorausselzungen  an  einem  innern 
Widerspruche  litt,  und  der  Anscbluss  an  eine  Machl^ 
die  Rube,  Ordnung  und  Gerechtigkeit  zu  gewahren  wil- 
lens  und  im  Stand  ist^  fiir  den  rechtlicben  und  friedlîe- 
benden  Theil  der  Bevôlkerung  von  Rrakau  ein  Verlast 
«nd  nicht  vîelmehr  ein  Gewînn  zu  nenneu  wâre. 


suivantes,  que  vous  voudrez  bien  conimunîquer  au  gou- 
vernement près  lequel  vous  êtes  accre'dité. 

On  sait  qu'à  la  dissolution  de  Tancien  royaume  de 
Pologne  en  1795,  la  ville  et  le  teïritoire  de  Cracovio 
ëcburent  à  TAutricbe.  La  guerre  de  1809,  qui  se  ter- 
mina par  le  traité  de  Vienne  du  10  octobre,  les  enleva 
à  rAulricbe,  et  NapoMon  les  re'unît  au  duché  dé  Var- 
sovie, nouvellement  créé  et  dont  il  nomma  souverain  le 
roi  de  Saxe.  Déjà  en  1807,  il  avait  été  question  de 
rétablir  l'ancienne  Pologne,  et  réreclion  du  duché  de 
Varsovie  devait  être  regardée  comme  qn  acheminement 
vers  ce  but.  Peu  importe  maintenant  de  rechercher  si 
l'empereur  des  Français  a  jamais  nourri  ce  projet,  ou  si 
plutôt  ses  vues  à  ce  sujet  ne  se  trouvent  pas  exprimée» 
dans  ces  paroles:  „11  me  faut  des  Polonais,  mais  point 
de  Pologne.''  Un  fait  historique  constant,  c*est  que  l'é- 
rection du  duché  de  Varsovie  n'a  point  été  une  restau- 
Recueil  gén.    Tom.  X.  G 
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iation  de  l'ancien  royaume  de  Pologne,  mais  un  qua- 
irîènie  partage  de  ce  pays  au  profit  d'un  quatrième 
souverain.  L'issue  de  la  campagne  de  1812  fit  passer 
le  duché  de  Varsovie  sous  la  doniinatiou  de  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  dont  les  armées  ne  renconlraient 
plus  d'ennemis  depuis  la  défaite  de  la  grande  armée  que 
Napoléon  avait  conduiie  à  Moscou.  Les  traités  passés 
à  Vienne  le  3  mai  1815  entre  i'Autriclie ,  la  Prusse  et 
la  Fiussie,  et  ratifiées  par  les  trois  monarques  directe- 
nient  intéressés  dans  les  aiTaires  de  Pologne,  ont  réglé 
celte  question,  et  créé  en  même  tems  la  république  de 
Cracovie  au  moyen  d'une  convention  spéciale  des  trois 
puissances,  dans  laquelle  devait  être  fixée  la  conslilutiou 
de  celte  petite  réjniblique.  Les  résultats  ne  répondirent 
pas  aux  espérances  qu'on  avait  conçues  alors.  La  li- 
berlé,  l'indépendance  et  la  neutralité  perpétuelle  assurées 
a  celte  république  ont  été,  après  maints  efforts  infruc- 
tueux, renversées  au  printems  de  celle  année  par  une 
insurrection  préparée  de  longue  main,  et  dont  les  au- 
teurs, aussitôt  qu'ils  eurent  proclamé  la  transformation 
de  l'état  l)bre  de  Cracovie  en  une  ^république  polo* 
naise'^  avaient  provoc[ué  le  soulèvement  des  sujets  des 
trois  monarques  et  fait  immédiatement  une  irruption  en 
Galieie.  Personne  ne  niera  qu'il  n'y  ait  dans  ces  faits 
manifestes  une  flagrante  atteinte  du  statu  quo  (de  cet 
état  de  choses  légalement  établi).  A  l'exception  de 
quelques  chefs  de  la  rébellion  qui  ont  trouvé  un  asile 
à  l'étranger,  personne  ne  s'est  fait  le  panégyriste  de 
celte  conduite;  cependant  on  a  prétendu  que  les  trois 
puissances,  maljaré  l'anéantissement  de  fait  de  cet  état 
lil»re,  auraient  dû  le  maintenir,  ou  que,  comme  on  ne 
pouvait  revenir  sur  des  faits  accomplis,  elles  auraient 
dû  le  reconstituer  sur  de  nouvelles  bases. 

Vous  ne  méconnaîtrez  pas,  monsieur  le  ministre,  la 
grande  différence  qui  existe  entre  l'établissement  d'une 
répîîblique  créée  sous  forme  d'essai',  il  y  a  trente  ans, 
et  son  renouvellement  dans  les  circonstances  actuelles. 
Si  dcjd  en  1815  un  pouvait  élever  de  sérieuses  objec- 
tions contre  la  fondation  d'une  république  polonaise  au 
milieu  des  trois  monarchies  dont  faisaient  parties  des 
provinces  autrefois  polonaises,  on  devait,  maintenant  que 
ce  petit  état  élait  devenu  la  centre  d'un  gouvernement 
révolutionnaire  qui  voulait^  par  les  moyens  les  plus  af- 
ireux  du  soulè  ement,  fonder  une  république  polonaise 
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sur  tes  ruines  de  Tordre  de  choses  établi,  oo  devait, 
di8->iB ,  reconnaître  l'impossibilité  de  rétablir  la  républi- 
<£ue  de  Cracovie  et  d'en  faire  de  nouveau  un  état  libre, 
indépendant  et  neutre.  Personne  n'aurait  su  gré  aux 
trois  puissances  prolectrices  de  cette  tentative  de  restau- 
ration, les  chefs  et  les  partisans  de  la  rébellion  Tau* 
raient  regardée  et  exploitée  comme  une  concession,  tous 
les  amis  de  Tordre  l'auraient  déplorée  comme  un  essai 
malheureux,  les  gouvernemens  qui  y  étaient  le  plus  in- 
téressés se  seraient  exposés  au  reproche  de  ne  s'en  pren- 
dre qu'à  eux-mêmes  des  suites  inévitables  et  funestes 
de  cette  restauration. 

Après  de  mûres  délibérations,  les  trois  puissances,  sans 
faire  sentir  à  ce  petit  pays  l'empire  de  la  force  qu'a- 
vaient si  hardiment  provoquée  les  insurgés,  acquirent  la 
conviction  qu'il  était  impossible  de  rétablir  la  républi- 
que comme  elles  l'avaient  créée  en  1815.  La  question 
était  donc  de  savoir  ce  qu'on  ferait  de  la  ville  et  de 
son  territoire.  On  tomba  d'accord  de  rompre  les  rela- 
tions qui  avaient  existé  jusqu'ici  des  trois  puissances 
protectrices  et  d'abandonner  le  territoire  de  la  républi- 
que à  la  monarchie  qui  en  avait  été  auparavant  en  pos- 
session ,  dont  la  législation  y  était  déjà  en  vigueur  et 
-avec  laquelle  elle  avait  le  plus  de  rapports  naturels. 
I^es  trois  puissances  auraient  pu ,  il  est  vrai ,  donner  à 
la  république  une  nouvelle  constitution,  en  maintenant 
le  texte  de  l'ancienne  convention  et  les  limites  telles 
qu'elles  étaient  tracées  sur  la  carte,  de  sorte  que  son  in- 
dépendance aurait  été  conservée  en  apparence.  Elles 
n'ont  pas  voulu  jouer  cette  comédie,  et  tout  homme  d'é- 
tat qui  juge  des  choses  impartialement  et  sans  préju- 
gés ne  pourra  que  les  approuver  de  ne  pas  l'avoir  fait. 
Ce  qui  ne  peut  plus  exister  de  fait  ne  doit  pas  non 
plus  exister  de  nom  ,  pour  ne  pas  favoriser  le»  entre- 
prises les  plus  funestes. 

On  a  soulevé  une  autre  objection  pfùs  importante 
contre  la  conduite  des  trois  puissances  intéressées  dans 
cette  affaire;  on  leur  a  contesté  le  droit  de  prendre 
des  résolutions  relativement  à  la  république  de  Cracovie 
et  de  les  exécuter  sans  le  consentement  préalable  des 
autres  puissances  qui  ont  pris  part  aux  délibérations  du 
congrès  de  Vienne.  On  sait  que  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  a  été  signé,  le  9  juin  1815,  par  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande- 
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Bretagne,  de  Portugal,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Suède, 
tandis  que  les  traite's  conclus  le  3  mai  entre  PAulriche, 
la  Prusse  et  la  Russie,  relativement  aux  affaires  des 
pays  faisant  anciennement  partie  du  royaume  de  Pologne, 
avaient  dej?i  ete  ralifie's  par  les  trois  monarques  et  que  par 
conséquent  l'affaire  dont  il  s'agissait  avait  été  réglée  pré- 
cédemment par  les  trois  puissances,  sans  l'intervention 
des  autres.  11  est  bien  vrai  que  les  dispositions  de  ces 
traités  out  été  enregistrées  dans  l'acte  du  congrès  de 
Vienne;  l'article  10  porte: 

„Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  ville  libre 
de  Cracovie,  sur  l'académie  de  cette  ville  et  sur  l'évéclié 
et  le  chapitre  de  Cracovie,  telles  quelles  se  trouvent 
énoncées  dans  les  articles  7,  15,  16  et  17  du  traité  ad- 
ditionnel relatif  à  Cracovie,  annexé  au  présent  traité  gé-» 
néral ,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  étaient 
textuellement  insérés  dans  cet  acte." 

Celle  dés  puissances  qui  serait  contrevenue  de  plein 
gré  à  ces  dispositions,  aurait  incontestablement  porté 
atteinte  à  la  convention  passée  entre  les  trois  puissan- 
ces ;  toutefois  ce  ferait  faire  violence  à  l'esprit  et  au 
texte  de  l'article  du  congrès  de  Vienne  cité  plus  haut, 
et  lui  attribuer  une  signification  qu'il  n'a  jamais  eue  et 
ne  pouvait  jamais  avoir,  que  d'en  déduire  l'obligation 
pour  les  trois  puissances  de  tolérer  dans  un  état  créé 
par  elles  toute  espèce  de  désordres  et  de  troubles,  de- 
puis les  menées  secrètes  les  plus  perfides  jusqu'aux  hos- 
tilités les  plus  patentes,  et  de  rétablir  l'ancien  état  de 
choses  après  une  violation  dé  la  paix  aussi  ostensible. 
S'il  e;st  impossible  d'admettre  une  pareille  interprétation 
de  Tacte  par  lequel  a  été  créée  la  république  de  Craco-' 
vie,  il  teste  encore  une  question  à  faire,  savoir:  si  les 
trois  seules  puissances  intéressées  dans  l'affaire  n'au- 
raient pas  dû,  avant  de  prendre  leur  résolution,  s'assurer 
du  consentement  des  autres  puissances ,  dont  les  ploni- 
potentiaires  ont  signé  l'acte  du  congrès  de  Vienne.  L'e- 
xamen de  cette  question  nous  ramène  au  point  de  vue 
dans  lequel  les  événemens  avaient  placé  l'affaire. 

Lorsque  la  conjuration,  préparée  de  longue  main 
dans  le  but  de  rétablir  l'ancien  royaume  de  Pologne, 
éclata  a  Cracovie  pour  se  transformer  immédiatement  en 
une  rébellion  ouverte,  et  qu'à  la  même  époque  la  ten- 
tative faite. en  Galicie  pour  insurger,  également  dans  ce 
but,  le  peupla  des  campagnes,  amena  une  réaction  et 
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des  scènes  qui  sont  presque  sans  exemple  dans  Thistoire; 
il  ne  pouvait  être  question  d'entamer  des  négociations 
politiques,  mais  il  fallait  intervenir  de  suite  avec  la  plus 
grande  e'nergie.  Le  détachement  de  troupes  entré  à 
Cracovie  avant  Texploaion  de  la  révolution,  était  trop 
faible  pour  se  maintenir  dans  la  ville.  Le  roi,  notre 
auguste  maître,  à  la  première  nouvelle  de  ces  événe- 
mens,  ordonna  de  faire  marcher  des  troupes  dans  le 
territoire  de  Cracovie.  Elles  trouvèrent  la  ville  déjà 
occupée  par  des  troupes  autrichiennes  et  russes:  il  n'e- 
xistait plus  de  gouvernement  légitime,  d'autorités  léga- 
lement constituées.  Avec  Toccupation  militaire  de  la 
ville,  il  devenait  absolument  nécessaire  d'établir  iiD  nou- 
veau gouvernement.  Ce  fait  de  l'anéantissement  de  la 
république  de  Cracovie  parsuite  de  l'insurrection  peut 
être  perdu  de  vue  à  l'étranger:  mais  les  trois  puissan- 
ces protectrices  ne  pouvaient  le  laisser  passer  inaperçu; 
elles  devaient  avant  tout  nommer  un  gouvernement  provi- 
soire; elles  ne  pouvaient  pas  protéger  ce  qui  n'existait 
plus,  et  une  situation  provisoire  de  longue  durée  ne  pou- 
vait être  avantageuse  ni  au  pays  ni  aux^tats  voisins.  Les 
trois  puissances  ne  pouvaient  que  se  demander:  si  elles 
fonderaient  un  nouvel  état  de  Cracovie  ou  ce  qu'elles  de- 
vaient résoudre  relativement  au  territoire  de  l'état  qui 
avait  cessé  d'exister. 

Quant  à  la  première  alternative,  il  résulte  de  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut  que  la  restauration  d*un  état 
qui  était  devenu  le  foyer  des  menées  criminelles  de  l'é- 
migration polonaise,  aurait  eu  maintenant  une  toute  au* 
tre  importance  politique  que  sa  création  en  1815  et 
son  maintien  depuis  cette  époque  jusqu^  l'explosion  de 
la  dernière  conjuration.  Pour  ce  qui  est  de  la  question 
de  s:ivoir  ce  qu'on  ferait  de  ce  pays,  il  s'agît  avant  tout 
de  considérer  quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  dis- 
poser, si  ce  sont  les  huit  puissances  qui  ont  signé  l'acte 
du  congrès  de  Vienne,  ou  les  trois  qui  ont  conclu  entr*~ 
elles  les  traités  du  3  mai  1815  sans  la  participation  des 
autres.  Nous  croyons  pouvoir  assurer  que  les  trois 
puissances  n'ont  pas  porté  atteinte  à  des  droits  étran- 
gers, mais  qu'elles  n'ont  fait  qu'exercer  le  leur,  ainsi 
que  l'exigeait  l'état  des  choses. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Prusse  en  particulier,  la  po* 
pulation  polonaise  du  grand-duché  de  Posen  a  prouvé 
de  la  manière  la  plus  évidente  depuis  1815  jusqu'à  pré- 
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sent  qu'il  n'existe  pas  dans  celte  province  un  motif  et 
un  prétexte  de  rébellion  contre  le  gouvernement ,  mai» 
que  l'esprit  d'insurrection  y  est  entretenu  et  fomenté  de 
l'étranger;  que  par  conséquent  il  nous  importe  à  un 
haut  degré  de  ne  pas  tolérer  ce  foyer  d'intrigues  aux 
frontières  de  la  monarchie  prussienne ,  ou  même  de  le 
reprendre  sous  notre  protection  et  de  le  rétablir  après 
qu'il  s'est  détruit  lui-même  par  l'excès  d'une  rebelle 
audace. 

Canitz. 

Seconde  Note  de  M.  de  Canitz^  Ministre  des  affai-- 
res  étrangères  de  Prusse^  aux  Ministres  Prussiens 
près  des  cours  étrangères.    En  date  de  Berlin^  le 
17  Décembre  1846. 

Depuis  que  fai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  en 
date  du  29  du  mois  dernier,  des  explications  sur  l'af- 
faire de  Cracovie,  vous  aurez  eu  connaissance,  de  même 
que  le  gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité, 
du  u>emorandum  où  sont  contenus  les  motifs  de  l'incor- 
poration dans  la  monarchie  autricliienue  de  la  républi- 
que de  Cracovie,  qui  a  existé  depuis  1815  jusqu'en  fé- 
vrier de  cette  année.  Les  ministres  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  accrédités  près  notre  cour  m'ont  com- 
muniqué des  dépêches  de  INI.  Guizot  et  de  lord  Palmer- 
ston,  dans  lesquelles  ces  ministres  prolestent  contre  la 
dite  incorporation,  comme  étant  une  violation  de  l'acte 
final  du  congrès  de  Vienne,  signé  le  9  juin  1815  par 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Portugal  ,  de  Prusse,  de  Russie,  d'Espagne 
et  de  Suède.  Cette  protestation  s'appuie  principalement 
sur  deux  points: 

1^  Sur  l'assertion  que  les  puissances  qui  ont  pris  part 
au  congrès  de  Vienne  et  signé  l'acte  final  ont  acquis  et 
contracté  des  droits  égaux  et  des  engagemens  égaux 
relativement  a  tous  les  traités  énoncés  dans  cet  acte,  et 
à  toutes  les  affaires  au  sujet  desquelles  les  puissances 
qui  ont  pris  part  au  congrès,  ont  conclu  des  conven- 
tions entr'elles; 

2^  Sur  la  manière  d'envisager  l'élat  de  la  question 
par  suite  de  laquelle  on  révoque  en  doute  et  l'on  con- 
teste la  nécessité  de  la  résolution  prise  à  l'égard  de  Cra- 
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covîe  par  les  trois  puissances  inte'ress^es  dans  les  aifaites 
de  Pologne. 

Bien  que  les  deux  cabinets  conviennent  que  l'insur- 
reclion  eclale'e  en  février  dernier  ne  pouvait  point  être 
regarde'e  comme  insignifiante  par  les  puissances  et  qu^o/i 
ne  pouvait  méconnaître  les  inconve'nieus  de  tolérer  un 
foyer  de  rébellion  au  milieu  des  états  prussiens,  auiri- 
chieus  et  russes,  l'opinion  exprimée  dans  les  dépêches 
8us-mentionnées  se  réduit  à  ceci  :  c'est  que  les  trois  puis- 
sances auraient  âû  se  contenter  de  palliatifs  et  ne  pas 
prendre  ni  exécuter  sans  le  consentement  formel  des 
puissances  qui  n'étaient  pas  parties  contractantes  du  traité 
du  3  mai  1815,  -des  résolutions  de  nature  à  guérir  ra- 
dicalement le  mal  existant. 

Vous  comprendrez,  sans  que  j'aie  besoin  d'entrer  dans 
des  développemens  ultérieurs,  les  motifs  qui  engagent  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Paris  à  envisager  ces  affaires 
sous  un  autre  point  de  vue  que  celui  sous  lequel  nous 
pouvons  les  envisager  et  les  traiter.  Indépendamment 
du  degré  différent  d'importance  politique  qu'ont  les  évé- 
nemeus  qui  se  passent  dans  les  pays  autrefois  polonais 
pour  les  gouvernemens  de  ces  pays  et  pour  les  gouver- 
ne mens  français  et  anglais,  qui  sont  beaucoup  plus  inté- 
ressés aux  événemens  politiques  de  l'Inde  et  de  l'Afri- 
que qu'aux  insurrections  polonaises,  il  est  encore  dans 
la  nature  des  choses  que,  pour  ce  qui  concerne  cette 
question,  Topinîon  publique  en  France  et  en  Angleterre 
soit  dominée  par  des  impressions  et  des  sentimens  au- 
tres que  ceux  qu'on  peut  raisonnablement  espérer  de 
rencontrer  en  Allemagne.  Pendant  que  l'insurrection  po- 
lonaise, sous  le  prétexte  de  faire  valoir  les  droits  de  la 
nationalité  polonaise,  prenait  une  attitude  hostile  vis-à- 
vis  de  la  nationalité  allemande,  pour  autant  qu'elle  pa- 
raissait accessible  à  la  rébellion,  pendant  qu'elle  déclarait 
une  guerre  à  vie  et  à  mort  non  pas  seulement  aux  gou- 
vernemens, mais  à  toute  la  société  pour  réunir  en  un 
nouveau  royaume  de  Pologne  tous  les  pays  qui  avaient 
fait  partie  de  l'ancienne  Pologne,  pendant  que  les  chefs 
et  les  complices  de  la  conjuration  représentaient  comme 
un  devoir  de  la  nationalité  polonaise  toute  espèce  de 
trahison  et  d'hostilité  contre  l'élément  germanique,  on 
pouvait  en  France  et  en  Angleteri'e,  sans  s'inquiéter  da- 
vantage des  suites  inévitables  d'une  pareille  entreprise, 
se  borner  à  approuver  l'audace  avec  laquelle  elle  s'an- 
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nonçait  ne  pas  tenir  compte  de  ce  que  ces  menées  avaient 
de  criminel  et  manifester  des  sympathies  qui  ne  repo- 
saient pas  sur  des  raisons  solides  et  mûrement  pesées, 
mais  sur  des  impressions  imaginaires  plutôt  que  re'elles. 
Si  les  gouvernemens  de  France  et  d'Angleterre  attachent 
un  grand  prix  à  l'opinion  publique  dans  leur  pays,  même 
quand  elle  est  égarée  ,  injuste  et  dominée  par  des  pré- 
jugés et  des  sympathies,  il  ne  s'en  suit  pas  que  d'autres 
gouvernemens  indépendans  doivent  prendre  dans  leurs 
propres  aiGfaires  des  opinions  étrangères  pour  règle  de 
leur  conduite.  U"©  polémique  entre  les  cabinets  amè- 
nerait difficilement  une  entente  dans  cette  question.  Les 
trois  puissances  répondront  aux  protestations  par  une 
déclaration  commune,  calme,  précise,  convaincues  qu'el- 
les sont  de  n'avoir  porté  atteinte  à  aucun  droit  étranger, 
d'avoir  défendu  le  leur  et  d'avoir  réprimé  rinsurreclion 
et  l'injustice. 

La  dépêche  du  gouvernement  français  a  été  adres- 
sée, à  ce  que  j'apprends,  à  toutes  les  missions  de  France, 
et  portée  par  celles-ci  à  la  connaissance  des  gouverne- 
mens allemands.  Elle  touche  à  des  rapports  qui  concer- 
nent TAllemagne  et  établit  entre  ced  derniers  et  l'affaire 
de  Cracovie  un  parallèle  dont  on  pourrait  déduire  des 
conséquences  graves;  en  conséquence,  je  crois  devoir 
vous  en  transmettre  une  copie,  en  l'accompagnant  des 
observations  suivantes: 

Pour  ce  qui  est  des  deux  points  principaux,  dési- 
gnés plus  haut ,  je  crois  pouvoir  m'en  rapporter  a  ma 
note  circulaire  du  29  novembre  dernier.  Prétendre, 
comme  le  fait  la  dépêche  française,  qu'il  ne  saurait  exi- 
ster aucutie  différence  des  droits  et  des  obligations  entre 
toutes  les  stipulations  contenues  dans  l'acte  final  de 
Vienne,  que  choque  changement  fait  sans  le  consente*» 
ment  de  tous  les  co-signataires  met  en  question  toute 
la  base  légale,  et  que  pour  la  république  de  Cracovie 
il  doit  y  avoir  la  même  garantie  que  pour  l'acquisition 
du  duché  de  Saxe  par  la  Pruisse,  ainsi  que  pour  l'exi- 
stence politique  des  villes  libres  de  l'Allemague,  et  pour 
tous  les  rapports  de  droit  public  existant  depuis  1815, 
c'est  évidemment  avancer  une  assertion  contredite  par  le 
texte  même  de  Tacte  final  de  Vienne.  L'introduction  de 
cet  acte  prouve  déjà  le  caractère  qui  distingue  ce  docu- 
ment des  traités  mêmes  auxquels  il  se  rapporte.  Ces 
paroles:  „Le8  puissances,  désirant  maintenant  de  com- 
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prendre  dans  une  transaction  commune  les  dlffërens  ré- 
sultats de  leurs  oégocialioos,  etc.,  les  traites,  conven- 
tions déclarations,  règleniens  et  autres  pactes  particu- 
liers, etc.",  de'uiôntrent  qu'on  ne  peut  pas  donner  au 
mot  enregistrer  une  signification  dont  poirrrait  se  sen- 
tir offense'e  l'une  ou  l'autre  des  puissances  co- signatai- 
res. Pour  ce  qui  est  des  rapports  de  la  confe'dération 
germanique,  ils  constituent  incontestablement  l'autonomie 
des  membres  dans  leurs  propres  att'aires;  non  seulement 
ces  rapports  n'ont  pas  d'analogie  avec  la  position  toute 
exceptionnelle  qui  a  ëlé  faite  à  la  re'publique  de  Cra- 
covie,  mais  ils  en  diffèrent  encore  complètement.  Cette 
autonomie  de  la  confédération  germanique  est  de  la  plus 
haute  importance  pour  rAUemagne*,  aucun  acte^  aucune 
protestation  d'une  puissance  étrangère  ne  pourra  altérer 
ce  principe  fondamental  de  son  existence.  Les  villes 
libres  de  l'Allemagne  sont  des  membres  indépendans  de 
la  confédération  germanique;  elles  ne  sont  pas,  vis-à- 
vis  d'autres  gouvernemens,  dans  un  rapport  semblable  a 
celui  de  Cracovie  :  la  garantie  de'  leur  existence  politî* 
que  repose  sur  Pacte  fédéral  que  rCont  pas  conclu 
les  huit  puissances,  mais  qui  a  été  également  en- 
registré dans  ïacte  du  congrès*  Les  limites  du  ter- 
ritoire de  la  confédération  germanique  et  de  celui  de  la 
France  ont  été  fixées  par  le  traité  passé  avec  la  F  rance. 
Celle  des  parties  contractantes  qui  chercherait  à  porter 
atteinte  à  cette  fixation,  violerait  les  traités,  quand  même 
il  n'existerait  pas  d'acte  de  congrès  de  Vienne.  Si  l'une 
des  parties  contractantes  se  fut  déliée  spontanément  des 
stipulations  du  traité  du  3  mai  1815  et  eût  voulu  pren- 
dre possession  du  territoire  de  Cracovie  sans  lé  consen- 
tement des  deux  autres,  c'eût  été  incontestablement  une 
rupture  des  traités,  car  la  république  de  Cracovie,  comme 
le  fait  observer  avec  raison  la  dépêche  du  gouvernement 
français,  ne  devait  faire  partie  d'aucun  des  territoires 
dans  lesquels  le  duché  de  Varsovie  avait  ët^  partagé  en 
1815  ;  mais  qu'après  que  la  république  de  Cracovie  avait 
été  renversée  par  l'insurrection,  les  trois  parties  con- 
tractantes n'avaient  pas  eu  le  droit,  comme  le  dit  la  dé- 
pêche en  question,  de  remplacer  par  une  nouvelle  l'an- 
cienne convention,  au  sujet  de  ce  petit  territoire,  sans 
enfreindre  les  droits  garantis  aux  autres  puissances  par 
les  traités  de  1815;  c'est  ce  qui  à  notre  avis,  n'a  pas 
été  prouvé. 
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Pour  ce  qui  est  de  la  Saxe  prussienne,  l'acte  finj^l 
île  Vienne  contient  une  stipulation  particulière  dans  son 
iirtide  17,  qui  dit  expresse'ment  que  la  possession  de 
ces  pays  (spécialement  de'signe's  dans  Tarticle  15 J  a  ëlé 
garantie  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  à  ses  successeurs 
par  l'Autriche ,  la  Russie ,  îa  Grande  -Bretagne  et  la 
France,  Les  motils  pour  lesquels  celte  garantie  spé- 
icale  a  eia  insérée  dans  Pacte  linal  du  rongrès  sont  con- 
tenus dans  les  oe'gocîafions  qui  ont  pre'cédé.  La  base 
Icgaîe  de  cetle  possession  est  d'une  toute  autre  nature 
que  celle  sur  laquelle  a  elé  fonde'e  la  république  de 
Cracovie.  Nous  ne  pouvons  point  reconnaître  l'exacti- 
tude du  précédent  parallèle  établi  entre  la  position  de 
l'état  libre  de  Cracovie  et  celle  de  PAUenîagne,  et  sans 
vouloir,  conuîié  nous  ]\'ivons  dit  plus  haut,  entrer  en  po- 
lémique contîe  celte  manière  de  voir,  nous  tenons  à  ce 
que  nos  alliés  connaissent  le  point  de  vue  que  nous  re- 
gardons comme  le  seul  véritable  dans  cette  affaire. 

Les  sujets  polonais  du  roi  n'ont  fait  aucune  tenta- 
tive de  soulèvement  pendant  les  30  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  le  congrès  de  Vienne.  Les  efforts  d'a- 
gitateurs étrangers  ont  échoué  contre  le  bon  sens  de  la 
grande  majorilé  de  population;  le  gouvernement  du  roî 
a  réussi  a  prévenir  les  horreurs  que  méditaient  les  in- 
surgés. Sur  ce  point,  la  conduite  du  gouvernement 
prussien  est  tout-à-fait  conforme  à  la  théorie  énoncée 
dans  la  dépêche  du  gouvernement  français;  mais  ce  que 
nous  ne  pouvons  pas  envisager  non  plus  conmie  con- 
traire à  celle  théorie,  c'est  la  conviction  qu'avait  le  gou- 
vernement de  l'indispensable  nécessité  d'ôter,  dans  Pin- 
lérél  de  l'Allemagne  non  moins  que  dans  celui  des  fidè- 
les sujets  polonais,  aux  ennemis  communs  les  moyens  de 
continuer  leurs  criminelles  menées  et  de  les  rendre  inof- 
lensifs  pour  l'avenir.  La  dépêche  du  gouvernement  fran- 
çiiis  a  parfaitement  raison  de  désigner  le  respect  pour 
les  traités  existans,  comme  la  garantie  de  la  tranquillité, 
de  l'ordre  et  de  3a  paix  de  l'Europe.  Nous  adoptons 
sans  hésiter  cette  doctrine  et  bous  croyons  avoir  agi  non 
pas  contre^  mais  pour  ce  but,  en  concourant  à  détruire 
un  foyer  de  désordres  et  de  troubles,  sans  faire  aucun 
mal  aux  paisibles  habitans  de  ce  petit  état. 

Vous  voudrez  bien  porter  la  présente  note  à  la  con- 
naissance du  gouvernement  près  lequel  vous  êtes  accré- 
dité.   Quant  à  la  question:  Si  Pexécution  de  la  résolu- 
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tion  prUe  par  rAutiiche,  la  Prusse  et  la  Russfe  aurait 
dû  élre  précédée  d'une  coininunicatioo  faite  aux  autres 
puissances,  je  me  reserve  d'en  faire  l'objet  d'une  noie 
ultérieure  ;  dans  tous  les  cas,  celte  question  est  lout-a- 
fait  indépendante  du  point  de  vue  du  droit  propre- 
ment dit. 

X. 

Instructions  données  par  Lord  Pahnerston  au 
Fica/ntd    Ponsonby ,    ambassadeur    anglais  à 
f^ie/ine  ^  en  date   de  Londres  y  Poreign  ojfice 
le  23  Nopendwe  1846")» 

My  LorJ, 

Count  Dielrichsteiu,  the  Chevalier  Bunsen  and  Ba- 
ron Brunnow,  liave  comnuinicated  lo  me  idenlic  des- 
patclies  from  iheir  respective  Goverunieiits,  wilh  a  mé- 
morandum iuclosed  in  eacli ,  announcing  lo  lier  Maje- 
sty's  Government  the  intention  of  the  Governments  of 
Austria ,  Russia,  and  Prussia,  to  put  an  end  lo  the  in- 
dependent  existence  of  the  Free  Sîate  of  Cracow,  and 
to  incorporate  the  city  and  ils  territory  in  the  domi- 
nions of  the  Emperor  of  Austria.  The  grounds  upoii 
which  this  intention  is  rested,  are  the  allégation  lhat 
the  Free  State  of  Cracow  was  created  and  constiluted 
in  Mai  1815,  by  the  Triple  Trealy  between  Austria, 
Russia,  and  Prussia;  that  those  Three  Powers  alone, 
having  been  ils  crealors ,  they  are  compelent  by  iheir 
own  authorily,  lo  put  an  end  to  ils  existence  ;  lhat  they 
now  feel  themselves  justified  in  doiug  so,  because  ihe 
Free  State  lias  for  a  long  course  of  years  failed  in  ils 
duly  towards  the  Prolecling  Powers;  that  during  the 
Polish  insurrection  in  1830,  Cracow  gave  aid  to  iLe  în- 
surrectionary  forces  in  the  Ringdom  of  Polaud ,  and 
harboured  a  great  number  of  relugees  from  ihence 
wheu  the  insurrection  was  put  down;  that  from  that 
time  to  the  présent  it  has  been  the  centre  of  polilical 
intrigues,  tending  to  disturb  the  tranquillily  of  the  Three 
adjoining  States;  lhat  recenlly  ils  population  actually 
invaded  the  Province  of  Galicia  and  plundered  the  trea- 
aury  of  the  sait  mines  of  Wieliczka,  and  that  ils  Go- 

*)  Instructions  de  la  même  teneur  avaient  ële  envoyées  par  Lord 
Palmerslon  sous  la  même  date  aux  Ministres  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  St.  Pelersbourg  et  à  Berlin. 
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vernment,  baving  been  dissoîved  hy  internai  dissensions, 
tlie  question  now  for  the  Three  Protecting  Powers  to 
décide,  bas  become,  whether  tbey  sbould  reconstruct  a 
non-existing  Government,  or  entirely  aller  the  condition 
of  Cracow  and  its  lerritory;  and  ihey  say  ihat  they 
have  preferred  the  latter  course;  and  Lave  determined 
thaï  Cracow  sliall  revert  to  Auslria,  to  which  Power  il 
belonged  before  1809,  and  that  il  sball  henceforward 
form  a  part  of  tbe  Austrian  dominions. 

Her  Majesly's  Government  bave  received  tbis  com- 
munication witb  deep  regret  and  wilh  mucb  surprise. 
The  communications  which  of  late  have  been  had  wilh 
the  Représentatives  of  tbe  Three  Powers  al  tbis  Court 
liad  led  Her  Majesty's  Government  to  expect  that  some 
proposai  would  be  made  by  tbe  Three  Powers  for  some 
modification  of  the  political  condition  in  which  the 
Treaty  of  Vienna  bas  placed  ihe  Free  State  of  Cracow, 
wilh  a  view  tbe  belter  to  secure  the  territories  of  the 
Three  Powers  from  risk  of  disturbance  by  plots  which 
mîgbt  be  formed  in  Cracow;  but  Her  Majesty's  Go» 
vernment  were  not  prepared  for  such  a  communicatidti 
as  that  which  they  have  now  received;  and  Her  ÏVÏaje- 
sly's  Government  feel  theinselves  bouod  to  prolest  against 
tbe  exécution  of  tbe  intention  which  bas  tbus  been  à n- 
nounced. 

Her  Majesly's  Government  w^ill  first  consîder  the 
grounds  upon  which  the  proposed  measure  is  sought  to 
be  justifîed,  and  secoudly,  the  rigbt  which  the  Three 
Powers  claim  to  themselves  to  carry  it  into  exécution 
of  their  own  authority. 

After  the  events  bf  1830  and  1836,  ît  is  to  be  re- 
marked  that  the  Three  Powers  had  recourse  to  measu- 
res  which  they  thought  sùlïicient  for  the  security  of 
their  respective  dominions,  and  those  evedls  can  scarcely 
be  quoted  now  as  afFording  grounds  for  fresh  measures 
of  severity  against  Cracow;  aad  wilh  respect  to  tbe  in- 
foad  made  by  the  people  of  Cracow  into  the  Galician 
lerritory  about  a  twelvemonth  ago,  and  the  alleged  dis- 
solution of  the  Government  of  Cracow  by  ils  own  act, 
Her  Majesty's  Government  would  observe,  that  if  Ge- 
neral Collin,  who  was  invited  into  Cracow  by  the 
Government  of  that  State  for  the  maintenance  of  order, 
had  not  suddenly  withdrawn  bis  troops,  it  is  probable 
that  no  inroad  would  have  been  made  by  the  people 


de  Cracopie  à  V Autriche. 


109 


of  Galicia;  and  as  that  General  carrîed  away  willi  litin 
ail  the  constituted  aulliorilies  of  the  city,  aod  lefl  tl»e 
city  and  Stale  in  a  condition  of  administrative  anarchy, 
it  can  hardly  be  «aid  lhat  the  dissolution  of  the  Go- 
vernment was  the  act  of  the  people  of  Cracow  them- 
eelves. 

But  ît  19  alleged  that  Cracow  has  long  been,  and  if 
it  remains  independent,  will  still  continue  to  be  the  cen- 
tre of  intrigues,  having  for  their  object  the  disturbance 
of  the  tranquillity  of  adjoining  territories  ;  and  the  que- 
stion is,  in  what  degree  the  présent  polilical  condition  ôf 
Cracow  affords  facilities  for  the  carrying  on  of  such 
praclices? 

Now,  such  intrigues  and  plots  must  be  carrîed  on 
eillier  by  strangers  coming  to  Cracow,  or  by  the  native 
iuhabilants  themselves. 

But  no  stranger  can  reach  Cracow  except  by  tra- 
▼ersing  a  vast  extent  of  territory  belonging  to  one  or 
other  of  the  Three  Powers;  and  il  is  difficult  to  ima- 
gine that  any  Polish  exile,  or  any  conspîrator  from  atiy 
foreign  couutry,  could  so  far  élude  the  vigilance  of  the 
police  of  the  Power  whose  territory  he  would  hav» 
to  pass  through,  as  to  be  able  to  penetrate  to  Cracow, 

The  population  of  Cracow  is  not  large  in  number^ 
and  not  only  would  the  arrivai  of  a  suspicions  stranger 
among  them  be  quickly  known  to  the  police,  but  it 
would  be  scarcely  possible  for  such  stranger,  or  for  any 
résident  inhabitant  of  the  State,  long  to  carry  on  a  cor- 
respondence  with  the  people  of  neighbouring  districts, 
for  the  purpose  of  exciting  disturbances  therein,  with- 
out  such  correspondence  coming  to  the  Knowledge  of 
the  Government,  and  through  them  to  that  of  the  three 
Résidents  ;  and  such  practices  being  once  known,  the 
laws  of  Cracow  would  surely  afFord  means  to  put  a 
êtop  to  them  elTectualîy.  But  of  the  police  régulations 
of  Cracow  are  not  efficient  enough  to  secure  the  obtain- 
ing  of  such  information;  and  if  the  laws  of  Cracow 
do  not  give  the  Government  power  to  prevent  such  an 
abuse  of  the  shelier  of  the  free  State,  those  police  ré- 
gulations mighl  be  improved  and  those  laws  might  be 
altered  ;  and  full  security  might  in  thèse  respects  be 
obtained  for  the  Three  PoWers  without  destroying  the 
existence  of  the  State. 

It  is  no  doubt  the  duty  of  Cracow  to  give  the  Three 
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Pov^-ers  sucli  security;  for  freedooi  and  independeuce 
were  given  to  Cracow  for  ihe  well-being  and  liapjDi- 
«ess  of  its  own  peopîe;  and  net  in  order  îo  enabb 
that  people  to  create  disturbances  aud  confusion  in  ad- 
joihing  countries. 

It  appears,  theu,  to  Her  Majestys  Government  that 
no  sufficienl  proof  has  yel  been  given  to  show  that  full 
securîty  migbt  not  be  afforded  to  the  internai  tranquil- 
lity  of  the  territories  of  the  ThreePowers,  without  des- 
troying  the  separate  and  indepeudent  existence  of  ihe 
State  of  CracoNY, 

But  Her  Majesty's  Government  must  at  ail  events 
deny  the  competency  of  the  Three  Powers  to  décide 
upbn  and  to  exécute  such  a  measure,  of  their  own  se- 
parate  aulhorily,  and  without  ihe  concurrence  of  the 
olher  Powers  who  were  parties  to  the  Treaty  of  Vienna 
of  June  1815. 

Thcre  is  no  doubt  that  the  érection  of  Cracow  and 
its  territory  into  a  free  and  independent  3late,  togelher 
wilh  many  of  the  détails  of  its  organîzation,  are  mat- 
ters  which  were  firct  recorded  by  the  Treaty  of  the  3rd 
of  May,  1815.  But  that  Treaty  merely  recorded  one 
part  of  the  varions  arrangements  made  by  the  General 
Congress  of  Vienna;  and  il  was  by  Article  CXVIU  of 
the  General  Treaty  declared  to  be  an  intégral  part  of 
the  arrangements  of  the  Congress  of  the  Européen  Pow- 
ers, and  to  have  everywhere  the  same  force  and  value 
as  if  it  had  been  inserted  word  for  word  in  the  Gene- 
ral Treaty. 

But  besides  this  the  leading  stipulations  about  Cra- 
cow which  are  contained  in  the  Separate  Treaty  of 
the  3rd  of  May,  concluded  belween  the  Three  Powers, 
are  inserted  word  for  word  in  the  General  Treaty  to 
which  ail  the  Powers  are  parties,  and  those  stipulations 
contistute  the  Articles  VI,  VII,  VIII,  IX,  X,  of  that  Ge- 
neral Treaty. 

It  is  denjonstrable,  therefore,  that  with  whomsoever 
may  have  originated  the  plan  of  erecting  Cracow  and 
its  territory  into  a  free  and  independent  State,  that  plan 
was  carried  înto  effect  by  stipulations  to  which  ali  the 
Powers  were  equally  parties;  and  consequenlly  it  is  not 
compétent  for  three  of  those  Powers  by  their  own  se- 
parate authority  to  undo  that  which  was  estabiislied  by 
the  common  engagements  of  the  whole;  and  it  is  mani- 
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fest  tliat  the  spécial  diity  which  the  Tree  Powers  un- 
dertook,  of  protecling  the  independence  of  Ihe  Slate^ 
cannot  invest  tbem  \vith  any  righl  to  overthrow  that 
independence  and  to  destroy  it. 

For  thèse  reasons  Her  Majesty's  Government  are  of 
opinion  that  ihe  éxecution  oE  the  intentions  which  the 
Three  Powers  have  announceJ ,  >vouid  be  a  measure 
justified  by  no  adéquate  uecessity,  and  would  involve 
a  violation  of  positive  stipulations  contained  in  the  Ge- 
neral Trealy  of  Vienna;  and  Her  Majesty'a  Governinent 
deeply  inipressed  witli  the  conviction  tiiat  it  is  above 
ail  things  important  that  the  engagements  of  trealies 
sliould  at  ail  times  be  failhfully  observed,  niost  earnestly 
bope  that  means  may  be  deviscd  for  guarding  the  ter- 
ritories  of  the  Three  Powers  agaiust  the  dangers  ad- 
verled  to  in  their  idenlic  communications,  wilhout  any 
breach  of  the  Treaty  of  1815. 

Your  Excellency  wiil  read  this  despatch  to  Prince 
Mellemich  and  you  will  send  him  officiaily  a  copy  of  it. 

I  am,  etc. 
(Signed)  Falmerston. 

Dépêche  de  Lord  P aimer ston  au  Vicomte  Pon- 
sonbj   à  Vienne,    En   date  de  Londres^  Foreign 
office  i  le  7  Décembre  1646. 

My  Lord, 

In  addition  to  the  arguments  whicli  your  Excellency 
has  been  instructed  to-  urge  against  the  proposed  de- 
struction of  the  independence  of  the  State  of  Cracow, 
and  against  its  annexation  to  the  Empire  of  Austria,  ) 
have  to  înstruct  your  Excellency  to  point  ont  to  the 
Austrian  Government  that  such  a  measure  wouîd  not 
only  be  unjuslifîed  by  any  proved  necessily,  and  a  vio- 
lation of  the  Treaty  of  Vienna,  but  that  it  would  also 
be  productive  of  much  injury  to  the  commerce  of  Eu- 
rope, and  specifîcally  would  be  very  detrimental  to  the 
commercial  interesls  of  Great  Britain  ;  and  it  inust  be 
manifest  to  the  Austrian  Goyeramenl,  that  a  seuse  of 
the  iu}ury  which  would  thus  be  inflicted  upon  the  ma- 
lerial  inlerests  of  ihis  country,  would  tend  to  increase 
the  dibapproballon  which  would  be  felt  by  the  Britifeh 
nation  at  whal  would  be  considered  l)y  them  an  act 
uujuët  in  itself,  and  at  variance  with  the  stipulations 
of  treaties. 
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XI. 

Jiapporis  des  ambassadeurs  anglais  à  St,  Pe- 
tersbourgj  Berlin  et  Parisy  concernant  taffaire 
de  Cracowie ,  envoyés  à  Londres, 

A.  Dépêche  de  Lord  Bloomfield,  ambassadeur  de 
la  Grande-Bretagne  en  Russie^  à  Lord  P aimer-- 
ston  a  Londres,  En  date  de  St,  Petersbourg  ^  le 
19  Novembre  1846?  reçue  au  Foreign  office  à  Lon- 
dres le  7  Décembre  1846. 

At  an  interview  wbich  I  had  a  few  days  ago  wilh 
Coiint  Nesseirode,  1  asked  his  Excellency  if  he  had  any- 
lliÎDg  io  communîcate  to  me  conceruing  the  negotiations 
which  have  been  carrîed  on  at  Vienna  upon  the  sub- 
ject  of  Cracow.  He  repUed  thdt  they  were  closed,  and 
lhal  al  tlie  moment  we  were  speaking,  the  décision  ol 
ihe  Three  Powers  was  known  to  yoiir  Lordshîp  ;  which 
was,  lhal  Cracow  was  to  relurn  lo  ils  former  condition, 
the  same  in  which  it  was  before  1809,  and  be  incor- 
porated  wilh  the  Austrian  Empire.  I  expressed  my  asto- 
nishment  at  this  inteiligeoce,  observing  lhat  I  was  of 
course  aware  thut  a  question  had  been  entertained  hy 
the  Three  Prolecting  Powers,  qf  iotroducing  some  changes 
inlo  the  Constitution  of  Cracow,  for  the  purpose  of 
preventing  ihat  country  becoming  a  source  of  trouble  tù 
ils  neighbours  ;  but  I  said  I  was  quite  unprepared  to 
hear  of  a  sweeping  measure  of  tlûs  kind,  the  blott* 
îog  out  the  Free  State  of  Cracow  froin  the  map  ol  Eu- 
rope, —  because  I  consîdered  that  the  proceediug  wû9 
not  reconcileable  with  the  final  Act  of  the  Coogrees  of 
Vienna,  to  which  England  was  a  party, 

Count  Nesseirode  then  said  that  communications  had 
been  sent  from  Vienna  to  the  Représentatives  of  the 
Three  Powers  in  London,  delailing  the  reasons  which 
led  to  this  décision,  and  that  the  incorporation  of  Cra- 
cow with  the  Austrian  Empire  was  by  this  lime  a 
„fail  accompli."  I  once  more  expressed  my  regret  al 
this  news,  and  feared  that  it  would  cause  much  sur*» 
jprise  and  dissatisfaction  in  England. 

Couni  Nesseirode  has  just  sent  for  my  perusal  copies 
of  the  abovemeutioned  paperd,  which  have  been  for- 
warded  IrOm  Vienna  for  communication  to  your  Lord- 
ehip.   I  have  returoed  them  to  hia  £;xcellency. 
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B.  Dépêche  de  Lord  TVestmorland  à  Berlin  ,  du 
16  Novembre  1846. 
Baron  Canilz  requesled  me  lo  call  upon  hini  tbis 
day,  and  upon  my  doing  so  he  staled  he  was  aaxîous 
to  inake  me  the  earliest  communication  which  he  had 
liad  it  in  his  power  lo  do,  of  the  décision  whîch  had 
been  taken  al  Vienna  as  to  tbe  future  goveniment  of 
the  State  of  Cracow.  He  read  to  me  tbe  despatcbes 
of  Baron  Arnim  to  tbe  Cbevalier  Bunsen,  togelber 
ibeir  annexes,  bearing  date  tbe  6tb  instant,  and  which 
were  to  be  coramunicated  to  your  Lordship. 

Witb  regard  lo  tbeir  contents,  tberefore,  as  tbey 
will  already  be  in  your  Lordsbip's  possession,  I  do  not 
feel  it  my  duty  to  make  any  remark. 

I  confined  my  observations  to  Baron  Canilz  upon 
tbis  communication  to  tbe  simple  fa(  t  ibat  1  had  been 
led  to  believe ,   from  tbe  lasl  statement  of  Prince  Met- 
ternich  to  Sir  Robert  Gordon,  of  which  I  was  informed, 
that  a  notice  of  the  intentions  of  the  Three  Governments 
as  to  tbe  measure  to  be  taken  witb  regard  to  Cracow, 
would   be  given  to  tbe  Britisb  Government  before  il 
was  actually  decided  upon;   but  that  as  to  tbe  décision 
that  had  now  been  aunounced  to  me,  as  I  had  no  in- 
structions from  your  Lordship,  I  could  give  no  opinion 
whalsoever,  but  I  begged  to  refer  bim  tu  the  expression 
of  your  bope  that  nolhing  would  be  donc  in  regard  to 
the  State  of  Cracow,  which  would  be  al  variance  wilh 
the  stipulations  of  the  Treaty  of  Vieuna,   as  atated  in 
your  despatch  lo  me  of  the  4th  August,  and  whicb  I 
communicated  to  Baron  Schleinitz,  as  reporled  in  my 
despatch  to  your  Lordship  of  tbe  Itlh  August.  Baron 
Canitz  seemed  aoxious  to  impress   upon  me  that  he 
could  not  bave  made  an  eôrlier  communication   of  tbe 
measure  whicb  had  now  been  taken,  as  the  Three  Powers 
cousidered  that  it  rested  witb  tbem  to  décide  as  to  whal 
was  necessary  for  the  future  protection  of  the  order 
and  tranquillity  of  tbeir  ovvn  States,  which  had  con- 
slantly  been  menaced  from  the  State  of  Cracow,  and 
(hat  tïierefore  tbey  could  not  admît  the  rigbt  of  à  third 
party  to  discuss  this  witb  them;  that  tbe  Ministers  of 
ihe  Three  Powers  had  tberefore  decided  lhat  it  sbould 
not  be  till  the  final  resolution  had  been  taken,  lhat  tbey 
would  announce  it  to  the  olber  parties  lo  the  Treaty 
of  Vienna,  in  which  Ihe  seulement  which  thèse  Three 
Jit  cucil  qcn.     Tome  V.  H 
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Powers  had  made  with  regard  to  lliîs  State,  liad  nierely 
been  inserted  and  regislered. 

C.    Tiie  Marquis  of  Normanhy  to  Viscount  Pal- 
merston.  — ^  (Keceiped  JNopemher  29-) 

My  Lord,  Paris,  November  27,  1846. 

1  this  day,  according  to  your  LGrdship's  instructions; 
communkated  to  M.  Guizot  the  circular  despatch  of  23rd 
November  addressed  to  the  Brilish  Ministers  at  the  Three 
Courts*  M.  Guizot  inlerrupled  nie  whiist  readiug  il, 
to  remark  that  it  £>eemed  to  refer  to  an  intention  enter- 
talned  by  the  Three  Powers ,  but  that  the  notification 
hcre  had  been  of  an  act  ,,irrdvoGablement  arrête."  1 
staled  that  your  Lordship  had  announced  to  M.  de 
Jarnac  that  yoti  had  sojne  days  before  receîved  tlie  corn- 
nmuicatîon  of  such  an  intention,  and  that  you  had  in- 
forioed  hiin  you  had  aîready  prepaied  your  answer  to 
ihfii  ^iimounceiLiea^ 

M,  GuiEOt  sivid,  when  ]  had  concluded  reading  the 
despatch,  that  hia  own  views  were  precisely  the  saine; 
he  had  so  exphtined  them  to  the  Council;  that  hc  had 
deferrsd  addressîug  M*  de  Flahault  uutil  he  had  been 
put  tu  possession  of  the  expressioii  of  your  Lordship's 
seiuimciits,  but  that  he  should  no^  prépare  and  send 
off  aa  nnalogous  despatch  lo  Vieima. 

1  hove,  etc« 

(Signed)  Noamastst. 

XR 

Dépêches  du  ministre  des  ajfaires  étrangères 
m  France  aux  Envojes  français  à  Londres  et 
à  Vienne  ^  en  date   du  19  Novembre  y  3  et  4 
Décembre  1846. 

A»    M*  Guizot  à  M*  le  comte  de  Jarnac^  à  Londres* 

Berlin,  le  19  «ovemUi-e 

Monsieur  h  comte,  le  chargé  d'affaires  d'Autriche 
l'Sl  venu  hier  ma  communiquer  uue  dépêche  et  un  me- 
iitutru  du  prince  de  M«.»lïeimch,  eu  date  du  6  de  ce  iiioîs, 
aiiriouç')nl  In  r^êsolutiou  prise  eu  commun  |>ar  lea  cours 
d(i  VîeuMCî  do  Bcrîîu  et  de  «aînl-Pclershourg,  démettre 
fin  à  IVxislcnce  indêpendaute  de  In  r^pt(bli(]ue  de  Cra* 
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covie ,  de  joindre  celte  ville  et  son  territoire  à  la  mo- 
narchie autrichienne,  et  exposant  les  motifs  de  celle  re'- 
solution. 

Je  ne  suis  entre,  sur  cette  communication,  dans  aucune 
discussion  immédiate.  Je  me  suis  borné  à  dire  à  M.  de 
Thom  que  )'en  rendrais  compte  au  roi  dans  son  conseil, 
et  à  remettre  textuellement  sous  ses  yeux  le  langage 
que  j'ai  tenu  le  2  juillet  dernier,  à  la  Chambre  des  pairs, 
sur  la  situation  de  la  république  de  Cracovie  et  sur  notre 
propre  situation  à  son  égard.  J'ai  ajouté  que  les  idées 
que  j'avais  ainsi  exprimées  seraient  nécessairement  la 
base  de  ma  conduite. 

La  même  communication  doit  être  faite,  et  sera  pro- 
bablement déjà  faite  quand  cette  lettre  vous  parviendra, 
au  gouvernement  anglais.  Je  vous  invite  à  vous  rendre 
auprès  de  lord  Palmerston,  et  à  lui  demander,  de  notre 
part,  quelle  conduite  il  se  propose  de  tenir  dans  cette 
circonstance,  et  s'il  est  disposé  à  s'en  entendre  avec  nous. 
11  nous  importe,  et  il  importe  évidemment  à  la  grave 
question  ainsi  élevée,  que  nous  soyons  promptement  in- 
formés à  cet  égard. 

Remettez  aussi  sous  les  yeux  de  lord  Palmerston 
mon  discours  du  2  juillet  dernier,  dont  je  joins  ici  un 
exemplaire. 

Je  désire  recevoir  sans  retard  votre  réponse. 
Recevez,  etc. 

B.    Dépêche  de  M>  Guizot  au  Comte  de  St,  u4u- 
laircy  ^Ambassadeur  français  à  Londres^  en  date  de 
Paris^  le  3  Décembre  1846. 

M.  le  Comte, 

Par  ma  dépêche  du  19  Novembre  dernier,  en  infor- 
mant M.  le  Comte  de  Jarnac  à  Londres  des  communi- 
cations qui  m'avaient  été  faites  par  M.  de  Thom  (En- 
voyé d'Autriche  à  Paris)  au  sujet  de  la  république  de 
Cracovie  et  de  son  incorporation  à  la  monarchie  autri- 
chienne, je  l'ai  chargé  d'aller  trouver  Lord  Palmerston 
et  de  lui  demander  de  notre  part  quelle  conduite  il  se 
proposait  de  tenir  dans  cette  circonstance ,  et  s'il  était 
disposé  à  s'en  entendre  avec  nous.  Lord  Pahnerstou  a 
répondu  à  M.  de  Jarnac,  qu'ayant  reçu  quelques  jours 
auparavant  une  communication  pareille,  il  y  avait  déjà 
préparé  une  réponse  que  le  cabinet  avait  approuvée,  qui 
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serait  expédiée  le  surlendemain >  23  Novembre,  et  dont 
il  enverrait  «ne  copie  à  Lord  Normanby  à  Paris,  pour 
qu'il  m'en  donnât  connaissance.  Lord  Nonnanby  est  venu . 
en  effet.  Vendredi  dernier,  27  Novembre  me  communi- 
quer, sans  m'en  donner  copie,  une  dépêche  en  date  du 
23  adressée  par  Lord  Palmerston  à  Lord  Ponsonby 
(ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à  Vienne)  et  dans 
laquelle,  en  établissant  que  la  suppression  de  la  répu- 
blique de  Cracovie  ne  lui  parait  point  justifiée  par  la 
nécessité  et  que  les  trois  cours  de  Vienne,  de  Berlin  et 
de  St.  Petersbourg  ne  sont  point  à  elles^-seules  en  droit 
de  l'accomplir,  le  gouvernement  anglais  proteste,  en  vertu 
du  traité  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  contre  l'exécution 
de  la  mesure  qui  lui  a  été  annoncée.  Je  viens,  d'après 
les  ordres  du  Roi  d'adresser  \  ses  Représentans  auprès 
des  trois  cours  l'expression  des  sentjfmens  de  son  gou* 
vernement  sur  la  destruction  de  l'Etat  de  Cracovie,  et 
notre  protestation  formelle  contre  cette  mesure.  Je  Vous 
transmets  ci-jointe  ma  dépêche,  en  Vous  invitant  à  en 
donner  communication  à  Lord  Palmerston  et  à  lui  en 
remettre  copie. 

€.  Note  de  M*  Guizot,  adressée  au  cabinet  autri- 
chien par  V intermédiaire  du  Comte  de  Flahault, 
en  réponse  à  la  dépêche  du  Prince  de  Metternich 
du  6  Novembre  1846.  En  date  de  Paris,  le  A  Dé- 
cembre 1846. 

Monsieur, 

Le  chargé  d'affaires  d'Autriche  est  venu,  le  18  du 
mois  dernier,  me  communiquer  des  dépêches  de  M.  le 
prince  de  Metternich ,  en  dale  du  6,  annonçant  au  gou- 
vernement du  roi  que  l'incorporation  à  l'empire  d'Au- 
triche de  la  ville  et  du  territoire  de  Cracovie  a  ét^  ré- 
solue par  les  cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Sl-Pé- 
tersbourg,  et  expliquant  les  motifs  de  cette  re'solution.  Je 
vous  en  transmets  ci-joint  copie.  Le  20,  M.  le  mini- 
stre de  Prusse  et  M.  le  chargé  d'affaires  de  Russie  m'ont 
fait  une  communication  exactement  semblable.  J'en  ai 
rendu  compte  au  roi  dans  son  conseiL  Le  gouverne- 
ment du  roi  en  a  ressenti  une  profonde  et  douloureuse 
surprise.  Nous  avons  reçu,  en  février  ét  mars  dernitr, 
comme  en  1836  et  1838,  l'assurance  que  l'occupation  de 
Cracovie  par  les  troupes  des  trois  puissances  était  une 
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mesure  purement  militaire  et  non  politique,  commandée 
par  la  nécessite?  et  qui  cesserait  avec  la  ne'cessile'.  On 
dit  maintenant  qu'une  occupation  temporaire  ne  suffit 
point  et  que  la  mesure  adoptée  par  les  trois  cours  est 
indispensable  pour  garantir  de'iinitivemenl ,  dans  leurs 
l'iats,  l'ordre  et  la  paix  incessamment  trouble's  par  les 
conspirations  et  les  insurrections  dont  Cracovie  était  de- 
venue le  foyer  permanent.  Mais  pour  que  la  suppres- 
sion du  petit  état  de  Cracovie  mît  elïectivement  un  terme 
a  ces  désordres,  il  faudrait  que  son  existence  indépen- 
dante en  fût  l'unique,  ou  du  moins  la  principale  cause. 
Cette  supposition  n'est  pas  admissible.  La  fermentation 
si  souvent  renaissante  des  anciennes  provinces  polonai- 
ses provient  d'une  cause  plus  générale  et  plus  puissante. 
Ce  sont  les  membres  épars  d'un  grand  état  violemment 
détruit  qui  s'agitent  et  se  soulèvent  encore.  Les  traités 
qui  reconnaissent  de  tels  faits  ne  font  point  tout-a-çoup 
disparaître  les  angoisses  et  les  plaies  sociales  qui  en  ré- 
Miileni.  Le  tei  ,  Tequité,  i»be  bienvetUance  constam- 
ment active,  le  bon  gouvernement  prolongé  peuvent  seuls 
y  réussir,  car  ce  Èont  les  seuls  moyens  que  la  civilisa- 
lion  de  l'Europe  rende  aujourd'hui  possibles  et  prati- 
ques. Les  souverains  et  les  hommes  d'état,  réunis  au 
congrès  de  Vienne,  en  avaient  jugé  ainsi.  Ils  avaient 
voulu,  au  moment  même  où  l'Europe  réunie  consacrait 
le  partage  de  la  Pologne,  donner  à  la  nation  polonaise 
el  à  la  conscience  de  l'Europe  troublée  par  ce  partage,  une 
certaine  satisfaction  morale.  Ils  avaient  en  même  tems 
oïiverl,  devant  leurs  sujets  polonais,  des  perspectives 
d'amélioration  pour  les  institutions  el  le  gouvernement 
intérieur  du  pays.  Dos  troubles  grave»  peuvent  inter- 
rompre le  tours  de  cette  politique  sage  à  la  fois  el  gé- 
néreuse, mais  non  la  faire  entièrement  abandonner  et 
abolir.  Rien  ne  compromet  davantage  le  pouvoir  que 
de  se  déclarer  hors  d'état  d'accomplir,  même  lentement 
et  avec  le  tems,  ses  propres  promesses  et  les  espérances 
qu'il  a  lui-même  données.  La  deslruclion  du  petit  état 
de  Cracovie  peut  enlever  à  l'esprit  de  conspiration  et 
d'insurrection  polonaise  quelques  moyens  d'action,  mais 
elle  peut  aussi  entretenir  et  même  irriter  les  sentimens 
qui  font  naître  et  renaître  si  obstinément  ces  déplora- 
bles entreprises.  Et  en  même  tems  elle  fait  perdre 
aux  influences  qui  pourraient  les  prévenir  une  grande 
de  leur  autorité.     Elle  alFaiblit  partout  en  Eu- 
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lope,  dans  celle  question  douloureuse,  les  priocîpes  d'or- 
dre et  de  conservation,  au  profit  des  passions  aveugles 
et  des  desseins  violens. 

L'article  9  du  traite'  de  Vienne  imposait  à  la  repu- 
blique de  Cracovie  Fobligation  d'éloigner  de  son  terri- 
toire les  perturbateurs,  et  les  trois  puissances  protectri- 
ces avaient  sans  nul  doute  le  droit  d'exiger  que  cette 
obligation  fut  remplie.  Mais  n'y  avait-il,  pour  attein- 
dre ce  but,  point  d'autre  moyen  que  d'abolir  l'indépen- 
dance de  ce  petit  état  et  de  le  supprimer  lui-même? 
Les  limites  si  étroites  de  la  république,  l'immense  force 
des  trois  grandes  puissances  dans  les  états  desquelles 
elle  est  enclavée,  les  droits  de  protection  conférés  à  ces 
mêmes  puissances  par  l'article  6  du  traité,  tout  porte  à 
croire  que  des  mesures  combinées  avec  soin,  et  surveil- 
lées avec  vigilance  dans  leur  exécution,  auraient  pu  suf- 
fire à  combattre  efficacement  le  mal,  sans  recourir  à  ces 
moyens  extrêmes  qui,  en  supprimant  quelques  périls,  en 
créent  bien  souvent  de  nouveaux  et  quelquefois  plus 
graves. 

C'était,  en  tout  cas,  le  droit  incontestable  de  toutea 
les  puissances  qui  ont  concouru  au  traité  de  Vienne^ 
d'intervenir  dans  les  délibérations  et  les  décisions  dont 
la  république  de  Cracovie  pouvait  être  l'objet.  M.  le 
prince  de  Metternich  dit,  dans  sa  dépêche  du  6  no- 
vembre, que  les  trois  cours  avaient  créé,  à  elles  seu- 
les, le  3  mai  1815,  le  petit  état  de  Cracovie,  et  qu'el- 
les avaient  ensuite  ,, présenté  au  congrès  de  Vienne,  pour 
enregistrement,  la  convention  passée  entre  elles".  Le 
gouvernement  du  roi  ne  saurait  admettre  une  assertion 
si  étrangère  aux  principes  et  même  au  langage  des  gran- 
des transactions  qui  constituent  le  droit  public  euro- 
péen. Des  puissances  indépendantes  qui  traitent  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité  et  délibèrent  sur  des  intérêts 
communs  ne  sont  jamais  appelées  à  enregistrer  des  dé- 
terminations et  des  actes  adoptés  sans  leur  participation. 

En  ce  qui  touche  Cracovie  et  la  Pologne,  les  souve- 
nirs et  les  documens  publics  attestent  que  des  incertiter 
des  prolongées,  de  longues  discussions  entre  les  repré- 
sentans  de  toutes  les  puissances  au  congrès  de  Vienne 
ont  précédé  la  conclusion  de  ce  traité  spécial  du  8  mai, 
quia  réglé,  dit-on  aujourd'hui,  les  intérêts  des  trois 
puissances  co-partagantes  de  la  Pologne,  sans  aucun  con- 
cours des  autres  puissances  de  l'Europe.    Le  texte  même 
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du  traité  de  Vienne  démontre  que  le  sort  de  la  Polo- 
gne a  été  réglé  par  une  délibération  européenne.  C'est 
de  la  Pologne  que  ce  traité  s'occupe  d^abord,  comme  de 
la  plus  importante  des  questions  générales  sur  lesquel- 
les il  doit  statuer.  Les  articles  I,  2,  3,  4  et  5  déter- 
minent la  part  de  chacune  des  trois  puissances  co-par~ 
tageantes  dans  le  territoire  du  grand  duché  de  Varso- 
vie. Les  articles  6,  7,  8  et  9  instituent  la  république 
de  Cracovie.  n'y  a  pas  la  moindre  différence  entre 
ces  articles  et  ceux  qui  donnent  à  la  Prusse  une  partie 
des  états  du  roi  de  Saxe.  La  fondation  de  la  républi- 
que de  Cracovie  est  placée  au  même  rang  que  les  sti- 
pulations qui  ont  formé  d'autres  états,  institué  des  ro- 
yaumes, reconnu  les  villes  libres  de  l'Allemagne,  créé 
la  confédération  germanique^  Deux  articles  seulement 
du  traité  général  du  9  juin,  les  articles  10  et  118,  font 
mention  du  traité  spécial  conclu  le  3  mai  entre  les  trois 
puissances,  et  ils  déclarent  que  les  dispositions  conte- 
nues dans  ce  traité  auront  „Ia  m^me  force  et  valeur 
que  si  elles  étaient  textuellement  insérées  dans  l'acte 
général."  A  coup  sûr,  bien  loin  de  rendre  l'existence 
de  la  république  de  Cracovie  plus  précaire,  ces  paroles, 
adoptées  et  signées  par  toute  l'Europe,  ont  eu  pour  ob- 
jet de  lui  donner  de  plus  fortes  et  de  plus  authentiques 
garanties. 

Le  gouvernement  du  roi  ne  fait  donc  qu'user  d'un 
droit  évident,  et  en  même  tems  il  accomplit  un  devoir 
impérieux  en  protestant  solennellement  contre  la  sup<* 
pression  de  la  république  de  Cracovie,  acte  positivement 
contraire  \  la  lettre  comme  au  sens  du  traité  de  Vienne, 
du  9  juin  1815.  Après  les  longues  et  redoutables  agi- 
tations qui  ont  si  profondément  ébranlé  l'Europe,  c'est 
par  le  respect  des  traités  et  de  tous  les  droits  qu'ils 
consacrent,  que  l'ordre  européen  s'est  fondé  et  se  maintient. 
Aucune  puissance  ne  peut  s'en  affranchir  sans  enafPranchies 
en  même  tems  toutes  les  autres.  La  France  n'a  pas  donné 
l'exemple  d'une  semblable  atteinte  à  la  politique  de  con<* 
servation  et  de  paix  :  la  France  n'a  pas  oublié  quels 
douloureux  sacrifices  lui  ont  imposés  les  traités  de  1815. 
Elle  pourrait  se  réjouir  d'un  acte  qui  l'autoriserait,  par 
une  juste  réciprocité,  à  ne  consulter  désormais  que  le 
calcul  prévoyant  de  ses  intérêts.  El  c'est  elle  qui  rap- 
pelle à  l'observation  fidèle  de  ces  traités  les  puissances 
qui  en  ont  recueilli  les  principaux  avantages!  C'est  elle 
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qui  se  pre'occupe  surtout  du  maintien  des  droits  acquis 
et  du  respect  de  l'indépendaDce  des  états! 

Je  Vous  charge  de  donner  à  M.  le  i*rince  de  Met- 
ternîch  communication  de  celle  dépêche  et  de  lui  en 
remettre  copie. 

XUL 

Dépêche  da  prince  de  Metternich  adressée  au 
Comte  de  Dietrichstein  à  Londres  (et  au  Comte 
d^Appony  à  Paris) ,  en  date  de  Vienne  y  le  4 
Jajwier  1847  communiquée  par  ceux-ci  à 
Lord  Palniersion  {et  à  M,  Guizoi)  *). 

M.  le  Comte,  Vienne,  4*  Janvier  184T. 

M.  Le  Vicomte  Ponsonby  (M.  le  Comte  de  Flahault) 
a  porté  à  ma  connaissance  une  dépêche  que  Lûrd  Pal- 
merstoQ  (M-  Guizat)  lui  a  adressée  le  23  Novembre  (4 
Décembre)  dernier,  avec  ordre  de  m'en  donner  une  co- 
pie. Nous  avons  depuis  été  informés  que  des  dépêches 
de  la  même  teneur  avaient  été  adressées  par  M.  le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  aux  IMissions  d'Angleterre  à  Ber- 
lin et  a  St.  Pétersbourg. 

Ayant  porté  la  dépêche  en  question  à  la  connaîs- 
èance  de  l'Empereur  notre  Auguste  Maître,  et  réclamé 
ses  ordres  quant  à  la  répoDSe  à  faire  à  cette  communi- 
cation 4  je  me  trouve  autorisé  par  Sa  Majesté  Impériale 
à  vous  adresser  les  manifestations  suivantes,  qui  servent 
(fe  base  et  de  règle  invariable  à  sa  politique j  elles  ren- 
ferment la  jiensée  de  l'Empereur,  laquelle  se  trouve  en 
un  accord  parfait  avec  celle  de  leurs  Majestés  Prus- 
sienne et  Russe. 

Sa  Majesté  lïnpériale  attache  aux  traités  la  valeur 
de  la  foi  jurée.  Elle  sait  respecter  et  elle  se  reconnaît  le 
droit  d'attendre  que  toutes  les  parties  signataires  d'un 
engagement  respectent  de  leur  côté  ce  que  renferme  cet 
engagement. 

Nous  n'admettons  pas  qu'un  traité  puisse  ne  point 
établir  des  droits  et  des  charges.    Nous  n'admettons, 

*)  Dépêches  de  la  même  teneur  ont  été  adressées  en  même 
femps  par  les  Ministres  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  à  Vienne 
aux  Ministre?  de  ct'S  deux  Puissances  à  Londres  (Baron  Bruu- 
iiovv  et  Che-valier  Bunsen)   et  communiques  par  ceux-ci  à  Lord 
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par  coiilre,  point,  que  les  droits  ou  le  poids  des  char- 
ges qu'ils  iûiposeut  aux  parties  coptr.ictante&,  puissent 
dépasser  lut  limites  que  leur  trace  rengagement  con- 
tracta. 

Nous  respeclons  es  indépendances  le'galemeut  éta- 
blies et  nous  nous  reconnaissons  dès-ïors  le  droit  d'exi- 
ger que  notre  iud(?peDdance  ,  comme  celle  de  tous  les 
Etals,  soit  également  respectée. 

La  mesure  que  Sa  Majesté  l'Empereur  a  prise  de 
concert  avec  leurs  Majestés  l'Empereur  de  Russie  et  le 
Roi  de  Prjsse ,  par  rapport  à  Cracovie ,  l'a  été  dans  le 
sentiment  des  droits  qui  compétent  et  des  devoirs  qui 
incooibeut  à  Sa  Majesté  Impériale. 

De  ses  droits, —  parceque  l'Empereur,  en  laissant  in- 
sérer le  Traité  du  3  Mai,  1815,  dans  le  Récès-Général 
du  Congrès,  n'a  pas  entendu  céder  à  tous  les  co-signa- 
tairea  de  cet  acte,  un  droit  appartenant  exclusivement 
aux  Parties  Cootraclantes  uu  Traité  du  3  Mai; 

De  ses  devoirs,  —  parceque  ceux  que  Sa  Majesté  avait 
?i  remplir  envers  les  peuples  confiés  par  la  Providence 
à  ses  S6ÎUS,  ne  lui  auraient  pas  permis  de  rétablir  un 
corps  politique  qui,  après  être  contrevenu  pendant  une 
longue  série  d'années  aux  conditions  sur  le  respect  des- 
quelles son  indépendance  avait  été  fondée,  à  fini  par 
sacrifier  Texistence  politique  qui  lui  avait  été  donnée, 
à  des  projets  insurï  ectionnels,  hoslils  à  tout  ordre  gou- 
vernemental et  social, 

L'Empereur,  tout  pu  regrettant  vivement  qu'il  y  ait 
une  différence  d'opinion  entre  le  Cabinet  Anglais  et  les 
Trois  Cours,  au  sujet  du  point  de  droit  dans  cette  que- 
stion ,  —  ne  s'en  flatte  pas  moins  que  leurt»  vues  se 
rencontrent  dans  la  résolution  commune  à  toutes  les 
Cours,  d'observer  et  de  faire  observer  scrupuleusement 
les  traités  dans  le  véritable  seuà  de  leur  lettre  et  de 
leur  «sprit. 

Votre  Excellencé  \oiidra  bien  donner  connaissance 
de  la  présente  dépêche  à  Lord  Palmerston,  (aM.Guizot) 
et  lui  en  remettre  une  copie. 
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DépéJie  du  Prince  de  Metternich  au  Comte  de 
DietricJistein  à  Londres^  en  date  de  T^ienne,  le  9 
Janvier  1847  ^t  communiquée  par  celui-ci  à  Lord 
Palmerston  *). 
Si  dans  la  précédente  de'péche  (du  4  janvier  1847) 
nous  avons  soigneusement  évité  ce  qui  pouvait  être  de 
nature  à  provoquer  entre  des  cours  amies  une  polémi* 
que  sur  des  questions  qui  appartiennent  au  for  inté- 
rieur de  chaque  cabinet,  je  crois  devoir  néanmoins  en- 
trer ici  dans  quelques  explications  auxquelles  donne  lieu 
la  dép^^che  adressée  par  lord  Palmerston  à  lord  Pou- 
sonby ,  sous  la  date  du  23  novembre  dernier.  Celte 
dépêche  contient  une  protestation  du  cabinet  britannique 
contre  la  suppression  de  la  république  de  Gracovie;  la 
déclaration  faite  par  ce  cabinet  qu'il  ne  reconnait  pas 
aux  trois  puissances  le  droit  de  prendre  une  pareille 
résolution  de  leur  propre  autorité  et  de  la  mettre  à 
exécution  sans  le  concours  des  autres  puissances  qui 
ont  signé  le  traité  de  Vienne  ;  enfin  le  doute  exprimé 
par  lord  Palmerston  si  les  trois  cours  n'auraient  pas 
trouvé  dans  leurs  propres  forces  les  moyens  suffîsaos 
pour  assurer  la  tranquillité  de  la  république  de  Craco- 
vie  sans  recourir  à  son  anéantissement. 

Je  n'ai  point  l'intention ,  M.  l'ambassadeur,  pas  plus 
que  je  ne  l'avais  dans  ma  précédente  dépêche,  de  com- 
mencer dans  cellé-ci  une  discussion  sur  la  question  de 
droit  entre  notre  cabinet  et  celui  de  S.  M.  britannique. 
Les  trois  cours  n'auraient  jamais  agi  comme  elles  l'ont 
fait,  si  elles  n'avaient  pas  été  complètement  convaincues 
de  l'entière  légalité  de  leurs  actes.  Ce  qu'elles  ont  cru 
devoir  dire  pour  justifier  leurs  convictions,  elles  l'ont 
déjà  dit  aux  cours  de  Londres  et  de  Paris,  et  je  n'hé- 
site pas  à  vous  charger  de  porter  confidentiellement  à 
la  connaissance  du  premier  secrétaire  d'état  de  S.  M. 
britannique  le  petit  mémoire  ci-joint,  qui  renferme  quel- 
ques éclaircissemens  idtérîeurs  sur  les  raisons  de  droit 

*)  Avec  deux  annexes,  contenant;  1.  L'appréciation  des  réso- 
lutions des  trois  Puissances  du  Nord  au  sujet  de  Cracovie,  envi- 
sagées sous  le  point  de  vue  du  droit  public  ;  2.  L*article  2  du 
Statut  de  constitution  pour  la  ville  Pibre  de  Cracovie  publië  le 
30  Mai  lg33. 

Le  Journal  des  Débats,  le  Galignani's  Messenger  à  Paris ,  ainsi 
que  les  Journaux  de  Londres  n'ont  publié  ces  documens  que 
d^unc  manière  fragmentaire. 
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qui  ont  servi  de  règle  aux  trois  puissances.  En  appli- 
quant spécialement  à  ce  commentaire  la  maxime  „qu'i! 
ne  faut  pas  de'passer  les  droits  et  les  obligations  imposes 
par  les  traités ,  ni  les  limites  que  leur  assignent  Jes  en- 
gagemens  conlracte's,"  nous  croyons  avoir  tout  dit  pour 
éclairer,  autant  que  possible,  la  conscience  du  cabinet 
britannique  sur  la  marche  suivie  par  les  trois  cours. 

J'arrive  maintenant,  M.  Tambassadeur ,  aux  doutes 
exprimés  par  le  premier  secrétaire  d'état  de  S.  M.  bri- 
tannique dans  sa  dépêche  du  23  novembre  sur  Tutililé 
ou,  si  Ton  veut,  sur  la  nécessité,  reconnue  par  les  trois 
cours,  de  mettre  un  terme  à  l'existence  de  la  républi- 
que de  Cracovie.  La  question  de  Cracovîe  pendant 
toute  la  durée  de  la  situation  faible  et  anormale  de  ce 
petit  état  n'était  pas  à  Cracovie;  elle  se  trouve  entière- 
ment dans  les  efforts  d'un  polonisme,  qui  a  voulu  at- 
tenter même  à  Texisteuce  de  trois  grandes  monarchies. 
La  ville  et  le  territoire  ont  été  déclarés  port  franc.  Le 
sort  d'un  port  franc,  qui  n'a  d'autre  débouché  que  trois 
états  limitrophes,  entourés  de  lignes  de  douane,  saute 
aux  yeux.  Il  doit  périr  de  misère  ou  se  transformer 
en  une  caverne  de  contrebandiers  morale  et  matérielle; 
Cracovie  est  devenue  le  séjour  de  contrebandiers  et  d'a- 
venturiers de  toute  espèce.  Cette  ville,  qui  en  1809 
était  riche  et  florissante,  est  aujourd'hui  pauvre,  dépeu- 
plée et  exposée  à  la  misère  matérielle  et  morale.  Il  ne 
faut  pas  chercher  Cracovie  dans  l'enceinte  de  ses  mu- 
railles ,  mais  dans  les  clubs  de  France  et  de  Bruxelles. 
Ce  qui  portait  le  nom  de  commerce  n'était  eu  grande 
partie  que  du  poison  que  l'on  gardait  dans  la  républi- 
que pour  le  répandre  dans  les  étala  voisins,  suivant  les 
ordres  des  chefs  de  l'émigration  polonaise.  C'est  par 
Cracovie  qu'ont  été  importées  en  Galicie  les  productions 
de  la  presse  radicale  polonaise,  lesquelles  ont  préparé 
et  amené  les  horribles  scènes  qui  au  mois  de  février  de 
l'année  dernière  ont  ensanglanté  cette  province;  c'est 
Cracovie  qui  a  fourni  par  centaines  de  mille  lës  armes 
dont  les  propriétaires  fonciers  ont  armé  leurs  paysans, 
mais  que  ceux-ci  ont  tournées  contre  les  premiers.  „Au- 
cun  étranger,  est-il  dit  dans  la  dépêche  du  23  novem- 
bre, ne  peut  arriver  à  Cracovie  sans  avoir  parcouru 
auparavant  une  longue  étendue  de  pays  appartenant  a 
l'une  ou  à  l'autre  des  trois  puissances. 

„La  population  de  Cracovie  n'est  pas  très  considéra- 
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bles,  et  Farrivee  d'un  ëlrarger  suspect,  non  seulement 
serait  promptement  Jremarque'e  par  la  police,  mais  il 
serait  à  peine  possible  qu'un  pareil  étranger  ou  un  ha- 
bitant quelconque  de  Cracovie  entretînt  pendant  quelque 
teins  taie  correspondance  avec  les  habitans  d'un  pays 
voisin  dans  le  but  d'y  provoquer  des  troubles^  sans  que 
la  dite  correspondance  tonibût  entre  les  mains  du  gou- 
vernement de  ce  pays;  et  une  fois  que  des  menées  de 
cette  espèce  seraient  connues,  la  législation  locale  de 
Ciacovie  offrirait  sûrement  les  moyens  de  les  réprimer 
d'une  manière  efficace/' 

Nous  ne  pouvons  opposer  à  ces  bienveillantes  ob- 
servations du  premier  secrétaire  de  S.  M.  britannique 
qu'une  expérience  de  seize  ans,  pendant  lescpiels  les 
trois  cours  ont  recouru  au  moyen  le  plus  énergique 
dont  elles  pussent  disposer ,  savoir  la  révision  de  la 
constitution  de  la  république  de  Cracovie  en  1833.  L'ar- 
ticle 2  ct-joînt  du  nouveau  statut  de  constitution  aurait 
pu  parailre  de  nature  a  engager  les  habitans  de  la  ré- 
publique it  renoncer  aux  menées  révolutionnaires  et  di- 
rectement hostiles  à  l'existence  iucme  des  trois  puissan- 
ces protectrices.  Non  seulement  la  mesure  est  demeu- 
rée inefficace,  mais  l'émigration  y  a  vu  un  motif  de  re- 
doubler ses  efforts.  Les  troupes  des  puissances  protec- 
trices ont  dû  entrer  dans  le  territoire  de  la  république 
et  l'occuper  pendant  quelque  tems  pour  y  rétablir  au- 
tant que  possible  l'ordre  public  qui  avait  été  troublé 
de  toute  niauîère.  Les  gouvernemens  de  France  et  d'An- 
gleterre ont  protesté  à  celle  occasion  contre  l'atteinte 
portée  à  l'indépendance  de  la  république  de  la  part  des 
trois  cours,  et  cette  manifestation  a  eu  l'effet  qu'elle  de- 
yait  avoir.  Les  factions  ont  repris  courage ,  elles  ont 
continué  leurs  intrigues  et  ont  amené  les  événemens  du 
mois  de  février  dernier.  C'est  là  une  vérité  historique, 
la  pl  is  incontestable  de  toutes  les  vérités.  On  ne  peut 
gouverner  que  son  propre  pays  et  non  un  autre;  l'in- 
ilueuce  que  les  grands  états  exercent  sur  les  petits  revêt 
si  souvent  l'apparence  de  l'oppression  que  les  intentions 
les  plus  bienveillantes  du  parti  calomnié  l'exposent  in- 
failliblement aux  plus  grands  enibarras.  Les  puissances 
protectrices  ont  toujours  respecté  la  partie  de  l'indépen- 
dance, assurée  par  le  traité  du  3  mai  (21  avril)  1815 
^  la  république  do  Crficovie.  C'est  cette  dernière  elle- 
même  qui  a  contraint  les  puissances  protectrices  à  melire 
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un  tenue  à  une  prétendue  liberté,  que  ce  petit  état  avait 
cédée  au  gouvernement  de  l'émigration.  Le  uïolif,  Tu- 
nique motif  de  la  résolution  des  trpis  puissances  est 
fondé  dans  le  sentiment  de  Fabsolue  nécessité  où  étaient 
les  puissances  d'agir  comme  elles  l'ont  fait.  Si  cette  me- 
sure avait  été  tant  soit  peut  ajournée,  la  Oalicie  et  les 
autres  pays  limitrophes  seraient  redevenus  infailliblement 
le  théâtre  de  scènes  sanglantes,  tandis  qu'a  l'heure  qu'il 
est  Ces  pays  respirent  de  nouveau.  L'eœpéreisr,  notre 
auguste  souverain,  ne  veut  pas  que  le  peuple  ou  les 
classes  élevées  de  ses  sujets  soient  massacrés,  il  veut  le» 
gouverner,  mais  non  les  opprimer.  Cracovie  aurait  évi- 
demment conservé  son  existence  politique,  si  l'émigra- 
tion polonaise  n'avait  pas  choisi  cette  ville  pour  en  faire 
son  poste  avancé.  Les  trois  cours,  qui  ne  se  font,  au- 
cune illusion  sur  les  complications  de  l'époque,  se  se- 
raient bien  gardées  d'eu  créer  de  nouvelles,  si  elles  n'a- 
vaient pas  été  convaincues  de  l'indispensable  nécessité 
de  faire  un  coup  qui  arrache  aujourd'hui  un  cri  de  rage 
à  la  faction  révolutionnaire.  Elles  ont  consulté  la  pre- 
mière loi  de  chaque  état,  le  droit  de  propre  conserva- 
tion et  de  protection  envers  leurs  sujets;  ensuite  elles 
ont  agi,  convaincues  de  leur  droit  et  de  leur  devoir. 
C'est  en  cela  et  dans  aucune  autre  chose  que  réside 
toute  la  question  de  Cracovie. 

Mémoire  annexe  a  la  Dépêche  du  Prince  de  Met- 
ternich  du  9  Janvier  1847  (tu  Comte  de  Dietrich- 
stein  à  Londres   et   communiqué  pur  celui-ci  à 
J^rd  Falmerston, 

La  Résolution  des  Trois  Cours  relative  à  Craco- 
vie examinée  sous  le  rapport  du  Droit  des  Gens, 

Lors  de  la  décision  arrêtée  le  6  Novembre,  1846, 
relative  au  sort  de  Cracovie,  trois  questions  de  droit 
public  furent  jnises  en  considération: 

1^  La  position  réciproque  entre  l'ancien  Etat  libre 
de  Cracovie  et  les  Trois  Puissances  Protectrices. 

2*^  Les  droits  et  obligations  des  Cours  d'Autriche, 
de  Prusse ,  et  de  Russie,  enti'elles,  dans  leurs  rapports 
avec  Cracovie. 

3^^  Les  prétentions  possibles  que  les  Puissances  sig- 
nataires de  TActe  du  Congrès  de  Vienne  pourraient 
avoir  le  droit  de  foi  mer  envers  les  Trois  Cours  ci-des- 
sus nommées. 
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1.    La  position  réciproque  entre  V ancien  Etat 
libre  de  Cracovie  et  les  Trois  Puissances  Pro- 
tectrices, 

Cracovîe  ne  devînt  un  corps  politique,  que  par  la  seule 
et  unique  volonlé  des  Trois  Puissances  Protectrices.  D'ac- 
cord  avec  l'Autriche  et  la  Prusss,  Ja  Cour  de  Russie  sépara 
des  pays  dont  la  conquête  lui  avait  donné  l'incontesta- 
ble droit  de  disposer  librement,  une  cerlaine  portion 
de  territoire  a  laquelle  fût  concédée  une  indépendance 
que  ce  territoire  n'avait  possédée  à  aucune  époque  an- 
térieure. 11  n'a  jamais  été  mis  eu  doute  que  les  Trois 
Cours,  faisant  usage  du  même  droit,  auraient  pu  conve- 
nir entr'elies  d'un  autre  arrangement  relativement  à  Cra- 
covie,  et  fixer  &a  destinée  d'une  autre  manière.  Mais 
l'indépendance  concédée  à  ce  nouvel  Etat  libre,  n'était 
pas  absolue;  elle  fut  restreinte  par  les  droits  que  se  ré- 
servèrent les  Trois  Puissances  Protectrices. 

L'Etat  de  Cracovie,  vu  la  nature  de  son  origine,  de- 
vait accepter  des  restrictions  mises  à  son  indépendance, 
qui  n'auraient  pu  être  imposées  à  aucun  autre  corps  po- 
litique, dont  la  fondation  eût  été  indépendante  de  la  vo- 
lonlé d'autres  Puissances. 

Ces  restrictions  lui  imposaient  non-seulement  une 
stricte  et  perpétuelle  neutralité,  et  l'obligation  de  tenir 
éloignés  de  son  territoire  tous  les  réfugiés  des  Trois 
Etats  voisins,  mais,  de  plus,  l'Etat  de  Cracovie,  qui  n'a- 
vait pas  été  partie  contractante  dans  l'acte  de  sa  créa- 
tion,  ne  se  trouvait  pas  appelé  à  prendre  dans  le  sy- 
stème des  Etats  Européens  la  place  pour  laquelle  lui 
manquait  l'égalité  d'origine  et  de  droit. 

L'Europe  ne  pouvait  se  mettre  en  contact  avec  l'E- 
tat de  Cracovie,  représenté  politiquement,  comme  il  l'é- 
tait, par  les  Trois  Puissances  Protectrices,  que  par  l'in- 
termédiaire de  l'une  des  Trois  Cours;  de  même  ce  n'é- 
tait que  par  leurs  organes,  que  cet  Etat  pouvait  s'a- 
dresser à  des  Gouverneniens  étrangers. 

Cette  position  de  Cracovie  ressortait  nécessairement 
de  la  nature  particulière  du  protectorat  auquel  il  était 
soumis.  Les  Cours  qui  lui  avaient  donné  sa  libre  con- 
stitution, avaient  l'incontestable  droit  de  fixer  l'étendue 
et  les  limites  de  leur  octroi.  En  d'autres  mots,  elles 
avaient  le  droit  de  déclarer  qu'il  y  aurait  à  l'avenir  un 
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Etat  libre  de  Cracovîe,  et  de  fixer  en  même  tema  «oiis 
quelle  forme  cet  Etal  aurait  â  exisier. 

Les  restrictions  mises  au  mode  de  son  existence^  en 
e'taient  doue  aussi  les  conditions. 

Aussi  longtems  que  le  nouvel  Etat  libre  les  remplis- 
sait, il  avait  Tindubitable  droit  d'exiger  des  Puissances 
la  protection  de  son  existence;  ne  Youlait-il  pas,  ou  ne 
pouvait-ii  pas  les  remplir,  par  ce  fait  même  s'éteignait 
en  même  lenjps  l'obligation  des  Puissances. 

L'octroi  fait  à  Cracovie»  et  accepté  par  lui,  '^'une 
existence  politique  indépendante  restreinte .  était  donc 
un  acte  de  donation  conditionnelle  j  faire  découler  de 
cet  acte,  ou  de  l'interprétation  quelconque  d'une  autre 
intention,  des  droits  seulement  d'un  côté,  et  dénier  les 
obligations  qui  doivent  leur  être  correspondans ,  ce  se- 
rait violer  tellement  ouvertement  les  principes  d'équité 
naturelle  recounus  dans  tous  les  tems  et  chez  tous  les 
peuples,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  combattre  l'idée, 
qu'en  agir  ainsi,  pourrait  devenir  un  droit. 

Cracovie  a-t-il  rempli  les  conditions  de  son  existence? 

Pendant  le  cours  des  seize  années  que  Cracovîe  n'a 
pas  rempli  ses  obligations,  les  Trois  Puissances  unt-elles 
montré  assez  d'indulgence  et  de  longanimité? 

Leur  patience  n'est-elle  pas  arrivée  à  un  point,  que 
leur  honneur  et  la  sûreté  de  leurs  Etats  leur  faisait  un 
devoir  de  ne  pas  dépasser? 

Les  déclarations  publiques  faites  par  les  Trois  Cours, 
et  l'Article  inséré  dans  „l'0b8ervateur  Autrichien"  dn 
20  Novembre,  1846,  répondent  suffisamment  \  ces  que- 
stions. Les  Trois  Puissances,  qui,  l'année  1815,  ont 
octroyé  à  PEtat  libre  de  Cracovîe  son  statut  constitu- 
tionnel,  l'ont  modifié  l'année  1833,  sans  opposilîo» 
d^aucune  part,  dans  le  but,  si  cela  était  possible,  de  re- 
conduire cette  république  sur  la  base  de  son  existence. 
Ce  but  n'ayant  pu  être  atteint,  il  ne  resta  autre  chose 
à  faire  que  de  reprendre  en  J846,  entièrement  et  pour 
touîours  la  donation  qui  avait  été  faite  en  1815. 

2.    Les  droits  et  obligations  des  Cours  ctAu" 
iricJie^  de  Prusse  et  de  Russie  entr*eUes  dans 
leurs  rapports  avec  Cracovie, 
Les  rit)is  Coiîrs  se  sont  trouvées  placées,  les  nues  en- 
vers les  autres,  uniquement  dans  le  rapj)ort  de  parties 
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contractantes,  qui,  d'après  des  principes  de  droits  anciens 
et  jamais  contestés,  pouvaient  touiours,  en  vertu  d'une 
déclaration  unanime,  annuler  iine  convention  qui  était 

un  acte  de  leur  libre  volonté.    Le  Traité  du 

O  Mai, 

1S15,  avait  été  conclu  sans  en  avoir  donné  avis  à  au- 
cune autre  Cour,  sans  avoir  demandé  l'assentiment  d'au- 
cune autre  Puissance,  comme  aussi  sans  avoir  éprouvé 
d'opposition  d'aucune  part;  les  Trois  Cours  pouvaient 
donc,  d'après  le  droit  qu'elles  avaient  envers  l'Etat  de 
Cracovie  lui-même,  se  délier  mutuellement  des  obliga- 
tions de  ce  Traité,  et  l'annuler. 

3.    Les  prétentions  possibles  que  les  Puissan- 
ces signataires  de  Ûyîcte  dit  Congrès  de  Vienne 
pourraient  avoir  le  droit  dq  Jormer  envers  les 
lirais  Cours  ci-*dessus  noimnèes, 

_       rr.      ,    ,      .        21  Avril  ,    ,  ,  , 

Le  Traite  du  >  1815,  ayant  ete  compris  dans 

l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  il  se  présente  la 
question:  Quelles  prétentions  peuvent  découler  de  ce 
fait  pour  les  autres  Puissances  Européennes  qui  ont  clé 
co-signataires  de  cet  Acte?  Ceci  conduit  à  la  nécessité 
d'examiner  la  valeur  de  ce  document  comme  un  acte  de 
droit  public. 

lies  résultats  du  Congrès  de  Vienne  sont  d'une  dou- 
ble nature; 

Premièrement,  il  consiste  dans  une  série  de  traités 
particuliers  qui,  indépendans  les  uns  des  autres,  ont  été 
conclus  entre  Puissances  individuellement  séparées-  Ces 
traités  règlent  les  diflérens  rapports,  qui,  lors  de  la  conclu- 
sion de  la  première  Paix  de  Paris,  étaient  restés  indétermi- 
nés comnie  sujet  de  contestation  entre  les  différentes  Puis- 
sances ;  mais  ces  traités,  comme  tout  autre  traité  en  gé- 
néral ,  n'ont  pu  avoir  force  obligatoire  que  pour  et  en- 
tre les  Parties  Contractantes, 

Secondement.  Tous  les  traités  particulier*  conclus 
entre  les  Cours  séparément,  ont  été,  à  la  fin  du  Con- 
grès de  Vienne ,  réunis  dans  un  acte  général  collectif, 
qui  fut  signé  par  les  Huit  Puissances  Européennes  ap- 
pelées à  prendre  une  part  active  et  directe  aux  négocia^ 
lions  du  Congrès. 

L'insertion  de  ces  traités  dans  l'Acte  du  Congrès  de 
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Vienue  n*a)oule  rien  à  leur  force  obligatoire.  De  jnéine 
elle  n'enlève  à  aucune  des  parties  coutiact/iaies  le  droit 
de  pouvoir  modifier  le  premier  traité,  ou  l'annuler,  et 
par  un  accord  libre  et  re'ciproque,  stipuler  d'autres  con- 
ditions. Cette  facul'é  est  prouve'e  par  des  conventions 
postérieures  ,  qui  plu$  ou  moins  longtemps  après  la  si- 
gnaturc  des  Actes  du  Congrès  de  Vienne,  ont  eu  lieu 
entre  les  Cours  séparées,  et  qui  ont,  soit  par  des  échan- 
ges ou  des  cessions  de  territoires,  modifié  la  teneur  de 
ces  actes.  Les  Puissances  rassemblées  au  Congrès  de 
Vieiine,  et  qui  en  ont  signé  l'Acte  £nal,  n'ont  été  aucu- 
nement appelées  à  prendre  part  \  ces  conventions;  elles 
ont  aussi  peu  lait  acte  de  protestation  ou  de  réserve, 
pour  ne  pas  y  avoir  été  appelées.  La  Prusse,  qui  avait 
acquis  de  la  Saxe  par  le  Traité  de  Paix  du  IS  Mai, 
1815,  la  plus  grande  partie  du  Cercle  de  Neusladt,  èu 
fil  la  cession  le  22  Septembre,  1815  au  Grand  Pue  de 
Weimar.  Le  52e  Article  de  l'Acte  duCongrès  de  Vienne 
avait  donné  à  l'Autriche  le  droit  de  souveraineté  sur  la 
Principauté  d'Ysembourg;  le  20  Juillet,  1819,  l'Autriche 
fit  cession  de  ce  droit  au  Grand  Duc  de  liesse.  Le 
Congrès  de  Vienne  avait  assigné  la  Principauté  de  Licli- 
tenberg  au  Duc  de  Saxe- Cobourg.  Par  un  Traité  du 
21  Mai,  1834,  celte  maison  en  fit  la  cession  a  la  Pru£sc. 

Ces  faits  sont  d'irrécusables  précédons,  qui  confir- 
ment l'opinion  exposée  plus  haut. 

H  résulte  de  ces  considérations,  que  les  traités  insé- 
rés dans  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  n'ont  pas  acquis 
force  obligatoire  parcequ'ils  sont  compris  dans  cet  Acte, 
mais  bien  parcequ'avant  ils  avaient  été  conclus  entre  les 
parties  contractantes. 

L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  sert  à  témoigner  l'é- 
tat légal  qui  existait  alors,  tel  qu'il  avait  été  fixé  après 
la  première  Paix  de  Paris,  par  une  série  de  traites  con- 
clus entre  les  dillereiis  Etats  Européens. 

La  signature  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  est  la 
preuve  que  le  signataire  n'.ivait  aucune  difficulté  à  éle- 
ver contre  la  teneur  de  cet  Acte  ,  et  qu'il  renonçait  au 
droit  de  lui  faire  opposition.  Il  n'acquérait ,  par  celle 
signature,  aucun  droit  de  s'opposer  contradicloiremeut 
à  des  transactions  que  dans  l'avenir  d'autres  Cours 
pourraient  légitimement  vouloir  contracter  entre  elles. 
Mais  ce  signataire  acquit  le  droit,  comme  témoin  de  ce 
grand  acte  du  droit  public,  d'iulervenii',  »ur  réquisition 
liecut'il  gén.    Tome  X,  1 
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q\ii  lui  serait  faîte,  aussitôt  qu'une  contestation  vien* 
lirait  ^  s^éiever  entre  les  parties  contractantes  d\m  des 
traites  consignés  dans  TActe  Général  du  Congrès  de 
Vienne.  Les  Trois  Cours  d* Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  ne  peuvent  comprendre  l'Acte  du  Congrès  de 
,  Vienne  d'une  autre  manière  ;  il  est  facile  de  faire  ap- 
plication de  ces  principes  généraux  au  cas.  particulier 
qui  se  présente;  il  ne  peut,  certes,  pas  entrer  dans  la 
pensée  des  Trois  Cours  de  vouloir  a£Eaiblir  la  force  et 
Timportanco  d'une  oeuvre  diplomatique  qui  a  donné  à 
TEurope  pendant  la  durée  d'une  génération  entière',  un 
état  de  paix  politique  qu'elle  n'avait  pas  connu  depuis 
des  siècles. 

Si  l'abus  que  l'Etat  de  Cracovie  a  l^it  de  son  indé- 
pendance politique  tel  que  les  circonstances  détaillées 
plus  haut  l'ont  fait  connaître ,  a  fait  naître  la  nécessité 
de  mettre  fin  à  cette  indépendance,  cette  mesure  a  été 
prise  non  seulement  dans  le  sens  et  dans  l'esinit  de 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  mais  bien  plus  encore 
dans  le  but  de  maintenir  toutes  les  dispositions  qu'il 
renferme. 

8e  servir  de  l'indépendance  de  Cracovie  pour  violer 
ouvertement  l'obligation  de  neutralité  qui  lui  avait  été 
imposée»  faire  de  cet  Etat  libre  le  foyer  de  machina- 
tions coupables  de  haute  trahison,  c'est  dans  ces  actes 
d^agressîon  et  non  dans  la  résistance  qui  leur  a  été  op- 
posée, qu'existe  la  violation  de  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne-  Cet  Acte  n'avait  certainement  pas  eu  pour  ob- 
fet  de  faire  de  Cracovie  un  port  franc  en  faveur  de  la 
révolution,  et  de  livrer  son  territoire,  comme  bonne 
prise,  à  une  propagande  radicale  établie  à  l'étranger. 

C'est  de  Oacovie  que  partit  la  violation  d'une  par- 
tie des  stipulations  du  Congrès  de  Vienne  ;  pour  main- 
tenir les  autres  de  ces  stipulations,  il  ne  resta  aux  Trois 
Puissances  d'autre  mesure  à  prendre  que  celle  qu'elles 
ont  prise. 

Détruire  l'indépendance  de  Cracovie,  en  lui  laissant 
le  nom  d'un  Etat  libre,  eût  été  une  mesure  peu  conve- 
nable, ét  qui,  de  plus,  n'aurait  atteint  d'aucune  manière 
le  but  que  les  Trois  Puissances  devaient  tenir  en  vue. 
La  contradiction  qu'il  y  aurait  eu  entre  le  fait  et  le 
mot  aurait  ailaibli  la  position  des  Trois  Cabinets;  elle 
aurait  placé  leur  bon  droit  dans  l'ombre,  elle  aurait 
en  ni(?fne  tcnis  jeté  un  faux  jour  sur  leur  manière  dV 
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gir;  elle  aurait  ainsi  donn^  à  la  propagande  des  oiO" 
yens  de  redoubler  ses  attaques. 

Les  Trois  Cours  étant)  relativement  à  Cracovîe,  re- 
stées fidèles  à  l'esprit,  comme  à  la  lettre  de  TActe  du 
Congrès  de  Vienne,  ne  pouvaient  avoir  Tintentiou  d'en- 
lever aux  Puissances  co-* signataires  de  cet  Acte,  les 
droits  qui  en  dérivent  pour  elles.  Ces  droits  sont,  d'a- 
près la  différence  des  cas,  de  double  nature. 

Ou  bien,  il  surgit  entre  les  parties  contractantes  d\m 
traité  enregistré  dans  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  une 
interprétation  contradictoire,  ou  une  annulation  arbitraire 
de  ce  traité  de  la  part  d'une  des  parties  contractantes 
au  dommage  de  l'autre  partie,  la  partie  lésée  aurait  sans 
aucun  doute  le  droit  de  recourir  à  l'intervention  àeé 
Cours  signataires  et  de  leur  demander  le  secours  de  leur 
médiation.  Ces  Cours  seraient,  de  droit,  les  arbitres 
naturelles  du  différend. 

Ou  bien,  les  parties  contractantes  d'un  traité  enre- 
gistré dans  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  procèdent, 
sans  sortir  des  bornes  du  droit  qui  leur  compète,  après 
une  entente  réciproque,  et  en  vertu  d'un  libre  accord, 
à  la  novation  de  ce  traité,  comme  tel  est  présentement 
le  cas  à  l'égard  de  Cracovie;  dans  ce  cas  le  droit  des 
Cours  co  -  signataires  à  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne, 
quand  elles  ne  sont  pas  appelées  \  intervenir  comme 
arbitres,  se  borne  à  la  prétention  d'être  informées  des 
changemens  apportés  à  des  traités  dont  elles  ne  sont  pas 
parties  contractantes,  et  dont  elles  n'ont  été  que  les  témoins. 

Ceci  n'est  donc  qu'une  affaire  de  forme;  dans  le  cas 
actuel,  les  Trois  Cours  Protectrices  ont  observé  cette 
iorme  envers  les  Deux  Cours  de  Paris  et  de  Londres. 

La  résolution  prise  à  l'égard  de  Cracovie  leur  a  été 
communiquée  avant  la  publication  qui  en  a  été  faite. 
Les  Trois  Cours  n'auraient  pas  pu  faire  davantage,  sans 
porter  préjudice  à  leur  droit;  d'un  autre  côté,  ce  qui 
a'est  passé  dans  l'affaire  Hollando-Belge  leur  a  servi  de 
précédent,  pour  ne  pas  étendre  cette  communication  aux 
autres  Puissances  co~  signataires  à  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne. 

Si  les  Trois  Cours,  relativement,  à  Cracovie  eussent 
suivi  une  autre  marche  que  celle  qui  avait  été  observée 
alors,  et  si  elles  eussent  associé  à  cette  affaire  les  Cours 
d'Espagne,  de  Portugal,  et  de  Suède,  sans  parler  d'autres 
difficultés,  elles  eussent  jeté  une  ombre  de  doute  sur  la 
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validité  des  actes  de  droit  public  en  verlu  desqiteis  la 
Belgique  avait   été  se'part'e  de  la  Hollande,   ce  qui  de 
toute  manière  devait  être  évité. 
Le  résultat  de  cet  examen  est  : 

1^  Cracovîe  ayant  pendant  seize  années  consécutives 
violé  les  conditions  de  sou  indépendance,  les  Trois  Cours 

21  Avril 

avaient  le  droit  d'annuler  le  Traité  du         .    ,  1815, 

qui  établissait  ces  conditions  comme  devant  être  la  base 
sur  laquelle  devait  reposer  l'existence  politique  limitée 
de  cet  Etat. 

2.  Au  moment  où  les  Trois  Cours  prenaient  cette 
résolution  elles  jouissaient  du  même  degré  de  liberté  en 
vertu  de  laquelle  elles  avaient  conclu  le  Traité  de  l'an- 
née 1815. 

3,  L'Acte  du  Congrè§  de  Vienne 

a,  N'ti  pas  enlevé  aux  Puissances  dont  les  traités 
sont  enregistrés  dans  ce  document,  la  faculté  de  les 
changer  par  les  transactions  ultérieures; 

h»  Les  Trois  Cours,  par  la  résolution  qu'elles  vien- 
nent de  prendre  relativement  à  Cracovie,  non-seulement 
n'ont  pas  violé  le  texte  littéral  de  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne,  mais  elles  ont  agi  dans  son  esprit,  puisque  Cra- 
covie, pendant  une  longue  suite  d'années,  avait  agi  en 
opposition  aux  stipulations  explicites  consignées  dans 
cet  Acte, 

c.  Le  droit  des  Cours  co- signataires  à  l'Acte  du 
Congrès  de  Vienne,  est,  dans  le  cas  d'une  contestation 
entre  les  Parties  Contractantes,  celui  d'intervenir  comme 
arbitres,  si  elles  sont  appelées  à  cet  effet.  La  résolu- 
tion dont  il  est  question  ne  porte  aucune  atteinte  au 
principe  de  ce  droit ,  car  dans  la  circonstance  présente, 
relative  à  Cracovie,  il  n'existe  entre  les  Parties  Con- 
tractantes du  Traité  du  -7:  1815,    déposé  dans 

à  Mai,  * 

l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  aucun  différend  relative- 
ment à  ce  Traité;  la  condition  matérielle  d'un  fait  qui 
aurait  pu  amener  cette  intervention  n'existe  donc  pas. 
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Seconde  Annexe  à  la  Dépêche  du  Prince  de  Met- 
iernichf  en  date  de  Vienne^  le  9  Janvier  1847« 

Article  11  de  la  Constitution  de  la  ville  libre  de 
Cracovie  du  30  Mai,  1833. 

li'Elat  de  slricte  neutralité  de  la  villo  libre  de  Cra- 
covie et  de  son  territoire,  étant  fonde'  sur  les  traile's  et 
sur  le  rapport  de  garantie  et  de  protection  qui  lui  s'ont 
assure'es  dans  ces  traités  par  les  Trois  Hautes  Cours  Pro- 
tectrices, il  en  resuite,— 

10  Que  tout  acte  public  on  clandestin,  toute  entre- 
prise tendant  à  intervertir  ou  à  t»-oubler  l'ordre  public 
établi  dans  les  Etats  sous  la  domination  de  Tun  des 
Trois  Souverains  Protecteurs,  et  toute  participation  à  de 
pareilles  entreprises  ou  à  des  actes  de  cette  nature,  est 
une  violation  manifeste  de  celle  stricte  neutralité,  pre- 
mière condition  de  l'existence  du  pays,  et  sera  par  con- 
séquent considéré,  poursuivi  et  puni  par  les  autorités 
du  pays,  et  d'après  la  législation  en  vigueur,  comme  si 
sou  auteur  s'était  rendu  coupable  d'un  délit  politique 
envers  la  ville  libre  de  Cracovie. 

2^  Qu'il  ne  pourra  être  accordé  dans  la  ville  et 
sur  le  territoire  de  Cracovie,  aucun  asyle  ni  protection 
à  des  déserteurs  on  à  des  gens  poursuivis  par  la  loi, 
qui  sont  transfuges  (appartenans  aux  pays  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  Trois  Puissances  Protectrices),  et  que,  sur  la 
demande  d'extradition  qui  pourra  en  être  faite  par  les 
autorités  compétentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés  et 
livrés  sans  délai,  sous  bonne  escorte,  aux  points  dç  la 
fiontière  fixés  à  cet  ejBfet. 

(Les  mêmes  pièces  ont  été  communiquées  à  Mr.  Gui- 
zot  par  l'intermédiaire  de  l'envoyé  autrichien  à  Paris.) 

XIV. 

OeJfentUches   Protocoll  der    17.  Sitzung  der 
Deutachen    B  undesversammlung,  Gescheherij 
Frankjurt  den  17»  Juni  1847» 

In  Gcgenwart 

Von  Seiien  Oesterreichs  :  des  Kaiserlich-Koniglichen 
llenn  vviiklichen  Geheimeu  Raths  und  Staatsministers, 
Grafen  voii  Miinch-Bellinghausen  ; 

Von  Seiten  Preussens  :  des  Kouiglichen  Herrn  wirk- 
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lichen  Geheimen  Ralhs  und  Kammerherrn  ,  Grafen  von 
DônhoiF; 

Von  Seiten  Bayerns  :  des  zur  einstweiligen  Vertre- 
tung  der  Ronigîich-Bayerischen  Stimme  bevollmachtig- 
ten  Grossherzoglich-Badischen  Herrn  Bundestagsgesand- 
leu,  Freiherrn  von  Blittersdorjff ; 

Von  Seiten  Sachsens:  des  Koniglicheo  Herrn  Gehei- 
men Ralhs  Nostitz  und  Janckendorf  ; 

Von  Seiten  Hannovers  :  des  Roniglichen  Herrn  Ge- 
lieimea  Legationsraths,  Freiherrn  von  Lenthe; 

Von  Seiten  Wiirtembergs:  des  Kônîglichen  Herrn 
Staatsraths,  Freiherrn  von  Biomberg; 

Von  Seiten  Badens:  des  Grossherzoglichen  Herrn 
Staalsministers,  Freiherrn  von  Bliltersdorlf  j 

Von  Seiten  Rurhessens:  des  Rurfiirstlichén  Herrn 
Geheimen  Haths  von  Riess  ; 

Von  Seiten  des  Grossherzoglhiims  Hessen  :  des  Gross- 
herzoglichen Herrn  wirkiichen  Geheimea  Ralhs,  Frei- 
herrn von  Gruberi  ; 

Von  Seiten  Danemark»  wegen  Holslein  und  Laueo- 
bnrg:  des  Ktiniglich-Danisclien  Herrn  Geheimen  Con- 
ferenzraths,  Freiherrn  von  Pechlin  ; 

Von  Seiten  der  Nîederlande  wegen  des  Grosslierzog- 
thums  Luxemburg:  des  Kôniglich-jNiederlandischea  Herrn 
Staatsraths  von  Scherff; 

Von  Seiten  der  Grossherzoglich-  und  Herzoglich- 
Sachsischen  Hiiuser:  des  Grossherzoglich-  und  Herzog- 
lich  Saclisischen  Herrn  Geheimen  Staatsraths  und  Kam- 
merherrn,  Freiherrn  von  Fritsch; 

Von  Seiten  Braunschweigs  und  Nassau's  :  des  Her- 
zoglich -Nassauischen  Herrn  Kammerherrn  und  Rech- 
nungskammer-Prâsidenten  von  Wintzingerode; 

Von  Seiten  von  Mecklenburg-Schwerin  und  Meck- 
lenburg-Slrelilz  :  des  von  dem  Grossherzoglich-Mecklen- 
burgischeo  Herrn  Bundestagsgesandten  von  Schack  sub- 
stitutrten  Roniglich-Diioischen,  Herzoglich-Holsteiu-Lau- 
enburgischen  Herrn  Bundestagsgesandten,  Freiherrn  von 
Pechlin  ; 

Von  Seiten  Oldenburgs,  Anhalts  und  Schwarzburgs  : 
des  Grossherzoglich-Oldenburgischen  Kammerherrn  und 
Herrn  Geheimen  Staatsraths  von  Bolh; 

VoH  Seiten  von  Hohenzollern ,  Liechtenstein,  Reuss, 
Schaumburg-Lippe,  Lippe,  Waîdeck  und  Hessen-Hom- 
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burg:  des  FiiratUclien  und  Landgrafiicheo  Herrn  wirkli- 
chen  Geheimen  Ralbs,  Freiherrii  von  Holzbausen  ; 

V^ou  Seîlen  der  freien  Stadle  Lûbeck  ,  Fraakfurt, 
Bremea  und  Hamburg:  des  von  dem  Hamburgischen  Herrn 
Bundeslagsgesandlen ,  ëyndicus  Sievekiog,  subsûuiirten 
Fraukfurtiscben  Herrn  Bundestagsgesandten ,  Gerichts- 
schuUheisseo  und  Syndicus  von  Meyer  ; 

und  meiner,  des  Raiserlich-Oesrerreîcbîschen  HoCralbs 
und  Buodescanzlei-DîrectorS;  Riliers  von  Weissenberg.. 

1.    Gemeinsame  Erhlàrung  der  Hoje  von  Oesier- 
reich  und  Preusse,*,,  die  von  denselben  in  der  Kra- 
kauer    Angelegenheit    hefolgten  volkerrechtlichen 
Grundsàtze  hetreffend. 

Der  Kaîserlich- Kùniglich-Oesterreîchische  Prasidi- 
rende  Herr  Gesandte,  Graf  von  Mûnch  -  Bellinghausen, 
eroiTnet,  dass  die  Geeandtschaften  von  Oesterreicb  und 
Preussen  aus  Anlass  der  von  diesen  beiden  Hofen  im 
Ëinverstâodnisse  inir  Seiner  Majeslat  dem  Kaiser  von 
Eussiand  hinsicbliich  des  Freistaats  Krakau  gelroffe- 
neo  Maassregeln  eine  gemeinsame  £rklarung  abzugeben 
haben. 

Oesterreich  und  Preussen.  Ihre  Majestiiten  der  Kai- 
ser von  Oesterreich  und  der  Konig  von  Preussen  haben 
im  Einverstandnisse  mit  Allerhochslihrem  Verbiindeten, 
Seiner  Majestât  deni  Kaiser  von  Russland,  Sich  zu  dem 
Beschiusse  bewogen  gefunden: 

„dass  —  nacbdem  Âllerhochstihre  Vorganger,  ruhm- 

reichen  Angedenkens^  durch  den  unter  Ihnen  û'^^f^;^^ 

1815  geschlossenen  Verlrag  den  Freistaat  Krakau  un- 
ter BedinguDgen ,  welche  auf  dessen  Wohl  und  Er- 
haltung  nicht  minder,  als  auf  die  Sicherung  der  Buhe 
in  Ihren  eîgeneu  Beichen  berechnet  und  zur  Erfiil- 
lung  dieser  Zwecke  uneriassiich  waren,  in's  Leben 
riefen,  und  nachdeai  dieser  Freistaat,  unter  Ausser- 
acbtlassung  jener  Bedingungen,  durch  eine  lange  Helfae 
YOD  Jahren  sich  endlich  im  Februar  des  vorigen  Jahrs 
in  Anarchie  selbst  aufgelost  und  sich  in  eine  Lage 
versetzt  bat,  in  welcher  die  ihm  gewàhrten  Ansprii- 
che  auf  eioe  bedingte  Unabhângigkeit  oh  ne  Gefahr- 
dung  des  Schutzes,  welchen  die  drei  Monarchen  ih- 
ren eigenen  Unterthanen  schuldig  sind,  nicht  wiirden 
hoben  neuerdiogs   beriicksîchtigt   werden  kunnen, — 
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dieser  Staat  nîcht  wieder  htïTziistelIen ,  sondern  die 
Stadi  »md  das  Gebiet  von  Krakaii  in  die  Verhàltnisse 
zuriickziilùliren  seyen,  in  denen  beide  vor  deni  Jahre 
1S09  geslandeu  haben." 
Die   drei  IMonarchen  habeu  diesen  BeschJuss  gefasst 
uud  ausgeliihrl  iu    der   woblerwogenen  Ueberzeiigung 
von  ibrem  Hecbte,  im  Bewusstseyn  ibrer  PHichten  gegen 
die  Vùiker  ,  welcbe  die  Vorsebung  ibrer  Obbut  anver- 
traut  bat,  iind  in  Folge  von  allbekannteo  fiir  die  inne- 
ren  Verballnisse  ibrer  Staaten  bedeutsainen  Kreignissen. 

Wenn  dennocb  dieser  Act  aJs  eine  Verleizung  der 
bestebenden  Vertrage  angeseben ,  und  versucbt  \>'ordeD 
ist  an  dièse  Auslegung  willkiibrlicbe  und  die  Absicbien 
der  drei  Monarcbeu  verdacbligende  Deutungen  anzu- 
kniipfen;  so  tiebmen  Ihre  Majestâten  daraus  Veranlas- 
sting,  AUerbocb^tibren  BundesgeDOSseQ,  und  insbesoodere 
deni  Dnrcblaucbligsfen  DetUschen  Bunde  in  seiner  Ge- 
«auimtbeit,  eine  Erklarung  ûber  die  Grundsatze  zu  ge« 
ben,  die  Alierbôcbstdîeselben  als  fcste  Ricblscbnur  Jb- 
res  VerfabreD8  anerkennen. 

Dièse  Grundsiitze ,  die  Ibre  Mujeèlaten  ah  wabre 
Biirgscbafl  fiir  die  Erbaltung  und  Pûege  des  Friedens, 
der  Orduubg  und  Rube  Europa's  belracbten,  siud  fol- 
gende : 

1)  Jeder  recbtsgiiliig  gescblossene  Verlmg  bal  den  Werth 
gegenseitig  gelobler  Treue.  Jedem  Tbeîinebuier  an 
einem  Vertrage  liegt  die  Pflicbt  ob,  die  ubernomoie* 
nen  Bedingungen  gewissenbaft  und  piincUicb  zu  er- 
tiillen  ;  es  slebt  ibm  gleicberv^eise  das  Recbt  zu,  die 
Erliilliuig  eingegangener  Verptlicblungen  zu  fordern. 

2)  Ibre  Majestâten  konneu  jedocb  keineswegs  einraumen, 
das8  ein  Verlrag  besteben  ktinne,  obne  jene  Verknû- 
pfung  gegenseiliger  Redite  und  VerbÎDdlicbkeiten, 
noûb  dass  die  Grenzen  dieser  Rechte  lind  V^erpllich- 
tuugen  willkiibrlicb  ùber  den  Bereich  der  Belbeilig- 
leo  biiiaus  erweitert  oder  durch  Einniiscbung  Nicbl- 
belbeiligter  bescbrankt  und  verscbobeD  werden  dûrfen. 

Gestiilzt  auf  dièse  unumstossliclien  Grundsalze  des 
Siaais- uod  Volker-Piecbts,  w  elcbe  den  drei  in  dér  Kra- 
kaupr  Aogelegeniieîl  betlieiliglen  Miicblen  bei  dieser  Ge- 
le^chbeit  zur  un verb:  iiclilicben  Hegel  ibrer  Handlungs- 
weise  gedient  haben,  v\erden  Ibre  Majestâten  die  Jhren 
tlauden  nnveiiraute  Macîil  niemala  zur  Unterdrûckung 
wobîei  wQi  bencn  Recbt?,  sondern  ùberall  und  iunnier,  so 


de  Cracouie  à  l^jJul riche.  j|37 


wcit  llire  Mitwîrkung  slatt  £adet  ^  zu  dessen  Scliutz 
i»nd  ziir  Abwehr  gegen  Uuternehinnngen  verwendeo, 
die  darauf  «lusgeheri,  das  Reclit,  die  OrduuDg  und  deii 
Irieden  zu  brechen. 

Uin  dièse  Geainiiung,  die  bei  Gelegeiihu»ît  des  Kra- 
kauer  Aufruhrs  iu  ein  falsches  Licht  gesleJlt,  verlt'jnnt 
und  misëdeulet  worden  ist,  olFenllich  vor  der  WeIt  \mà 
ziinachst  Yor  deni  gesammlen  Deutscliland  auszuspTecluMi, 
haben  Ihre  Majestaten  in  voiler  Uebereinsliniiiiung  be- 
fohlen  ,  dièse  ErklSnrng  dem  Durchlanchligsleii  Dent- 
schen  Bunde  zu  ùbergeben,  80  wie  auch  allen  Regie- 
rungen ,  mil  denen  Allerbocbsidieselben  in  Verbindung 
stehen,  davon  Mittheilung  zu  macheu. 

Es  erfolgten  hierauf  nacUstehende  Abstîmniungen  : 

Bayern.  Indem  das  Weseit  des  Deutscbeii  Bundes 
ganz  vorzugsweîse  in  der  Gegeoseîligkeit  und  Gleiclibeil 
der  Vertragsrechlo  Mnd  Verlragsobliegenbeiten  der  in 
demselben  vereîuiglen  Staaten  berubl ,  vera»ugen  Seine 
Majestiit  der  Konig  von  Bayern  die  von  den  allerboch- 
sten  Hofeo  von  Wien  und  Berlin  dargelegton  Grund- 
satze  nur  mit  Dank  zu  vernehmçn,  und  Allerbocbsidie- 
selben steben  dessbalb  aucb  nicht  an,  Ibre  Ueberein- 
slimmung  mit  denselbeu  in  der  Anwendiing  anf  die  Ver- 
ballnisse  des  Deulscben  Bundes  auszusprecUen. 

Konigreich  Sacbsen.  Der  Rouiglicb-Sacbsiscbe  Hof 
Uieilt  die  von  Ibren  Majestaten  dem  Kaiser  von  Oesler- 
reich  und  dem  Kcinig  von  Preussen  ausgesprocbenen 
Ansicliten,  und  ist  von  der  yertrauensvollen  und  beru- 
higenden  Ueberzeugung  durcbdrungen  dass  die  erbabe- 
nen  Monarclien  von  Oeslerreich  und  Preussen  dièse  in 
feierlicber  Weise  von  Ibnen  dargeleglen  Grwndsalze  zu 
keiner  Zeit  verlaognen ,  vielmebr  iiberall  und  iusbeson- 
dere  in  den  Beziebungen  zu  Ibren  Bundesgenossen  zu 
betbatigen  gemeint  seyn  werden. 

Hannover.  Seine  INIajeslat  der  Kunig  kuunen,  unter 
voîliger  Anerkennung  der  jNlotive,  vvelcbe  die  Incorpo- 
ration des  ebemaligen  Freistaats  Krakau  veranlasst  ba- 
bpn,  mit  dem  Inbalte  der  so  eben  vemomnienen  Erkla- 
rung  der  allerhochsten  Hufe  von  Wien  und  Berb'n  nur 
in  alleu  Punclen  einverstandeu  seyn. 

Wurtemberg.  Indem  die  Koniglicb  -  Wiirtembergi- 
scbe  Regierung  den  bocbslen  Hofen  Wien  und  Berlin 
die  gegebene,  so  eben  v**rnomoiene  Erklârung  verdaukt 
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<ind  ihre  voUkomiBensle  Uehcreînstiinmiuig  mît  den  bei- 
den  darîji  ausgesprocheneii  volkerrechtlichen  Grund- 
sitzen  auch  ihrerseits  erkîart,  aucli  die  daran  gekniipfle 
Zusicheriing  der  beidea  geoanûten  huchsten  Regienin- 
gen  dankbar  eatgegen  nimml  —  wiioscht  Hôchsldie- 
seibe,  dass  der  Durchlauchtigsle  Deutsche  Bund  bei  die- 
sem  Anîasse  aussprechen  môge,  vvîe  dièse  GrundsUlze 
atets  die  Basis  aller  seiner  Handiungew  gebildet  faaben 
«nd  zu  jeder  Zeit  bilden  werden. 

Baden.  In  dem  der  Gesandte  die  von  den  Aller- 
hochsleii  Hofen  von  Wieû  und  Berlin  dargelegten 
Grundsàtze: 

,,wouach   jeder  rechtsgiiitig  geschlosâene  Verlrag  den 
Werlh  gegenseîlig   gelobler  Treue  bat,  jedem  Theil- 
nebmer  an  einein  Vertrage  die  Pflicht  gev^issenhafter 
und  piinrtlicJier  Erfûllung  der  iibernomineneu  Bedin- 
gungeo  obliegt;^  wie  ihin  gleichetweise  das  Kecht  zu- 
sleht,  die  ErfiiUuug  eingegangener  Verpflichtungen  zu 
fordern  —  uud  wouach    kein    Verlrag  ohne  solche 
Verkniipfung  gegenseitiger  Rechte  Uud  Verpfiichtun- 
gen  iiber  den  Bereich  der  Theilnehmer  am  Vertrage 
hiaaus    erweitert  oder  durch   £iniuÎ8chung  Anderer 
beschrânkt  oder  verschoben  werden  darP — - 
mit    den  grundgeseîzlicben  Besliœmucgen  des  Bundes 
ubereiDStioimend  findet,  scbliesst  er  sicb  Namens  seitDer 
allerbocbsten  Regierung  vollkominen  der  Erklarung  so- 
wie  den  Aeusseruugen  des  Oaukes  und  der  Auerkennuog 
des  Rôniglich-Bayeriscben  Herrn  Gesandlen  an. 

Kurhessen.  Der  Gesandle  spricht  fiir  die  so  eben 
geschehene  Miltheiiung  den  Dank  seines  aUerbdchsten 
Hofes  mit  dem  Bemerken  ans,  dass  Allerhochstderseibe 
von  Anfang  an  in  der  Eînverleibung  Krakau's  în  die 
Oesterreicliische  Monarchie  keine  Handlung  erblickl  habe, 
weîche  mit  dem  Inhalte  der  bestebenden  Vertrage  sich 
nicht  vereinîgen  Jasse ,  und  die  in  dieaer  Mittheiiung 
entwickelten  Grundsàtze  durcbaus  billige. 

Grosslieizoglhum  Hessen.  Der  Gesandte  bat  bei  der 
Koniglicb-Bayerischer  Seits  ausgesprochenen  Ueberein- 
stimmung  mit  den  von  den  allerbocbsten  Hofen  zuWien 
nnd  Berlin  dargeleglen  Grundsatzen ,  unter  dankbarer 
Anerkennung  der  dessfallsigen  IMiltbeilwng,  um  so  we- 
DÎger  ein  Bedenken,  aïs  die  Grosshejzoglicbe  Regierung 
von  Anfang  an   in  Eînverleibung  Krakau's  in  die  Oe* 
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slerreichische  MouarcLie  eine  Verletzung  der  bestehen- 
den  Vertrage  nicht  erblickl  hal. 

Danemark  vvegeu  Holsteîn  uncl  Laiienburg.  Der 
Gesandte  kann  fiir  die  Konigliche  Regierung  sicli  Dur 
vôllig  mit  dea  Griindsiitzen  eii) verslandeo  aussprechen, 
welche  bei  dîesem  Anlasse  in  der  Erklârung  der  aller- 
hochsten  Ilôfe  von  Oesterreicli  and  Preussen  dargelegl 
worden  sind. 

Niederlande  wegen  des  Groseherzogihum»  Luxem- 
burg.  Der  Gesandte  ist  autorisirr,  unter  Dankbezeigiing 
fiir  die  von  dem  Kaiserlich-Koniglich-Oesterreichischen 
und  Kôniglich-Preiissischen  Hofe  gemacbte,  die  Einver- 
leibung  Krakau's  belreilende  Mittheilung,  zu  erklâren, 
dass  Seine  Majeslat  der  Konîg  Grossberzog  mit  dem  In- 
halte dieser  Eroffnung  um  so  mehr  einverstanden  sind, 
als  derselbe  nur  die,  schon  friiher  bei  Seiner  Majestat 
bestandene  Ueberzeugung  von  der  Nolhwendigkeit  die- 
ser  Massregel  beslàrkt  bat,  zu  welcher  nur  nach  Er- 
scbopFung  aller  anderen  Mitleî,  wnd  nacbdem  der  er- 
wabnte  Freislaat  sicb  bereits  selbst  in  Anarchie  aufge- 
lÔ8t  batte,  geschrittea  worden  ist. 

Grossherzoglîch-  und  Herzoglich-Sachsische  Hâuser: 
w'ie  Bayern. 

Braunschweig  und  Nassau.  Beide  Herzogliche  Re- 
giernngen  haben  die  Raiserltch-Oesterreichische  und  R.O- 
niglich- Preussiscbe  Mittheilung  mit  Dank  vernommen, 
und  sind  auch  ihrerseits  durchdrungen  von  der  Unver- 
briicblichkeit  der  darin  dargclegten  Grundsatze. 

Mecklenburg  -  Schvi  erin  und  Mecklenburg-Slrelitz. 
Der  Gesandte  tragt  kein  Bedenken  sicb  Namens  seiner 
hcicbsten  Regierungen  mit  den  in  der  Erklarung  der  al- 
lerhocbsten  Hofe  von  Oesterreich  und  Preussen  aufge- 
slelllen  Grundsâtzen  einverstanden  zu  erklâren. 

Oldenburg,  Anbalt  und  Schwarzburg.  Des  Gesand- 
ten  hôcbste  Committenten  erblicken  in  der  eben  ver- 
nommenen  Erklârung  der  allerhochslen  Regierungen  von 
Oesterreich  und  Preussen ,  mit  besonders  lebbatter  und 
dankbarer  Anerkennung,  eine  den  unwandelbaren  Grund- 
sâtzen des  europâischen  Volkerrechts  dargebrachle  Hul- 
digung  und  eine  verstarkte  Bùrgschaft  fiir  die  Zukunft. 

Ilohenzollern,  Liechtenstein,  Heuss,  Schaumburg-Lippe, 
Lippe,  Waldeck  und  Hessen-Homburg.  Ibren  Majestalen 
dem  Kaiser  von  Oesterreich  und  dem  Kônige  von  Preussen 
bat  der  Gesandte  den  Dank  Ibrer  Durchlauchten  fiir  die 
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so  ebeti  vernommene  Blillheilung,  so  wie  Hudistihre 
Uebereinstioimung  inir  deu  duvin  nied'ergclcgtdn  Giuntl- 
^dlzea  auszusprechen. 

Die  freieii  Sliidte  erkeDoeu  die  MillheiUmg  der  Kai- 
seriich-ROniglich-Oesterreichischeu  und  Kouiglicli-Prou- 
ssischen  Hôfe  mit  verbindlfcLslem  Dank,  tind  fîtiden  die 
ddiin  aufgestellten  Grundsaise  alies  BeifalU  wiirdig. 

Ilierauf  wurde  beschiossen  ; 

Der  dçutscbe  Bund  bat  von  Seileii  der  Hofe  von 
Oeslerreich  und  Prenssen  die  Darlegung  der  Grundsiitze 
gewissenhafter  Ileilighalfung  der  Verlriige,  welcbe  Al- 
lerhoclisïdieselben  als  die  feste  KicbUcbnur  Ihres  Ver- 
fahrens  anerkennen  ,  mit  Dank  vernommen,  iind  spricht 
mit  um  so  grosserer  Befriedigung  seine  voile  Ziistim- 
mung  zu  diesen  Crundsatzen  ans,  als  soiclie  mit  denje- 
nigeii;  auf  welchen  das  Grtind^^esetz  des  Bundes  berubt, 
in  vollkommenster  llebereinslimmung  siud. 

§^  2»  Mitthellung  der  Kaiser  lich-  Rus  si  scJien  Ge- 
sandtschaft  bei  dem  Durchlauchtigsten  Deutschen 
Bande  in  Bezug  auf  die  Krahauer  Angelegenheit, 

Pi  iisidium  zeigt  an  :  der  Kaiserlich-Russiscbe  ausser- 
onlentlicbe  Cesandle  und  bevollmiichligte  Minisler,  Herr 
wirkUcbe  Gelieime  Ra!b  v.  Onbril,  habe  ibm  erulFnet, 
dass  er  von  seioem  allerhuchsten  Hofe  beauflragl  wor- 
den  sey,  der  boben  Btindesversamudung  das  vollkonmien- 
sle  Einverslandniss  Seiner  M.ijeslat  des  Kaisers^  seines 
allergnadigsten  Herni,  mit  den  volkerrechtliciien  Grund- 
fiatzen ,  zu  welcben  sich  die  Hofe  von  Oesterreicb  iind 
Preussen  hinsicbtlicb  der  Krakauer  Angelegcnbeit  be- 
kennen,  so  wie  mil  den  Griiikden,  welcbe  si^  gegen- 
warlig  zur  Darlegung  dieser  Grunds'dlze  bevvogen  ha- 
ben.  Zu  diesem  Eude  babe  ibm  Herr  von  Oubril  eine 
Abscbrilt  der  iiber  diesen  Gegenstand  von  dem  Kaiser- 
licb-Russisciien  Ministerium  der  auswartigen  Angelegen* 
beilen  erballenen  Weisung  mitgellieilt,  welcbe  Prasidium 
biermit  der  bobcn  Bundesversanimlung  vorzulfp,en  sîcb 
beebre,  Dieselbe  lauiel  wie  folgl  : 
Monsiet»»', 

,,La  l  esolution  arrêtée  par  le»  trois  Cours  de  Russie, 
d'Aulricbe  et  de  Prwsse  de  changer  d'im  comuuin  ac- 
cord le  mode  d'existence  de  la  ville  et  du  territoire  de 
Cracovie,  tel  qu'il  re'aullait  du  traite'  originairement  con- 


de  Cracoine  à  VAairkhi\ 


14i 


ciu  entre  elles  le  '—;rzr.    1815,  a  donné  lieu  en  Europe 

iJ  Mai  * 

aux  plus  fausses  inle;  prelalions.    On  ne  s'est  point  borno 
à  la  combattre  sous  le  double  rapport  du  droit  et  delà 
nécessité;  on  a  cberché  à  répandre  des  douîps  sur  les 
intentions  des  trois  Cours  à  Te'gard  des  autres  traités  in- 
sérés datis  le  recès  de  Vienne;  —  ou  s'est  elTorcé  d'a- 
larmer les  autres  Puissances,  en  leur  faisant  craindre  de 
voir  leurs  droits   légitimes  de  possession  et  leur  indé- 
pendance politique  méconnus  et  violés,  comQi«  l'avaient 
été,  disait-on,  ceux  accordés  par  le  traité  de  Vienne  à 
la  ville  de  Cracovie.     C'est  dans  le  but  de  réfuter  ces 
fausses  idées  et  de  repousser  ces  allégations  injurieuses; 
de  maintenir  contre  l'opinion  contraire  la  plénitude  de 
leurs  droits   dans  l'affaire  de  Cracovie,  et  de  témoigner 
hautenjent  de  leur  ferme  dessein  de  respecter  et  do  faire 
respecter  les  traités  qui  forment  la  base  du  droit  public 
de  l'Europe,  que  les  Cours  d'Autricbe  et  de  Prusse,  eu 
leur  qualité  de  Puissances  Allemandes,  vienuenA  de  faire 
à  tous  les  Etats   qui  composeuî  la  Confédération  Ger« 
pianique,  par   l'organe  de  leurs  Ministres  près  la  Séré- 
nissime  Diète,  une  déclaration  dans  ce  sens  à  consigner 
au  protocole  de  ses  actes.    Nos  deux  Alliés  nous  ayant 
préalablement  donné  connaissance  de  cette  pièce  pour ,1a 
concerter  avec  notre  Cabinet,  partie,  comme  eux,  inté- 
ressée dans  le  traité  qui  avait  réglé  en  1815  l'existence 
de  Cracovie,  comme  dans  la  dernière  résolution  qui  y  a 
mis  terme ,  nous  n'avons  pu  qu'y  reconnaître  nos  pro- 
pres  maximes  et   nos  propres  vues.  —  L'Empereur  a 
senti  dès-lors  le  besoin  de  constater  par  une  manifesta- 
tion officielle,  l'entière  solidarité  qui  l'unit  à  deux 
Alliés  Allemands,  tant  sur  cette  question  spéciale,  que 
sur  tontes  celles  qui   se  rattachent  au  maintien  de  l'é- 
quilibre général  consacré  par  les  traités.    C'est  pour  con- 
stater cette  solidarité  et  l'accord  de  vues  qui  en  résulte 
que  Notre  Auguste  Maître  Vous  diarge.  Monsieur,  de 
faire  expressément  connaître  à   la  Diète  la  pleine  et 
compîette  adhésion  qu'il  donne  aux  principes  de  droit 
public  professés  par  Ses  deux  Alliés,  comme  aux  considé- 
rations et  motifs  qui  en  ont  provoqué  l'énoncé.  Votre 
Exadlence  voudra  bien  s'acquitter  de  cette  démarche  of- 
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ficielle  en  clonnaot  à  Monsieur  le  Président  de  la  ^ Diète 
lecture  et  copie  de  Ja  présente  dépêche." 
Recevez  etc.  etc. 
St,  Péterôbourg  ie  11  Api  il  1847. 

(Signé  :)  Nesselrode.'* 

Der  Herr  Prasidirende  ausserle  liiernachsl:  er  babe 
deni  Herrn  Gesandten  v.  Oubril  sofort  bemerkt  dass  er 
sich  beeilen  werde,  seine  Mittheilung  zur  Rennrniss  der 
hohen  Bundesversammlung  zu  bringen^,  weiche  dieselbe 
ohne  Zweifel  mit  lebhaftetn  Intéresse  entgegonnehmeu 
und  das  Prasidîum  ermacliligen  werde,  Stiner  Excellent 
in  Erwiederung  darauf  das  Protocol!  ùbcr  ihre  diess- 
fallsige  Verhandlung  mitzutbeilen,  und  ihre  voile  "VYiir- 
digung  der  von  Seiner  Raiserlich  -  Russischen  Majestat 
ausgesproclieneu ,  stets  bethatigîen  erhaltenden  volker- 
rechtïichen  Grundsatze  aiiszudrîicken. 

Die  Buadesversammluog  erklarte  sich  mil  dieser  vona 
Prasidium  gegen  den  Ilcrrn  Gesandten  v.  Oubril  gemach- 
len  Aeusserung  einvcrstanden. 

Mt;iîCH--BELLiNGHAUSEÎî. 

NosTiTz  und  Janckendorf. 
Blombeeg. 

RiESS. 

Pechliit, 
Fritsch. 

BOTH. 

Mkyer. 

XV. 

Nous  finissons  le  présent  j4rticle  par  FExposé 
suwant  dun  Publiciste ,  daté  de  Munich  ^  le 
10  Janvier  1847  publié  dans  la  gazette  uni- 
verselle d*Augsburg^  sur  la  reunion  de  Craco- 
vie  avec  P Empire  d! Autriche. 

Dans  les  discussions  qu'a  soulevées  rincorporation  de 
Cracovie  à  la  xnouarchie  autrichienne,  il  est^  à  notre 
grand  étonnewent,  plusieurs  points  que  jusqu'ici  Ton  n'a 
pas  touchés  et  que  cependant  on  aurait  dû  faire  ressor- 
tir tout  particulièrement. 


doîîhoff. 

Lenthe. 

Blittersdorff. 

GaiTBEK. 

Scherff. 

Wintzikgeroda. 

holzbausen. 
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Le  premier  point  concerne  les  rapporta  de  îa  Po- 
logne via-à-vis  de  l'Allemagne,  il  est  discuté  d'une  ma- 
nière frappante  dans  une  lettre  écrite  en  1812  par  M. 
le  ministre  de  Steio  sur  la  pby&iouomie  politique  du 
8t-Petersbourg  et  les  voeux  du  parti  aristocratique  po- 
lonais. Après  avoir  dit  que  le  parti  polonais,  propre- 
ment dit,  à  la  cour  de  Eussie,  les  princes  Aiiam  Czar- 
toryski^rOginski,  Sapieha,  Lubomirski  travaillait  au  re'ta- 
blissenient  de  îa  Pologne  par  sa  reunion  à  l'empire  russe, 
en  formanl  toutefois  un  état  avec  une  constitution  en 
propre,  M.  Stein  se  demande  :  „Le  rétablissement  de  la 
Pologne  est-il  conforme  aux  ve'ritables  intérêts  de  la 
Russie  et  à  ceux  du  reste  de  l'Europe?"  Supposé,  con- 
tinue cet  homme  d'état,  que  la  Pologne  renaissante  ob- 
tienne une  constitution  de  la  Russie,  elle  sera  respectée 
par  les  souverains  de  la  Russie,  ou  elle  ne  le  sera  pas. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  se  formera  un  esprit  de  mécon- 
tentement qui  trouvera  dans  ces  infractions  de  nouveaux 
motils  pour  résister,  se  détacher  de  l'empire  russe  et  se 
reiidre  indépendant  j  en  outre,  il  est  probable  que  ce 
iiécontentement  sera  provoqué,  parce  que  les  souverains 
d'un  état  despotique  trouvent  plus  facile  de  commander, 
d^employer  des  moyens  radicaux,  que  d'exercer  une  in- 
fluence et  d'observer  les  limites  tracées  par  eux-mêmes. 
Si  la  constitution  entre  en  vigueur,  il  formera  dans  ce 
pays,  borné  par  le  Dnieper  et  la  Duina,  conformément 
aux  stipulations  de  1772,  un  esprit  constitutionnel,  ré- 
publicain, qui  engloutira  le  despotisme  russe  ou  sera 
englouti  par  lui.  Mais  un  peuple  composé  de  gentils- 
hommes, de  juifs  et  de  serfs  abrutis,  est-il  en  état  de 
jouir  d^une  liberté  raisonnable,  après  avoir  été  pendant 
près  de  deux  siècles  livré  à  une  complète  anarchie? 

jjVoyous  maintenant  comment  le  l'établissement  de 
la  Pologne  concordera  avec  les  grands  intérêts  de  l'An- 
gleterre, de  rAutriche,  de  l'Allemagne.  Il  est  facile  de 
répondre  ^  cette  question,  si  Ton  considère  que  la  Vis- 
tule  et  rOder,  \  partir  de  Custrin,  formeront  alors  la 
frontière  russe,  que  les  principaux  ports  et  Heuvcs  de 
la  Baltique  seront  au  pouvoir  de  cet  empire,  que  la 
frontière  de  la  Pologne  comprendra  la  Hongrie;  ia  Silé- 
sie,  la  Poméranie,  la  Nouvelle-Marche,  et  qu'elle  mena- 
cera le  coeur  de  l'Allemagne;  il  est  inutile  de  s'arrêter 
plus  longtem»  à  développer  cette  idée  et  «es  immenses 
conséquences." 
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M.  le  baron  de  Stein,  qui  avoue  si  franchement  que 
le  1  établissement  de  la  Pologne  est  incompatible  avec 
rexîsleuce  de  l'Allemagne,  expose  ensuite  que  l'idée  de 
Tunion  polonaise  n'est  pas  celle  de  la  majoi-iié  des  Hus- 
ses,  11  prétend  que  f'ux-ci  méprisaient  les  Polonais, 
les  détestaient  à  cause  de  l'inconslance  de  leurs  principes 
et  de  leur  infidélité,  mais  ils  désiraient  avoir  la  Vistule 
pour  frontière.  Cependant  cela  aussi  serait  désavanta- 
geux, à  l'Angleterre,  à  l'Autriche  et  a  l'Allemagne  par 
les  raisons  indiquées  plus  haut.  La  provincee  de  la 
Prusse  orientale  et  occideotale  aérait  perdue,  1,500,000 
Allemands  deviendraient  russes,  la  Hongrie  serait  entou- 
rée jusqu'à  l'embouchure  de  lu  Vistqle,  qui  la  menace 
de  même  que  toute  la  Silésie. 

Le  second  point  est  celui-ci:  Qui  est-ce  qui  a  créé 
la  république  de  Craoovie?  La  Gazette  uniuerseUe 
d' j^ugshourg  n'a  répondu  qu'en  partie  à  cette  question 
en  citant  la  note  importante  du  prince  de  Hardenberg 
du  2  décembre  1814.  Nous  allons  chercher  à  compléter 
la  réponse  par  ce  qui  suit.  Cette  république  a  été  crééo  par 
l'état  qui,  si  nous  ne  nous  trompons,  se  montra  disposé,  lors 
des  négociations  ouvertes  entre  M.  d'Oubril  et  Napoléon, 
à  se  conformer  aux  exigences  de  ce  dernier,  sous  la  con- 
dition expresse  que  le  nom  de  Pologne  fût  rayé  de  tous 
les  docunicns  ï)ublics ,  et  qu'il  ne  fût  plus  employé 
comme  celui  d'un  pays  ou  d'un  peuple.  Ainsi  que  le 
dit  la  noie  susmentionnée  du  prince  de  Hardenberg,  sept 
aoa  plus  tard,  l'empereur  Alexandre  proposa  de  déclarer 
Thoru  etCracovie  villes  libres  polonaises,  à  l'instar  des  vil- 
les anséatiques  allemandes,  et  l'on  jugea  enlr'autres  comme 
condition  de  leur  reconnaissance  de  la  part  de  la  Russie 
<|ue  la  Saxe  fut  incorporée  dans  la  Prusse  et  que  Ma- 
yence  ne  lut  donnée  à  la  Bavière,  mais  qu'elle  de- 
vînt forteresse  fédérale.  Tandis  que  la  Prusse,  au  pro- 
fit de  laquelle  ce  projet  avait  été  mis  en  avant,  l'appuya 
elle-même  au  congrès  de  Vienne  et  que  le  chancelier 
d'état  russe,  M.  de  Nesselrode,  fit  entrer  encore  le  31 
décembre  1814  dans  ses  projets  de  pacification  russes, 
lesquttls  n'étaient  autres  qu'un  projet  de  partage  de  l'Eu- 
rope centrale,  la  fondation  de  ces  deux  villes  libres  po- 
lonaises, l'Autriche  resta  constanimenl  fidèle  à  elle-même  et 
combattit  dès  le  principe  l'altitude  agressive  de  la  Russie  con- 
tre la Prtisse  elsa  propre  monarchie,  ainsi  que  la  fondation 
de  ce  double  simulacre  de  nationalité.   Dé  jà  le  22  octobre 
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1814,  le  prince  de  Metternich  dit  franchement  en  s'a- 
dressant  au  prince  de  Hardenberg:  s'agit  de  fixer 
des  bornes  aux  vues  que  la  Russie  développe  d^ine  ma- 
nière aussi  inquiétante  pour  le  repos  de  l'Europe  ([u'el- 
les  sont  contraires  aux  textes  d'allîanr*»  *ivec  FAutriche 
et  la  Prusse." 

Mais  après  que  le  projet  reclalivement  à  Thorn  et 
tt  Cracovie  eut  élë  mis  en  avant,  l'Autriche  exposa  sans 
detonr  les  principes  qui  guidaient  son  cabinet. 

„Dès  que  le  sort  du  4luché  de  Varsovie,  est-il  dit 
dans  la  note  du  prince  de  Metternich  du  décenjbre  1814 
au  prince  de  Hardenberg,  a  cessé  de  former  un  objet 
de  discussion,  ©t  que,  par  sa  destination  a  servir  cCà- 
grandissemerit  à  Venipire  russe,  la  question  se  trouve 
réduite  à  la  simple  évaluation  de  quelques  points 
de  frontière^  l'empereur  est  assez  déterminé  à  faire  cé« 
der  au  bien  général  co  qui  ne  se  lie  qu'à  l'intérêt  par- 
ticulier de  sa  monarchie  pour  qu'il  n'hésite  pas  à  sub- 
ordonner à  son  désir  de  conserver  la  paix  et  les  rap-» 
ports  d'amitié  avec  la  Russie,  les  prétentions  qu'il  avait 
formées  au  delà  de  la  posse^ssion  de  Cracovie  avec  un 
rayon  convenable.  Il  doit  cependant  désirer  que  cette 
ville,  ainsi  que  Thorn  ,  soient  remises  à  l'Autriche  et  à 
la  Prusse  sans  être  incorporées  à  leurs  étals.  L'exi- 
stance  indépendante  de  ces  deux  villes  menacerait  au 
même  degré  la  tranquillité  des  trois  puissances  avoisi- 
nantes.  Placées  hors  de  toute  influence  directe,  elles 
serviraient  à  tous  les  »nécontens  de  foyer  de  machina- 
tion et  de  troubles." 

C'est  avec  la  même  persévérance  que  le  cabinet  au- 
trichien a  cherclui  à  détourner  la  Prusse  de  s'agrandir 
aux  dépens  d'états  allemands  et  à  l'engager  à  faire  cause 
commune  avec  l'Allemagne  lorsqu'il  se  déclara  contre 
un  projet  qui  n'aboutissait  en  définitive  qu'à  tranquilli- 
ser un  peu  les  antres  états  stir  Tenlière  incorporation 
du  duché  de  Varsovie  dans  l'émpire  russe,  sans  leur 
donner  une  garantie  réelle  contre  les  inconvéniens  de 
cette  incorporation.  Lorsqu'ensuite  la  triple  alliance 
conclue  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
et  à  laquelle  accédèrent  les  Pays-Bas,  la  Bavière  et  le 
Hanovre,  eut  fait  prendre  une  attitude  moins  guerrière 
à  la  Russie  et  à  la  Prusse,  et  qu'il  ne  fut  plus  question 
I  d'incorporer  entièrement  la  Saxe  dans  la  monarchie  prus- 
I    sienne,  l'empereur  de  Russie  se  montra,  il  est  vrai,  de 

liecucîl  gén.    Tome  A'.  K. 
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meilleure  composition  à  Tegard  de  la  Prusse,  à  laquelle 
on  avait  donné  Thorn  (pour  faciliter  l'arrangement  gê- 
nerai), mais  d  autre  part  on  maintint  vis-à-vis  de  TAu» 
triche  Cracovie,  dont  l  exisleuce  n'avait  originairement 
quelque  sens  qu'à  culé  de  celle  de  Thorn. 

Pour  l'Autriche  même,  à  laquelle  l'existence  de  Cra- 
covie  ne  pouvait  élre  agréable  que  pour  autant  que  cette 
ville  ne  deviendrait  pas  russe,  et  qui  vil  échouer  son 
principal  souhait,  encore  avant  l'ouverture  du  congrès 
de  Vienne  ,  par  l'occupation  du  duché  de  Varsovie,  la 
question  de  Cracovie  était  devenue  dès  le  principe  une 
question  de  second  ordre,  une  simple  délimitation  de 
frontière,  qvii  ne  concernait  que  les  intéressés.  „Le8 
lignes  de  la  Wariha  et  de  la  Nida,  avait  dit  le  chance- 
lier d'Autriche  à  celui  de  Prusse  dans  sa  note  du  10 
décembre  1814,  offrant  la  dernière  frontière  naturelle  et 
la  seule  qui  soit  encore  basée  sur  une  idée  militaire, 
rempercur  ne  peut  qu'attacher  beaucoup  de  prix  à  ce 
(|u'on  parvienne  à  les  obtenir.  Le  seul  cours  de  la  Nida 
/l'est  cependant  plus  pour  l'Autriche  d'une  aussi  grande 
importance  pour  que  S.  M.  vetiilie  faire  de  cet  objet 
une  cofiditiori  sine  qua  non  de  son  arrangement  avec 
la  Russie.  En  échange,  tout  accroissement  de  territoire 
que  Vv  A.  obtiendra  pour  la  Prusse  dan»  le  duché, 
sera  regardé  par  Vempareur  comme  une  amélioration 
véritable  des  an angemens  convenus.  S.  M.  remet  ces 
questions  entre  les  mains  de  V.  A.,  et  elle  croit  que  la 
fixation  détaillée  des  rayons  de  Cracovie  et  de  Thpro, 
ainsi  que  les  futures  limites  de  l'Autriche,  de  la  Prusse 
el  de  la  Uussie  dans  le  duché  de  Varsovie,  devrait  être 
incessamnient  confiée  à  des  officiers  d'état-major  des  ar- 
mées respectives." 

C'est  conformément  à  ees  principes  que  l'acquisition 
de  Thorn  par  la  Prusse  fut  envisagée  par  le  cabinet  au- 
trichien comme  une  amélioration  véritable  des  arrange- 
mens  convenus,  et  si  néanmoins  on  accorda  ]^lu8  tard  à 
Cracovie  une  existence  indépendante,  ç'à  été  parce  que 
les  deux  autres  puissances,  profitant  du  désintéressement 
de  l'Autriche  relativement  aux  acquisitions  territoriales 
en  Pologne,  empêchèrent,  autant  que  pofsible,  cette  der- 
nière de  s'agrandir  de  ce  côté.  Quant  à  i'Autrichej  elle 
tenait  moins  à  ces  acquisitions  qu'à  voir  remplir,  après 
que  son  principal  projet  avait  échoué  ^  certains  engage- 
mens  que  l'empereur  Alexandre  avait  pris  et  à  oblenii: 
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ceiiaines  garaniies  pour  les  provinces  austro  ~  polonaises, 
telle  que  Ja  libre  navii^alion  sur  la  Vistule,  etc.  Ainsi 
il  était  nature)  que  Tailaire  de  Cracovie  fût  traitée  comme 
une  question  qui  ,  concernant  uniquement  l'Autriche  et 
ta  Russie,  devait  être  réglée  aussi  dans  le  traité  d'ami- 
tié conclu  à  Vienne  entre  l'Autriche  et  la  Hussie  le  21 
avril  (3  mat)  1815.  La  Prusse  elle-même  ne  paraît 
dans  celle  aifaire  qu'en  stconde  ligne,  attendu  que  le 
traité  conclu  entre  rAulriche,  la  Russie  et  la  Prusse  re- 
lativement à  Cracovie  n'est  désigné  dans  le  traité  d'ami- 
{\é  (art.  IV)  f(ue  comme  traité  additionnel,  signé  en  com- 
mun entre  les  cours  de  Hussie,  d'Autriche  et  de  Prusse. 

lùi  troisième  lieu ,  il  est  peu  d'assertions  qui  aient 
moins  de  fondement  que  celle  par  laquelle  on  prétend 
que  le  congrès  de  Vienne  aurait  pu,  s'il  l'avait  voulu, 
rétablir  la  Pologne.  500,000  Russes,  qui,  d'après  le» 
assurances  de  l'empereur  Alexandre,  étaient  en  Î814  ré- 
partis en  Pologne,  rendaient  un  pareil  projet  impossible. 
C'est  précisément  par  celle  raison  que  ni  l'Angleterre  ni 
la  France  n'insistèrent  sur  ce  rétablissement.  Piien  plus, 
l'ambassadeur  britannique  avait  insisté  sur  Tincorpora» 
tion  de  la  Saxe  à  la  Prusse,  parce  que,  une  fois  le  prin- 
cipe établi  que  la  Russie  devait  être  dédommagée  aux 
dépens  d'un  allié,  la  Prusse,  celle-ci  ne  pouvait  être  in- 
demnisée de  la  perle  de  ses  provinces  polonaises  que 
par  l'acquisition  de  la  Saxe.  Dans  les  noies  de  l'am- 
bassadeur de  France  se  trouve  le  remarquable  passage 
suivant,  qui  prouve  évideuunent  que  la  France  n'avait 
point  à  intervenir  dans  la  question  de  Cracovie.  (Note 
du  prince  de  Talleyrand  du  19  décembre  1814  au 
prince  de  Metternicli)  ; 

„De  toutes  les  questions  qui  doivent  éire  traitées  au 
congrès,  le  roi  (de  France)  aurait  considéré  comme  la 
première,  la  plus  grande,  la  plus  éminemment  européenne, 
comme  hors  de  comparaison  avec  toute  autre,  celle  de 
Pologne,  s'il  lui  eût  été  possible  d'espérer  autant  qu'il 
le  désirait,  qu\ui  peuple  si  digne  de  l'intérêt  de  tous 
les  autres  par  son  ancienneté,  par  sa  valeur,  les  servi- 
ces qu'il  rendit  autrefois  à  l'Europe  et  par  son  infor- 
tune, pût  être  rendu  à  son  antique  et  complète  indé* 
pendante.  Le  partage  qui  le  raya  du  nombre  des  na- 
tions, fut  le  prélude,  en  partie  la  cause,  peut-être,  jus- 
qu'à un  certain  point,  l'excuse,  des  bouleversemens  aux- 
quels l'Europe  a  été  en  proie;  mais  lorsque  la  force  des 
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circonstances ,  l'emportant  même  sur  les  plus  nobles  et 
les  plus  généreuses  dispositions  des  souverains  auxquels 
les  provinces  autrefois  polonaises  sont  soumises ,  eût  ré- 
duit la  question  de  Pologne  à  urètre  qiûune  simple 
affaire  de  partage  et  de  limites  que  les  trois  puis- 
sances intéressées  discuteraient  entr^elles  et  à  la- 
quelle leurs  traités  antérieurs  aidaient  rendu  la  France 
étrangère ^  il  ne  restait  à  celle-ci,  après  avoir  offert, 
ainsi  qu'elle  l'a  fait,  d'appuyer  les  prétentions  les  plus 
équitables,  çw'à  désirer  que  vous  fussiez  satisfaits 
et  à  Vétre  elle-même      vous  Vêtiez,** 

C'est  par  celte  raison  que  la  France  et  1  Angleterre 
s'associèrent  a  l'Aulriche  pour  amener  la  conclusion  du 
traité  du  6  janvier  1S15,  concernant  la  triple  alliance 
contre  la  Russie  et  la  Prusse,  à  l'effet  de  protéger  l'Eu- 
rope contre  de^  projeta  d'agression  ultérieurs.  C'est 
aussi  par  la  même  raison  qu*i][  ne  reste  à  la  politique 
de  France,  si  elle  ne  veut  pas  être  en  contradiction 
avec  elle-même  dans  une  question  qu'elle  n'a  envisagée 
que  comme  une  affaire  de  limites,  qu'à  désirer  que 
l'Autriche  soit  satisfaite  et  à  l'être  elle-même  si  l'Au- 
triche l'est.  Si  les  Français  sont  tant  soit  peu  logiciens, 
nous  ne  savons  pas  quelle  réponse  solide  ils  pourraient 
opposer  à  celte  argumentatioti.  Ainsi  les  représenla- 
tions  de  la  France  et  d'autres  puissances  relativement  à 
l'affaire  de  Cracovie  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  va- 
leur que  celles  qui  ont  été  faites  à  l'occasion  de  certai- 
nes dispositions  de  la  confédération  germanique  de  la 
j>art  de  puissances  non  allemandes,  qui,  parce  qu'elles 
avaient  signé  le  traité  de  Vienne,  croyaient  avoir  le 
droit,  comme  les  deux  anciens  garans  du  traité  de  West- 
phaiie,  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
confédération  germanique. 
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2. 

Documens  relatifs  aux  mariages  de  18 
la  Reine  Isabelle  et  de  sa  soeur  Vin- 
faute  LéOuise  en  Espagne. 

(Correspondeoce  relating  to  ihe  Màrrîage»  of  the  Oueen 
and  Infanta  of  Spain.  Presented  to  bolh  Houses  of  Par- 
liament  by  commatid  of  Her  Majesty»  London  1847,) 
DocumeDS  commuDiqués  aux  chambres  de  la  France 
dans  la  Session  de  1846—1847  par  le  Ministre  des  af* 
faîres  étrangères  (M.  Guizot). 

1. 

Correspondance  du  Lord  Aberdeen^  principal 
Secrétaire  d'Etat  pour  le  département  des  re- 
lations extérieures  de  la  Grande Bref agm^ 
avec  les  Envoyés  anglais  accrédités  aux  cours 
de  Vienne  [Sir  Robert  Gordon)  y  de  Paris 
{Lord  Cowley)y  de  Madrid  {Mr,  Bulwer)  et  le 
Duc  de  Soiomayor^  concernant  le  mariage pro^ 
jeté  de  la  Reine  d*Espagne  {Isabelle.) 
1842—1846. 

A.    The  Earl   of  Aberdeen  ta  Sir  Robert  Gordon 
at  Vienne, 

(Extract.)  London,  Foreîgn  Office,  March  16,  4842. 

M.  Pageot,  late  Chargé  d'Affaires  at  Madrid,  has  been 
sent  by  the  King  of  the  French  to  thîs  country  wilh 
the  view  of  explaining  to  Her  Majesty's  Government 
the  opinion  and  policy  of  his  Sovereign  respecting  Spain^ 
and  in  the  hope  of  obtaîning  our  concurrence. 

I  have  accordingly  seen  M.  Pageot,  who,  in  a  long 
interview,  has  fully  developed  the  objects  of  his  mission. 

The  great  remedy  which  the  King  of  the  French 
proposes  for  ail  the  evils  of  Spain,  bolh  présent  and 
fuiure,  is  an  agreement  respecting  the  marriage  of  the 
Queen.  He  déclares  that  he  entirely  renounces  ail  pre- 
tensions  for  any  son  of  his  ownj  but  that  France  will 
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never  subinit  to  see  tlie  Queen  married  to  any  Prince 
btit  a  oiember  ol  the  familly  of  Bourbon.  Ile  is  iiidil- 
ferent  respecliug  wliat  iiidividual  ma)'  be  selected,  or 
Irom  what  brauch  of  the  faniily;  but,  accordiug  lo  llie 
expression  of  JNÏ-  Pageot,  he  wuuld  place  hit>  veto  upon 
Ihe  choice  of  a  Prince  of  any  olher  House.  Should 
such  a  niarriage  as  lhat  whicîi  he  cooteniplates,  be  ef- 
fected ,  lie  présumes  lhat  the  Noi  llicrn  Powers  vvouJd 
at  once  renew  iheir  Iriendiy  rebellons  with  Spaiu;  and 
lhat  by  the  cordial  assistance  and  support  of  France,  ibe 
tranquillily  and  happîness  of  the  counlry  would  be  se- 
cured. 

ïo  ail  this,  and  a  great  deal  more  urged  by  M.  Pageot, 
iti  ihe  sanie  sensé,  1  replied  that  1  did  uol  recognize  in 
France,  or  in  ail  Europe,  any  righl  whatever  to  dispose  of 
ihe  hand  of  the  Queen  of  Spain.  That  when  the  King 
of  ihe  French  acknowledged  the  succession  of  the  Queen, 
he  did  so  without  any  stipulation  that  sbe  should 
marry  a  liourbou  Prince^  and  that  he  nuist  have  knovvn 
such  an  evenl  \>as  necessarily  uncerlain  j  that  although, 
for  poHtical  reasons  connected  willi  the  préservation  of 
the  balance  of  Europe,  Engînnd  would  not  look  wilh 
indifférence  on  the  choice  of  a  French  Prince,  we  by 
no  means  prétended  to  place  a  veto  upon  the  faniily  of 
Bourbon,  and  tbat  if  the  Queen  of  Spain  and  lier  Go- 
vernment thought  lit  to  make  such  a  sélection,  we 
should  reodiiy  accepl  the  Prince  as  her  husband. 

In  trulh  we  regard  this  question  as  enlirely  and  ex- 
clusivcly  Spauish  ;  and  lhat  il  ought  to  be  reg\ilaled  by 
considérations  aiïecling  the  happiness  of  ihe  Queen  and 
the  vvelfare  of  her  people.  It  is  for  the  Spanish  nation 
and  Government  to  advise  in  a  matler  so  iir»portant  to 
the  inleiests  of  Spain. 

M.  Pageot  leaveà  London  to-morrow,  on  his  return 
to  Paris;  and  1  bave  reason  to  believe  that  he  vvill  he 
despatched  on  a  siniiîar  mission  to  Vienna  and  to  Ber- 
lin. 1  trust  thaï  the  view  of  this  subjecl  taken  by  Prince 
Mellernich ,  will  be  found  lo  agrée  wilh  îhat  enter- 
tained  by  Her  Majesly's  Government,  and  lhat  your  Ex- 
cellency  will  not  meet  with  any  dis|*>08ilion  in  the  Au- 
slrian  Cabinet  to  encourage  a  prcceeding  w  liich  is  renlly 
ni  Varîance  with  the  honour  and  dignily  of  an  iiule- 
ptMidenl  Slale. 
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B.  77ie  Earl  of  Aherdeen  to  Sir  Robert  Gordoru 

(Extracl.)  London,  Foreîgn  Office,  April  26,  1842. 

ïhe  Baroo  de  Neuiiiana  *)  lias  communicated  to  me 
a  despatch  contaîning  the  siimmary  of  a  conversalion 
belween  Prince  Metternich  and  JM.  Pageol,  relative  to 
ihe  marriage  of  the  Queen  of  8paîn  ;  as  well  as  the  copy 
of  a  niemoranduni  on  the  sanje  subject,  delivered  lo  the 
Prince  by  lliat  gentleman. 

Her  Majesty's  Government  have  seen  wilhout  sur- 
prise the  sentiments  which  have  been  expressed  by  ihc 
Anstrian  Cabinet,  and  have  vvitnessed  with  mucli  satis- 
faction their  conformity  with  those  entertained  in  this 
country.  Il  was  to  be  expected  that  the  sensé  of  right 
and  justice  for  which  the  Court  of  Vienna  is  distin- 
guished,  would  at  once  revoit  against  any  attenipt  to 
dictate  in  such  a  matter  to  an  independent  Staie. 

This  sacrifice  of  a  Prince  of  his  owfi  famîly  by  the 
Kiog  of  the  French,  has  led  to  the  uoreasonable  altempt 
to  force  upon  the  choice  of  the  queen  some  oiher  niem- 
ber  of  the  House  of  Bourbon ,  to  the  absolute  and  pe- 
remptory  exclusion  of  ail  compétition.  M.  Pageot  has 
even  venlured  to  insiuate  that  the  peace  of  Europe 
may  dépend  upon  such  a  seltlement.  Now ,  it  is  pos- 
sible that  the  family  of  Bourbon  may  offer  to  the  Spa- 
nish  nation  the  most  eligible  stock  from  which  to  se- 
Ject  the  husband  of  their  Queen.  Upon  this  subject  vt-e 
désire  to  express  no  opinion;  but  to  leave  il  to  the  un- 
fettered  judgment  of  the  Governn)ent  and  people  of 
Spain.  One  thiug  is  certain.  Whether  such  a  mar- 
riage be  désirable  or  not,  the  manner  in  which  il  is 
propounded  is  calculated  to  excite  feelings  of  indigna- 
tion and  résistance  in  the  breasl  of  every  Spaniard 
who  values  the  dignily  and  independence  of  his  couutry. 

C.  77ie  Earl  of  Aherdeen  to  Lord  Cowley  à  Paris. 

(Extract.)  London,  Foreign  Otfice,  Deceniber  15,  1842. 

The  marriage  of  the  Qi'*?^"  cerlaînly  one  of  the 
most  essential  éléments  iii  the  policy  which  proposes 
for  ils  object  the  welfare  and  peace  of  Spain. 
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Her  Majesty's  Government  have  already  declared 
that  they  view  tlie  marrîage  of  the  Spanîsh  Quéen  as 
a  question  ,  for  ihe  décision  of  which  Ihey  muSt  natu- 
rally  look  to  Spain  itsetf.  In  making  tbis  déclaration, 
Uiey  have  taken  it  for  granted  that  the  people  ûf  Spain, 
iu  considering  this  great  object  of  national  interest,  will 
not  fail  to  have  due  regard  to  the  domestic  comfort  and 
happiness  of  tbeir  Sovereign,  and  lo  the  honour  and 
independence  of  tbeir  country. 

Under  ihis  conviction,  Her  Majesty^s  Government  are 
still  of  opinion ,  lhat  to  the  (^ueen  and  nation  should 
be  left  the  sélection  of  the  Royal  Consort  But,  in  re- 
peatingj  tbis  déclaration ,  it  is  rîgbt  aîso  to  state,  that 
Her  Majesty's  Government  will  not  be  found  unwilling 
to  oflTer  such  friendly  counsel  to  the  Spanish  Govern- 
ment in  a  matler  invoîving  important  European  inte» 
resls,  as  may  aid  them  in  coniing  to  a  sound  décision. 
With  tbis  view,  although  Her  Majesty*8  Government 
cannot  admit  that  the  préférable  daims  of  any  Prince 
or  lamiiy  are  such  as  to  control  the  free  choice  of  the 
Spanish  Government  ,  they  would  be  fully  dispo^^ed  îo 
concur  in  the  proposition  of  the  Cabinet  of  the  Tuile- 
ries, and  to  recommend  that  the  sélection  of  the  Queeii's 
Consort  should  be  mad«  from  the  descendants  of  Philip 
V.  Such  an  arrangement  would  seem  lo  correspond 
wilh  the  national  feeîîngs  in  favour  of  a  kindred  race, 
in  the  Spanish  br^inch  of  the  House  of  Bourbon,  and 
would  be  calculaled  equally  to  secure  the  future  inde- 
pendence  of  Spain,  and  to  protect  the  gênerai  interests 
of  Europe. 

In  that  proposition,  therefore,  your  Excellency  îg 
aulhorîzied  to  assure  M.  Guizot  that  Her  Majesiy^s  Go- 
vernmens  are  quite  willing  tbus  conditionally  to  concur; 
and  Ihey  will  nse  ail  suitable  endeavours,  in  concert 
with  France,  to  promote  such  a  choice  as  may  confer 
happiness  upon  the  Queen,  and  satisfy  the  patriotic  de- 
dires  of  Her  Majesty's  subjects. 

D.   Lord  Cowley  to  the  Earl  of  Aberdeen, 

(Extraçt.)  Paris,  May  2,  1845, 

To  this  I  answered,  that  from  the  first  moment  lhat 
Ihe  Queen^s  marriage  had  corne  undet  discussion, your, 
Lordshîp  had  invariably  maintained  that  it  was  a  subject 
the  decisioa  upon  which  belonsed  exclusively  to  Spain 
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atid  one  in  which  the  other  Powers  oF  Europe  were  ia 
jio  manner  entitled  to  interfère  ;  excepting,  indeed ,  to 
oppose  a  connexion  whicli  might  liereafter  disturb  llie 
peace  oï  Europe. 

E,    Mr,  Bulwer  to  the  Earl  of  Merdeen. 

(Exiract-)  Madrid,  Oclober  1!^,  1845. 

l'ersons  of  good  aulhorily  state  it  is  the  intention  of  the 
Court  to  betroth  the  Queen  of  Spain  privately  to  Count 
Trapani,  and  thus  force  bis  acceptance,  which  is  most 
•inpopular,  on  the  Certes. 

I  get  no  clcar  déniai  of  thîs,  but  no  avowal  of  ît. 

F.  Mr.  BiUwer  to  the  Earl  of  Aherdeen. 

My  Lord,  Madrid,  Oclober  30,  1845. 

I  bave  the  Jionour  to  inclose  to  your  Lotdship  a 
copy  and  translation  of  the  article  of  the  présent  Cons- 
stitution  relating  to  the  Queen's  marriage,  which  your 
Lordship  may  désire  to  have  before  you  at  thiff  lime. 

i  have,  etc. 
(Signed)         H.  L.  Buewer. 

Inclosure, 

Articula  XL  Vil  de  la  Constitucion  EspaAola, 

£1  Hey,  antes  de  contraer  matrîmoniO;  lo  pondra  en 
conocimiento  de  las  Curtes,  a  cuya  aprobactoo  se  some- 
teran  la»  estipulaciones  y  contratos  matrimoniales  que 
deban  ser  objcto  de  una  ley. 

Lo  mismo  se  observara  respecto  del  matrimonio  del 
iomediato  sucesor  a  la  Corona. 

Ni  el  Rey,  ni  el  inmediato  sucesor  pueden  contraer 
matrimonio  con  peraona  que  por  la  ley  este  excluida  de 
la  sucesion  a  la  Corona. 

G.  The  Earl  of  Aherdeen  to  Mr.  Bulwer^ 

8ir>  London,  Foreign  Office,  November  IT,  1845» 

You  have  informed  me  that  the  marriage  of  the  0"een 
of  Spain  occupîes  the  public  attention,  and  excites  a 
greater  degree  of  interest  at  the  présent  moment,  in  con- 
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séquence  of  ihe  reports  respecling  it  whicli  are  gene- 
ralJy  ctedited. 

It  wouid  appear  froin  Uiese  reports,  îliat  .1  marrîage 
with  Count  Irapani  is  on  tlie  eve  ol  accouiplislusient  ;  but 
lhat  from  the  great  unpopulaiily  oi"  this  alliance,  consi- 
dérable appréhension  would  be  l'elt  hj  the  Governmei.t 
in  makîng  sucli  an  anuouuceinent  to  the  Coites.  Jl  is 
belleved  ,  therefore,  tliat  some  secret  inesaure,  such  as  a 
private  betrotiial ,  wHl  previousiy  take  place  ;  and  lhat 
the  iSational  Assenibly  will  not  receivo  any  knowledge  ' 
of  tlie  Queen's  inleulions,  but  will  only  be  iniormed  of 
a  transaction  \yhich  bas  already  been  accoinplislàed. 

Il  is   not  witbout  sonie  reluctance  that  I  return  Iq 
this  subjcct. 

The  marrîage  of  0"^e**  Isabelîa  inust  undoubtedly 
be  regarded  as  an  event  inlimately  connected  witb  tlie 
future  vvelfare  and  prosperity  ot  Spain  ;  and  conse- 
queiàlly  cannot  be  indiffèrent  to  ihe  rest  ofEurope.  But 
the  interests  involved  in  this  question  are  so  pre-enâ- 
nently  national  and  Spanish ,  as  scarcely  to  adnût  the 
notion  of  a  direct  interférence  ou  the  part  ofany  foreign 
Power,  without  some  violation  of  the  respect  which  is 
due  to  an  independent  State. 

We  are  to!d  that  the  niarriage  of  the  Queen  willi 
Count  Trapxini  is  odious  to  the  nation.  ïf  this  be  the 
case,  it  cannot  be  unknovvn  to  the  Spanish  Government  ; 
and  it  will  be  a  serioiis  question  for  their  consideralion, 
how  far  the  inducements  lo  conlract  such  an  alliance 
are  sufficient  to  prepoiiderale  against  the  gênerai  disap- 
probaiiou  with  whicli  the  project  bas  been  received. 
AU  this  will  no  doubt  be  maturely  weighed;  and  we 
can  only  hope  that  the  décision  may  be  such  as  sliall 
be  dîclated  by  a  regard  for  the  real  interests  of  the  Queen 
and  oi  her  people. 

Whatever  may  be  the  diffîcullies  in  the  way  of  this 
alliance,  Her  Majesty's  Government  must  présume  that 
everything  connected  with  it  will  be  conducled  accord- 
ing  to  ihhe  forms  of  law,  and  in  a  constitutional  man- 
ner.  They  cannot  imagine  it  possible  that  auy  furlive 
or  clandesjine  proceeding  should  be  inîended;  and  that, 
by  a  secret  betroihaî,  the  provisions  of  the  Constitution, 
as  recently  niodilied,  should  be  openiy  violaled.  Such 
a  cour.se,  faking  into  view  especially  the  teuder  âge  of  the 
Qaeen,  would  be  liltle  crcditable  to  thoj?e  coucerned  in 
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il;  aiul  wliiie  coiild  iiol  fail  to  nieel  with  gênerai  re- 
])relieijsion,  miglit  not  improbably  excite  the  iiUiiost  in- 
iligualion  of  the  Spanisli  ]>eopIe.  ( 'Oiisequences  miiilit 
eusiKî  fatal  lo  Jlie  Iranquillily  oi  Spain,  aud  dangerous 
10  me  slability  oi  the  Throne  iiselL 

\ou  are  avvare  lhal  wlien  the  King  of  ihe  Krencli 
lenounced  on  the  part  of  the  Princes  of  his  osvn  fa- 
iiiilv,  any  preleosiun  to  the  hand  of  the  Qtieen,  lîc  de- 
clarcd ,  at  the  aauie  lime,  that  it  was  essenliai  lo  the 
interesls  of  France,  thaï  ihe  Throne  of  Isabella  shoiild 
be  sharcd  by  a  descendant  of  Fhiiip  V.  Her  Majesly's 
Government,  while  they  protested  against  the  righl  of 
France,  or  of  any  olher  Slate,  to  limit  the  free  choice 
of  tiie  Spanish  Government,  readily  admilted  lhat  they 
could  contemplate  ihe  existence  of  varions  reasons  which 
niiglit  recommend  the  sélection  of  a  Prince  of  ihe  Honse 
uf  fioLuboii  as  the  luisband  of  the  Queen;  and  to  such 
a  sélection,  if  niade  with  a  due  regard  to  the  interests 
of  Spain,  they  would  olTer  no  opposition. 

At  that  peiiod ,  by  the  provisions  of  the  Spanish 
Conslilnlion,  the  Sovereign  was  precluded  from  contract- 
iug  any  marriage  wilhout  the  préviens  consent  of  the 
Certes.  This  certainly  alïbrded  ample  security  that  the 
voite  of  the  nation,  through  its  Représentatives,  should 
be  fully  heard  ;  but  after  the  overlhrow  of  the  Regent 
Kspartero,  it  was  felt,  and  ï  thiok  justly,  that  the  exi- 
stence of  such  a  provision  was  scarceîy  consistent  with 
the  respect  due  to  the  personal  independence  and  dig- 
nily  of  the  Sovereign.  A  niodificalion  was  îherefore 
proposed  and  sanclioned,  by  which  it  is  prescribed  lhat 
wlicnever  the  Prince  upon  ihe  ïhroiie  shall  résolve  lo 
coutract  a  marriage,  he  must  communicate  such  inleniion 
lo  the  Certes. 

This  therefore,  is  the  actual  slate  of  the  law,  as  laid 
down  in  the  47th  Article  of  the  Constitution,  aniended 
as  it  is  generally  understood  ,  at  the  suggestion  and  by 
ihe  advice  of  the  French  Government. 

1  have  said  that  lier  Majestys  Government  canuot 
crédit  the  rumeur  of  any  such  course  being  in' ^nded  as 
that  to  which  l  have  referred;  but  you  wili  do  well 
le  go  at  once  to  General  Narvaez ,  and  to  explain  to 
hin*  our  vîews  with  entire  Irankuess  aud  caudour.  You 
will  recall  lo  his  recollectiou  iiie  conduct  of  Great  fîri- 
taiu  throughoul  the  whole  of  the  discussions  connected 
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with  tbîs  important  subject;  the  respect  we  have  inva- 
riably  paid  to  the  national  dignîty  and  îndependence  of 
Spain  and  the  absoluleîy  disinterested  character  of  ali 
our  proceedings.  You  will  assure  him,  that  you  are 
strictiy  enjoined  by  your  instructions  to  offer  no  oppo- 
sition whatever  to  the  mariage  of  Count  Trapani  with 
the  Queen^  provided  it  be  openly  accomplished  accord-» 
ing  to  légal  forms  and  to  the  provisions  of  the  Con- 
stitution. Still  less  are  you  authorized  to  espouse  the 
cause  of  any  otlier  candidate  for  the  honour  of  Her 
Majesly's  hand.  But  should  such  a  project  as  that  which 
you  inform  me  is  credited  afr  Madrid ,  but  to  which  I 
must  altogether  refuse  my  belief,  really  prove  tp  be  in 
contemplation,  it  will  then  be  your  duty  soleranly  to 
prolest  against  any  prîvate  transaction  of  this  nature, 
as  well  as  against  a  violation  of  the  Constitution,  fraught 
with  danger  to  the  Queen  herself,  and  but  too  well  cal- 
culated  to  lead  to  confusion  througbout  thç  country. 

I  am,  etc., 
(Sîgned)  Aberdf.en, 

H,    The  Earl  of  jiherdeea  to  Mr,  Bulwer, 

Sir,  London,  Foreign  Office,  June  25,4846. 

I  transmit  to  yôu  herewilh ,  for  your  information, 
a  copy  of  a  lelter  which  I  have  addressed  to  the  Duke 
of  Sotomayor,  in  answer  to  an  inquîry  which  he  bas 
been  directed  by  bis  Government  to  make,  with  regard 
to  the  vIew  which  Her  Majesty's  Government  would 
take  of  the  sélection  of  a  Prince  other  than  a  member 
of  the  family  of  Bourbpn ,  as  the  future  husband  of  the 
Queen  of  Spain. 

1  am,  etc.,. 
fSigned)  Ajjerdekn. 

1.    TIiç  Earl  of  Aherdeen  to  the  Duhe  of  Sotomayor, 

M.  le  Duc,  London,  Foreign  Office,  June  22,  1846. 

Yqu  liave  informed  me  that  you  had  been  instruct- 
ed  to  ascertain  whether  it  would  call  forth  the  dis- 
pleasure  of  the  British  Government  if  the  Cabinet  of 
Madrid  should  find  it  necessary,  in  the  inlerest  of  the 
Spanish  Monarchy,  to  select  some  Prince  as  the  future 
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husband  of  tlie  Queen,  other  than  a  niember  of  the 
fatnily  of  Bourbon  ;  and  also  wbçther,  if  France  should 
resent  this  proceeding,  and  atteoipt  to  coerce  ihe  free 
aclion  of  the  Spanish  Government,  it  wouid  be  regarded 
witli  indifférence  by  Great  Britatn  ? 

I  can  bave  no  .difficulty  *n  answering  thèse  in- 
quiries. 

We  have  always  denîed  and  still  deny  the  right  or 
prelension  of  the  French  Government  to  impose  a  mem- 
ber  of  any  family  upon  the  Spanish  nation,  as  the  hus- 
band of  the  Queen,  or  to  control  in  any  manner  the 
décision  of  a  question  80  purely  Spanish.  But  we  have. 
felt  and  have  readily  admitted  that  there  might  be  va- 
rious  reasons  which  should  induce  the  Spanish  Govern- 
ment preferably  select  from  the  House  of  Bourbon  a 
Prince  for  this  station»  Of  thèse  reysons  the  désire  on 
the  part  of  Spain,  and  the  inlerest  of  Spain  to  main- 
tain  friendiy  relations  with  France,  might  naturally  be 
supposed  to  possess  much  weight.  We  therefore  urged 
no  ob)ection  against  ihe  proposai  of  seeking  among  the 
descendants  of  Philip  the  Fifth  for  a  husband  for  the 
Qaeen,  proviiled  such  choice  should  be  conformable  to 
the  inclinations  of  Her  Majesty  and  the  interests  of  her 
Government, 

We  bave  never  oiîered  any  objection  to  the  selec^ 
tion  of  the  CounI  de  Trapani  v\^hen  it  was  proposed 
to  unité  Queen  ïsabella  to  her  uncle;  but  wheu  this 
alliance  had  manifestly  become  odious  to  the  nation, 
we  ventured,  ahhough  wilhout  any  English  candidate 
or  English  préférence,  to  point  out  the  Infant  Don  En- 
rique  as  the  Prince  vvho  appeared  to  us  to  be  the  most 
eligible,  because  ihe  most  likely  to  prove  acceptable  to 
the  people  of  Spain. 

If  it  should  be  found  that  no  descendant  of  Philip 
the  Fifth  can  safely  be  chosen,  consîstently  with  the 
happioess  of  the  Queen  or  with  a  due  regard  to  the 
tranquillity  of  the  counlry,  the  Spanish  Government,  in 
the  exercise  of  their  independenl  judgment,  must  act  in 
such  a  manner  as  may  be  dictaded  by  a  sensé  of  their 
own  dîgnity  and  inlerest;  and  in  this  case  it  couîd  be 
no  cause  of  dîsrpleasure  to  Great  Britain  if  they  were 
lo  select  a  Prince  rtoni  some  olher  family. 

Whatever  might  be  the  disappointment  experienced 
by  France  at  euch  a  décision,  I  cannot  for  a  moment 
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admit  tlie  possibilîiy  of  anylhÎDg  so  unreasonable  and 
iiiijust  as  an  .lUCiupl  lo  control  tlie  choke  of  the 
Queen  in  a  matSer  of  this  kiiid.  1  he  Frencb  Govern- 
meiil  inust  be  pcrfectly  aware  îbat  no  marriage  wbirh 
does  not  accord  witb  tbe  wislics  of  Ihe  Queen,  and  re- 
ceive  tlie  assent  of  her  people,  can  be  at  ail  likely  lo 
proniote  tlie  happiness  of  the  Sovereign,  or  tbe  welfare 
and  prosperily  of  Spain. 

France  is  too  deepïy  interested  in  the  tranquîlliiy  of 
Spain  aud  the  Court  of  the  Tuileries  is  niuch  too  en- 
ligbtened  and  too  just  to  enteriain  the  notion  of  such 
an  interférence  as  thaï  supposed.  It  niny  therefore  be 
at  once  rejected  as  impossible.  But  if,  contrary  to  a)I 
reason  and  probabiliiy,  any  such  project,  that  is  to  say 
an  altempt  to  control  the  wishes  and  feelings  of  the 
Queen  and  the  clearly-underslood  will  of  her  people. 
should  be  contemplaled ,  there  can  be  no  doubt  Ibat 
Spain  would  not  Only  receive  the  vvannest  sympalhv  of 
Great-Brilaîn,  but  of  ^11  Europe. 

1  am,  etc. 

(Signed)  Aberdeen. 

Traduction  jrançaUe, 

Monsieur  le  duc, 

Vous  m'avez  informé  que  vous  aviez  été  chargé  de 
vous  assurer  si  le  gouvernement  britannique  témoigne- 
rait du  déplaisir  dans  le  cas  où  le  cabîn 't  de  Madrid 
trouverait  nécessaire,  daiis  l'intérêt  delà  monarchie  espa- 
gnole, de  clioîsir  pour  époux  futur  de  la  reine  quelque 
prince  autre  qu'un  membre  de  la  famille  de  Bourbon  ; 
et  si  dans  le  cas  où  la  France,  blessée  de  ce  procédé, 
chercherait  à  contraindre  la  libre  ad  ion  du  gouveriie- 
juent  espagnol,  la  Grande-Bi  élague  verrait  une  telle  con- 
duite avec  indilférence. 

Je  ne  saurais  éprouver  de  difficulté  à  répondre  à  ces 
([uestions. 

Nous  avons  toujours  contesté,  et  nous  contestons  en- 
core, le  droit  ou  la  prétention  du  gouvernement  français 
d'imposer  à  la  nation  espagnole ,  comme  époux  de  la 
reine,  un  membre  d'une  famille  quelconque,  ou  d'exer- 
cer un  contrôle  quelconque  sur  la  solution  d'une  que- 
stion si  purement  espagnole.  Mais  nous  avons  compris 
et  nous  avons  admis  volontiers  qu'il  pouvait  y  avoir  dif- 
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ferenles  raisons  qui  jDorfassent  le  gouvernement  espagnol 
a  choisir  de  pre'k'rence  un  prince  de  la  maison  de  Bour- 
bon Parmi  ces  raisons,  il  e'iait  naturel  de  supposer 
que  le  de'sîr,  de  la  pari  de  l'Espagne,  et  Pînierét  de 
l'Espagne  de  maintenir  des  relations  amicales  avec  la 
France,  devaient  être  d'un  grand  poids.  Nous  ne  fîmes 
donc  aucune  objection  à  la  proposition  de  chercher  un 
mari  pour  la  reine  parmi  les  descendans  de  Philippe  V, 
pourvu  que  ce  choix  fût  conforme  aux  inclinalious  de  sa 
majesté  et  aux  intérêts  de  son  gouveruenient. 

Nous  n'avons  jamais  fait  aucune  objection  au  choix 
du  comte  de  Trapani  ,  lorsqu'il  fut  question  d'unir  la 
reine  îsabeîie  à  son  oncle;  mais  lorsque  cette  alliance 
fut  devenue  manifestement  odieuse  à  la  nation  espagnole, 
nous  nous  liasardâmes,  quoique  sans  aucun  candidat  an- 
glais et  sans  aucune  prefe'rence  anglaise,  à  indiquer  l'in* 
fanl  don  Henri  comme  le  prince  qu'il  nous  paraissait  le 
plus  convenable  de  choisir,  parce  qu'il  e'tait  celui  qui 
semblait  devoir  être  le  plus  agréable  au  peuple  espagnole 

Si  l'on  trouve  qu'on  ne  puisse  en  toute  sûreté  choi- 
sir un  descendant  de  Philippe  V,  d'accord  avec  le  bon- 
heur de  la  reine  et  en  prenant  un  juste  soin  de  la  tran- 
quillité du  pays,  le  gouvernement  espagnol,  exerçant  son 
libre  jugement,  doit  agir  comme  le  lui  commandera  le 
sentiment  de  sa  dignité  et  de  ses  inléréts  ;  et,  dans  ce 
cas,  ce  ne  pourrait  être  pour  la  Grande-Bretagne  une 
cause  de  déplaisir  qu'il  choisit  un  j^rince  dans  quelque 
autre  famille. 

Quelque  désappointement  qu'une  pareille  décision  pût 
iaire  éprouver  à  la  France ,  je  ne  saurais  admettre  pour 
un  instant  la  possibilité  d'une  chose  aussi  déraisonable 
et  aussi  injuste  qu'une  tentative  faite  pour  entraver  le 
choix  de  la  reine  dans  une  affaire  de  cette  nature»  Le 
gouvernement  fi'ançais  doit  savoir  parfaitement  que  tout 
mariage  qui  ne  serait  pas  conforme  aux  voeux  de  la 
reine,  et  qui  n'aurait  pas  l'asseniiment  du  peuple,  n'of- 
frirait aucune  cbance  d'assurer  le  bonheur  de  la  souve-« 
minete,  ni  le  bien-être  et  la  prospérité  de  l'Espagne. 

La  France  est  trop  profondément  intéressée  à  la  tran- 
quillité de  l'Espagne,  et  la  cour  des  Tuileries  est  beau- 
coup trop  éclairée  et  trop  juste,  pour  concervoir  l'idée 
'    d'une  intervention    comme  celle   que  l'on  suppose.  On 
\   peut  donc,  sans  hésiter,  repousser  cette  supposition  comme 
!   impossible.     Mais  si ,  contrairement  à  toute  raison  el  à 
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toute  probabilité,  on  pouvait  avoir  en  vue  quelque  pro- 
jet semblable,  c'est-à-dire  une  tentative  pour  entraver 
les  voeux  et  les  sentimens  de  la  reine  et  la  volonlé 
clairemenl  manilestée  de  sou  peuple,  il  n'est  douteux 
que  l'Espagne  aurait  pour  elle  les  plus  vives  sympathies, 
non  seulement  de  la  Grande-Bretagne,  mais  de  toute 
l'Euro  De. 

K.    Mr,  Bulwer  to  Lord  Aherdeen. 

(Exlract.)  Madrid,  July  12,  1846. 

Tlie  court  lias  expressed  to  me  the  necessity  of  the 
marriage  question  being  settled  without  more  lost  of 
time,  and  exspects  an  ansv^^er. 

IL 

Correspondance  entre  Lord  Palmerston^  pre- 
mier Secrétaire  d^Etat  pour  les  affaires  étran^ 
gères  de  la  Grande-Bretagne  ^  et  r ambassa- 
deur anglais  près  la  cour  de  France  [Jjord 
Cowley^  et  après  le  Marquis  de  Nonnanby), 

A.    LàOrd  Cowley  to  P^iscoiint   Palmerston.  —  (Rp- 
ceii^ed  ai  London  July  150 

(Extract.)  Paris,  July  13,  1846. 

But  Ihere  is  one  afîaîr  which  is  a  source  o(  perpé- 
tuai anxiety  to  tbe  Kiiig  ai.d  lo  liis  Minislers;  1  mean 
tîie  question  of  the  Queen  of  Spain's  Marriage.  Froni 
the  moment  tlxaî  Lord  Aberdeeu's  attention  was  called  to 
lhat  subject,  lie  laid  it  dow^n  as  a  principîe,  from  which 
there  has  never  beeu  any  déviation  in  our  coo.munica- 
tiens  with  the  French  Government,  that  the  Quceu's 
marriage  was  a  question  Nvhich  belonged  exclusively  lo 
Spain ,  and  in  which  no  other  Power  was  entitled  lo 
interfère,  uniess ,  indeed,  any  attempt  were  made  lo 
marry  her  lo  a  Krencli  Prince.  Such  an  alliance  would 
no  doubt  nieet  willi  serious  opposition  from  ail  the  Eu- 
ropéen Powers,  sioce,  as  it  would  give  increased  power 
to  France,  it  might,  at  some  future  period,  be  dangerous 
to  the  tranquillity  of  other  Slaies. 

Bariing  an  alliance  with  a  French  Prince,  the  right 
of  Spain  to  chose  for  berself  has  invariably  been  urged 
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by  us,  w'henever  aiiy  atle.mpt  lt;)s  beei»  mode  hy  France 
10  induce  us  to  interfère  in  the  Queen's  marringe.  We 
liave  never  goni^*  beyond  an  assurance  that  lier  marringe 
with  a  Bourbon  Prince  o(  the  Spanish  line,  would  tueet 
wilh  no  obstacle  on  our  part. 

Soon  after  the  déclaration  ol  the  Queen  of  Spain^s 
majority,  ihe  Frencfa  Government  commenced  a  nego- 
tiation  at  Napîes,  with  a  view  to  a  marriage  between 
the  Count  Trapani,  ^he  King's  brolher,  aod  tbe  young 
Queen  of  Spain  ;  and  if  any  crédit  iô  to  be  given  to  the 
reports  of  Ihe  tVench  Arabassailor  at  iluii  Court,  lie  hîwi 
every  jirospect  of  bringing  the  negotiation  to  a  suucess- 
f'il  issue,  when  ihe  whole  proceeding  wa&  rendered  fruit- 
legs  by  ihe  exti*€rae  unpopularity  throughout  Spuin,  of 
.1  Noapolitan  connection,  aod  by  the  détermination  which, 
as  it  wonlJ  appear,  lias  laiely  beeo  îaken  to  resist  it, 
if  necessary,  by  force. 

ïbe  question,  therefore,  of  mai'rying  the  Queen  to  a 
Bourbon  Prince  of  the  Spanish  line,  is  now  one  of  gréa- 
ter  difficuUy,  and  bas  been  rendered  still  more  diffîcuU 
by  a  proposai  wbich  seems  to  have  corne  from  tbe  Sp;i- 
nish  Court,  for  an  alliance  with  a  Prince  of  the  Houâe 
of  Coburg.  Supposîng  a  Neapolitan  alliance  to  be  oui 
of  the  question,  the  three  remaioing  Princes  of  the  Spa- 
nish line  are  the  two  sons  of  Don  Francisco^  and  tbe 
Count  do  Montemolin,  t)te  eldest  son  of  the  Infant  Don 
Carlos. 

The  two  Queens  have  insuperable  objections  to  tbe 
sons  of  Don  Francisco,  though  the  Queenr-Mothcr,  as  i 
iateTy  learnt ,  bas  expressed  a  less  uufavouritble  opinion 
respectîng  the  Duke  of  Cadix.  It  would  uppe^ir  from 
tbe  language  of  Don  Ënrique,  the  youoger  son,  l]tal  he 
Is  no  longer  a  candidate  for  Her  Maiesty'a  hand,  and 
tlial  he  is  rather  disposed  to  pu»h  bis  fortunes  as  a 
partisan  of  the  Progresistas ,  with  whom  be  is  slriclly 
nnited  ;  and  an  appréhension  is  entertained  that  be  wilt 
proceed  from  Brussels  to  England ,  for  the  purpose  of 
putting  himself  in  communication  vrtth  Espartero,  and 
concerting  measures  with  him  for  the  advancement  cf 
the  projects  of  that  party. 

There  is  a  party  in  Spain  in  favour  of  the  Couut 
de  I\lontemo]in,  but  he  inust  be  recalkd  from  banish- 
ment  by  the  Cortes,  and  abandon  bi«;  pretensions  lo 
espouse  the  0"«en   upon  equal  rigbts  to  the  Throne, 
Recueil  gén.    To^.  X.  L 
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before  he  caii  offer  hîiiiself  as  a  candidate  for  Her  Ma- 
jesty's  liand. 

Tbe  inlelligencc  of  a  proposai  having  beeu  niade  for 
an  alliance  with  a  Prince  of  the  Hotise  of  Coburg,  oc- 
casîoaed  the  greatest  consternation  here.  M.  Guizot  told 
me  that  if  tbe  project  was  persisted  in,  he  should  re- 
comtnend  it  to  the  King  to  put  forward  the  Duc  de 
Montpensier  as  a  candidate  for  the  Queen's  hand. 

M.  Guizot,  since  my  return  to  Paris,  has  alluded  to 
the  marriage,  but  has  been  sîient  on  the  «ubject  of  Tra- 
panî  and  ihe  Prince  of  Coburg. 

At  présent  the  object  is  lo  gaio  tiine,  which  is  ne- 
cessary  in  order  to  eifect  any  arrangement. 

1  hâve  endeavoured  in  this  despatch ,  to  put  your 
Lordship  in  possession  of  what  has  passed  respecling 
this  marriage. 

B.  Lord  Cowley  to  Viscount  Palmerston, 

(Received  at  London  July  22.) 

(Exlract.)  Paris,  July  20,  1846. 

1  wenl  last  niglit  lo  the  château  deNeuilly,  In  ihe 
rcceplion-rooin  wcre  several  Spaniards,  and  among  them 
tbe  INlarquis  de  MiraUores,  just  arrived  from  Madrid. 
He  is  probably  charged  with  some  commuuicalîon  to 
the  Ring,  from  Queen  Chrislina,  relative  to  the  young 
Queen's  marriage.  He  was  for  some  time  in  private  with 
the  King. 

It  would  appear  from  Mr.  Bnlwer's  despatch  to 
Lord  Aberdeen,  dated  the  12th  instant  that  the  court  of 
Spain  is  anxious  to  haslen  the  Queen's  marriage. 

it  is  the  object  of  the  court  of  the  Tuileries  on  the 
conlrary,  tliat  il  should  be  delayed  for  the  présent;  and, 
in  fact,  time  is  required  to  bring  the  malurity  any  of 
the  plans  whicli  are  in  contemplation  here. 

C.  Zéord  Coçvley  to  Viscount  Palmerston, 

(Received  at  London  July  22.) 

(lixlract.)  Paris,  July  20,  1846. 

1  have  had  au  iutervievk^  with  the  Marquis  de  Mi- 
raflores,  who  has  just  Jeft  me.  1  was  not  wrong  in  sup- 
posing  that  he  was  charged  with  a  communication  from 
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Qiieeu  Cliristuia  to  His  IVIajesly  (tlie  King  of  Freuch), 
relative  lo  ihe  marriage  of  Queeo  Isabella. 

****** 

♦  ♦  »  ♦  41  * 

Tliis  is  the  substance,  accordiag  to  tlie  Marquis  de 
Miraflores's  slatemeot  to  me,  of  whal  passed  in  his  cou- 
versatioo  with  His  Majesty  (the  King  Louis  Philippe) 
upon  this  subject. 


D.  Lord  Palmersion  to  the  Marquis  ofNormanby 
at  Paris,  London^  Foreign  office,  AugustTXi  1846« 

My  Lord, 

You  will  see  by  my  despalches  of  this  day  lo  INIr. 
Bulsvep  (at  Madrid),  sent  under  flying  seal  to  your  Ex- 
celleqcy  that  Her  Majesty's  Government  are  înslructing 
Mr.  Biilwer  lo  stale  to  the  GoverDiiient  of  Spain,  that 
the  opinion  of  lier  Majesty's  Government  in  regard  to 
the  marriage  of  the  Queen  of  Spain  is,  thaï  il  would 
be  best  for  the  inlerests  of  Spain,  th^l  the  choice  of 
Queen  Isabella  shoùld  fall  upon  a  Spanish  Prince,  and  that 
Don  Enrique  seems  to  Her  Majesty's  Govèrnmènt  to  be 
the  only  Spanish  Prince  who  is  fit  by  his  personal  qua- 
'lilies  to  be  the  Queen's  husband. 

1  underslood  a  few  days  ago  from  the  Count  de  Jar- 
iiac  ,.that  if  Her  Majesty's  government  should  deciae  to 
cbnimunicate  such  an  opinion  through  Mr.  Buhver  to 
the  Spanish  Government ,  ihe  Governement ,  of  France 
\vould  probûbly  be  willing  to  give  at  ihe  same  tîme  in- 
structions to  M.  Bresson  to  recommend  Don  Enrique 
to  the  Spanisli  Government  as  husband  for  Q^een  Isa- 
bella." 1  have  therefore  to  instruct  Your  Excellency  to 
communicale  to  the  French  Government  the  statement 
which  1  have  made  te  you  in  this  ùespatch,  and  to  in- 
vile them ,  \\  they  sliould  see  no  objection  thereto ,  to 
give  to  M.  Bresson  such  instructions  as  1  understood 
from  Count  Jarnac  they  might  not  be  unwilling  to  give. 
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E.    Tlie  Marquis  of  Nonnanby  to  Lord  Palmer- 
ston,  Paris  ^  August  28»  1846  (received  at  London 
August  30.) 

(Extract.) 

Upon  ihe  receipt  of  Your  despatch  of  the  22rid  in- 
stant ,  inclosing  under  flying  seal ,  two  despatches  ad- 
dressed  to  Mr.  Bulwer  (at  Madrid)  1  felt  llie  impor- 
tance, if  possible,  of  conveying  at  the  saine  time  to  Mr. 
Bulwer  the  views  of  the  French  Government  upon  the 
point  upon  which  your  Lordship  had  been  led  to  be- 
ïieve  that  they  werc  Jikely  to  be  inclined  to  co-operate 
with  our  Minister  at  Madrid. 

I  therefore  went  to  M.  Guizot  by  appointmeut  at 
10  o^clock  thîs  niorniug  and  stating  to  him  that  the 
proposition  I  liad  to  make  to  him  seemed  to  have  ari- 
sen  out  of  a  conversation  which  your  Lordship  had  )iad 
with  Count  Jarnac  within  the  last  few  days.  1  thcn 
read  him  the  despalch.  When  1  had  concludod,  he  at 
once  said:  We  would  withoul  hésitation  adopl  thaï 
— we  have  no  objection  to  make  to  it^  except  that  we 
caunot  admit,  that  there  is  only  a  Spanish  Prince  fit  to 
be  tliehusband  of  the  Queen.  „We  have  aiways — he  con- 
tinued — refused  to  draw  any  distinction  between  the  two 
sons  of  the  Infante:  we  should  consider  that  we  had  no 
right  to  select,  for  the  Queen,  between  them.  Il  îs  for  her  to 
}udge.  But  if  the  English  Government  choose,  through  their 
Minister,  to  muke  the  suggestion  you  annonce,  we  have 
no  objection  to  olTer.  The  choice  of  Don  Enrique  would 
be  perfectly  acceptable  to  us."  I  slated  that  1  should  have 
been  glad  to  have  heard  that  he  was  disposed,  in  con- 
formity  wilh  the  expectation  held  out  by  Çount  Jarnac, 
to  adopt  a  joint  action  on  the  part  of  the  two  govern- 
ments  within  the  limils  proposedj  that  neilher  had  we 
any  political  reasons  to  induce  us  to  select  one  brother 
tather  than  the  other:  and  consequently  that,  as  ap- 
peared  from  Your  Lordshîp's  despatch,  you  had  hop«d, 
aft'er  what  had  passed  between  you  and  Count  Jarnac, 
that  the  French  Government  niight  have  been  disposed 
to  join  wilh  us  in  a  preaclical  solution  of  this  question, 
to  which  it  appeared  they  had  no  slrong  objection.  M. 
Guizot  stated  that  he  had  this  niorning  heard  from  Couot 
Jarnac,  and  deoied  that  he  had  gone  furlher  than  he 
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bîmseir  Iiad  theu  donc,  wliicli  waa  to  say,  that  if  ihe 
Ëoglifili  Government  should  succoed  in  persuading  Ihe 
Queen  of  Spaiii  lo  select  Don  Einrique ,  Ihey  could 
have  no  objection,  but  thaï  neither  in  Paris  nor  in  Lon- 
don  Lad  tbe  Freucli  Government  agreed  tbal  Don  Enri- 
que  vras,  of  the  Spanisk  Princes,  tbe  only  proper  person. 

M,  Guizot  tben  reqiiested  me  to  read  over  again 
tbat  part  of  your  Lordsbip's  despatcb  wbich  alluded  to 
Don  Enrique;  and  upon  my  doing  so  be  took  down  in 
pencil  thèse  words  „seeins  to  Her  Majesty's  Government 
tbo  only  Spanisb  Prince  wbo  is  fit  by  hîs  personal  qua- 
lilies  to  be  tlie  Qusen's  husband." 

On  readiiig  a  second  time  the  sentence,  tbat  „it 
wouiJ  l)e  besl  for  tbe  iolerest  of  Spain  lhat  the  choice 
sboiild  fall  upon  a  Spanisb  Prince,  "  1  took  occîision  to 
stop  and  observe  tbat  be  would  perceive  Her  Majesty*» 
Government  only  tbougbl  snob  a  choice  best,  provided 
an  individunl  in  bimself  unexceptinnable  coubt  be  fouiid 
witbin  such  limits,  but  tbal  we  never  admitted  any  ab- 
sobite  restriction  of  tbat  nature.  To  thîs  M,  Guixot 
merely  bowed  asseut. 

In  conclusion,  M.  Guizot  aseured  me  that  he  woiild 
Write  lo  M.  Bressou  to-morrow,  to  tbo  effcct  that  if  the 
Queeu  of  Spain  should  be  induced  to  make  choice  of  Don 
Enrique,  sucb  choice  would  be  perfeclly  salisfaclory  to 
the  Court  of  France. 

1  have  informed  Mr.  Bulwer,  in  a  private  letter,  of 
the  purpoi  t  of  my  communication  with  the  French  Go- 
Ti'rnmeut,  and  bave  dispatched  the  courier.  Tbe  addi- 
tional  information  he  will  thus  receive ,  will,  I  trust, 
be  well  worlh  this  short  delay  in  the  receipt  of  your 
Lordshîp^s  instructions. 

F.    The  Marquis  of  Normanhy  to  discount  Pal^ 
merston»^{Received  Septemher  2») 

My  Lord,  Paris,  Seplember  1,  1846. 

I  this  mornîng  received  a  note  from  M,  Guizot,  re- 
questing  to  see  me  after  bis  return  from  the  Chambers, 
a  Utile  before  6. 

Upon  my  keeping  the  appointment,  he  began  by  tell- 
ing  me  lhat  he  had  news  from  Spain  that  tbe  mai> 
riage  of  the  Queen  with  the  Duke  ol  Cadiz  was  seltled, 
I  said  that  the  last  intelligence  we  had  received  from 
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thence  liad  induced  us  to  tliînk  such  a  resuit  not  iirili- 
kely.  He  eaid  he  liad  no  détails,  ai  he  Lad  receîved 
it  by  telegraph.  He  then  added  tliafc  tîie  0"een  was  at 
the  Sîime  tiine  lo  give  her  sanctiou  for  lier  Sister  s  inar- 
riage  with  tiie  Duke  de  Monlpensîer.  „At  the  same 
lime?"  I  inquired.  „Not  at  the  same  time,"  he  an- 
swered;  „not  lo  take  place  at  the  same  îime."  I  said  1 
laid  no  stress  upon  that;  that,  of  course,  1  was  enlirely 
wilhout  inslruclions  from  my  Government,  to  give  iheir 
opinion  upon  a  communication  so  entirely  unexpected; 
but  that  1  could  not  avoid,  at  the  very  first  moment, 
expressing  strongly  my  great  regret  at  what  he  had  just 
communicated  to  me,  and  n;y  conviction  that  it  would 
excite  very  unpleasant  feeliugs,  both  in  the  British  Go- 
vernmernt  and  in  the  country.  He  said,  „he  trusted 
nothing  that  would  lasi/'  1  replied  that,  on  the  cou- 
trary,  ï  thought  ît  was  the  slep  îhe  most  likely  to  con- 
tinue irritation.  „But,''  he  ioterposed,  „if  the  Queeu  has 
children!"  (Si  elle  a  des  enfans ,  nous  verrons,)  I 
asked  whelher  that  meant  that  the  union  should  not  take 
place  unless  she  hadchildren?  „No,  noT  he  exclaimed, 
i  caa  make  no  snch  promise."  1  asked  whelher,  in  point 
of  fact,  when  the  matter  had  bëen  mentioned  before, 
between  him  and  Lord  Âberdeen,  be  h»d  not  corne  to 
such  an  ouderstandiog?  He  replied,  „that  he  had,  but 
that  he  had  told  Lord  Aberdeen,  in  February  îasi,  that 
if  he  saw  any  danger  of  a  Coburg  marriag®,  be  should 
consider  bimself  absolved  from  that  engagement.  He  had 
consîdered  that  danger  arrived,  6ind,  in  conséquence,  bis 
course  was  chauged,  when  he  saw,  for  îhe  first  time, 
a  Coburg  Prince  placed  in  the  list  of  candidates;  that 
the  late  Government  had  declared  such  a  marriage  en- 
tirely out  of  the  question."  I  denied  that  there  re- 
mained  any  trace  of  such  an  understanding^  and  that,  from 
what  your  Lordship  bad  stated  to  me,  1  did  not  believe 
that  any  such  had  ever  been  communicated  by  Lord 
Aberdeen  verbally  to  you.  He  said,  he  could  assure  me 
such  had  been  the  case,  on  bis  word.  1  said  that  1 
could  of  course  only  speak  negatively,  and  must  take 
bis  positive  assertion,  but  that  any  personal  understand- 
ing  of  that  kind  could  not  bind  the  British  Govern- 
ment. He  then  ^^^^  ^  letter  from  CounI 
Jarnac,  deiailing  what  had  passed  with  Lord  Abtrdeen 
at  Windsor,  as  a  proof  that  your  Lordship,  to  whom 
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tiie  letter  had  been  read,  was  aware  of  this  a  uionth 
ago.  I  saîd  that  wbat  was  known  to  us  ofScialIy  was, 
thnt  tbe  Prince  of  Coburg  was  not  an  ËDglisb  candi- 
date; tbat,  baTÎng  been  oiherwise  mentioned  as  a  cao* 
didate  for  tbe  band  of  tbe  Queen  of  Spain,  weof  course 
considered  tbe  cboice  of  biin  as  open  to  Her  Majesty; 
but  tbat  tbe  last  despatcb  I  bad  read  to  bim  sbowed  tbat 
be  was  not  tbe  persoo  recommended  by  tbe  Britisb  Go« 
vernoient*  j,Ye8,"  he  said,  „but  that  was  on  tbe  28tb 
of  August;  tbe  otber  was  on  tbe  19tb  of  JuJy.  I  tben 
made  a  proposai  of  joint  action  with  référence  to  tbe 
two  Princes.  1  was  left  ail  tbat  time  witbout  an  an- 
swer,  I  could  not  wait:  in  tbe  intérim  J'ai  agi.^"*  I 
said  tbat,  at  any  rate,  tbe  resuit  bad  proved  tbis  delay 
on  our  part  to  bave  bad  no  concealed  motive:  tbat  we 
sliould  bave  the  consolation  ofknowîng  tbat,  ibrougbout, 
our  conduct  had  been  perfectly  straight  forward  and  open, 
and  ibat  wc  ouly  dcsired  tbe  iudependence  and  bappî- 
nees  of  Spain.  He  replied,  „And  wbat  sbould  inter- 
fère wilb  tbat?  Wben  tbe  Duke  de  Montpensier  mar- 
ries tbe  Infanta,  tbey  will  réside  in  Paris.  France  will 
gain  anotber  Priocess  ;  Spain  will  not  bave  an  additi- 
oual  Prîncç.  Our  line  bas  always  been  tbe  sanie/'  be 
ndded,  „1  announçed  it  four  years  ago.  A  Prince  of  tbe 
House  of  Bourbon  for  tbe  Queeu,  not  a  Prince  of  tbe 
House  of  Orléans."  1  said,  in  reply,  tbat  tbese  were- 
limits  and  distinctions  of  wbich  we  knew  notbingj  tbat 
be  could  oot  expect  tliat  otbers  sbould  view  in  tbe 
same  ligbt  anytbing  tbat  tended  towards  a  union  oftbe 
two  CrowDS.  „Thaf,'*  be  said,  „need  not  be  feared;  il 
is  guarded  agaiost  by  tbe  Treaty  of  Utrecbt;  our  line  is 
always  the  same,  a  Bourbon  on  botb  Tbrones,  but  not 
tbe  same.'*  1  said ,  „0f  course  tbe  danger  to  wbicb  I 
alhided  was  not  an  actual  union  betweeu  tbe  two  kîng- 
domS)  but  a  ,rapprocbement'  towards  sucb  a  result,"  and 
tbat  we  could.  nx)t  recognize  tbe  validity  of  tbe  policy 
to  wbich  be  bad  alluded  as  establisbed;  that  1  mucb 
regretted  wbat  bad  occurred;  tbere  were  few  subjects  wbicb 
could  excite  an  anti-French  feeling  in  England,  wbere 
tbere  Was  sucb  a  friendly  disposition  ;  tbat  1  feared,  how- 
ever,  tbis  was  one;  tbat  it  would  certainly  completely 
deslroy  any  crédit  for  the  supposed  sacrifice,  tbe  Kîng 
bnd  made  in  declioing  tbe  Queen's  band  for  bis  sou  ^ 
tbat  he  must  not  suppose  tbat  it  was  ouly  in  England 
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îhat  such  a  feeling  would  be  excited -,  and  that,  valuing 
as  l  did  the  French  Aliance ,  i  could  oot  but  foresee 
that  a  feeling  of  geueral  uneabiness  niight  prodiice  a 
dill'erent  stale  of  thiogs  from  lhal  which  liad  hitherlo 
existed.  He  interrupted  me  by  saying  that  lie  did  not 
think  it  would  produce  the  eiTect  I  expected  in  other 
quarters.  1  added ,  that  he  muat  only  uuderstand  me 
us  unexpectedly  called  upon  to  express  niy  own  coa- 
victîoos,  upou  a  subject  oq  which,  whea  1  received  his 
message  ;  1  litlle  thought  I  should  be  utidev  the  neces- 
sity  of  speakÎDg;  but  that  I  could  not  liold  out  to  hîm 
the  expectatîoa  that  the  sentiments  of  my  Govérnment 
would  be  more  favourable. 

Âfter  expIaînÎDg  to  me  that  the  Chambers  would 
probably  finish  Friday,  and  that  it  was  his  intention  to 
leave  Paris  for  ten  days,  on  Sunday,  1  stated  that  that 
would  be  before  I  could  receive  anyihing  from  my  Go- 
vernment, in  reply  to  the  communication  I  should  have 
to  make  to  them.  But  we  settled  that  1  should  hereaf» 
ter  arrange  witit  him  how  and  wiien  we  should  méet; 
and  thus  we  parted. 

I  have,  etc., 

(SigOed)  NORMANDY. 

Go    The  Marquis  of  Normanhy  to  Viscount  Pal- 
merston. — {^Received  at  London  September  6«) 

(Extract.)  Paris,  September  3,  1846. 

I  relurued  to  M.  Guîzot  yesterday  afteruoon,  and 
told  him  tliat  the  more  l  considered  the  nature  of  the 
communiât tioo  he  hud  made  to  me  the  day  before^  the 
more  grave  i  considered  its  possible  conséquences.  I 
woaH,  therefore,  request  hîs  permission  to  read  to  Itim 
what  I  had  written  to  your  Lordship,  as  the  substance 
of  our  conversation  of  the  day  before.  That  on  such 
an  important  subject  1  was  most  anxious  there  should 
be  no  unintentional  misrepresentation. 

He  listened  very  attentively,  assenting  as  I  proceeded, 
and  confirming  its  gênerai  accuracy  ;  but  he  stated  there 
was  one  accidentai  omission  which  he  considered  im- 
portant,-^ that  when  I  inquired  of  him  whether  there 
had  not  been  an  understanding  with  Lord  Aberdeen  that 
the  marriage  of  the  Infanta  with  the  Duke  de  Mont- 
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pensier  should  iiot  take  place,  unless  ihe  Queen  bad 
cliildren,  — that,  in  reply,  lie  had  stated  that  there  had 
been  such  an  understacding  ^  but  thaï  be  had  then  in- 
terposed,  that  ia  February  iast  he  had  notified  to  Lord 
Aberdeen,  that  in  the  event  of  there  appearing  any  dan- 
ger of  a  Cobiirg  niarriage,  |ie  should  coasider  hiraself 
relieved  froin  that  engagement,  and  that  he  had  theu 
gone  on  to  state,  when  he  saw  for  the  first  tinie  a  Co- 
burg  Prince  placed  in  the  list  of  candidates,  he  had 
considered  lhat  danger  arrived,  and  had  in  conséquence 
chaoged  his  course.  I  stated,  if  he  considered  this  acci- 
dentai omission  as  important,  I  would  take  çare  lhat  it 
should  be  sUpplied. 

When  1  had  concluded,  he  said  that  he  had  regreited 
the  necessity  under  which  he  had  felt  to  act ,  but 
thut  whilst  lime  elapsed,  and  he  received  no  answer  to 
his  proposai,  he  thought  there  was  serious  danger  of  a 
Coburg  marriage  at  Madrid. 

I  replied,  that  he  appenred  Co  have  suspecled  us  of 
intentions  which  had  never  exisled,  and  in  avoîding 
imaginary  dangers  he  might  have  created  real  evils.  I 
had  not  corne  there  for  the  purpose  of  further  discuss- 
ing  the  malter  tiU  1  received  instructions  from  my  Go- 
yernment,  but  that  I  feared  the  reasoning  on  which  h« 
grounded  his  coaduct  would  nol  be  understood  in  Eng- 
land.  He  replied,  that,  after  ail,  it  wasofinuch  greater 
importance  to  France  that  a  foreign  prince  should 
not  he  on  tbe  Throne  of  Spain,  than  any  arrangement 
on  the  subject  could  be  to  us, —  lhat  this  had  been  ad- 
mitted  siace  the  Treaty  of  Utrecht.  1  said,  since  he  had 
referred  again  to  that,  I  could  not  but  remark  that  many 
tbings  had  changed  since  then — the  bases  on  which  many 
thrones  resied  had  been  altered;  hereditary  succession 
in  the  direct  line  had,  in  ail  those  countries,  been  then 
observed.  He  answered  that  such  feeliogs  had  slill  con- 
sidérable weight;  they  had  regretted  when  the  Salie  Law 
was  abolished  in  Spain  ;  they  had  accepted  it  to  avoid 
greater  dangers. 

We  then  broke  off  the  conversation,  and,  in  goiog 
away,  I  said  1  regreited  the  effect  this  wa»  likely  to 
proQuce,  not  only  on  Her  Majesly's  Government,  but 
upon  public  opinion  in  my  country.  He  replied,  he 
boped  not  j  he  had  great  relianco  on  the  good  sensti  and 
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fairness  of  ihe  Englisli  people,  when  ihey  saw  the  ne^r 
cessily  i>f  the  case. 

I  said  ,  tlicit  necessity  was  a  lliîng  I  could  noi  per- 
suade liiyself  they  would  ever  see.  He  said  he  was  con- 
iîdent  the  Frencli  people  would  see  it.  1  remarked, 
lhal  iinnecessarily  to  cause  the  people  of  the  two  coun- 
tries  to  see  things  in  a  differeut  light,  was  iu  itseU  an 
evil,  when  such  successful  pains  had  been  taken  to  in- 
duce  them  to  \ievv  public  matters  througli  the  sanle 
ïMedium, 

1  then  took  leave  of  M.  Guîzot  till  I  should  bave 
nn  occasion  to  communîcate  to  him  the  opinion  of  Her 
Majesly's  Government  on  thèse  matters. 

H.    Lettre  du  Lord  PTilliam  Herçfey  à  Paris  ad- 
dressée  à  Lord  Palmerston  à  Londres^  en  date  dit 
4  Septembre  1846  ei  reçue  par  celui-ci  le  6  Sep- 
tembre. 

My  Lord, 

1  bave  the  honour  to  inclose  the  ^Journal  cles  Dé- 
bats^' of  thÎ8  day,  which  coutains  an  article  stating  tbat 
marriage  of  the  Queen  of  Spain  with  the  Duke  of  Ca- 
diz,  as  well  as  tbat  of  the  Infanta  with  the  Duke  of 
Montpensicr,  tvill  take  place  at  the  end  of  next  monlh. 

Having  seen  a  priva  te  letter  from  Mfidrid,  dated  the 
30th  ultime ,  stating  that  a  convention  or  Preliminary 
Treaty,  stipulating  the  marriage  of  the  Infanta  with  the 
Duke  of  Montpensier,  bas  been  signed  by  Count  Bres- 
son,  I  took  an  opportunity  ofasking  M.  Guîzot,  whelher 
that  intelligence  is  correct.  His  Ëxcellency  replied  that 
an  Act,  which  could  not  be  called  a  convention  had 
been  signed ,  containing  a  promise  or  engagement  that 
that  marriage  should  take  place,  but  not  fixing  any  time 
for  its  célébration. 

Inclosure.  £xtract  from  the  ;,Journal  des  Débats''  of 
Septembre  4,  1846. 

,,Le  mariage  de  M.  le  Duc  de  Montpensier  avec  Fin- 
fante  Donna  Luisa  est  décidé. 

Le  mariage  de  la  Heine  et  celui  de  sa  soeur  doivent 
avoir  lieu  à  Madrid  dans  les  derniers  jours  d'Octobre.'' 
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ï.    Instructions  données  par  Lord  Paîmerston  au 
Marquis  de  jS'ormanbj^  Ambassadeur  de  la  Grande- 
Uretagne  à  Paris,   en  date  de  Londres,  JBoreign 
office  le  22  Septembre  1846- 

I  hâve  explaiiied  fiilly  and  withoul  disguise  the  sen- 
timents entertained  hy  the  British  goveroment  upon  the 
marriage  of  the  Queen  of  Spain  and  the  strong  objec- 
tions feit  by  them  to  the  proposed  marriage  ot  her  si- 
sler  the  Infanta  Luisa  in  several  communications  with 
the  Count  de  Jarnac;  and  1  have  now  to  instruct  your 
Ëxcellency  to  bring  those  opinions  and  objections  in  a  more 
lormal  manner  under  the  considération  of  the  govern- 
menl  of  France. 

And  first,  with  respect  to  the  marriage  of  the  Queen 
Isabella,  Her  Majesty's  government  have  good  reason  to 
believe  —  and  it  appears  indeed ,  by  the  avovval  of  thç 
French  government  —  thaï  this  marriage  was  brought 
abont  by  French  influence  at  Madrid,  Her  Majesty's 
government  rejoice  to  ihink  that  the  British  goveroment 
was  no  party  to  that  arrangement. 

Her  Majesty's  government  might  indeed  remark,  that 
ihe  steps  thus  taken  at  Madrid  by  France  singîy,  to  bring 
about  this  marriage,  were  hardly  consistent  with  the 
proposai  whiçh  that  government  states  itself  to  have 
made  to  Her  Majesty's  government  that  the  Iwo  govern- 
meuts  should  act  in  unisou  in  regard  to  the  advice 
to  be  given  to  the  court  of  Madrid  upon  the  subject  of 
the  marriage  of  Queen  Isabella  ^  because  it  appears  that 
at  Ihe  time  when  th«  French  Chargé  d'affaires  in  Lon- 
don  yras  asking  the  opinion  of  the  British  government 
upon  this  matter,  in  order,  as  he  stated,  that  if  tbetwo 
governmeuts  could  corne  to  an  agreement  about  it,  they 
ehould  each  give  the  same  recommendation,  the  French 
Ambassador  at  Madrid  was  already  in  possession  of  in- 
structions from  his  own  government,  to  eudeavour  to 
bring  about  the  Queen^s  marriage  with  one  particular 
candidate;  and  that  consequently  the  question  about 
which  the  French  Chargé  d'affaires  was  offering  to  de- 
Hberate  in  London  ,  had  been  already  decided  by  the 
instructions  which  had  been  sent  to  the  French  Ambas- 
sador at  Madrid. 

It  is  true  indeed  ,  that  no  proposai  on  this  subject 
was  formally  or  dislinctly  made  to  Her  Majesty's  govern- 
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ment  by  tïie  government  of  France  ;  but  wlmt  passed 
was  ûeaily  as  follows:  The  day  after  I  had  sent  off 
my  despatch  of  the  t9lh  of  July  to  Mr.  Bulwer  at  Ma- 
drid, 1  showed  a  copy  of  lhat  despatch  to  tlie  Chargé 
d'affaires  of  France  (the  Count  of  Jarnac)  as  an  expia- 
nation  of  the  views  which  Her  Majesty's  government, 
in  the  «hort  time  diiring  which  they  had  been  in  of- 
fice, had  taken  of  the  question  of  the  Q^een  Isabella'» 
marriage  ,  and  of  the  existing  state  of  ibings  in  Spain  ; 
and  I  gave  him  the  despatch  to  take  home  with  hîm, 
lhat  he  mîght  confidentially  send  a  copy  ot  it  to  bis 
Government. 

Count  Jarnac  made  several  remarks  on  Ihe  despatch, 
and  objected  bolh  to  that  part  which  reiated  to  the 
marriage  of  the  Qtieen  of  Spain;  and  to  that  part  which 
relaled  to  the  political  condition  oF  Spain. 

Upon  the  latter  part  he  expressed  appréhensions 
lhat  the  observations  made  upon  the  System  of  nile, 
which  has  of  Jate  years  prevailed  in  Spain,  might ,  if 
made  known  in  tliat  couniry,  produce  bad  and  incon- 
vénient elFects;  but  il  is  to  be  presumed  that  ihe  French 
Gtfveroment  did  not  share  those  opprehensioiis  because 
il  copy  of  that  despatch,  though  it  \h\À  been  communi- 
cated  in  confidence  to  the  French  Government,  was 
sent  by  them  to  M.  Breseon,  and  was  by  hioi  made 
known  to  several  persons  at  Madrid. 

But  upoii  the  first  paii  of  niy  despatch,  Count  Jar- 
nac observcd,  that  it  seemed  to  him  to  put  forward  the 
Prince  Leopold  of  Saxe-Coburg  as  a  candidate  for  the 
hand  of  the  Queen  of  Spain,  while  it  excluded  Count 
Trapani  from  the  list.  That  this  was  inconsistent  wilh 
what  had  passed  between  tbe  French  Governiiieni  luid 
the  late  Brilish  Ministry,  bctweeii  w^hom  it  hed  be«D 
agreed,  that  while  ou  the  one  hiind  the  French  Oo- 
vernment  should  withdraw  the  Duke  of  Monipensier, 
or  any  son  of  Ihe  King  of  Ihe  Fren<îh  from  the  list  of 
candidates  ;  the  Brîtish  Government,  on  the  «ither  hand, 
should  wilhdraw  the  Prince  of  Coburg;  end  ihul  some 
descendant  of  Philip  the  Fiflh  snould  be  recoinmended 
as  consort  for  the  Queen  of  Spain. 

I  said  that  1  found  no  trace  in  the  Forrîgii  Office 
ol  any  such  agreement;  lhat  what  I  understotnl  to  have 
been  the  ground  faken  by  Her  Majesly's  late  Govern- 
ment was,  that  unless  the  Queen  oï  Spain  were  likely 
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to  marry  a  French  Prince,  to  which  tlie  Brilish  Go- 
vemment  would,  upon  polîticai  groundg  have  an  un- 
questioDable  right  to  object,  tlie  marriage  of  the  Queen 
of  Spain  was  a  Spaniab  question,  with  wbich  no  fo- 
reign  Government  was  inlitJed  to  interfère,  so  as  to  con- 
Irol  Queen  Isabella^s  choice,  wbelber  that  choice  inîgbt 
fall  upon  a  Bourbon  or  upon  any  otber  prince;  tbal 
tlie  British  Governnient  could  niake  no  objection  there- 
fore  to  her  selecling  a  descendant  of  Pbilip  the  Fifth, 
allliough  ît  did  not  join  in  endeavouring  to  impose  any 
8uch  restriction  upon  lier;  that  Prince  Leopold  of  Saxe- 
Coburg  was  not  a  candidate  put  forward  or  supported 
by  the  British  Government  j  and  lhat  on  the  coulrary 
the  Brilish  Government  thought  for  many  weighly  rea* 
sons,  that  a  Spanish  Prince  wouJd  be  a  Citer  husband 
for  the  Queen;  and  that  among  Spanish  Princes  Don 
Enrique  seemed  to  be  the  best  suîled  to  be  herconsorL 

I  said  that  thèse  vîews  had  been  made  known  to  Mr. 
Bulwer  by  my  predecessor  in  office;  and  that  Count 
Jarnac  would  see  that  in  the  beginniug  of  my  despatch 
1  rt'ferred  to  and  adopted  the  instructions  whicli  had 
been  given  on  thèse  points  by  Her  Majesty's  laie  Go* 
vernment.  That  consequently  it  was  impossible  tliut 
ISlr.  Bulwcr  should  suppose,  tliat  the  mere  circumetancc 
4if  the  Prince  of  Coburg  beiqg  mentioned  by  me,  aé 
one  of  the  candidates  for  îhe  Quoeu's  hand^  was  to  he 
consirued  by  him  as  an  intimation  that  the  Britisii  Go- 
vernment întended  to  support  or  to  recommend  thaï 
Prince.  But  that,  moreover,  my  private  communica- 
tions to  Mr.  Bulwer  would  prevent  the  possibilité  cl 
any  such  mistake. 

But  1  deoied  that  there  îs  any  fiuch  parity  between 
tbe  relation  of  the  Prince  of  Coburg  to  the  Royal  Fa- 
mily of  England,  and  the  relation  of  the  Duke  of  Mont* 
pensier  to  tbe  Royal  Family  of  France,  as  wouhl  aiPord 
any  ground  for  such  a  bargain  as  that  which  Count 
Jarnac  claimed  as  having  been  made. 

The  Duke  of  JMontpensier  is  a  Frenchman,  and  soit 
of  the  King  of  the  French  ;  the  Prince  of  Coburg  is 
not  an  Englishraan,  and  is  only  cousin  to  the  Queen  of 
England;  while  his  brother  is  married  to  a  daughter, 
î»nd  his  sister  to  a  son  of  the  King  of  the  French;  that 
his  connexion  with  the  Royal  Family  of  France  is  ihe- 
refore  fully  as  close  as  his  connexion  wilh  the  Royal 
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family  of  England  ,  if  nol  more  so  ;  and  that  it  i»  im- 
possible in  any  point  of  vîew,  to  look  upon  him  as  an 
Engîish  candidate,  or  to  make  his  withdrawal  by  Eng- 
land a  condition  of  tlie  withdrawal  of  the  Duke  of 
Montpensier  by  France. 

That  if,  indeed,  the  question  had  been  as  to  Prince 
George  of  Cambridge,  tliere  niight  have  been  8ome  pa- 
rity  established  between  him  and  the  Duke  of  Mont- 
pensier. Biît  l  said  that  in  point  of  facl  l  had  always 
unders'ood,  that  when  about  thrèe  years  ago,  and  be- 
fore  the  Prince  of  Coburg  was  talked  of  as  a  candidate, 
the  l' rench  Government  had  proposed ,  and  had  laid 
down  for  îts  own  guidance  the  priocîple,  that  the  choice 
of  the  Queen  of  Spain  should  Ue  confiued  to  a  descen- 
dant of  Philip  the  Fiftli.  The  French  Government  ît 
self  had  pointed  ont  that  by  so  doiug  ît  excluded  any 
son  of  the  K.ing  of  the  Frencli  ;  and  therefore  the  dé- 
cision of  the  King  o{  the  French,  that  the  Duke  oï 
Montpensier  should  not  be  a  candidate  for  the  hand  of 
the  Queen  of  Spain,  was  hot  part  of  any  bargain  about 
*  the  Prince  of  Coburg  who  had  not  at  that  timé  been 
mentioned  as  a  candidate ,  but  was  thé  résult  of  ihe 
sensé  which  the  King  of  tlie  French  spontaneously  eu- 
tertained  of  what  was  due  by  France  to  the  failh  of 
the  tpansactions  of  the  Trealy  of  Utrecht,  abd  to  thç 
just  value  attached  by  other  Slates  to  the  maintenance 
of  the  balance  of  power  in  Europe. 

I  said.  moreover,  that  in  using  the  word  candidate 
lo  designate  Prince  I^eopold  as  one  of  the  Princes  who 
had  been  pubîicly  talked  of  as  a  pi^ssible  consort  for 
the  Queen  of  Spain,  l  empîoyed  that  word  in  its  ordi- 
nary  and  colloquial  sensé;  and  that  it  did  not  imply 
that  the  Prince  of  Coburg  was  put  forward  by  theBri- 
tish  Government,  or  even  that  the  Prince  had  himself 
taken  any  steps  in  the  malter.  B»»t  at  the  same  tinie 
1  iistinclly  told  Count  Jarnac,  and  1  aflerwards  re- 
peated  the  same  ihing  to  him  several  times  on  other 
occasions,  that  the  opinion  of  Lord  John  Russell,  of  my- 
self,  and  of  those  of  our  coileagues  who  had  had  tîme 
lo  give  theîr  attention  to  Spanîsh  aifairs,  was  the  same 
as  that  which  had  been  enterlained  by  Her  Majesty's 
late  Government  ;  nainely,  that  a  Spanish  Prince  wouîd 
be  the  most  prudent  choice  for  the  Queen  of  Spain  ;  and 
lhat  Don  Enrique  seeined  to  be  the  Spanish  Prince,  who 
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was  thc  filtesl  for  tlie  liigh  position  of  heiog  0"«en 
Isabellca'd  Consort. 

It  is  impossible,  tlierefore,  that  ehher  Count  Jarnac 
or  Ihe  Freijch  Miiiisler*  could ,  friim  Ihe  fîrst  nioiucnt 
wheii  any  coinQMiniciUîon  look  place  between  the  \\so 
Governinents  on  thèse  iiiatters,  have  had  any  doubt  as 
10  what  the  opinions  of  the  BritisU  Government  were 
with  regard  to  (ho  hest  choice  to  be  niade  by  ihe  Queen 
of  Spain. 

The  Couiit  de  Jarnac  slated  iipon  that  and  upon 
olher  occasions,  thaï  it  would  alford  tlie  Frcnch  Go- 
vernment mucli  pleasure  if  Her  Majesly's  Government 
should  inslruct  Mr,  Buhver  to  give  elFect  to  those  opi- 
nions by  recomœesding  a  Prince  who  should  fuHil  the 
French  con<lilion  of  being  a  descendant  of  Philip  the 
Fifth,  whi'e  at  tbe.eaine  tinie  he  possessed  tlie  qualifi- 
cation of  being  a  Spaniih  prince,  to  whicb  we  appeared 
to  altacii  importance. 

He  satd  aiso  Ou  a  subséquent  occasion,  that  if  the 
Brilish  Government  should  détermine  to  recommend  Don 
Enrîque,  he  was  sure  that  Ihe  French  Government  would 
be  willing  to  unité  in  giving  tbal  advîce,f  but  ihey  ho- 
ped  that  if  it  should  tiirn  out  titat  at  Madrid»  th4*.  ob« 
jeclions  to  that  Prince  were  insurmountable,  the  Brîtish 
Government  would  not  afterwards  oppose  the  choice  of 
Don  Francisco. 

I  said  lha  lier  Majesty's  Government  dîd  nol  coo* 
sîder  themselves  to  have  any  right  to  niake  an  opposi- 
tion to  Don  Francisco  in  siich  a  case,  ailhougli,  for 
reasons  which  1  had  explained  to  liini ,  they  could  not 
take  upon  themselves  the  respensibility  of  recommending 
that  Prince. 

It  seems,  however,  that  about  the  time  when  thèse 
communications,  with  a  view  to  an  uuited  course  be- 
tween the  two  Governmenls  ,  were  passing  in  Londim, 
the  French  Ambassador  at  Madrid,  in  pursuance  of  iu- 
structîoDS  which  must  have  been  sent  to  hint  some  timt^ 
before,  was  co*-operating  in  the  employment  of  moral 
coercioo ,  to  compel  the  Queen  of  Spain  to  accept,  a 
Prince  who  was  nol  the  candidate  whom  the  Brilish 
Government  was  willing  to  concur  wilh  ihe  Govern- 
ment of  France  in  recommending. 

Her  ISIajesty^s  Government  are  quite  ready  to  admit 
Ibat  Ihere  was  no  engagement  on  thîs  matler  belween 
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the  Jnvo  Governments;  an<]  that  each  was  at  libftrly  lo 
give  to  the  SpanisU  Court  sucli  advfce  about  thfî  ninr- 
riage  of  ilie  Quclmi  as  it  might:  think  fil.  But  HerMa- 
jesty's  Government  tlo  net  cxaclly  s^e  w  hy  suc  h  onxiety 
should  have  been  expressed  in  Londoit,  lo  asceilain  tbe 
sentiments  of  llie  BriUsIi  Governmertt  on  ihia  nmlter, 
professediy  \xi\h  a  view  tbiil  tbe  iwo  GovernnMîiits 
might  be  enabled  to  take  a  conimon  course,  whlle  al  Xh*i 
same  time  such  precipitalion  was  displayed  at  Madrid, 
in  burrying  on  a  course  wbich  ibe  Frenth  Government 
had  been  informed  was  one  ia  wbich  the  co-operaliou 
of  tbe  Brillsh  Goverument  was  not  lo  be  expecled. 

Bol  tbe  marriage  of  tlie  Queen  of  S  pain  is  a  mnller 
wbich  concerna  Spiiiii  cbiefly,  and  othcr  countries  only 
indirectly;  and  altbougb  Her  Majesry's  Government  ma} 
bav^?  its  own  opinion  as  lo  tbe  nianner  in  whiclt  tl^at 
marriage  bas  been  seltled,  tbey  would  probabiy  not  bave 
tbougbt  it  necessary  to  inake  any  officiai  communicalioii 
to  tbe  Frencb  Govertiinent  on  that  matler,  if  it  bad 
been  an  insuîated  transaction,  and  bad  not  been  coupled 
witk  tbe  projected  marriuge  of  tbe  Infanta  îo  tbe  Duke 
of  JVÎ^ïnlpensier;  tlius  formiog  part  of  a  most  objectiona- 
ble  political  arraug^'ment. 

!t  is  the  projected  marriage  of  ihe  Duke  of  Mont- 
pertsier  to  tlie  Infanta,  wbich  reirJers  Ibe  présent  com- 
munication necessary  ;  and  it  is  against  that  marriage  that 
the  Britisb  Government  must  îormally  remonstrate  and 
protest. 

Such  a  marriage  would  give  just  cause  of  political 
jealousy  to  otlier  Powers;  and  unless  accompanied  by 
publie  acts  in  France  and  in  Spain,  of  wbicb  iis  yet  no 
mention  bas  been  made,  might  give  rise  to  questions 
calculated  to  disturb  the  peace  of  Europe. 

The  Britisb  Government  hopes  that  tbe  Queen  of 
Spuîn  may  live  many  year»  to  enjoy  a  long  and  pro- 
spérons rf>ign  ;  and  wishes  that  her  approacbing  mar- 
riage may  be  blessed  willi  an  ample  succession  to  the 
Spanîsb  Crown.  But  the  uncertainty  of  buman  affairs 
renders  it  necessary  to  contemplate  tbe  possibility  that 
the  Crown  of  Spam  might  devolve  upon  the  Infanta. 

If  thia  sbould  liappen ,  the  Infanta  being  married  to 
tbe  Duke  of  Montpensier,  that  Prince  would  be  placed 
io  that  very  position  of  consort  to  the  Queeu  of  Spain, 
wbich  the  Kîng  of  the  Frencb  ihree  or  four  years  ago, 
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liimself,  88  I  liave  before  slated,  practically  ncknowledge 
that  no  8on  oi  Iii$  onght  to  occiipy;  »ntl  tliiis,  in  con- 
séquence of  8uch  a  marriage,  that  event  wliich  llie  King 
of  llie  French  decliued  lo  arrive  at  by  direct  ineans, 
rnight  by  indirect  means  be  broughl  to  pass  ;  and  il  ap- 
pears  to  Her  Majesty's  Government  that  good  failli  re- 
quîtes that  what  has  been  relinquished  iu  one  way 
should  uot  be  soiighl  afler  in  anolher. 

But  if  the  line  of  Queeu  Isabelia  were  to  fail ,  and 
if  there  should  at  ihe  sanie  tinie  exist  issue  of  ihe  mar- 
riage  of  the  Infanta  with  the  Duke  of  INIontpeusier ,  a 
serions  question  ntight  arise  respecting  the  succession  to 
ihe  Spanish  Crown.  For  it  is  perfectly  clear,  lhat  hy 
virtue  of  the  renuncialion  inade  at  ihe  Peace  ofUtrecht 
by  the  Duke  of  Orléans  of  that  day,  "ail  his  descend- 
ants, maie  and  female,  from  that  time  and  for  ever, 
are  excluded,  disabled,  and  incapacitaied  from  succeeding 
to  llie  Throtie  of  Spain ,  in  whal  nianner  soever  the 
succession  n»ight  fall  to  iheir  line;  and  therefore  the 
children  and  descendants  of  the  Duke  of  JMontpensicr 
Nvould  in  conséquence  thereof  be  excluded  from  succeed- 
ing to  the  Spanish  Crown.  But  however  plaiu  the 
words,  and  however  positive  Ihe  effect  of  that  renun- 
cialion must  be  acknowledged  to  be ,  the  children  or 
descendants  of  ihis  niarriage  inight  endeavour  lo  set  up 
a  claim  in  virtue  of  the  rights,  wiiich  they  mighl  al- 
lège lo  have  inheriled  from  the  Infanla;  and  thus,  un- 
less  ail  pretence  for  doubt  on  this  point  were  at  onco 
removed  by  some  valid  acl  of  renuuciaiion  on  the  part 
of  ihe  Infanta  for  herself  and  her  descendants,  the  sti- 
pulations of  the  Trealy  of  Utrecht  niigbt  be  set  aside 
by  an  évasion,  or  the  peace  of  Europe  might  be  dis-' 
turbed  by  another  war,  on  accouiit  of  the  succession  lo 
Ihe  Throne  of  Spain. 

But  thèse  considérations  niigkt  also  give  rise  to  a 
question  of  more  iinmediately  practical  application  ,  be- 
cause  there  seems  good  grouud  for  ihe  assertion  whicfi 
has  been  made  in  Spain,  that  in  conséquence  of  the  ex- 
clusion of  the  line  of  Orléans  by  the  transactions  of 
Utrecht,  the  marriage  of  the  Infanta  lo  the  Duke  of 
Monlpensier  wouid  be  conlrary  to  the  law  and  consti- 
tution of  Spain. 

Her  Majesly's  Government  can  scarcely  beh'eve  thot 
a  Government  so  anxious  as  lhat      France  has  pruff?s8ed 
Recueil  gén.     Tome  X. 
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itseU  10  be,  to  respect  the  trauquillity  of  neigliboiiring 
States,  and  lo  préserve  Ihe  peace  of  Europe,  can  insisl 
upon  the  coinplelion  of  a  marriage  wliicli  threatens  im- 
médiate daDger  to  the  one,  and  is  calculated  to  place  in 
seiious  jeopardy  the  olher. 

But  eveu  if  (he  objections  to  this  marriage,  which 
are  founded  upon  the  Treaty  of  Ulrecht ,  and  the  law 
of  Spaîn,  were  as  weak  and  untenable  as  the  British 
Goveranienl  considers  iheni  «trong  and  conclusive,  ihe 
Rritiah  Government  would  slill  protest  agaiust  this  mar- 
riage, as  inconsistent  wilh  a  due  regard  to  ihe  balance 
of  power  in  Europe,  and  as  necessarily  tending  to  afiect 
iujuriousiy  tfje  nature  and  cliaracler  of  the  relations  be- 
Iween  England  nnd  France. 

Il  h  irtipossible  for  the  Brilish  Government  to  look 
upon  this  marriage  as  a  mere  domestic  arrangement  be- 
Ivveen  two  roynl  famîlies;  it  is  a  poltticftl  transaction 
between  two  great  European  Powers  ;  and  it  would  tend 
tu  liuk  the  policy  of  the  one  to  ihat  of  the  other,  in 
regard  to  the  foreign  relations  of  both,  in  a  manner 
which  would  be  dangerous  to  other  States. 

The  Pirilisli  Government  attaches  great  importance 
to  the  maintenance  of  friendiy  relations  both  with 
France  and  with  Spain;  and  as  long  as  the  British  Go- 
vernment in  its  dealings  with  France,  shali  have  to 
consider  only  what  may  be  justly  due  to  the  interests 
and  honour  of  France;  and  in  its  dealings  with  Spain, 
shall  only  have  to  show  a  similar  respect  for  the  ho- 
nour und  interests  of  Spain,  therd  is  reason  to  expect 
that  the  epirit  of  justice  and  modération  which  it  may 
be  hoped  will  ulways  direct  the  councils  of  England, 
will  secure  the  continuance  of  peace  between  Great 
Britain  «md  those  two  Powers. 

But  if  Spanish  interests  are  to  sway  the  foreign 
policy  of  France,  or  if  French  interests  are  to  sway  the 
foreign  policy  of  Spain,  Great  Britain  may  find  herself 
involved  in  serions  différences  wilh  one  of  those  Powers, 
wilhout  having  given  it  any  well- founded  cause  of 
complaint-^  and  may  be  unable  to  re-eslablisti  friendly 
relations  with  the  one,  without  submitting  to  what  may 
be  unreaaouable  and  unjust  demands  on  the  part  of 
the  other. 

The  British  Government  considers  the  projected  mar- 
riage of  the  duke  of  Montpensier  to  the  Infanta  as  caU 
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cnlMed  thus  to  liuk  togftbcr  ihe  policy  uf  Frauce  and 
ot  Spain:  and  as  France  muet  be  adnjitieJ,  wilboiit  any 
disparagenient  to  Spain,  to  be  the  greatest  Power  oï  ihe 
two,  this  niarriage  would  lend  to  nifect  tnost  injuriously 
for  the  interests  of  oth£;r  State»,  the  political  iodopend- 
ence  of  Spain. 

But  the  injurions  eifects  of  this  marriage  wouid  not 
be  conlîned  to  iheir  direct  opération  on  the  ioreign  re- 
lations of  Spain  ;  they  would  be  fell  aiso  through  the 
anediuin  of  her  internai  concerns. 

Past  expérience  does  not  warrant  any  confident  ex- 
pectation,  that  Spain  will  in  future  be  entirely  free  from 
those  violent  oulbreaks  whith  havo  ço  often  token  place 
within  her  territory  of  late  years.  The  Frendi  Govero- 
ineul  has  wisely  laid  it  dovvn  as  n  rulc  of  conduct,  la 
abetaiu  from  auy  anned  interférence  in  the  internai  al- 
fairs  of  Spain  on  thèse  occasions,  liut  if  ihis  marriage 
should  be  concluded,  aiid  a  more  close  and  direct  con- 
nection should  thus  be  esiabliâhed  belween  (he  tv%o 
rciguing  families,  will  not  the  chances  be  increaiicd^  thaï 
8ome  military  interférence  of  FVance  in  Spain,  may  «oJ 
only  involve  France  in  a  striiggle  with  the  national  pas- 
sions of  the  Spanish  people,  but  may  also  lead  other 
Powers  agftio  to  mako  Spaio  one  of  the  battle-  helds  of 
Kiirope? 

It  is  impossible  that  Grcal  Britain  can  be  au  indif- 
fèrent observer  of  an  evcnt  which  may  lead  to  sucb  re- 
«tdts;  and  it  is  nut  ia  the  nature  of  ihings  that  an  e vent 
80  hrougiit  10  pass,  nnd  calculated  ta  produce  such  re- 
•tdts,  should  not  exercise  a  mosl  injurions  influence  upoii 
the  relations  between  Great  Britain  and  France. 

The  mauner  in  which  this  projectsd  marriage  bas 
been  arranged;  the  political  views  in  regard  to  the  fu- 
ture which  it  discloses;  the  possible  conséquences  which 
il  might  produce  not  only  to  the  friendiy  relations  be- 
tween  Great  Britain  and  f^'rance,  but  in  mauy  supposa- 
ble  cases  to  the  peace  of  Europe,  induce  the  British  Go- 
vernment earneslly  to  remonslrale  aguinst  il,  and  to  ex- 
press their  anxious  hope  that  it  itioy  not  be  concluded. 

Your  Excelleocy  is  inslrucled  to  assure  the  Rrench 
Government  lhal  the  strong  objections  which  iheFritij-h 
Government  feels  to  this  marriage  do  not  spring  from 
Bny  unwonhy  jealonsy  of  the  natur.d  grcatoess  or  of 
Ihf  insi  power  of  Franco. 

M2 
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In  a  great  European  criais  iiot  very  loug  sînce  gone 
by,  Great  Bri  aiu  was  llie  forernost  to  acknowiedge  the 
great  importance  of  maintaiuing  the  French  Monarchy 
unimpaired,  as  an  essentîal  élément  in  the  balance  of 
power  in  Europe.  The  présent  Government  of  Great 
Briiain  fully  share  in  this  respect  the  sentiments  of  their 
predecessors  of  lhat  day.  The  brilish  Government  w^ill 
lejoice  to  see  France  happy,  prospérons,  and  powerful. 
But  France  possesses  wîthin  her  ovvn  ample  terriiory 
and  in  her  own  immense  resources,  the  nieans  of  main- 
taining  that  high  posilion  which  Providence  ha»  destined 
her  to  occupy  among  the  nations  of  the  worid  ;  and  ail 
attempts  on  her  part  to  establish  by  indirect  methods 
an  illegitimale  inlluence  over  olher  States,  which  though 
not  so  povserful  as  herself,  are  equally  entilled  to  per- 
fect  national  iudependence ,  must  from  the  very  nature 
of  things  end  at  last  in  disappoint  ment  and  failure.  But 
the  struggles  through  which  that  (ailure  will  be  brought 
about,  Miust  be  productive  of  evil  to  France  as  well  as 
to  ail  the  olher  States  that  may  be  involved  in  them. 

Her  IVla)e8ty*s  Government  being  désirons  of  giving 
to  this  communication  the  most  friendiy  form  which  is 
consistent  wiih  a  full  and  aulhentic  expression  of  their 
sentiments ,  do  not  instruct  you  to  embody  the  sub- 
stance of  this  despatch  in  a  note,  but  I  am  to  désire 
lhat  you  will  read  this  despalch  to  M.  Guizot,  and  lhat 
you  wiil  send  him  olficially  a  copy  of  it. 

Traduction, 
Lord  P aimer ston  au  marquis  de  Normanby. 

Mylord,  Foreign-office,  le  22  septembre  1846. 

J'ai  eu  plusieurs  communications  avec  le  comte  de 
Jarnac  et  une  assez  longue'  conversation  avec  M.  Dumon 
au  sujet  des  projets  de  mariage  annonces  pour  la  reine 
d'Espagne  et  pour  l'iofante  sa  soeur.  Dans  ces  commu- 
nications et  conversations  j'ai  explique,  d'une  manière 
complète  et  sans  déguisement,  la  pensée  du  gouverne* 
ntent  anglais  touchant  le  mariage  de  la  reine,  ainsi  que 
les  fortes  objections  qui  se  présentent  à  lui  quant  au 
mariage  projeté  de  l'infante,  et  j'invite  maintenant  V. 
Exc.  à  soumettre,  d'une  manière  plus  formelle,  cette  pen* 
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see  et  ces  objections  à  la  considération  du  gouvernement 
français. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  mariage  de  la  reinç 
Isabelle,  le  gouvernement  de  S.  M.  a  tout  lieu  de  croire, 
et  le  fait  resuhe  même  de  l*aveu  du  gouvernement  fran- 
çais ,  que  ce  mariage  a  e'te'  conclu  par  Tinfluence  fran- 
çaise à  Madrid.  Le  gouvernement  de  S.  M.  se  fëHcîte 
de  penser  que  le  gouvernement  britannique  a  e'të  étran- 
ger à  cet  arrangement. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  pourrait  faire  observer 
que  les  de'marches  ainsi  faites  à  Madrid  par  la  France 
isole'ment ,  dans  le  but  de  conclure  ce  mariage,  se  con- 
ciliaient assez  mai  avec  la  proposition  que  le  gouverne- 
ment français  déclare  lui-même  avoir  faite  au  gouverne- 
ment de  S.  M.,  à  cet  effet  que  les,  deux  gouveme- 
mens  agissent  de  concert  relativement  aux  conseils  à 
donner  à  la  cour  de  Madrid  au  sujet  du  mariage  de  la  reine 
Isabelle,  car  il  paraît  qu'au  moment  même  où  lè  chargé 
d'affaires  de  France  à  Londres  demandait  que  le  gou- 
vernement anglais  lui  fît  connaître  son  opinion  sur  ce 
point,  afin,  dîsait-i!,  que  si  les  deux  gouvernemens  pou- 
vaient se  mettre  d'accord,  ils  donnassent  chacun  de  son 
côté  le  même  conseil,  l'ambassadeur  de  France  à  Ma- 
drid avait  de'jà  reçu  de  son  propre  gouvernement  des 
instructions  qui  l'autorisaient  à  tâcher  de  faire  conclure 
1b  mariage  de  la  reine  avec  un  candidat  spécialement  de'- 
signe';  d'oii  il  suit  que  la  question  sur  laquelle  le  chargé 
d'affaires  de  France  offrait  de  délibe'rer  à  Londres  avait 
dëj\  été  décidée  par  les  instructions  adressées  à  l'ambas- 
sadeur de  Madrid. 

11  est  vrai  de  dire  qu'aucune  proposition  formelle  ou 
distincte  ne  fut  faite  à  ce  sujet  par  le  gouvernement 
français  au  gouvernement  de  S.  M.j  mais  voici  à-peu- 
près  comment  les  choses  se  sont  passées  : 

Le  lendemain  du  jour  où  j'eus  expédié  à  M.  Bulwer 
ma  dépêche  n.  6,  du  19  juillet,  je  montrai  une  copie 
de  cette  dépêche  au  comte  de  Jarnac  pour  expliquer  la 
manière  dont  le  gouvernement  de  S.  M.,  depuis  le  peu 
de  teros  qu'il  était  en  fonctions,  avait  en>visagé  la  que- 
stion du  mariage  de  la  reine  Isabelle  et  l'état  de  choses 
existant  en  Espagne,  et  je  lui  remis  celle  même  dépêche 
pour  qu'il  l'emportât  et  qu'il  pût  en  envoyer  confiden- 
tiellement copie  à  son  gouvernement. 

Le  comte  de  Jarnac  fit  plusieurs  observations  sur  cette 
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<îëpéche ,  et  ^levR  certfiioes  objections  tant  sur  co  qui 
<^lait  relatit  au  mariage  de  la  reino  d^Espagiie,  que  sar 
eu  qui  avait  trait  à  la  aitualiou  politique  do  l'Espagne. 

Sur  ce  dernier  point,  il  exprima  des  craintes  que  les 
observations  sur  le  système  de  gouvernement  qui  a  pré- 
valu depuis  plusieurs  années  en  Espngne  ne  produisit»* 
sent  un  iiicljeux  effet  si  elles  venaienl.  à  élre  connues 
«lans  ce  pays  ,  mais  il  faut  croire  que  le  gouvernement 
frauçriis  ne  partageait  pas  ces  craintes,  car  une  copie  de 
cette  dépêche,  quoique  communiquée  confidentiellement 
au  gouvernement  français^  fut  en'voyëe  par  lui  à  M.  Bres- 
80n,  qui  en  donna  connaissance  plusieurs  personnes  à 
Mîidrid. 

Quant  \  la  première  partie  de  ma  dépêche,  U  comte 
de  Jarnac  Wi  observer  qu^ello, lui  semblait  mettre  en  avant 
le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  comme  candidat  à 
la  main  de  la  reine  Isabelle,  tandis  qu'elle  excluait  de 
la  liste  le  comte  de  Trapani;  que  cela  ne  s'accordait 
pas  avec  ce  qui  avait  eu  lieu  enti'e  le  gouvernèment 
français  et  le  précf'denl  ministère  de  S.  M.,  entre  les- 
quels il  avîiit  été  convenu  que,  d'une  part,  le  gouverne- 
ment français  retirerait  de  1»  liste  des  candidats  le  due 
de  Monlpensier  ou  tout  fils  du  roi  des  Français;  que 
de  l'autre ,  le  go'.ivermîmcnt  britannique  retirerait  le 
prince  de  Coboiirg ,  et  que  l'on  recommanderait  pour 
époux  de  la  reine  d^Espagne  quelque  descendant  de  Phi- 
lippe V. 

J(3  répondis  que  je  ne  trouvais  au  foreign-office  au- 
cune trace  d'une  k-onveutiou  semblable; 

Que  le  t^rincipe  adopté  par  le  précédent  gouverne- 
ment de  8.  M.  me  paraissait  être  celui-ci  :  qu'à  moins 
<{ue  la  reine  d'Espagne  ne  parût  devoir  épouser  un  prince 
français,  auquel  cas  le  gouvernement  britannique  aurait 
le  droit  incoiUestable  d'élever  les  objections  fondées  sur 
des  raisons  poliiiques ,  le  mariage  de  la  reine  d'Espagne 
<^lait  une  qucâlion  espagnole,  dans  laquelle  aucun  gou- 
vernement étranger  n'était  autorisé  K  s'immiscer  de  mu- 
ni ore  à  contrôler  le  choix  de  la  reine  Isabelle,  que  ce 
choix  tombât  sur  un  Bourbon  ou  sur  un  tout  autre 
prince;  qu'en  conséquence  le  gouvernement  britannique 
11.^  s'opposerait  pas  à  ce  qu'elle  fît  choix  d'un  descen- 
dant de  Philippe  V,  sans  toutefois  chercher,  avec  le  gou- 
veiTement  français,  à  lui  imposer  une  telle  restriction  \ 
que  le   prince  I^éopold  de  Saxe  -Cobcmrg  n'était  pas  un 
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candidat  mis  en  avant  et  soutenu  par  le  gotivenieiiieiit 
britannique;  qu'au  contraire  ce  gouverneinenl  îivait  de 
fortes  raisons  pour  penser  qu'un  prince  espagnol  serait 
un  époux  plus  convenable  pour  la  reine,  et  que  parmi 
les  princes  espagnols ,  don  Henri  était  celui  qui  parais- 
sait devoir  être  préfe're'. 

J*aioi'tai  que  ces  idées  îtvaienl  élé  portées  à  la  cod- 
iiaissance  de  INi.  Bulvver  par  mon  prédécesseur,  et  que 
le  comte  de  Jarnac  verrait  qu'au  commencement  de  nia 
dépéc!»e  je  confirmais,  en  m'y  référant,  les  instructions 
données  à  cet  égard  par  le  précédent  gouvernement  de 
S.  M.;  qu'il  était  donc  impossible  que  M.  Bulwer  sup- 
posât que  la  simple  circonstance  de  la  mention  faite  par 
moi  du  prince  de  Cobùurg,  coinine  de  l'un  des  candidats 
à  la  main  de  la  reine,  put  être  interprétée  comme  l'ex- 
pression de  l'intention  qu'ajirait  le  gouvernement  britan- 
nique d'appuyer  ou  de  présenter  ce  prince  ;  qu'au  sur- 
jdus,  mes  communications  particulières  à  M.  Bulwer  pré- 
viendraient la  possibilité  de  toute  erreur  semblable. 

Mais  je  dis  qu'il  n'y  aurait  pas,  entre  les  rapports 
de  parenlée  du  prince  de  ('obourg  avec  la  famille  ro- 
yale d'Angleterre  et  ceux  du  duc  de  IMontpensier  avec 
la  famille  royale  de  France,  une  parité  suffisante  pour 
motiver  un  marché  tel  que  celui  que  le  comte  de  Jar- 
nac prétendait  avoir  été  fait. 

Le  duc  de  Monipensîcr  est  Français  et  fils  du  roi 
des  Français;  le  prince  de  Cobourg  n'est  pas  Anglais  et 
n'est  que  cousin  de  la  reine  d'Angleterre,  tandis  que 
son  frère  a  épousé  une  fille  et  sa  soeur  un  fils  du  roi 
des  Français.  Ses  rapports  de  parenté  tivec  la  famille 
royale  de  France  8ont  donc  tout  aussi  intimes,  s'ils  ne 
te  sont  pas  davantage»  que  ses  rapports  de  parenté  avec 
la  famille  royale  d'Angleterre  »  et  il  est  impossible,  sous 
qnelque  i>oint  de  vue  qu'on  envisage  la  cYiose,  de  le  con- 
sidérer comme  un  candidat  anglais,  et  de  faire  de  son 
retrait  par  l'Angleterre  une  condition  du  retrait  du  duc 
de  Môntpensier  par  la  France. 

Je  fis  observer  que  s'il  eût  été  question  du  prince 
George  de  Cambridge,  on  Humit  pu  établir  une  certaine 
parité  entre  lui  et  le  duc  de  Môntpensier;  mais  qu'en 
iait  j'avais  toujours  compris  ({Ue,  lorsqu'il  y  ii  plus  de 
trois  «1)36,  et  uvnnt  qu'on  parlât  du  prince  de  Cobourg 
comme  d'un  candidat,  le  goaveriteinent  français  avait 
propesé  et  pris  pour  règle  le  princî[>c  que  le  choix  de 
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la  reîoe  d'£sp2jgne  serait  lîniitu  à  un  descendant  de  PLi- 
iippe  V,  le  gouvernement  français  lui-même  avait  fait 
remarquer  qu*il  excluait  par  là  tous  les  fils  du  roi  des 
Français,  et  que  consëquemment  la  décision  prise  par  le 
roi  dc8  Français  que  le  duc  de  Montpeusier  ne  se  por- 
ler.iit  pas  comme  candidat  à  la  main  de  la  reine  ne  fai- 
sait partie  d'aucun  marche'  relatif  au  prince  de  Cobourg 
dont  il  n'avait  pas  encore  été'  question  à  celte  époque 
comme  candidat ,  mais  qu'elle  était  le  résultat  d^un  sen- 
timent spontané  qui  faisait  cojnprendre  au  roi  des  Fran- 
çais ce  que  la  France  devait  à  la  foi  des  stipulations 
du  traité  d'Utrecht  et  à  la  juste  importance  attachée 
par  d'autres  états  au  maintien  de  l'équilibre  européen. 

Je  dis  d'ailleurs  qu'en  employant  le  mol  candidat 
pour  désigner  le  prince  Léopold  comme  l'un  des  prin- 
ces dont  il  avait  été  parlé  publiquement  comme  époux 
possible  de  la  reine  d'F.spagne,  je  faisais  usage  de  ce 
mot  dans  sou  acception  habituelle  et  familière,  et  qu'il 
ne  s'ensuivait  pas  que  le  prince  de  Cobourg  fût  mis  en 
avant  par  le  gouvernement  britannique,  ni  même  que  ce 
prince  eût  fait  personnellement  aucune  démarche  dans 
ce  sens.  Mais,  en  même  tems,  je  dis  bien  nettement  au 
comte  de  Jarnac,  et  je  lui  répétai  ensuite  en  plusieurs 
autres  occasions,  que  l'opinion  de  lord  John  Kussell,  la 
mienne  et  celle  de  ceux  de  nos  collègues  qui  avaient 
eu  le  tems  de  s'occuper  des  aifaires  d'Espagne,  était  la 
même  que  celle  du  précédent  gouvernement  de  S.  M., 
c'est-à-dire  qu'un  prince  espagnol  serait  le  choix  le  plus 
prudent  que  pût  faire  la  reine  d'Espogne,  et  que  don 
Henri  paraissait  être  le  prince  espagnol  le  plus  propre  à 
devenir  l'époux  de  la  reine  Isabelle. 

11  est  donc  impossible  que,  soit  le  comte  de  Jarnac, 
soit  le  ministre  français  aient  pu,  à  partir  du  premier 
moment  où  des  communications  ont  eu  Heu  à  ce  sujet 
entre  les  deux  gouvernemeus,  avoir  le  moindre  doute 
tur  les  opinions  du  gouvernement  britannique  quant  au 
meilleur  choix  que  pût  faire  la  reine  d'Espagne* 

Le  comte  de  Jarnac  dit  alors,  et  a  répété  en  plu- 
sieurs occasions,  que  le  gouvernement  de  S.  M.  ferait 
une  chose  très  agréable  au  gouvernement  français  s'il 
voulait  donner  ordre  à  M.  Bulwer  d'agir  réellement 
dans  le  sens  de  ces  idées,  en  recommandant  un  prince 
qui  remplit  la  condition  française  d'être  un  descendant 
de  Philippe  V,  et  qui  Jût  en  même  tems  prince  es pa- 
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gnol,  puisque  nous  paraissions  attacher  de  rimporlance 
à  cette  dernière  condition. 

M.  de  Jarnac  dît  aussi,  dans  une  occasion  subse'^ 
quente,  que  si  le  gouvernement  britannique  se  décidait 
à  recommander  don  Henri,  il  était  sûr  que  le  gouver- 
nement français  donnerait  volontiers  des  conseils  dans  ie 
même  sens  ;  mais  que  le  gouvernement  français  espérait 
que,  si  les  objections  qui  existaient  a  Madrid,  à  Te'gard 
de  ce  prince,  e'taient  insurmontables,  le  gouvernement 
anglais  ne  s'opposerait  pas,  plus  tard,  au  choix  de  don 
François. 

Je  re'poodis  qu'-eocore  bien  que  le  gouvernement  an- 
glais, par  les  raisons  que  je  lui  avais  explique'es,  ne 
pût  prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  recommander 
don  François  il  ne  croyait  point  avoir  le  droit  de  s'op- 
poser au  choix  qui  serait  fait  de  ce  prince. 

Cependant  il  paraît  que,  vers  l'époque  oii  ces  com- 
munications avaient  lieu  à  Londres,  eo  vue  de  l'accord 
a  établir  dans  les  démarches  qui  seraient  faites  par  les 
deux  gouvernemens_,  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid, 
agissant  en  vertu  d'instructions  qui  doivent  lui  avoir 
été  envoyées  quelque  tems  auparavant,  coopérait  dans 
l'emploi  de  la  contrainte  morale  pour  forcer  la  reine 
d'Espagne  à  accepter  un  prince  qui  n'était  pas  le  can- 
didat <jue  le  gouvernement  britannique  était  disposé  à 
recommander  de  concert  avec  le  gouvernement  français. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  admettra  volontiers  qu'il 
n'existait  aucun  engagement  à  ce  sujet  entre  les  deux 
gouvernemens ,  et  que  chacun  d'eux  était  libre  de  don- 
ner à  la  cour  d'Espagne  les  conseils  qu'il  jugerait  con- 
venables en  ce  qui  concernait  le  mariage  de  la  reine. 
Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  ne  voit  pas  bien  pour- 
quoi on  a  exprimé  à  Londres  un  tel  désir  de  connaître 
la  pensée  du  gouvernement  britannique  sur  ce  point, 
afin,  disait-on,  que  les  deux  gouvernemens  pussent  sui- 
vre la  même  ligne  de  conduite,  tandis  qu'au  même  instant 
on  montrait,  à  Madrid,  une  telle  précipitation  à  pousser 
les  choses  dans  une  voie  ou  le  gouvernement  français 
savait  positivement  qu'il  ne  devait  pas  compter  sur  la 
coopération  du  gouvernement  britannique. 

Mais  le  mariage  de  la  reine  d'Espagne  est  une  af- 
fairé qui  regarde  principalement  l'Espagne  et  à  laquelle 
les  autres  états  n'ont  qu'un  intérêt  indirect;  et  quoique 
le  gouvernenieut  de  S.  M.  puisse  avoir  son  opinion  par- 
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ticulière  sur  le  oianière  dont  ce  mariage  a  ete  arrange 
il  n'aurait  probablement  pas  cru  devoir  faire  de  com- 
munication officielle  à  ce  sujet  au  gouvernement  fran- 
çais ,  si  ce  mariage  eût  été  un  acte  isolé,  et  n'eut  pas 
été  associé  au  projat  de  mariage  de  l'infante  avec  le 
duc  de  Montpensier  ;  sous  ce  rapport,  il  Tait  partie  d'une 
combinaison  politique   qui  soulevé  de  graves  objections. 

C'est  le  niariage  projeté  du  duc  de  Montpensier 
aveç  l'infante  <jui  rend  la  présente  communication  néces- 
saire, et  c'est  contre  ce  mariage  que  le  gouvernement  bri- 
tannique doit  faire  des  représentations  et  une  protesta- 
tion formelles. 

Un  pareil  mariage  donnerait  aux  autres  puissances 
un  juste  sujet  de  jalousie  politique,  et,  s'il  nVtait  ac- 
compagné, en  France  et  en  Espagne,  d'actes  publics  dont 
il  n'a  pas  encore  été  question  jusqu'à  présent,  il  pour- 
rait soulever  des  questions  de  nature  à  troubler  la  paix 
de  l'Europe. 

Le  gouvernement  britannique  espère  que  la  reine 
d'Espagne  vivra  bien  des  années,  et  que  son  règne  sera 
long  et  heureux;  il  souhaite  que  son  prochain  mariage 
assure  à  la  couronne  d'Espagne  de  nombreux  héritiers. 
Cependant,  l'incertitude  des  choses  humaines  nous  oblige 
à  examiner  le  cas  possible  où  cette  même  couronne  vien- 
drait à  passer  sur  la  téte  de  Tinfanle. 

Si  une  telle  éventualité  se  réalisait,  l'infante  étant 
mariée  au  duc  de  Montpensier,  ce  prince  se  trouverait, 
conime  époux  de  la  reine  d'Espagne,  placé  dans  cette 
même  position  que  le  roi  des  Français  lui-même,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  plus  haut ,  reconnaissait  de  fait,  il  y  a 
trois  ou  quatre  ans,  ne  devoir  être  occupée  par  aucun 
de  ses  fils.  Ainsi ,  par  suite  d'un  semblable  mariage, 
l'état  de  choses  auquel  le  roi  des  Français  ne  voulait 
pas  arriver  d'une  manière  directe,  pourrait  être  amenë 
par  des  moyens  indirects;  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
pense  que  la  bonne  foi  exige  qu'après  avoir  renoncé 
d'une  manière  à  une  chose,  on  ne  cherche  pas  à  y  re- 
venir par  une  autre  voie. 

Mais  si  la  posle'rilé  de  la  reine  Isabelle  venait  a 
manquer ,  et  qu'en  même  tems  il  existât  des  enfans  is- 
sus du  mariage  de  l'infante  avec  Is  duc  de  Montpensier, 
une  question  grave  pourrait  a'élever  relativement  à  la 
succession  a  la  couronne  d'Espagne.  Car  il  est  parfai- 
tement clair  qu'en  vertu  de  la  renonciation  faite,  \  la 
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paix  d'Ulreciit,  par  le  duc  d'Orléans  d'alors  )  tous  ses 
.,descendan9  dans  la  ligne  masculine  et  dans  la  ligne 
féminine,  dès  ce  uiouieut  et  pour  toujours,  sont  teuu3 
pour  exclus,  inhabiles  et  incapables  de  succéder  au  trCne 
d'Espagne,  de  quelque  manière  que  la  succession  puisse 
arriver  à  leur  ligne'*;  d'où  il  suit  que  les  enfans  et  des- 
cendans  du  duc  de  Montpensier  se  trouveraient  exclus 
de  la  succession  à  la  couronne  d'Espagne.  Mais  quel- 
que clairs  que  soient  les  termes  et  quelque  positif  que 
soit  l'effet  de  ceUe  renonciation,  les  enfans  ou  descen- 
daus  de  ce  mariage  pourraient  vouloir  élever  des  prë- 
teulions  base'es  sur  les  droits  qu'ils  allégueraient  a\oir 
reçus  de  l'infante  en  héritage;  et  ainsi,  à  moins  que  tout 
prétexte  de  doute  sur  ce  point  ne  fût  immédiatement 
écarté  par  quelque  acte  valide  de  renonciation  de  la 
part  de  l'infante,  pour  elle  el  ses  descendans,  les  stipu- 
lulious  du  traité  d'Utrechl  pourraient  être  éludées,  el  la 
paix  de  l'Europe  troublée  par  une  nouvelle  guerre  pour 
la  succession  au  truiie  d'Espagne. 

Mais  ces  considérations  pourraient  encore  soulever  une 
question  d'une  application  pratique  plus  irnniédiatc.  Kn 
effet,  l'assertion  faite  en  Espagne  que,  par  suite  de  l'ex- 
clusion de  la  branche  d'Orléans,  en  vertu  des  conveulions 
d'Utrecht,  le  mariage  de  l'infanle  avec  le  duc  do  Mont- 
pensier  serait  contraire  à  la  loi  et  a  la  constitution  d'E- 
spagne, cette  assertion,  dis-)e,  paraît  fondée. 

Le  gouviM  !i«?rnent  de  S.  M.  a  peine  à  croire  qu'un  gou- 
vernemeiit  it^si  désireux  que  celui  de  France  s'est  dé- 
claré l'être  de  respecter  la  tranquillité  des  états  voisine 
et  de  maintenir  la  paix  de  l'Europe,  puisse  persister  à 
vouloir  accomplir  un  mariage  qui  menace  la  tranquil- 
lité de  ces  élals  d'un  danger  immédiat,  et  peut  compro- 
mettre gravement  Ha  paix  européenne. 

Mais ,  dans  \û  cas  même  où  les  objections  à  ce  ma- 
riage, fondées  sur  le  traité  d'Utrecht  el  sur  la  loi  d'£s- 
pagne,  seraient  aussi  faibles  et  aussi  insoutenables  que 
le  gouvernement  britannique  les  considère  comme  fortes 
rt  concluantes,  le  gouvernement  britannique  n'en  prote- 
sterait pas  moins  contre  ce  mariage,  comme  incompati- 
ble avec  le  respect  di\  au  maintien  de  l'équilibre  eu  - 
ropéen,  et  comme  tendant  nécessairement  \  altérer  d'uni? 
manitVe  fâcheuse  la  nature  et  le  caractère  des  rapports 
existant  entre  l'Angleterre  et  la  France. 

Il  est  impossible  au  gouvernement  britannique  de  ne 
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voir  dans  ce  mariage  qu'nh  simple  arrangenunl  dome- 
stique entre  deux  familles  royales.  C'est  une  com- 
binaison politique  entre  deux  grandes  puissances  eu- 
ropéennes, combinaison  qui  tendrait  à  lier  la  politique 
de  l'une  à  celle  de  l'autre,  en  ce  qui  touche  les  rela- 
tions exte'rieures  de  toutes  deux,  d'une  manière  qui  se- 
rait dangereuse  pour  d'autres  e'tats. 

Le  gouvernement  britannique  attache  une  grande 
importance  au  maintien  de  ses  rapports  amicaux  avec 
la  France  et  avec  l'Espagne;  et  tant  que  ce  gouverne- 
ment, dans  ses  apports  avec  la  France,  n'aura  a  con« 
sidérer  que  ce  qui  peut  être  justement  du  aux  intérêts 
et  à  l'honneur  de  la  France,  et  que,  dans  ses  rapports 
avec  l'Espagne,  il  n'aura  qu'à  montrer  un  semî^lable 
respect  pour  l'honneur  et  les  inle'réts  de  l'Espagne,  il 
y  a  lieu  de  penser  que  l'esprit  de  justice  et  de  modé- 
ration qui ,  ainsi  qu'il  faut  l'espe'rer,  dirigera  toujours 
les  conseils  de  l'Angleterre,  assurera  la  continuation  de 
la  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  ces  deux  puissances. 
Mais  si  des  intérêts  espagnols  doivent  diriger  la  politi- 
que extérieure  de  la  France,  ou  des  intérêts  français  la 
politique  extérieure  de  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne 
peut  se  trouver  engagée  dans  des  différends  sérieux  avec 
l'une  de  ces  puissances ,  sans  lui  avoir  donné  un  juste 
sujet  de  plainte,  et  se  voir  dans  l'impossibilité  de  réta- 
blir les  rapports  amicaux  avec  Tune,  sans  se  soumettre 
à  des  prétentions  peut-être  déraisonnables  et  injustes  de 
la  part  de  l'autre. 

Le  gouvernement  britannique  regarde  le  mariage 
projeté  du  duc  de  Montpensier  avec  l'infante  comme 
destiné  à  lier  ainsi  la  politique  de  la  France  et  celle 
de  l'Espagne;  et  comme  on  doit  reconnaître,  avec  tous 
les  égards  dus  à  l'Espagne,  que  la  France  est  la  plus 
grande  puissance  des  deux,  ce  mariage  tendrait  à  por 
ter  à  l'indépendance  politique  de  l'Espagne  une  atteinte 
préjudiciable  aux  intérêts  d'autres  états. 

Mais  les  fâcheux  effets  de  ce  mariage  ne  se  borne- 
rfiîent  pas  à  affecter  directement  les  relations  extérieu- 
res de  l'Espagne;  ils  se  feraient  sentir  aussi  dans  ses 
affaires  intérieures. 

L'expérience  du  passé  ne  nous  permet  guère  d'espé- 
rer que  l'Espagne  sera  désormais  entièrement  exempte 
de  ces  convulsions  violentes  qui  depuis  quelques  années 
ont  fti  souvent  agité  son  soK 
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Dans  ces  occasions  le  gouvernement  français  a  8age> 
ment  adopté  pour  règle  de  conduite  de  s^abstenir  de 
toute  intervention  armée  dans  les  alTaires  intérieures  de 
l'Espagne.  Mais  s*  ce  mariage  s'achève,  et  qu'une  liai- 
son plus  intime  et  plus  directe  s'établisse  entre  les  deux 
familles  régnantes,  n'y  aura-t-il  pas  plus  de  clianc« 
de  quelque  intervention  militaire  de  la  France  en  Es- 
pagne) intervention  qui  pourrait  non-seulement  mettre 
la  France  aux  prises  avec  les  passions  nationales  du 
peuple  espagnol,  mais  entraîner  aussi  d'autres  puissances 
a  faire  encore  une  fois  de  l'Espagne  un  des  champs  de 
bataille  de  l'Europe? 

La  Grande-Bretagne  ne  saurait  élre  spectatrice  in- 
différente d'un  événement  qui  peut  avoir  de  tels  résul- 
tats; et  il  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses  qu'un  évé- 
nement amené  de  cette  manière,  et  pouvant  avoir  de 
tels  résultats,  n'exerce  pas  une  influence  très  fâcheuse 
sur  les  rapports  existant  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France. 

La  nanière  dont  ce  mariage  projeté  a  été  arrangé, 
les  vues  politiques  qu'il  révèle  relativemeut  à  l'avenir, 
les  conséquences  qu'il  pourrait  avoir,  non  seulement  pour 
les  relations  amicales  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France,  mais  aussi  dans  beaucoup  de  cas  qu'il  est  per- 
mis de  supposer,  pour  la  paix  de  l'Europe,  toutes  ces 
considérations  engagent  le  gouvernement  britannique  à 
faire  des  représentations  sJrieuses  contre  ce  projet,  et  à 
exprimer  l'espoir  fervent  qu'il  ne  sera  pas  mis  à  exé- 
cution. 

Votre  Excellence  voudra  bien  donner  au  gouveroe- 
mant  français  Fassurance  que  les  graves  objections  que 
le  gouvernement  britannique  voit  à  ce  mariage  n'ont 
point  leur  source  dans  une  inJigne  jalousie  de  la  gran- 
deur naturelle  et  de  la  juste  puissance  de  la  France. 

Dans  une  grande  crise  européenne  qui  ne  date  pas 
encore  d'un  tems  bien  éloigné,  la  Grande-Bretagne  fut 
la.  première  à  reconnaître  de  quelle  haute  importance  il 
était  de  maintenir  la  monarchie  française  dans  son  in- 
tégrité, comme  élément  essentiel  de  l'équilibre  européen. 

Le  gouvernement  actuel  de  la  Grande-Bretagne  par- 
tage entièrement,  sous  ce  rapport,  la  pensée  de  ses  pré- 
décesseurs de  cette  époque.  Le  gouvernement  britanni- 
que se  réjouira  de  voir  la  France  heureuse,  prospère 
et  puissiiote.    Mais  la  France  possède;  dans  son  vaste 
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territoire  et  dans  se«  iinmeuses  ressources,  les  moyens 
de  se  maintenir  a  ce  haut  rang  que  la  Providence  Vu 
destinée  occuper  [jarnii  les  nations  de  la  terre;  et 
toute  tentative  de  sa  part  pour  se  créer,  par  des  moyens 
indirects,  une  induence  illégitime  sur  d'autres  états  qui, 
sans  Te'galcr  en  puissance,  u'en  ont  pas  moina  droit  ù 
une  complète  indépendance  nationale,  aboutira  néces- 
sairement, et  par  la  nature  même  des  choses,  à  des  désap- 
pointemens  et  des  échecs.  Et  les  luttes  qui  amèneront 
ces  échecs  ne  peuvent  qu'attirer  des  maux  sur  la  France 
et  sur  tous  les  autres  états  qui  s'y  trouveront  engagés. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  y  désirant  donner  a  cette 
communication  la  forme  la  plus  amicaie  qui  soit  com- 
patible avec  une  expression  complète  et  authentique  de 
ses  sentimens,  ne  vous  charge  point  d'incorporer  dans 
une  noie  la  substance  de  la  présente  dépêche  mais  je 
vous  invite  à  vouloir  bien  en  donner  lecture  à  INI,  Gui- 
zot  et  à  lui  en  envoyer  officiellement  copie. 

Signé  Palmerston. 

K.  Dépêche  du  Marquis  de  Norinanhj  à  Lord 
Palrnerston,    Eu  date  de  Paris,  le  25  Septembre 

1846'. 

(Extracl.) 

Upon  the  receipt  yesterday  ol  your  Lordship'a  des- 
patch ot  the  22nd  instant,  I  immediately  wrote  to  M. 
Guizot,  asking  him  to  appoint  a  time  ior  an  interview, 
in  the  evening  1  received  a  note  irom  him,  appoinling 
to  see  me  beîvveen  10  and  11  ihis  morning. 

1  commeuced  by  telling  him  that  1  had  a  commu- 
nication to  make  to  him  from  Her  Majesty's  Govern- 
ment, on  the  question  of  the  Spanish  marriages;  lhat  in 
one  respect  1  vvas  rejoiced  to  have  personally  to  request 
his  patient  attention  to  it^  as  it  was  in  conformity  with 
the  wishes  of  my  Government  that  the  officiai  state- 
inent  of  their  vievvs  upon  the  subject  in  question  should 
be  niade  in  the  most  fricndly  form,  consistent  with  the 
(ull  and  authentic  expression  ot  their  sentiments. 

When  1  had  read  to  the  end  of  the  first  paraiirapb, 
he  stopped  me.  to  ask  whether  1  wished  him  to  make 
bis  remarks  as  l  went  on,  or  to  reserve  them  till  the 
end  ;  the  lalter  course  he  thought  would  be  most  con- 
venient.  1  acqiîiested  in  lhat  reniark;  and  when  1  had 
concluded  »   he  stated ,  lhat  perhaps  il  would  be  better, 


fieine^Jiiahelie  et  de  .na  soeur  en  l'.i^pag/ie,  jQt 

as  ihe  paper  wns  long  auil  coinprised  a  variely  of  topics^ 
ilial  he  shoiild  lirst  reail  ihe  copy  whicJi  1  itad  pro- 
«iiiged  to  seiul  hiin;  ihai  Xiit  should  alsu  Jike  to  cuui- 
iiiunicale  wilh  tlie  King;  lliai  he  ahoiild  have  lo  reply 
lo  tlie  paper,  but  llial  he  Nvould  lirst  see  nu  ,  and  go 
uver  it  willi  lUt',  ho  said ,  in  English  ^  "in  llie  inost 
tiiendly  spiril  but  lhal  hu  could  i)ut  ask  lo  postpone 
thaï  discussion  wilhoul  saying,  iheie  was  not  a  para- 
graph  wliich  he  did  nol  contest  ''de  fait  et  de  droit." 
I  said  1  need  hardly  reply  lhat  neither  was  ihere  a 
paragraph  which  1  was  not  ready  at  that  oionient  lo 
èupporl  '-de  fait  et  di-  droit;"  whilst  al  the  sanie  tinie 
i  acquiesced  iu  his  décision  for  postpoiicaienl  ,  which, 
under  the  circumslaaces ,  j  considei  ed  veiy  iialura!;  but 
thaï  thiâ  request  for  postpoaeinenl  nalurally  led  me  to 
ask  whetiier  thcre  was  auy  truth  in  the  report  in  the 
newapapers  of  tlic  immédiate  deparlure  of  tiie  Doive  de 
MontjicMsier.  He  stated  lhat  de  Did^e  de  INlontpensier's 
départ uie  was  li\ed  for  Monday.  Upon  Uiy  a[>pearing 
jiurpriiied ,  and  about  lo  remark  upon  this,  he  added, 
^'and  ol  course  caniiot  now  be  changuil."  1  said  it  was 
nol  for  ine  at  liiat  moment  to  suggest  llie  efTect  of  tlie 
deparlure  of  the  Duke  de  Motitpensicr  from  Taris;  but 
that)  in  connexion  willi  ihts  question,  this  haste  appeared 
to  me  ihe  more  exiraordinary ,  as  he  would  recollect 
that  ihe  last  lime  I  saw  him,  in  answer  to  my  fîrst 
question  y  he  had  staled  the  two  marriages  should  not 
take  place  at  the  same  lime.  He  denied  at  (irst  having 
U8ed  any  such  words.  1  remînded  him  lhat  1  had  the 
nexl  day  read  lo  him  what  l  had  writtcn  lo  your 
I^ordsliip  as  having  passed  between  us,  and  received  his 
assent  to  ils  acciU'acy,  and  added  l  was  certain  he  would 
recall  the  «issurance  to  his  memory,  wiien  I  remînded 
i  him  that  it  was  in  conséquence  of  his  original  statenu^nt 
I  that  the  Queen  would  announce  at  ihc  Sime  tinte  (en 
même  temps)  the  marriage  of  her  sisler  wilh  llu;  Duke 
de  Montpensier,  that  l  had  at  once  exclaimed,  "At  the 
samelimei*"  and  he  liad  replied,  "not  that  the  marria^Mi 
is  lo  take  place  at  llie  saine  time."  He  then  admilied 
tlial  he  had  said  something  to  thaï  ellecl,  but  only  lhat 
Ihe  Qucen's  marriage  should  take  place  firsl  ;  "and  so," 
he  added,  „il  wiil,  she  will  be  married  lir.^t/'  1  re- 
luarked  that  1  had  reniinded  him  of  the  words  he  had 
I    used,   but  thaï  I  had  put  upon  them  tlieir  natural  con- 


192    Ducutnena  relatifs  aux  mariages  de  la 


structîon ,  thaï;  llie  Iwo  Iransaclîons  would  be  kepl  se- 
parale;  Uiat  I  coiild  iiot  liave  iinagined  lie  ov\\y  meaot 
that  tlie  Qiieen  sbould  be  ibe  first  lo  go  Ihrough  tbe 
ceremony. 

He  only  auswered  lliat  wben  be  bad  seçn  me,  wbicb 
was  soDie  tîme  since,  nolbing  wbatever  was  sellled,  nor 
in  facl  as  yet ,  he  added ,  bas  aaytbing  been  sellled 
as  to  tbe  time  oi  the  marriagea.  Tbe  Duke  de  Mont- 
pensîer's  departure  is  fixed  for  Monday,  but  be  said  be 
Avould  see  me  before  Ibeii ,  as  sooii  as  be  bad  received 
liie  copy  of  tbe  despatcb  and  cômmunicated  witli  tlie  K.ing. 

L.  Dépêche  de  Lord-  Falniersioa  Ou  Marquis  de 
Nornianhyt  Ambassadeur  de  la  Grande  Bretagne 
à  Paris.  En  date  de  Londres^  le  2i  Octobre  1846. 
M  y  Lord, 

Her  Majesty's  Government  would  wilHngîy  bave  al- 
iowcd  Ibe  conimunicalious  beîween  tbe  Ivvo  Govern- 
ments  ou  ibe  Spanisb  marriages,  to  close  wUh  M.  Gui- 
rot's  despalcb  of  tbe  5th  instant,  a  copy  of  wbicb  was 
tr.insmitled  to  me  by  Count  Jaruac  on  tbe  8tb,  if  it 
were  nol  thaï  tliere  are  some  stalemento  and  some  ar- 
guments in  that  despatcb,  wbicb  it  is  impossible  for  Her 
Majesty's  Governn»ent  to  leave  enlirely  witbout  a  replv, 

]\L  Guizol's  despatcb,  like  that  from  me  to  your  Ex- 
cellency,  to  wbicb  it  was  answer,  treats  of  two  subjects, 
tbe  marriage  of  the  Queen  of  Spain  and  tbe  marrrage 
of  the  Infanla.  Witb  regard  to  tbe  first  1  hâve  Utile 
lo  say  ,  except  as  far  as  I  may  bave  lo  touch  upon  it 
in  treating  of  tbe  second  ;  and  except  to  express  ihe  sin- 
cère and  earuesl  wish  of  Her  Majesty's  Government, 
that  it  may  conduce  to  tbe  bappiness  of  tbe  Queen,  and 
to  ibe  welfare  of  tbe  Spanisb  Nation.  Her  JMajesty's 
Government,  indeed  ,  in  answer  to  repeated  applications 
from  the  Government  of  Spain ,  on  the  subject  of  tbe 
Queen's  marriage,  bad  instrucled  Her  Majeslys  Minister 
at  Madrid  to  recommend  a  différent  arrangement;  and 
bad  îiiviled  ibe  French  Government  lo  join  in  that  re- 
€ommend&:ion.  But  the  recommendation  of  Her  Majes- 
ty's Government  was  not  given  to  the  Government  oî 
Spain  in  tbe  spirit  of  dictation,  as  M.  Guizot*8  despatcb 
would  seeni  to  imply  ;  nor  did  Her  Majesty's  Govern- 
ment either  ask  or  expecl  that  tbe  Government  of  France 
sbould  exclusively  recommend  the  candidate  whom  Her 
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Ma|esty*s  Governnient  tliouglit  the  best.  We  knew  per- 
feclly  well,  lliat  if  that  candidate  were  nùt  accepted  by 
tlie  Spauish  Court,  ibe  French  Governmenl  would  re- 
conimend  aaother  ;  and  I  dislinctiy  stated  to  Count  Jar- 
iiac,  in  answer  to  a  question  wbich  he  put  to  me,  that 
Her  Majesty's  Government  having  given  its  opinion, 
would,  in  the  event  of  that  opinion  not  prevailing,  take 
no  part  either  for  or  against  the  olher  candidate  whoiu 
the  French  Government  would  ihen  aflerwards  propose. 

But  what  i  adverted  to,  in  regard  to  this  matter, 
in  my  former  despatch  ts  thîs;  that  whUe  at  the  lalter 
end  of  August  Count  Jarnac  was  holding  out  to  met 
and  M.  Guizot  to  your  Kxcellency,  the  expectation  that 
Count  Bresson  would  be  instructLnl  to  co-operate  wîlh 
Mr.  Bulwer,  ^n  recommending  the  candidate  whoni  the 
Britieh  Governnient  wished  to  point  out,  proyided  that, 
în  the  event  of  that  candidate  being  rejected,  Mr.  Bulwer 
would  be  instructed  not  to  oppose  Count  Bresson  în  re- 
commending the  other;  Count  Bresson  was  at  that  very 
time  already  decidîng  the  matter  at  Madrid,  against  that 
first  candidate,  în  pursuance  of  instructions  prevîomly 
sent  to  him  from  Paris.  i\nd  Her  Majesly's  Govern» 
ment  think  that  the  French  Government  might  as  well 
have  made  those  instructions  known  to  ihem,  tnstead 
of  contîuuing  to  discuss  the  conditions  of  a  joint  action, 
whicli  those  instructions  had  put  eotirely  out  of  the 
question.  And  in  regard  to  thèse  matters,  wilh  respect 
to  whîch  the  French  Government  professed  at  the  time 
a  désire  for  a  full  mutual  understanding,  andnowseems 
to  imply  that  a  similar  disposition  was  not  equally  feit 
by  Her  Majesty's  Government,  it  is  to  be  observed,  that 
Her  Majesly*s  Government  twîce  communicated  to  the 
French  Government  the  instructions  which  had  been 
sent  to  Mr.  Bulwer;  the  first  lime  in  extenso,  and  the 
second  time  in  substance.  Wbereas  no  similar  commu* 
nicatioo  was  ever  made  to  Her  Majesty's  Government 
of  the  instructions  sent  to  Count  Bresson.  But  not  ouly 
was  the  confidence  thus  shown  by  Her  Majesty's  Go- 
vernment towards  the  Government  of  France  not  reci- 
procated,  but  it  was  turned  to  purposes  at  variance 
•with  the  spirît  in  whîch  it  was  made;  and  though  M. 
Guizot  déclares  that  my  instruction  of  the  t9lh  of  July 
to  Mr.  Bulwer,  of  w*hich  a  copy  was  communicated  in 
confidence  to  INI.  Guizot ,  and  was  sent  immediately  by 
Rfciieil  gén.    Tome  X,  ^ 
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Lim  to  M.  Bresson,  was  uot  used  by  M.  Bresson  in 
any  public  or  officiel  manner;  yet  he  does  DOt  deuy 
tbat  it  was  iised  by  Count  Bresson  in  a  manner  un- 
aulhorized  by  Her  Ma|esty's  Govemmeot;  to  whom,  and 
to  whom  alone ,  it  belongod  to  détermine  what  use 
sbouid  be  made  at  Madrid ,  of  its  owo  instruction  to 
Her  Majesty's  Minister  al  that  Court. 

M.  Guizot  reverts  to  tbe  earlier  periods  of  thèse 
transactions/  and  admits  that,  From  the  outset,  tbe  King 
i>f  the  French  spontaneously  made  known,  that  he  did 
not  prétend  to  obtain  the  hand  of  the  Queen  of  Spain 
for  nny  of  his  Sons,  and  that  he  wished  tbe  Queen  of 
Spain  to  choose  her  Consort  from  among  the  descendants 
of  Philip  the  Fifth;  a  category  which,  as  the  trench 
Govemmenl  pointed  out  at  the  time,  specifically  ex- 
chided  ail  the  members  of  the  Royal  Family  of  France. 
But  surely  thèse  déclarations  had  référence  to  a  principle, 
and  not  sinjply  to  a  person.  The  objection,  of  whiçh 
His  Maiesty  the  King  of  the  French  by  such  déclara- 
tions admitted  ihe  validity,  was  not  that  one  of  his 
Sons  should  be  the  Husband  of  Isabella  of  Bourbon^ 
but  that  one  of  his  Sons  should  be  the  Husband  of  a 
Queen  of  Spain;  and  the  principle  of  that  objection  is 
therefore  not  confiued  in  its  application,  to  a  marriage 
of  one  of  his  Sons  wilh  the  reigning  Sovereign,  but 
evidently  appUes  also  to  a  marriage  with  the  immédiate 
Heiress  to  the  Crown.  And  ia  this  the  doctrine  of  Her 
Majesty's  Government  alode?  and  is  ii  only  now  for 
the  fîrst  tinie  advanced?  Far  otherwise.  It  is  a  doc- 
trine admitted  virtually  by  His  Majesty  the  King  of  the 
French  himself ,  and  at  an  antécédent  period.  For  M. 
Guizot  alludes,  in  his  despâlch ,  to  certain  engagements 
frcm  which  the  French  Government  intimated,  on  the 
27th  of  February  1 846,  that  ihey  should,  in  a  specified 
contingency,  consider  themselves  freed  and  released. 
And  what  were  ihose  engagements?  They  were,  first, 
the  engagement  originally  and  spontaneously  made  by 
His  Majesly  the  Ring  of  the  French ,  that  no  Son  of 
his  should  marry  the  Queen  of  Spain;  and^ socondly, 
the  engagement,  also  spontaneously  taken  by  His  Majesty, 
and  by  his  Minister,  in  Septemb^r  1845,  at  Eu,  that  in 
no  case  should  the  Duke  of  Montpensier  marry  the  In- 
fanta,  unlil  the  Queen  of  Spain  should  have  been  mar- 
ried,  and  until,  by  her  having  had  ehiidren,  the  prospect 
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of  a  direct  successiou  to  the  Spaiiish  Crown  should  liave 
beeu  assured.  Does  not  the  second  of  4b«se  engage- 
ments prove  that  the  first  was  understood  by  ihose 
who  made  it,  exactiy  in  the  sensé  which  I  have  given 
10  it?  and  that  the  objection  of  which  the  King  of  the 
French  acknowledged  the  force  and  justice,  was,  not 
that  one  of  his  Sons  shotild  marry  a  particular  Priucess 
of  the  Hou«e  of  Bourbon,  but  that  any  of  his  Son» 
should  be  the  Consort  of  the  Sovereign  of  Spain?  and 
His  Majesty,  feeling  and  admitting  the  force  of  that  ob- 
jection, proposed  of  his  own  accord^  that  the  marriage 
which  he  wished  to  take  place  between  his  Son  and 
the  Infanta,  should  be  postponed,  until  the  birth  of 
chiidrcn  to  the  Queen ,  shou]d  in  some  degree  have  di- 
vested  that  marriage  of  the  appearance  oF^an  attenrpt  to 
take  the  chance  of  attaining,  by  indirect  means  in  one 
way,  that  which  had  been  relinquished  directly  in  an- 
olher. 

This  last-uientîoned  engagement  at  Eu  was  obviousiy 
not  sufficient  lo  remove  the  objections  of  the  British 
Government  to  the  proposed  marriage  of  the  Duke  of 
Montpensier  to  the  Infauta.  But  that  engagement,  sucli 
aa  it  waS;  ought  to  have  been  kept  \  and,  if  it  had  been 
kept,  time  would  have  been  allowed  to  the  two  Go- 
vernmeuts  to  discuss  wilh  délibération  the  varions  ques- 
tions connected  with  the  matter;  and  they  might  have 
pndeavoured  to  have  arrived  at  some  amicable  arrange* 
meut  of  their  mutual  vîews  and  inlerests  with  regard 
10  il.  But  the  object  of  the  French  Government  on 
this  occasion,  seems  to  have  been,  so  to  precipitate  the 
matter,  as  to  render  ail  arrangement  and  mutual  iiuder- 
standing  impossible. 

This  engagement  spontaneously  made  by  the  French 
Government,  has  been  broken;  and  npoa  whal  plea? 
M.  Guizot,  in  his  despatch  ,  assigna  two  grounds  of  ex- 
cuse for  its  violation.  The  one ,  a  circumstance  which 
happened  during  the  administration  of  Her  Majesly's 
late  Government;  the  olher,  some  circurostances  which 
arc  said  to  have  happened  since  Her  Majesty's  présent 
Government  came  inlo  office. 

M.  Guizot  alludes  to  a  communication  which  was 
made  to  Her  Majesty^s  late  Government  on  the  27lh  of 
February  of  the  présent  year;  the  purport  of  which 
wap  that  the  King  of  the  French  would  hold  hîmself 
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free  from  the  engagenieols  he  had  taken  as  to  the 
marriage  of  tlie  Queen  and  of  the  Infaota  ,  and  wouii 
deeni  liimself  at  liberty  to  ask  the  hand  either  of  the 
one  or  of  the  olher  for  the  Duke  of  Monlpensier,  in  a 
certain  contingency.  Thaï  conlingency,  M.  Guizol  states 
in  his  despalch  to  have  been  defined  to  be,  "if  any 
combinations  should  acquire  consislency,  which  should 
niake  the  French  Governiiient  fear  that  the  Consort  of 
the  Queen  of  Spain  would  be  taken  not  from  ainong 
Ihe  descendants  of  Philip  ibe  Fifth.'* 

This  communication  of  the  27th  of  February  1846, 
upon  which  so  much  stress  is  laid,  as  affording  a  justi- 
fication for  the  course  which  tlie  French  Government 
has  pursued ,  was  verbal  and  uuoffîcial.  There  is  no 
record  of  il  iu  the  Foreign  Office.  There  is  nothing  to 
show  thaï  it  was  ever  acquiesced  in  by  Her  Majesty's 
late  Governnient;  and  the  pretensions  put  forward  and 
the  intentions  announced  in  it,  are  at  variance  with  the 
principles  laid  down,  and  with  the  opinions  declared  by 
lier  Majesty's  laie,  as  well  as  by  Her  Majesty's  présent, 
Administration.  I  never  heard  of  this  Mémorandum 
till  lately,  It  was  never  even  menlioned  lo  me  by 
Count  Jarnac  until  after  the  event  had  happened,  for 
which  it  is  now  quoted  as  a  justification.  It  is  said  to 
have  been  a  timely  warning,  tiie  oeglect  of  which  justi- 
fies the  double  marriage;  and  its  existence  was  made 
known  to  me  for  the  first  tinie  by  Count  Jarnac  after 
the  news  oF  the  double  marriage  had  been  received. 
Abont  the  niiddle  of  September  Count  Jarnac  showed 
me  an  unsigned  Mémorandum  which  he  said  was  tue 
record  of  the  communication  in  question.  But  although 
I  remember  lhat  the  ptssage  quoted  by  M.  Guizot  was 
in  that  Mémorandum^  yet  the  spécifie  contingency  staled 
thereto,  as  the  one  which  would  release  the  French  Go- 
vernment from  its  engagements,  was  the  caso  of  ^^here 
being  at  any  lime  an  imminent  danger  of  a  marriage 
either  of  the  Queen  of  Spain  or  of  the  Infanta  with 
Prince  Leopold  of  Saxe-Coburg ,  or  with  any  other  fo- 
reign Prince  not  being  a  Bourbon  and  not  being  a  des- 
cendant of  Philip  the  Fifth  of  Spain  ;"  and  il  was  in 
such  a  case  tltat  the  Mémorandum  declared  that  His 
Majesty  the  King  of  the  French  would  consider  himself 
free  to  ask  for  the  Duke  of  Montpensier  the  hand  either 
of  the  Queen  or  of  the  Infanta. 
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It  h  10  be  reoiarked  that  the  Mémorandum  thus 
places  both  the  marriage  of  tlie  Queen,  and  that  of  the 
Tlirone  in  the  same  polîtical  calegory.  But  if  there 
was  between  tbose  two  marriages,  in  the  opinion  of 
the  French  Government,  this  identily  of  political  cba- 
racter,  wljy  did  that  Government,  while  it  felt  the  pro- 
priety  of  endeavouiing  to  corne  to  an  understanding 
wilh  Her  JMajest'ys  Government  about  ihe  one  marriage, 
consider  itself  free  to  make  a  secret  and  surreptitious 
settlement  of  the  olher?  The  Mémorandum  further  as- 
sumes that  each  of  the  two  Princesses  ouglil  to  niarry 
a  descendant  of  Philîp  the  Fifth  ;  and  that,  consequently, 
neiiher  of  theni  should  marry  the  Duke  of  Montpensier, 
except  in  tiie  case  of  imminent  danger  of  one  or  the 
other  of  tliem  being  married  out  of  the  House  oi  Bourbon. 

What  îhen  were  the  circumstances  which  are  men- 
tioned  as  having  made  such  an  event  imminent? 

The  tirst  circuinslance  happened,  as  I  have  observed, 
during  the  time  of  the  late  Government.  M.  Guîzot 
says,  that  "in  May  of  the  présent  year  the  French  C 
vernment  was  informed  with  certainty,  that  the  Spanish 
Government  had  adressed  to  the  reigniog  Duke  of  Saxe 
Coburg^  then  on  a  visit  to  the  Court  of  Lisbon^  a  mes- 
sage for  tiiG  purpose  of  negotiating  the  marilage  of  IVince 
Leopold  of  Saxe-Coburg  wilh  the  Queen  Isabella;  and 
lha't  the  French  Government  had  learnt  at  the  same 
tinie,  and  with  the  same  certainty  ,  that  this  message 
had  beeu  previously  communicaled  to  Mr.  Bulwer,  the 
Briiish  Minister  at  Madrid,  and  had  received  his  ap- 
proval  ;  that  the  Freuch  Government  immediately  ex- 
pressed,  both  at  London  and  at  Madrid,  ils  surprise 
and  uneasinessj  and  that  it  received  from  Lord  Aber- 
deen  assurances  which  demonstrated  his  entire  good 
faith." 

Now,  what  is  tite  impression  which  this  statement 
is  calculated  lo  produce,  as  to  the  course  of  the  trans- 
action to  whicli  it  relates?  Why  ,  evidently,  that  the 
French  Government  haviog  from  its  own  sources  of  in- 
formation, obtained  a  knowledge  that  a  letter  liad  beeu 
wrilten  by  the  Spanish  Couri  to  the  Duke  of  Saxe-Co- 
burg, and  tiiat  it  had  been  seen  by  Mr.  Bulwer  before 
it  was  sent  olT,  expressed  to  Loro  Aberdeen  ils  sur- 
prise and  uneasiness,  and  received  from  Lord  Aberdeen, 
in  reply,  satisfactory  assuraucés.    But  the  real  transac- 
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tioD  ^as  exact)/  ihe  reverse  of  tbis,  a8  regards  the  coin* 
muuicatioii  between  ihe  two  GoTernmeats. 

The  iirst  Knowledge  whic^  the  Freach  Governméot 
leceived  of  the  leller  havîng  been  vrritteu  by  Queen 
CbrietiDa,  was  from  Lord  Aberdeen  hîmself.  The  first 
kuowledge  which  they  had  tfaat  this  letter  bad  beeii 
seeu  hy  Mr.  Bulwer,  was  equally  gtven  to  them 
hy  Lord  Aberdeen.  The  surprise  which  they  ex- 
pressed  was  surprise  at  what  they  learued  from 
Lord  Aberdeen  ;  aiid  the  first  expression  of  that  sur- 
prise, 18  said  to  have  been  âccompantêd,  not  so  much 
hy  uneasineêS,  as  hy  alleged  încredulity.  The  French 
GovernmeDt  seemed  unwillÎDg  to  believe  that  such  a 
letter  could  have  been  written^  and  that  they  should 
have  received  the  first  intimation  of  it  from  any  other 
persoD  than  thetr  own  Minister  at  Madrid.  M.  Guizot 
says  that  Lord  Aberdeen,  in  reply  to  the  communica- 
tion of  the  French  GoTernment,  gave  assurances  which 
demonstrat^d  hîs  good  faith.  M.  Guizot  ought  ratfaer 
to  have  said  that  Lord  Aberdeen  demoostrated  hîs  good 
faith,  by  spontaneously  commnnicating  to  Count  Ste. 
Aulaire  a  fact  of  wbich  the  French  Government  repre- 
sented  themselves  as  uninformed.  Lord  Aberdeen  thought 
himself  bound  to  make  known  to  the  French  Govern- 
ment that  such  a  letter  had  been  wrilteo,  because  he 
found  that  the  letter  had  been  shown  to  the  British 
Minister  at  Madrid  before  tt  was  sent  off;  and  as  Lord 
Aberdeen  had  said  to  the  French  Government  that  Her 
Majesty^s  Gov^emment  meant  to  take  no  active  part  in 
favour  of  the  Prince  of  Goburg,  he  thought  it  right  to 
inform  them  of  what  had  passed,  lest  the  bare  know- 
ledge  which  Her  Majesty^s  Minister  at  Madrid  had  ac- 
qoired  of  this  step,  might  expose  Her  Majesty's  Govern- 
ment to  the  suspicion  of  having  changed  their  policy  in 
this  respect,  secretly,  and  without  previously  informiog 
the  French  Government  that  they  intended  to  do  so. 
It  must  be  confessed  that  as  regards  Lord  Aberdeen^ 
it  may  be  said  of  the  statement  made  of  this  transac- 
tion in  M.  Guizot's  despatch,  that  „thëre  is  in  it,  per- 
haps,  some  want  of  meœory,  or  of  justice.*' 

At  ail  events,  this  example  of  scrupulous  good  faith 
on  the  part  of  Lord  Aberdeen ,  cannot  be  quoted 
as  constituting  a  reason  why  the  French  Government 
should  be  released  from  the  engagements  vrlu'ch  it  had 
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spontaneously  taken  towards  the  Goverotnent  of  Great 
Britaio. 

The  second  circumstance  upon  wkiçh  M.  Guizot's 
despatch  fouads  tbe  defeoce  of  the  Frcnch  Govemment 
in  this  mattQF,  took  place,  as  i  have  6idd,  sinco  Her 
Mojesty^s  présent  Administration  came  into  office. 

M.  Guizol  says  that  soou  after  the  above-men- 
iioned  communication  between  Lord  Aberdeen  and  the 
French  Government  had  taken  place;  Lord  Aberdeen  re- 
tired  from  office;  and  the  information  received  by  the 
French  Government  no  longer  permitted  them  to  doubl 
that  the  efforts  which  had  been  undertaken  for  the  mar- 
riage  of  the  Queen  of  Spain  with  th©  Prince  Leopold 
of  Saxe-Cobiirg,  were  actively  pursued.  No  doubt  that 
information  was  correct;  and  it  was  not  difficult  for  the 
French  Government  to  acquire  it.  Those  efiPorts  were 
actively  pursued;  but  where,  and  to  overcome  what 
obstacles?  Why,  if  Her  Majesty^s  Government  have  not 
been  much  misinformed,  those  efforts  weremaking  specîally 
at  Paris  by  the  Marquis  of  Miraflores,  -who  had  been 
sent  by  the  Spanîsh  Court  on  a  particular  mission  to 
the  King  of  the  French,  to  endeavour  to  prevail  upon 
His  Majesty  to  withdraw  the  opposition  which  he  had 
raade  to  a  match,  which  was  stated  by  the  Marquis  to 
be  anxîtiously  desired  by  the  Court  of  Madrid.  But 
that  mission  at  least,  the  very  foundation  of  which  was 
the  assumption  that  the  Coburg  marriage  could  uol  take 
place  without  ihe  asseat  of  the  Ring  of  the  French,  af- 
forded  no  excuse  for  a  departure  from  the  above-raen- 
tioned  engagement. 

„But  them,"  M.  Guîzot  says,  „în  the  midst  of  this 
slate  of  things,  and  in  the  anxiety  wilh  which  il  in- 
spired  the  French  Government"  he  received  fromCount 
Jarnac  my  despatch  of  the  19th  of  July  to  Mr.  Bul- 
wer.  This  despatch,  he  says,  enumerated  for  the  first 
time  Prince  Leopold  as  one  of  the  three  remaîning  can- 
didates for  the  Queen's  hand;  and  ihat  Prince's  name 
was  the  first  mentioned  in  the  enumeratiou.  No  prefee- 
rence,  indeed  ,  as  M.  Guizot  admi^s,  was  expressed  in 
that  despatch  in  favour  of  Prince  Leopold;  but  on  the 
other  hand ,  it  is  said  ,  no  objection  was  urged  against 
him;  and  the  passage  in  that  despatch  which  stated  that 
„Her  Majesty's  Government  have  only  to  express  their 
sincère  wish  lhat  the  choice  may  fall  upon  the  candi* 
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date  wlio  may  bc  the  niost  likely  to  secure  the  happi- 
u«ss  of  the  Qtieen,  and  to  ensure  the  '«velfare  of  the 
Spantsh  Nation,"  was,  in  the  opinion  of  the  Krench 
Government,  t,uch  a  pîain  Ihough  indirect  recoin men da- 
tion of  the  Prince  of  Côburg ,  that  this  despatch  was 
càlculikted ,  by  a  mere  act  of  lais.ser  aller ^  to  bring 
abotit  that  marriage,  wilhout  any  direct  support  or  ac- 
tive co-operation  of  the  Britisli  Government;  and  it  is 
argued  that  this  despatch  juslified  the  French  Govern- 
ment în  taking  its  owu  «leasures  in  regard  to  the  Iwo 
marrîoges. 

Now,  in  the  fîrst  place,  it  is  to  be  observed,  that  if 
the  knowledge  of  this  despatch  of  the  t9th  of  July  by 
the  Spanish  Court,  was  calculated  to  render  the  Cô- 
burg marriage  probable,  that  knowledge  was  alForded  to 
them  by  Count  Bresson,  who  stiowed  them  the  des- 
patcb  ;  and  not  by  Mr.  Bulwer,  who  was  told  in  it, 
that  Uer  Majesty's  Government  did  not  inslruct  hîm  to 
take  any  steps  tliereupon.  In  is  far,  therefore,  as  a 
knowledge  by  the  Spanish  Court  of  the  sentiments  ex- 
pressed  that  despatch,  constituted,  in  the  opinion  of 
the  French  Government,  a  danger,  that  danger  was 
created  by  their  own  agent^  and  cannot  be  pleaded  in 
their  own  defence. 

With  respect  to  the  assertion  that  Prioce  Leopold 
had  never  before  been  olFicially  mentioned  as  one  of  the 
candidates  for  the  Queen*s  hand,  and  that  his  being  so 
mentioned  in  this  despatch  gave  him  .«orne  advantage 
which  he  did  not  possess  before,  1  wouid  only  observe, 
that  consideriug  that  almost  çvery  newspaper  in  Europe 
had  long  ago  aiready  so  mentioned  him  ;  considering  that 
the  Mémorandum  of  the  27th  February,  1840,  wgs 
founded  on  the  assumption,  not  only  that  he  Was  known 
to  be  a  candidate,  but  was  likely  to  be  the  chosen  one; 
considering  also  that  the  known  wishes  of  the  Spanish 
Court  in  regard  to  hîm,  iiad,  later  in  the  Spring  ofthis 
year,  been  the  subject  of  an  officiai  and  threatening  in- 
timation from  M.  Bresson  to  the  Spanish  Government, 
in  conséquence  of  which  the  Spanish  Government  deeni- 
ed  it  neccssary  to  make  an  officiai  communication  to 
the  Government  o(  Kngland ,  to  which  communication 
Lord  Abcrdeen  madc  on  the  22Dd  of  June  an  officiai 
rcply;  and  considering  nioreover  that  at  ihe  vcry  mo- 
ment when  my  despatch  of  July  was  written,  ihere  was 
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a  Spanish  Eovoy  al  Paris,  sent  expressly  lo  uegotiate 
wilh  ihe  French  GovernineDt  about  îlie  marriage  of 
Prince  Leopold   to  the  Queeo   of  Spain -,  il  is  «ot  easjr 

10  see  bow  the  mere  inenlion  of  Uie  naine  of  that 
Prince,  iu  a  despalch  not  inleutied  to  be  uiade  public, 
and  meant  only  for  the  personal  information  of  Her 
Majesly's  Minisler  al  Madrid,  could  in  any  way  aller 
ihe  position  of  Prince  Lecpold  with  référence  to  the 
Marriage  Question. 

But  it  is  said  lhat  the  despatch  of  the  19th  of  Ju!y 
expressed  no  objection  to  Prince  Leopold;  undoubtedly 

11  did  not.  Her  Majesty's  présent  Governuient  bave  in 
this  matter  adhered  stricily  lo  the  }udicious  course  pur- 
8ued  by  their  predecessors.  They  bave  becn  of  opi- 
nion thaï  no  foreign  Government  had  any  right  lo  ob- 
ject  to  any  Prince  as  a  candidate  for  the  hand  of  the 
Queen  of  an  independent  country,  unless  for  ihose  po- 
litical  reasons,  connected  with  the  maintenance  of  ibe 
balance  6f  power,  which  were  stated  in  my  despalch  of 
the  t8th  of  July  lo  Mr.  Bulwer;  and  as  those  reasons 
did  not  apply  lo  Prince  Leopold  of  Saxe-Coburg,  «ei- 
ther  the  laie  Government,  nor  the  présent,  saw  any 
ground  for  objectîng  to  Prince  Leopold  as  a  candidate 
for  the  hand  of  the  Queen  of  Spain.  But  thaï  despatch 
distinctiy  slaled  that  Her  Majesly's  présent  Government 
were  nbt  prepared  to  gîve  any  active  support  to  any 
of  the  candidates  therein  uienlioned  ;  moreover,  il  re- 
ferred  Mr.  Bulwer  to  ihe  insliuclions  which  he  had  re- 
ceived  on  the  marriage  question  from  niy  predecessor  in 
office;  and  among  those  instructions  was  the  communi- 
cation to  him  of  a  copy  of  the  note  addressed  en  the 
22nd  of  June,  1846,  by  Lord  Aberdeen  to  the  Duke  of 
Solomayor,  in  which  Lord  Aberdeen  stated  thaï  „wheD 
an  alliance  of  the  Queen  of  Spain  with  Count  Trapani 
had  nianifestly  become  odtous  ta  the  Spanish  nation, 
the  British  Government  had  ventured,  allhough  wilhoal 
any  Knglish  candidate  or  English  préférence ,  lo  point 
oui  Ihe  Infant  Don  Enrique  as  the  Prince  whoappeared 
to  Ihem  to  be  the  most  eligible,  because  the  mos'.  likely 
to  prove  acceptable  to  the  people  of  Spain.**  And  yct 
the  French  Government  endeavour  lo  tepresent  lhat  a 
despatch  whicli  contained  the  passage  first  above  quoled, 
and  which  referied  Mr.  Bulwer  lo  this  last-mentioned 
exposition  of  the  sentiments  of  the  laie  Brilish  Govern- 
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ment,  as  haviog  beea  adopted  by  the  présent  Govern- 
ment ,  was  to  be  con$idered  as  an  indirect  encourage- 
ment of  an  Alliance  of  the  Queen  of  Spain  with  Prince 
Leopold  oi  Saxe-Coburg.  M.  Ouizot  admits  that  good 
faith  reqiiires,  that  what  18  not  attempted  directly;  and 
Her  Majesty's  Government  cannot  refrain  from  express- 
îng  8ome  surprise  at  the  groundiess  insinuation  contained 
in  the  passage  X)n  which  I  bave  been  remarking, 
seeing  that  M,  Guizot ,  in  the  paragraph  immedia- 
tely  folio wing,  directly  admits  that  Her  Majesty's  Go- 
vernment had  no  intention  to  put  forward  or  to  recom- 
mend  Prince  Leopoid  of  Saxe-Coburg. 

That  admission  is  an  acknowledgment  oi  tho  exant 
truth.  The  Britisb  Govprnment  bas  at  no  time  put  for- 
vrard  or  recommended  that  Prince  as  a  Candidate  for 
the  hand  of  the  Queen  of  Spain;  and  bas  at  no  time 
taken  any  steps  to  promote  his  Alliance  with  that  So- 
véreigu.  îf  that  Prince,  being  the  object  of  the  cboice 
of  the  Court  of  Madrid ,  had  also  been  wished  for  by 
the  great  majority  of  the  people  of  Spain;  and  if  his 
union  with  the  Queen  would  bave  created  for  Spain 
no  embarrassments  in  her  foreign  relations;  the  Britisb 
Government  would  cheerfully  bave  taken  any  steps  which 
it  might  bave  been  compétent  to  take,  in  order  to  fa- 
cilitate  such  an  arrangement.  But  being  led  to  doubt, 
by  what  had  passed  in  regard  to  Count  Trapani,  whe* 
ther  any  foreign  Prince  would  be  acceptable  to  the  Spa- 
nish  nation;  and  seeing  that  the  objections  cxpressed  by 
the  King  of  the  French  to  Prince  Leopold,  however  un- 
reasonable,  unjust,  and  in  public  law  untenable,  they 
might  be,  might  nevertheless,  in  the  event  of  that  Prince 
becoming  the  consort  of  the  Queen,  injuriously  aiFect  the 
relations  of  Spain  with  PVance;  the  Britisb  Government, 
from  the  moment  when  the  Trapani  match  was  aban- 
doned,  stedfastly  and  constantly  maintained  the  opinion, 
that  it  was  désirable  for  the  interests  of  Spain,  that  the 
Queen^s  choice  shouid  fall  upon  a  Spanish  Prince. 

It  is  true  that  when  Her  Majesty's  présent  Ministers 
came  into  office,  great  efforts  were  made  by  the  Spa- 
nish Court  to  obtain  from  them  some  expression  of  opi* 
nion  in  favour  of  Prince  Leopold  ;  and  not  only  were 
those  efforts  made  at  Madrid ,  but  the  Duke  of  Soto< 
mayor  came  over  from  France,  where  he  was  residing 
on  leavo   of  absence,   to  urge  personalîy  same  request, 
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The  Britîsh  Governiuent  deidt  witb  thèse  applications 
us  coosideriog  them  in«âe  in  good  earnest,  and  as  un- 
derstaiidîng  them  to  express  the  real  wishes  of  the  Spa- 
nish  Court,  and  as  made  with  oo  other  object  in  view 
tban  that  which  was  professed.  My  despatch  of  the 
22nd  August  to  Mr.  Buîwer,  conveyed  an  answey  to 
the  Spanîsh  Court;  and  on  the  l&th  of  August  I  gave 
an  answer  ta  the  Duke  of  Sotomayor,  by  staûng  to  him 
tfatit,  which  1  had  before  more  than  once  said  to  Count 
JarnaC)  namely,  that  the  Britîsh  Gnvernment  had  no 
candidate  of  its  own  j  that  coosideriog  a}l  the  difficul- 
lies  connected  wîlh  the  sélection  of  Prince  Leopold, 
that  sélection  did  not  sëem  to  us  to  be  the  best  ;  that 
it  would  be  most  advisable^  on  ihe  whole,  that  a  Spa- 
nish  Prince  ehould  become  the  consort  of  the  Queen; 
and  that  amongst  Spanish  Princes^  Don  Enrique  seemed 
10  us  to  be  the  fittest* 

Thèse  answers  no  doubt  disappointed  the  expecta- 
tions  wiîh  which  those  overtures  had  been  preseed  upon 
Her  Majesty's  Governmeot;  but  what  was  there  in  ail 
this,  which  could  justify  the  French  Government  in 
departtng  from  its  voluntary  engagements  at  Eu?  even 
admitting,  for  the  sake  of  argument,  thât  Her  Majesty's 
présent  Government  were  lo  be  held  bound  by  the  mé- 
morandum of  the  27th  of  February,  which  the  Ftencli 
Government  had  never  either  mentioned  or  communi- 
cated  to  them  ? 

But  M.  Guizot^s  despatch  goes  on  to  say  that  „the 
French  Government  was  unable  to  deceîve  itself  as  to 
the  State  of  things,  and  saw  that  there  was  on  the  part 
i)i  the  Spanish  Court  so  strong  a  désire  for  theCoburg, 
Alliance ,  that  if  the  British  Government  should  make 
no  active  opposition  to  it,  and  should  remain  on!y  pas- 
sive in  the  matter,  that  marriage  would  certainly  bie 
concluded;  and  that  conaequently  the  French  Govern- 
ment resorled  at  Madrid  to  the  most  direct  and  most 
legttimate  means,  and  appealed  to  the  free  choice  and 
independent  will  of  the  Queen  and  of  her  Government 
to  bring  about  a  différent  arrangement." 

„By  the  side  of  a  combination  which  was  being 
pursued  evident]y  in  opposition  to  the  policy  of  the 
French  Government,  that  Government,'*  say  s  M.  GuizQt, 
„offered  a  différent  combination,  and  this  latter  one  was 
«ccepted  by  the  Queen  and  Her  Government." 
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The  contradictions  bctween  the  opposite  statemeats 
conlained  in  thèse  passages,  are  too  obvions  to  reqiiire 
to  be  pointed  out.    If  the  Spanish  Court  had  so  stroog 
a  désire  for  the  Coburg  niarriage  that  nothing  but  ihe 
active  and   decided  opposition  of  the  Briiish  Govern- 
ment could  bave  prevented  that  marriage,  how^  did  it 
happen   that  in  îlie  absence,  as  M.  Guizot  allèges,  of 
any   such  opposition,  the   mere  and  simple  olFer  of  a 
ditFerent  arrangement  by  the  French  Oovernment,  suf- 
fîced  to  procure  the  immédiate  adoption  of  thaï  différ- 
ent arrangement  ;  and  if,  as  M,  Guizot  slateg,  the  Spa- 
nish Court  acled  in  this  matter  with  the  most  entire 
freedom,  what  was  the  reason  of  so  sudden  a  transition 
from   what  is  represented  ta  have  been  an  almost  un- 
controulable  détermination  for  one  arrangement,  to  a 
spontaneous  and  equalîy  decided  adoption  of  anothei* 
one?  M.  Guizot  says  that  this  re.sult  w^as  brought  about 
by  the  most  urgent  motives;  what  ihose  motives  were, 
lie  does  not  explain.    May  it  be  inferred  that  one  at 
least  among  those  ur^ient  motives  was  furnished  by  the 
urgency  with   which  Count  Bresson  pressed  the  arran- 
gement which  he  thus  proposed  to  the  Spanish  Court? 
And  might  not  another  of  thèse  urgent  motives  have 
been  afforded  by  the  conviction,  then  already  obtained 
by  the  Spanish  Court,  that  ihe  British  Government  did 
not  reconimend  the  Prince  of  Coburg,  but  thought  that, 
under  ail  the  circumstances  of  the  case,  a  Spanish  Prince 
would  be  the  fiitest  Consort  for  the  Qiieen? 

H  that  conviction  was  feit  al  Madrid,  and  Her  Ma- 
jesty's  Government  liave  good  ground  for  asserting  that 
it  was  there  fell,  what  becomes  of  the  excuse  put  for- 
ward  for  the  precipiiate  and  secret  settiement  of  the 
marriage  of  the  Duke  of  Montpensier  to  the  Infanta,  upon 
the  plea  that  llie  engagements  of  Eu  had  been  rendered 
void  by  the  happening  of  the  case  of  imminent  danger 
specified  in  the  uucommunicated ,  and  at  least  by  Her 
JNlajesty's  présent  Government  uuacquiesced  in.  Mémo- 
randum of  the  27th  February,  1846? 

The  imminent  danger  specified  in  that  Mémorandum, 
was  ihe  likellhood  that  eilher  the  Queen  or  the  Infanta 
should  be  a])0ut  immedialely  lo  niarry  a  foreign  Prince 
not  being  a  descendant  of  Philip  the  Fiflh.  But  if  that 
likelihood  had  ever  exisled,  it  had  at  ail  events  ceased 
to  exist  wben  M.   Bresson  demauded  the  hand  of  the 
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Iiifaiita  for  the  Duke  of  MoDtpeosier.  Not  only  had  it 
then  ceased  to  exist,  but  wilh  respect  lo  the  Queen, 
whose  inatriage  was  at  tbat  time  the  immédiate  and 
oaly  subject  of  discussion,  it  had  been  succeded  by  an 
îiTipossibility  ;  because  wben  Count  BressoD  deuiauded 
the  hand  of  the  Infania  ior  the  Duke  of  JVlontpensier, 
the  inarriage  of  the  Queen  to  the  lofant  Don  Francisco 
had  actually  been  resolved  upon  and  settied.  There- 
fore  the  Mémorandum  of  27th  February,  1846,  cannot 
aiford  the  slightest  ground  on  which  to  buiid  a  justifi- 
cation for  breaking  tlie  engagement  of  Eu, 

INI.  Guizot  dénies  that  the  Treaty  and  the  Renuncia- 
tions  of  Utrecht  afiord  to  the  British  Government  any 
ground  of  right  for  protesting  against  the  marriage  ôf 
the  Duke  of  Montpensier,  and  against  its  possible  con- 
séquences. Now  the  Brilish  Govemnienl  have  protested 
against  thaï  marriage,  as  at  variance  \vith  the  spiril  of 
the  Treaty  of  Utrecht  ;  and  against  certain  contingent 
conséquences  of  that  marriage,  as  a  violation  of  the  lei- 
ter  of  lhat  Trealy  ;  and  Her  Majesty's  Government  are 
of  opinion  that  their  Protest  rests  upon  good  and  suifi- 
cient  grounds. 

M.  Guizot  says  tliat  the  Trealy  of  Utrecht  had  a 
double  object  :  the  first  to  secure  ihe  Crown  of  Spaiti 
to  Philip  the  Fifth  and  his  descendants;  the  second  to 
prevent  the  possibility  of  a  union  of  the  Crowos  of 
France  and  Spain  on  one  and  the  same  head. 

Now  îhe  first  of  thèse  results  was  undoubledly  the 
elFeci ,  but  is  nowhere  put  forth  as  one  of  the  objects, 
of  the  Treaty;  and  the  second  object  was  a  means,  and 
not  an  end..  The  main  and  real  object  of  the  Treaty, 
besides  the  restoratiou  of  peace  between  the  Contracl- 
ing  Parties,  was  that,  for  which  the  preceding  war  had 
been  undertaken  ;  and  it  is  truly  set  forth  in  the  Se- 
cond Article  of  the  Treaty  Great  Britain  and  Spain, 
which  recites  that  „la  guerre  qu^on  vient  de  terminer 
heureusement  par  cette  paix,  a  é\é  entreprise  au  com» 
raencement  et  continuée  si  long-tems  avec  tant  d'animo- 
sité  et  des  dt^penses  immenses,  aussi  bien  qu'avec  une 
effusion  de  sang  inexprimable,  à  cause  du  danger  immi- 
nent dont  la  liberté  et  la  sûreté  de  toute  l'Europe  a 
e'té  n»enace'e  par  l'union  trop  étroite  des  Royaumes  d'E- 
spagne et  de  France." 

h  was  a  too  chose  and  intioiate  union  between  the 
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kîogdoms  of  France  and  of  Spàin  which  cousrituted  that 
danger  to  the  Balance  of  power  in  Europe,  \\hich  il 
was  \he  real  object  pf  the  War  of  Succession,  and  of 
tbe  transactions  of  Ulrecht,  for  ever  afterwards  lo  avert  ; 
nnd  the  meaus  hj  which  that  too  close  and  iutioiate 
union  was  to  be  prevented,  were  the  perpétuai  Sépa- 
ration of  tbe  two  Crowns,  and  the  perpétuai  exclusion 
of  any  Prince  of  the  Royal  Faaûîy  of  one  of  the  two 
countries,  or  of  any  of  the  descendants  of  suc  h  Prince, 
from  succeediog  to  the  Throne  of  the  other. 

Her  Majesty's  Government  therefore  contend,  that  the 
raarriage  of  the  Duke  of  Montpensier  to  the  ïnfanta  is 
at  variance  wilh  the  main  object  of  the  Treaty;  and 
that  the  letter  and  positive  Stipulations  of  the  Treaty 
would  prevént  any  of  the  descendants  of  that  Prince 
from  succeeding  to  the  Throne  of  Spain,  „whatever 
might  be  the  manner  in  which  the  succession  uiight  de- 
volve  upon  their  line." 

The  Freuch  Government  do  not  prétend  to  deny  the 
validity  of  the  Renuiiciatîons  of  Utrecht.  Those  renun* 
cialions  were  clear,  positive,  explicit,  and  comprehensîve. 
They  were  incorporated  in  the  Treaty,  and  were  made 
part  oi  the  law  both  of  France  and  of  Spain  ;  and  the 
King  of  France  engaged  by  the  Stipulations  of  the 
Treaty,  „8olenneîlement  et  par  Parole  de  Roi,"  that 
neilher  He  nor  His  Heirs  and  Successors,  „ne  feront  ja- 
mais rien,  ni  ne  permettront  que  jamais  il  soit  rien  fait, 
capable  d'empêcher  les  renonciations  et  autres  transac- 
tions susdites  d'avoir  leur  plein  et  entier  effet;"  but 
that  on  the  contrary,  „lhey  would  take  sincère  care  and 
exert  themselves,  afin  que  rien  ne  donne  atteinte  à  ce 
fondement  du  salut  public,  ni  ne  puisse  Fëbranler." 

Her  Majesty's  Government  are  surprised  that,  in  the 
face  of  such  renunciaîions  and  engagements,  the  French 
Government  should  endeavour  to  represent,  as  is  im- 
plied ,  though  not  directly  asserted,  in  Î\I.  Guizot's  des- 
patch, that  the  descendants  of  the.Duke  of  Montpen- 
sier could  relîeve  themselves  Irom  the  positive  and  per- 
pétuai exclusion  which  attaches  to  them  from  the  trans- 
actions of  Utrecht,  by  the  piea  that  they  would  inherit 
rights  from  tlie  Ïnfanta  Luisa  Fernanda. 

It  is  manifest  that  no  claim  transmitteJ  to  them  by 
ihe  Ïnfanta,  cou!d  counterbalance  or  «et  aside  the  po- 
sitive disqualification  which  they  wili  inherit  from  the 
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Duke  of  Montpeosier.  Nothing  îs  more  common  than 
that  the  disqualification  inherited  by  children  frorn  one  of 
their  parents,  overrides  the  qualification  which  tbey  in- 
lierit  from  the  other. 

But  if  ihere  were  any  value  in  this  iniplied  asser- 
tion of  the  French  Government,  and  if  the  marriage  of 
tbe  Duke  of  Montpensier  with  the  Infania  would  reully 
free  his  descendants  from  the  disablîug  effets  of  tbe  Re- 
nunciatioDs  of  Utrecht,  how  could  the  conclusion  of  that 
marriage  be  reconciled  with  the  above-quoted  engage- 
ment of  the  Crown  of  France,  solemniy  taken  „et  par 
Parole  de  Rx)i,"  never  to  do,  nor  to  permit  to  be  done^ 
anything  which  could  be  capable  of  prevenîing  those 
KeDunciations  from  having  their  full  and  entire  efPect? 

Tbe  French  Government,  iherefore,  must  eîther  ad- 
mit that  the  descendantes  of  the  Duke  of  Montpensier 
are  excluded  by  virtue  of  the  Renuucialions  in  the  Treaty 
of  Ulrecbt  ;  or  they  must  acknowledge  thaï  they  have 
violated  the  engagements  contaiued  in  that  Treaty. 

M.  Guizot,  however,  quotes  instances  of  nmrriages 
of  two  Princes  of  Spain  with  Princesses  of  France,  and 
of  a  Prince  of  France  with  a  Princess  of  Spain  ;  and  lie 
says  that  the  last  instance  is  remarkable,  because  it  was 
the  Heir  to  the  ('rown  of  France  who  married  one  of 
the  Heiresses  of  tho  Crown  of  Spain. 

To  thèse  instances  Her  Majesty's  Government  would 
reply,  that  even  if  they  were  cases  in  which  the  Stipu- 
lations of  Utrccht  had  been  overlooked,  the  fact  of  their 
having  been  so  overlooked  by  Statesmen  in  the  last  cen- 
tury,  would  be  no  reason  why  they  should  not  be  ap- 
pealed  to  and  observed  by  Statesmen  in  the  présent  cen- 
tiiry,  if  those  Stipulations  are  in  theraselves  clear,  po- 
sitive, and  indisputable.  Doubtful  Stipulations  may  re- 
ceive  an  interprétation  from  Precedénts,  but  a  Treaty 
that  is  plain  and  précise,  can  only  be  învalidated  by  an 
Àct  as  formai  as  itself. 

A  law  is  not  abrogated  for  one  man,  because  ano- 
ther  man  bas  abstained  from  appealÎDg  to  îts  euact* 
ments;  and  a  Treaty  is  not  annuUed  for  one  généra- 
tion, because  another  génération,  under  circumstances 
esentially  différent,  may  have  allowed  its  Stipulations  to 
lie  dormant. 

But  ihe  cases  quoted  by  M.  Guizot  are  very  differ- 
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ent  from  that  of  the  marnage  of  tlie  Duke  of  Mont- 
pensier. 

In  ail  lliese  cases  the  Salir  Law  was  in  force  bi^lh 
in  France  and  tn  Spaîn;  and  ihe  Princesses  in  question, 
inslead  of  being  iiuniediale  Heiresses  to  the  Crown  of 
tlie  country  to  the  Royal  Family  of  whicli  ihey  respect- 
ively  belonged,  were  in  tlie  tvvo  lirst  instances  by  the 
law  of  France  altogether  excluded,  and  in  the  tlitrd  in- 
stance by  the  law  of  Spaîn  excluded  unlil  ail  maie  heirs 
should  be  extinct.  It  is  obvions  that  while  the  Salie 
Law  was  iu  force  in  bolh  coimtries,  the  strict  enforce- 
ment  of  the  Stipulations  of  Ulrecht  in  regard  to  Feina- 
)es  mfght  well  be  considered  as  less  important  lhan  it 
lias  now  beconie,  since  the  change  which  bas  of  late 
years  been  iiiade  iu  the  law  of  Succession  in  Spain. 
But  with  respect  to  the  cases  quoted  it  may  be  ob- 
served  :  as  to  the  fîrsl,  that  after  thaï  marriage,  Treaty 
belween  Spaîn  and  Austria  in  172ô  still  further  con- 
firmed  and  recorded  the  exclusion  of  ail  French  Princes, 
and  iheir  descendants,  from  the  Thronc  of  Spain;  and 
Nvith  respect  to  the  third,  that  no  descendants  of  that 
marriage  have  succeeded,  or  bave  claimed  arighttosuc- 
ceed  to  the  Spanish  Crown. 

M.  Guizot  indeed  says  that  the  Stipulations  of  Utrecht 
"will  suffîce  for  the  future ,  as  they  have  donc  for  the 
pasty  for  the  interests  oi  peace,  and  for  the  Balance  of 
power  in  Europe.  If  Her  Majesty's  Government  are  to 
understand  by  that  sentence,  that  whereas  no  French 
Prince,  or  hîs  descendant,  bas  since  the  Treaty  of  Utrecht, 
claimed  to  »ucceed  to  the  Throne  of  S[>ain,  no  French 
Prince  or  his  descendant,  will  ever  daim  so  to  succeed 
in  future,  Her  Mîtjesty^s  Governmetit  would  admît  that 
the  question  at  issue  between  the  two  Governménta,  was 
divested  of  nuich  of  its  practical  importance. 

Her  Maje8ty*s  Government,  however,  cannot  admit 
that  the  expérience  of  the  past,  as  asserted  by  M.  Gui- 
zot,  bas  demonstrated  that  foreign  influence  bas  no 
where  of  swaying  the  international  policy  of  Spain.  On 
the  contrary,  the  history  ofthelast  century  afTords  mauy 
examples  to  show,  bow,  in  conséquence  of  that  intimate 
connexion,  which,  notwilhslanding  the  Treaty  of  Utrecht, 
continued  to  subsist  belween  tlie  Crowns  of  France  and 
of  Spain,  Spain  followed  France  into  war,  and  made 
peace  ouly  when  France  did  so  too.    It  is  true  iodeed, 
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as  M.  Guizot  reminds  Her  Majesty's  Govemment,  tliat  in 
tbe  présent  century  Spaiû  made  a  great  aud  a  succe&sfiil 
effort  to  vindicate  her  natiouàl  iodependence  ;  and  it  niay 
be  remarked  lhat  the  unanimily  of  feeliug  whicli  tbéu 
crowned  her  exeriions  with  success,  was  much  slreng- 
tliened  by  Jbe  deep  impression  produced  tbroiigbout 
Spain  ,  by  ibe  secrecy  and  surprise,  witb  whicb  thqs» 
proceedings  were  conducled ,  wbich  were  in  tend  ed  to 
lead  to  the  establishment  of  a  French  Prince  on  tlie 
Spanish  Throne, 

The  British  Government  bas  not,  as  IM.  Guizot  scenis 
to  suppose,  forgot  those  events,  nor  does  it  fail  toren- 
der  justice  lo  the  patriotism  then  displayed  by  the  Spa- 
nish Nation;  and  Her  Majesty'a  Government  are  con- 
vinced  that  on  any  analogous  occasion,  the  same  spiril 
would  animate  the  whole  Spanish  people.  But  Her 
Majesly's  Government  would  deeply  lauient  that  any 
such  occasion  should  arise^  again  to  lel  loose  on  the 
Peainsula  a  tempest  of  angry  passions ,  and  again  to 
pour  forth  ou  tbe  soi!  of  Spain  a  déluge  of  humau  blood. 

The  calamities  of  such  a  conflict;  however  great 
tbey  may  be,  are  not  too  dear  a  priée  for  a  people  lo 
pay  for  the  maintenance  of  their  national  indej>endence  ; 
and  though  oiher  States  may  be  involved  in  the  evils 
connected  with  such  astruggle,  sound  policymay  lead  ihem 
to  choose  immédiate  exertions  and  sacrifices,  vather  lhan 
encounter  the  future  dangers,  which  apathy  and  iuac- 
livily  would  render  too  certain.  But  great  would  be 
the  responsibilily  which  would  weigh  upon  ihose  who 
should  wanlonly  bave  been  tbe  causes  of  such  evils; 
and  if  those  evils,  besides  being  unnecessarily  produced, 
had  their  origin  in  breacbes  of  treaties  and  of  engage- 
ments, that  responsibility  would  indeed  be  heavy  and 
overwhelming. 

I  bave  to  inslruct  You  to  read  ihis  despatch  to  JM. 
Guizot,  and  to  send  him  officially  a  copy  of  it. 

Traduction, 

Lord  P  aimer  s  ton  au  marquis  de  l^ormanhj. 

Foreign-Office,  31  octobre  184G. 
Mylord,  le  gouvernement  de  S.  M.  aurait  volontiers 
laissé  les  communications  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux 

Pticvril  gén.     T(>>i:f  X.  Q 
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goiiverocmcDs,  au  sujet  des  mariages  espagnols,  se  dorct 
par  la  de'péclie  de  M.  Guizôt,  eo  date  du  5  couriint, 
dont  copie  m'a  e'ie  iraosmise  le  8  par  îe  comte  de  Jar- 
nac ,  si  cette  dépêche  ne  contenait  quelques  allégations 
et  quelques  argumetis  qu'il  est  ioipoâsible  au  gouverne- 
ment de  S.  M.  de  laisser  eotièreuieut  sans  réponse. 

La  déi>éche  de  M.  Guizot»  de  même  que  celle  que 
fai  adressée  à  V.  E.,  et  à  laquelle  elle  répond,  traite 
deux  questions:  le  mariage  de  la  reine  d'Espagne,  et  le 
mariage  de  ritifanle.  Sur  la  première  de  ces  questions, 
j'ai  peu  de  cliose  a  dire;  je  ne  m'en  occuperai  qu'au- 
tant que  je  pourrai  avoir  à  y  toucher  en  traitant  de  lu 
secondcj  et  pour  exprimer  le  voeu  sincère  et  fervent  du 
gouvernement  de  S.  M.,  que  cette  union  puisse  contri- 
buer nu  bonheur  de  la  reiue  et  au  bien-être  du  peuple 
espagnol.  11  est  vrai  que  le  gouvernement  de  S.  M., 
pour  répondre  aux  sollicitations  réitérées  du  gouverne- 
ment espagnol  au  sujet  du  mariage  de  la  reine,  avait 
ciiargé  îe  ministre  de  S.  !M.  à  Madrid  de  recommander 
une  autre  combinaison,  et  avait  invité  îe  gouvernement 
français  h.  appuyer  cette  recommandation.  Mais,  eu  don- 
nant ce  conseil  au  gouvernement  espagnolt  1*-'  gouver- 
tiemeut  ds  S.  M.  n'avait  pas  la  prétention  de  lui  dicter 
son  choix,  ainsi  que  la  dépêche  de  M.  Guizot  seoibie- 
i-ait  îe  donner  à  entendre.  Le  gouvernement  do  S.  M. 
ne  demanda  pas  non  plus  et  ne  s'attendit  pas  à  ce  que 
le  gouvernement  français  recommandât  exclusivement  le 
candidat  que  le  gouvernement  de  S.  M.  croyait  le  meil- 
leur. Nous  ^Bvions  parfaitement  que,  si  ce  candidat  n'é- 
tait pas  accepté  par  la  cour  d'Espagne,  le  gouvernement 
français  en  recommanderait- un  autre  j  et  je  déclarai  net- 
tement au  comte  de  Jarnac,  en  réponse  à  une  question 
qu'il  m'adressa,  que  le  gouvernement  de  S.  M.,  ayant 
donné  son  opinion ,  ne  prendrait  parti,  dans  le  cas  où 
celte  opinion  ne  prévaudrait  pas,  ni  pour  ni  contre  l'au- 
tre candidat  que  le  gouvernement  français  proposerait 
ensuite.  IMais  le  fait  sur  lequel  j'ai,  à  ce  sujet,  appelé 
l'attention  dans  ma  précédente  dépêche,  est  celui-ci: 
que,  tandis  qu'à  la  fin  d'août  le  comte  de  Jarnac  m'en- 
tretenait, ainsi  que  le  faisait  ]VÎ.  Guizot  à  l'égard  tle  V, 
li»  dans  l'espérance  que  le  comte  Bre&àon  recevrait  Tor- 
dre de  recommander,  de  ccucert  avec  M  Buivver,  le 
candidat  que  le  gouvernement  suglais  dé^^irait  indiquer, 
k  lu  vondttloo  que,  dans  le  ca9  oiii  ce  candidat  serait 


Reine^ Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne,  211 


rejeté,  M.  Bulwer  recevrait  l'ordre  de  ne  pap  s^opposer 
aux  recoDioiandations  que  le  comte  Bressou  ferait  en  fa< 
veur  de  l'autre  ;  qu'à  ce  même  momenl,  dis-je,  le  comte 
Bresson ,  agissant  en  vertu  d'instructions  qui  lui  avaient 
f^tô  d'avance  eovoye'es  de  Paris,  décidait  dëjà  la  question 
à  Madrid  contre  ce  premier  candidat.  Le  gouvernement 
de  S.  M.  pense  que  le  gouvernement  français  aurait  bien 
pu  lui  donner  connaissance  de  ces  instructions,  au  lieu 
de  continuer  à  discuter  les  conditions  d'une  action  com- 
mune dont,  par  suite  de  ces  mêmes  instructions,  il  ne 
pouvait  plus  être  question.  Et  quant  aux  points  sur 
lesquels  le  gouvernement  français  professait  alors  le  dësir 
d'une  complète  entente  mutuelle,  et  semble  maintenant 
donner  à  entendre  que  le  gouvernement  de  S.  M.  ne 
partageait  pas  les  mêmes  dispositions  il  est  à  remarquer 
que  le  gouvernement  dé  S.  M.  communiqua  deux  fois 
au  gouvernement  français  les  instructions  envoyées  à  JM. 
Bulwer,  la  première  fois  in  extenso,  et  In  seconde  eu 
substance,  tandis  qu'aucune  communication  semblable  des 
instructions  envoyées  au  comte  Bresson  n'a  jan)ais  été 
faite  au  gouvernement  de  S.  M.  Non  seulement  le  gou- 
vernement français  ne  répondit  pas  à  cette  marque  de 
confiance  du  gouvernement  de  S.  M.,  mais  il  en  fit  usage 
dans  un  but  cootrair  à  l'esprit  dans  lequel  elle  avait 
été  donnée;  et,  quoique  M.  Guizot  déclare  qne^l.Bies» 
son  n'a  pas  fait  usage,  d'une  manière  publique  ni  offi* 
cielle ,  de  mes  instructions  du  19  juillet  à  M.  Bulwer, 
instructions  dont  une  copie,  communiquée  confidentielle* 
ment  à  M.  Guizot,  fut  immédiatement  transmise  par  lui 
a  M.  Bresson:  cependant  il  ne  nie  pas  que  le  comte 
Bresson  n'en  ait  fait  usage  d'une  manière  non  autorisée 
par  le  gouvernement  de  S.  M.,  auquel,  et  auquel  seul 
il  appartenait  de  déterminer  l'usage  qu'on  devait  faire  ti 
Madrid  de  ses  propres  instructions  au  ministre  de  S.  M. 
près  celle  cour. 

M.  Guizot  revient  sur  les  prenuères  phrases  de  ces 
négociations,  et  »draet  que,  dès  le  principe,  le  rot  des 
Français  déclara  spontanément  qu'il  ne  prétendait  obte- 
nir la  main  de  la  reine  d'Espagne  pour  aucun  de  ses 
fils,  et  qu'il  désirait  que  la  reine  d'Elspagne  choisît  sou 
époux  parmi  les  descendans  de  Philippe  V  ;  catégorie^ 
qui,  ainsi  que  le  gouvernement  français  le  fit  remarquer 
alors ,  excluait  spécialement  tous  les  membres  de  la  fa» 
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nulle  royale  de  France.  Mais  assurément  ces  déclara- 
tions avaient  irait  ;i  un  principe,  et  non  pas  seulement 
il  une  personne.  L'objection  dont  S.  M.  le  roi  des 
Français  admçtlail  la  validité  par  ces  déclarations  était 
non  pas  a  ce  qu'un  de  ses  fils  fût  l'époux  dMsabelle  de 
Bourbon ,  mais  à  ce  qu'un  de  ses  fils  fût  IVpoux  de  la 
reine  d'Espagne;  et  le  principe  de  cette  objection  n'est 
pas  restreint ,  dans  son  application,  au  niariage  d'un  de 
ses  fils  avec  ia  souveraine  régnante,  mais  s'applique  évi- 
denunent  aussi  a  un  mariage  avec  l'héritière  immédiate 
de  la  couronne.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  est-il 
le  seul  qui  professe  celle  doctrine?  Est  ce  aujourd'hui 
seulement  qu'elle  est  mise  en  avant  pour  la  première 
fois?  Nullement.  C'est  une  doctrine  virtuellement  ad- 
mise par  S.  M.  le  roi  des  Français  lui-même  et  à  une 
époque  antérieure.  En  effet,  M.  Guizol  fait  allusion, 
dans  sa  dépêche,  à  certains  eugageniens  dont  le  gouver- 
nement français  aurait  donné  à  entendre,  le  27  Février  1846, 
qu'il  se  considérait,  certains  cas  échéant,  comme  affranchi 
et  dégagé.  Quels  étaient  ces  engagemens?  C'était,  d'abord, 
l'engagement  et  originairement  et  spontanément  pris  par  S. 
M,  le  roi  des  Français,  qu'aucun  de  ses  fils  n'épouserait 
la  reine  d'Espagne,  et,  en  second  lieu,  l'engagement  pris 
spontanément  par  S.  M.  et  par  son  ministre,  à  Eu,  en 
septembre  1S45,  que,  dans  aucun  cas,  le  duc.  de  Mopt- 
pensier  n'épouserait  l'infante  avant  que  la  reine  n'eût 
été  mariée^  et  avant  qu'elle  n'eût  eu  des  enfans  qui  as- 
surassent la  perspective  d'une  succession  directe  à  la 
couronne  d'Espagne.  Le  second  de  ces  engagemens  ne 
prouve-t-il  pas  que  le  premier  était  compris,  par  ceux 
qui  le  prirent,  exactement  dans  le  sens  que  je  lui  ai 
donné,  et  que  l'objection  dont  le  roi  des  Français  re- 
connaissait la  force  et  la  justice  était»  non  pas  à  ce  qu'un 
de  ses  fils  épousât  une  certaine  princesse  de  la  maison 
de  Bourbon,  mais  à  ce  qu'un  de  ses  fils  devînt  l'époux 
de  la  reine  d'Espagne  ;  sa  majesté,  sentant  et  admettant 
la  force  de  celte  objection  ,  proposa  d'elle-même  que  le 
mariage  qu'elle  désirait  entre  son  fils  et  l'infante  fût 
ajourné  jusqu'à  ce  que  la  naissance  d'enfans  issus  de  la 
reine  eût  ôlé ,  jusqu'à  un  certain  point,  à  ce  mariage, 
l'air  d'une  tentative  pour  saisir  une  chance  d'arriver  in- 
directement au  but  que  l'on  avait  renoncé  à  atteindre  par 
des  voies  directes. 

Evidemment,  ce  dernier  engagement  d'Eu  ne  suffisait 
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pas  pour  détruire  les  objections  du  gouvernement  an- 
glais au  mariage  proposé  du  duc  de  Montpensier  avec 
J'infante.  Mais  cet  engagement,  tel  qu'il  e'tait,  on  aurait 
dû  Je  teuir;  et  si  on  l'avait  tenu,  les  deux  gouverne- 
inens  auraient  eu  le  temps  de  discuter  avec  réflexion  les 
diverses  questions  qui  se  rattachent  à  ce  sujet,  el  au- 
raient pu  lâcher  d'arriver  à  quelque  arrangement  amia- 
ble, qui  eût  concilié  leurs  vues  et  leurs  intérêts  mutuels. 
iMais  le  but  du  gouvernement  français,  en  cette  occa- 
sion, paraît  avoir  été  de  précipiter  l'aifaire,  de  manière 
à  rendre  tout  arrangement  et  toute  entente  mutuelle  im- 
possibles. Cet  engagement,  que  le  gouvernement  fian- 
çais avait  pris  spontanément,  a  été  rompu.  Sur  quel 
prétexte?  JM.  Guizot,  dans  sa  dépêche,  donne  deux  rai- 
sons pour  excuser  celle  violation  d'engagement  ;  l'une 
est  une  tirconstaqce  qui  eut  lieu  sous  l'administration  du 
précédent  gouvernement  de  sa  niajesté  ;  l'autre  certaines 
circonstances  qui  ont  eu  lieu,  dit~on,  depuis  l'entrée  en 
fonctions  du  gouveruemeot  actuel. 

M.  Guizot  fait  allusion  à  une  communication  faite, 
le  27  février  de  cette  année,  au  précédent  gouvernement 
de  sa  majesté,  et  ayant  pour  objet  d'annoncer  que,  dans 
le  cas  où  une  certaine  éventualité  viendrait  à  se  réali- 
ser, le  roi  des  Français  se  considérerait  comme  délié  des 
engagemens  qu'il  avait  pris  relativement  au  mariage  de 
la  reine  et  de  l'infante,  et- se  croirait  libre  de  demander 
pour  le  duc  de  Montpensier  fa  main  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre. Cette  éventualité,  suivant  la  dépêche  de  M.  Guizot, 
fut  ainsi  définie:  „Si  des  combinaisons  qui  feraient 
craindre  au  gouvernement  français  que  l'époux  de  la 
reine  ne  fût  pas  pris  parmi  les  deeceiidans  de  Philippe 
V.  prenaient  de  la  consistance." 

Cette  communication  du  27  février  1846,  sur  laquelle 
on  insiste  tant,  comme  fournissant  une  justification  de  la 
marche  suivie  par  le  gouvernement  français,  était  une 
communication  verbale  et  non  officielle.  Il  n'en  existe 
aucune  trace  au  Foreign- Office.  Il  n'existe  rien  qui 
prouve  que  le  précédent  gouvernement  de  sa  majesté  y 
ait  jamais  donné  son  adhésion  ;  et  les  prétentions  qui  y 
bont  mises  en  avant,  ainsi  que  les  intentions  qui  y  sont 
annoncées,  sont  en  désaccord  avec  les  principes  soutenus 
et  les  opinions  manifestées  par  la  précédente  administra- 
lion  de  sa  majesté ,  aussi  bien  que  par  son  administra- 
lion   actuelle.     C'est  récemment   seulement  que  j'ai  en- 
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tendU)  pour  ]a  première  fois,  parler  de  ce  memoraoduin. 
jM.  de  Jarnac  ne  m'eu  a  )ainais  parlé  qu^après  Tevene- 
ment  en  justification  duquel  on  le  cite  aujourd^huL  CM* 
lait,  dit-on,  un  avis  donné  en  temps  utile;  le  fait 
d'avoir  négligé  cet  avis  justifierait  le  double  mariage;  et 
cependant  l'existence  ne  m'en  fut  révélée  pour  la  pre- 
mière fois  par  le  comte  de  Jarnac  après  qu'on  eût  reçu 
la  nouvelle  du  double  mariage.  Vers  le  milieu  de  sep- 
tembre, le  comte  de  Jarnac  me  montra  un  mémorandum 
«ans  signature,  qu'il  me  dit  être  la  reproduction  de  la  com- 
munication en  question.  Je  me  rappelle  bien  que  le  passage 
cité  par  M.  Guizot  se  trouvait  dans  ce  mémorandum;  mais 
l'éventualité  particulière,  qui  y  était  mentionnée  comme 
devant  délier  le  gouvernenjent  français  de  ses  engage- 
mens,  était  le  cas  où  „il  y  aurait,  à  une  époque  quel- 
conque danger ,  imminent  d'un  mariage  entre  la  reine 
d^Espagne  ou  l'infante  et  le  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cobourg  ou  tout  autre  prince  étranger  qui  ne  serait  pas 
un  Bourbon  et  un  df^scendant  de  Philippe  V,  roi  d'E- 
spagne/ C'était  dans  ce  cas  que  le  mémorandum  dé- 
clarait que  S.  M.  le  roi  des  Français  se  croirait  libre 
de  demander,  pour  le  duc  de  Montpensier,  la  main  soit 
de  la  reine,  soit  de  l'infante. 

Il  est  à  remarquer  que  le  mémorandum  place  ainsi 
le  mariage  de  la  reine  et  celui  de  l'héritière  présomp- 
tive du  tr«5ne  dan»  la  même  catégorie  politique.  Mais 
s'il  y  avait,  dans  l'opinion  du  gouvernement  français, 
celle  identité  de  caractère  politique  entre  ces  deux  ma- 
riages, pourquoi  ce  gouvernement,  qui  comprenait  les 
motifs  de  convenance  qui  rendaient  désirable  un  accord 
entre  lui  et  le  gouvernement  de  sa  majesté,  au  sujet  de 
l'un  de  ces  mariages,  a-t-il  cru  pouvoir  conclure  l'autre 
au  moyen  d'un  arrangement  secret  et  subreptice? 

Le  mémorandum  établit  en  outre  que  chacune  des 
deux  princesses  doit  épouser  un  descendant  de  Philippe 
V,  et  que,  par  conséquent,  ni  l'une  ni  l'autre  n'épouse- 
rait le  duc  Monlpensier,  excepté  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait danger  imminent  que  l'une  ou  l'autre  ne  se  mariât 
hors  de  la  maison  de  Bourbon. 

Quelles  sont  donc  les  circonstances  alléguées  comme 
ayant  rendu  une  telle  éventualité  imminente? 

La  première  de  ces  circonstances  eut  lieu,  ainsi  «|ue 
je  l'ai  fait  observer,  du  temps  de  la  précédente  admini- 
stration.   M.  GuiïOt  dit  :  „Au  mois  de  mai  dernier,  nous 
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fumes  informes,  avec  certitude^  que  le  gouvernement  es- 
pagnol veDiut  iiVdresser  au  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg, 
alors  en  visite  à  lu  cour  de  Lisbonne,  un  message  à  Tef- 
fel  de  négocier  le  mariage  du  prince  Leopold  de  Saxe- 
Cobourg  avec  la  reine  Isabelle.  Nous  apprîmes  en  même 
temps,  et  avec  la  même  certitude,  que  ce  mariage  avait 
«té  probablement  communiqué  au  ministre  d*Augleterro 
à  Madrid,  M.  Buhver,  et  avait  reçu  son  approbation. 
Le  gouvernement  du  roi  témoigna  immédiatement,  à  Lon- 
dres et  à  Madrid,  sn  surprise  et  son  inquiétude.  11  re- 
çut de  lord  Aberdeen  des  assurances  qui  prouvaient  toute 
«.1  loyauté.'* 

Quelle  impi'ession  cet  exposé  de  faits  est-il  destine 
\l  prodtiire,  quant  à  l'affaire  à  laquelle  il  se  rapporte? 
Evideounetit  celle-ci:  que  le  gouvernement  français  ayant 
eu,  par  ses  propres  smirces  d'information,  connaissance 
qu'une  lettre  avait  été  écrite  par  la  cour  d'Espagne  au 
duc  de  Saxe-Cobourg  ;  et  que  celtè  lettre  avait  été  vue 
par  M.  Bulwer  avant  d'éire  envoyée,  exprima  à  lord 
Aberdeen  sa  surprise  et  son  inquiétude,  et  reçut  de  lord 
Aberdeen,  on  réponse,  des  assurances  satisfaisantes.  Mais 
c'est  précisément  le  ■  contraire  qui  eut  lieu,  en  ce  qui 
concerne  la  communication  entre  les  deux  gouvernemcns. 

C'est  par  lord  Aberdeen  lui-même  que  le  gouver- 
nement français  reçut  la  première  connaissance  du  fait 
de  la  lettre  écrite  par  la  reine  Christine.  C'est  égale- 
ment de  lord  Aberdeen  qu'il  apprit,  pour  la  première 
fois,  que  celle  lettre  avuit  été  vue  par  M.  Bulwer.  La 
surprise  manifestée  par  le  gouvernement  franchis  était 
de  la  surprise  de  ce  qu'il  apprenait  de  lord  Aberdeen, 
et  la  première  expression  de  cette  surprise  fut  accom' 
pagnée,  dit-*on ,  non  pas  tant  d'inquiétude  que  de  mar- 
ques d'incrédulité.  Le  gouvernement  français  paraissait 
répugner  à  croire  que  cette  lettre  eût  été  écrite,  et  que 
la  première  information  qu'il  eût  reçue  à  ce  sujet  lui 
fiil  venue  de  toute  autre  personne  que  de  son  propre 
ministre  à  Madrid.  M.  Guizot  dit  que  lord  Aberdeen, 
en  réponse  \  la  communication  du  gouvernement  fran- 
çais ,  donna  des  assurances  qui  prouvaient  su  loyauté. 
M.  Guizot  aurait  dû  dire  plutôt  que  lord  Aberdeen 
donna  la  preuve  de  sa  loyauté  en  communiquant  spon- 
tanément au  comte  de  Sainte- Aulaire  un  fait  dont  le 
gouvernement  français  déclara  n'être  point  informé. 
Lord  Aberdeen  se  crut  obligé  de  faire  connaître  au  gou- 
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verneinenl  français  Texislence  de  celle  lettre,  parce  qu'il 
sut  que  celle  lellre,  avant  d'élre  envoyée,  avait  éle'  mou- 
ire'e  au  ministre  anglais  à  INladrid  ;  et  comme  il  avait 
dit  au  gouvernement  de  sa  majesté  ne  se  proposait  de 
prendre  aucune  part  active  en  faveur  du  prince  de  Co- 
bourg,  il  crut  devoir  l'informer  de  ce  qui  s'était  passé, 
de  peur  que  la  simple  connaissance  qu'avait  eue  de  celte 
démarche  le  ministre  de  sa  majesté  à  Madrid,  n'exposât 
lo  gouvernement  de  sa  majesté  au  soupçon  d'avoir  changé 
de  politique  à  ce  sujet,  secrètement  et  sans  informer  au 
préalable  ce  gouvernement  français  que  telle  était  «on 
inlentioQ.  Il  faut  avouer  qu'en  ce  qui  concerne  lord 
Aberdeen,  la  manière  dont  cette  affaire  est  présentée 
dans  la  dépêche  de  M.  Guizot,  pourrait  faire  supposer 
quelque  manque  de  mémoire  ou  de  justice." 

Dans  tous  les  cas,  cet  exemple  de  scrupuleuse  lo- 
yauté, de  la  part  de  lord  Aberdeen,  ne  saurait  être  al- 
légué comme  une  raison  capable  de  délier  le  gouverne- 
ment français  des  engagements  qu'il  avait  pris  spontané- 
ment envers  le  gouvernement  de  Ift  Grande-Bretagne. 

La  seconde  circonstance  sur  laquelle  la  dépêche  de 
M.  Guizot  établit  la  défense  du  gouvernement  français 
dans  cette  affaire,  a  eu  lieu,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  depuis 
l'entrée  en  fonctions  du  ministère  actuel  de  sa  majesté. 

M,  Guizot  dit  que,  peu  de  temps  après  que  la  com- 
munication ci-dessus  mentionnée  entre  lord  Aberdeen  et 
le  gouvernement  français  eut  eii  lieu ,  lord  Aberdeen 
quitta  le  ministère,  et  que  les  renseigneniens  reçus  par 
le  gouvernement  français  ne  permirent  plus  à  ce  gou- 
vernement de  douter  que  les  démarches  qui  avaient  été 
entreprises  en  vue  du  mariage  de  la  reine  avec  le  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg,  se  poursuivaient  avec  activitéé 
Sans  doute,  ces  renseignemens  étaient  exacts,  et  il  ne 
fut  pas  difficile  au  gouvernement  français  de  se  les  pro- 
curer. Ces  démarches  se  poursuivaient  avec  activité; 
mais  où,  et  pour  surmonter  quels  obstacles?  Si  le  gou- 
vernement de  sa  majesté  n'a  pas  été  Irès  mal  informé, 
ces  démarches  étaient  faites  spécialement  à  Paris  par  le 
marquis  de  Miraflores,  envoyé  par  la  cour  d'Espagne  en 
mission  particulière  auprès  du  roi  des  Français,  pour 
lâcher  d'obtenir  que  sa  majesté  cessât  de  s'opposer  a  un 
mariage  que  le  marquis  représentait  comme  vivement 
désir  par  la  cour  de  Madrid.  Mais  au  moins  celte  mis- 
sion ,  entièrement  basée  sur  la  supposition  que  le  ma- 
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riage  Cobourg  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  rassentiment 
du  roi  des  Français,  ne  fournissait-elle  aucune  excuse 
pour  manquer  à  l'engagement  susmentionné. 

„C'e8t  au  milieu  de  celle  situation,  dit  M.  Guizot, 
et  de  la  sollicitude  qu'elle  nous  inspirait,  qu'il  reçut  du 
comte  de  Jarnac  ma  dépéclie  du  19  Juillet  à  M.  Bulwer. 
Celle  dépêche,  dil>il,  désignait  pour  la  première  fois  le 
prince  Léopold  comme  un  des  trois  candidats  restaus  à 
la  maia  de  la  reine,  et  le  nom  de  ce  prince  figurait  le 
premier  dans  cette  énuméralion.  Aucune  préférence  en 
faveur  du  prince  Léopold  nVlaît,  il  est  vrai,  exprimée 
dans  celle  dépêche,  ainsi  que  le  reconnaît  M.  Guizol; 
mais,  d'un  autre  côté,  on  allègue  qu'aucune  objection 
n'élait  présentée  contre  lui;  et  le  passage  de  celle  dé- 
pêche, dans  lequel  il  est  dit  que  „le  gouvernement  de 
sa  majesté  ne  peut  qu'exprimer  son  voeu  sincère  que  le 
choix  tombe  sur  celui  des  candidats  qui  présentera  le 
plus  de  chances  d'assurer  le  bonheur  de  la  reine  et  la 
prospérité  de  la  nation  espagnole,"  ce  passage,  dîs-je, 
était ,  aux  ,yeux  du  gouvernement  français,  une  recom- 
mandation tellement  claire,  bien  qu'indirecte,  du  prince 
de  Coburg,  que  cette  dépêche  devait,  par  un  simple  acte 
de  laisser^aller,  amener  ce  mariage,  sans  aucun  appui 
direct  ou  coopération  active  du  gouvernement  anglais. 
El  l'on  prétend  que  celle  dépêche  autorisait  le  gouver- 
nement français  à  prendre  ses  précautions  et  ses  mesures 
j'Qlalivement  aux  deux  mariages. 

£n  premier  lieu ,  il  est  à  remarquer  que,  si  la  con- 
naissance de  celte  dépêche  du  19  juillet,  par  la  cour 
d'Espagne,  devait  avoir  pour  effet  de  rendre  le  mariage 
Cobourg  probable,  cette  cour  fut  redevable  de  celte  con- 
naissance au  comte  Bresson,  qui  lui  montra  la  dépêche, 
et  non  pas  à  M.  Bulwer,  à  qui  l'on  disait,  dans  cette 
même  dépêche,  que  le  gouvernement  de  sa  majesté  ne 
le  chargeait  de  faire  aucune  démarche  à  ce  sujet.  Ainsi 
donc,  en  tant  qne  la  connaissance  par  la  cour  d'Espa- 
gne des  vues  exprimées  dans  cette  dépêche  constituait, 
aux  yeux  du  gouvernement  français,  un  danger,  ce  dan- 
ger était  du  fait  de  son  propre  agent,  et  ne  saurait  être 
allégu-é  pour  sa  propre  défense. 

Quant  à  l'assertion  que  le  prince  Léopold  n'avait 
jamais  été  officiellement  mentionné  auparavant  comme 
un  des  candidats  a  la  main  de  la  reine,  et  que  la  men- 
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lion  laite  de  lui  en  cette  qualité,  dans  cette  dépêche, 
lui  donnait  quelque  avantage  qu^il  ne  possédait  pas  au- 
paravant, )e  me  contenterai  de  faire  remarquer  que,  si 
l'on  considère  que  presque  tous  les  journaux  de  l'Eu- 
rope avaient  déjà  désigné  depuis  longtemps  ce  prince 
en  cette  qualité,  que  le  mémorandum  du  27  février  îS46 
était  fondé  sur  la  supposition,  non  seulement  qu'on  sa- 
vait qu'il  était  un  des  candidats,  mais  qu'il  serait  pro- 
bablement le  candidat  préféré;  que  les  voeux  connus  de 
la  cour  de  Madrid  relativement  à  lui,  avaient  été,  à  une 
époque  subséquente  du  printemps  de  celte  année,  le  su- 
jet d'une  intimation  officielle  et  menaçante  de  M.  Bres- 
son  au  gouvernement  espagnol,  par  suite  de  quoi  le 
gouvernement  espagnol  jug«a  nécessaire  de  faire  au  gou« 
vernement  anglais  une  communication  ofBcielle,  à  la- 
quelle lord  Aberdeen  fit ,  le  25  juin,  une  réponse  offi- 
cielle; et  qu'en  outre,  au  moment  même  où  j'écrivais 
mh  dépêche  de  juillet,  il  y  avait  à  Paris  un  envoyé  es- 
pagnol, ayant  mission  de  négocier  avec  le  gouvernement 
français  au  sujet  du  mariage  du  prince  Léopold  avec  la 
reine  d'Espagne  ;  il  n'est  pas  facile  de  comprendre  com- 
ment la  simple  mention  du  nom  de  ce  prince,  dans  une 
dépêche  qui  n'était  pas  destinée  à  être  rendue  publique, 
et  qui  n'était  destinée  qu'à  l'information  particulière  du 
ministre  de  sa  majesté  à  Madrid,  pouvait  modifier  d'une 
manière  quelconque  la  position  de  ce  prince  relativement 
à  la  question  du  mariage.  Mais,  dit-on,  la  dépêche  du  19 
juillet  n'exprimait  aucune  objection  au  prince  Léopold. 
Non,  sans  doute,  elle  n'en  exprimait  aucune.  Le  gou- 
vernement de  sa  majesté  s'est,  sous  ce  rapport,  stricte- 
ment conformé  à  la  ligne  judicieuse  suivie  par  ses  pré- 
décesseurs; il  a  pensé  qu'aucun  gouvernement  n'avait  le 
droit  de  faire  objection  à  ce  qu'un  prince  quelconque 
se  portât  comme  candidat  à  la  main  de  la  reine  d'un 
pays  indépendant,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  des  rai- 
sons poliliqiies  se  rattachant  à  l'équilibre  du  pouvoir, 
raison»  que  j'ai  exposées  dans  ma  dépêche  du  19  juillet 
à  M.  Biilwer;  et,  comme  ces  raisons  ne  s'appliquaient 
point  au  prince  Léopold  de  Cobourg,  le  gouvernoment 
actuel,  pas  plus  que  le  précédent,  n'a  vu  de  motif  pour 
s'opposer  à  sa  candidature  à  la  main  de  la  reine  d'Espa- 
gne, Mais  cette  dépêche  disait  positivement  que  le  gou- 
vernement de  sa  majesté  n'était  disposé  à  ap}iuyer  acli- 
veutent  aucun  des  candidats  qui  y  étaient  mentionnés. 
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De  plas,  elle  renvoyait  M.  Bulwer  aux  înstructioDS 
qu^il  avait  reçues  de  mon  prédécesseur  sur  la  question 
du  mariage ,  et  au  nombre  de  ces  instructions  e'tait  la 
communication  à  lui  faire  d\ine  copie  de  la  note  adres- 
sée, le  25  juin  1846.  par  lord  Aberdeen  au  duc  de  So- 
lomajor,  et  dans  laquelle  lord  Aberdeen  disait  que 
„Iorsque  ralliaoce  de  la  reine  d'Espagne  avec  lé  comte 
de  Trapani  était  devenue  manifestement  odieuse  a  la  na> 
tlon  espagnole ,  le  gouvernement  anglais  s'était  hasardé, 
quoique  sans  aucun  candidat  anglais,  et  sans  aucune  pré> 
férence  anglaise  à  indiquer,  l'infant  don  Henri  comme  le 
prince  sur  lequel  le  choix  lui  semblait  devoir  se  porter 
de  préférence,  parce  qu'il  était  celui  qui  paiaissait  devoir 
être  le  plus  agréable  au  peuple  espagnol.  Et  cependaot 
le  gouvernement  français  voudrait  faire  croire  qu^une 
dépêche  qui  contenait  le  passage  auquel  il  eêt  fait  al- 
lusion plus  haut,  et  qui  renvoyait  M»  Bulwer  à  ce  der- 
nier exposé  de  la  pensée  du  précédent  gouvernement, 
comme  adopte  par  le  gouvernement  actuel,  devait  être 
considéré  comme  un  encouragement  indirect  donné  à 
l'alliance  de  la  reine  d'Espagne  avec  le  prince  Léopold 
de  Saxe-Cobourg.  M.  Guizot  admet  que  la  boane  foi  exige 
que  l'on  ne  cherclie  pas  à  obtenir  par  des  moyens  in- 
directs ce  que  l'on  ne  veut  pas  obtenir  directement  ;  et 
le  gouverneinent  de  sa  majesté  ne  peut  s'empêcher  d'ex» 
primer  quelque  surprise  de  l'insinuation  sans  fondement 
contenue  dans  le  passage  qui  a  donné  lieu  à  ces  remar- 
ques^ d'autant  plus  que  M.  Guizot,  dans  le  paragraphe 
qui  vient  immédiatement  après,  admet  positivement  que 
le  gouvernement  de  sa  majesté  n'avait  aucune  intention 
de  mettre  en  avant  ni  de  recommander  le  priuce  Léo- 
pold de  Saxe-Cobourg. 

Admettre  cela,  c'est  reconnatlre  l'exacte  vérité.  Le 
gouvernement  anglais  n'a  jamais  mis  en  avant  ni  recom- 
mandé ce  prince  comme  candidat  ?i  la  main  de  la  reine 
d'Espagne,  et  n'a  jamais  fait  aucune  démarche  pour  fa  - 
voriser son  mariage  avec  cette  souveraine.  Si  ce  prince, 
étant  l'objet  du  choix  de  la  cour  de  Madrid,  eût  été  en 
même  temps  désiré  par  la  grande  majorité  du  peuple 
espagnol,  et  si  son  union  avec  la  reine  n'eût  suscité  à 
l'Espagne  aucun  embarras  dans  ses  relations  extérieures, 
le  gouvernement  anglais  aurait  volontiers  fait  toutes  les 
démarches  qu'il  lui  eût  été  permis  de  faire,  afin  de  fa- 
ciliter un  pareil  arrangement.    Mais,  étant  porté  à  dou- 
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ter  ,  d'après  ce  qui  s'e'tait  passé  a  î'e'gard  du  comte  de 
Trapani,  qu'aucun  priuce  étranger  pût  être  agréable  à 
la  nation  espagnole,  et  voyant  que  les  objections  expri- 
mées par  Je  roi  des  Français,  à  l'égard  du  prince  Léo- 
pold,  quelque  déraisonnables,  injustes,  et  insoutenables 
en  droit  public  qu'elles  fussent,  pouvaient  néanmoins, 
dans  le  cas  où  ce  prince  deviendrait  l'époux  de  la  reine, 
altérer  d'une  manière  fâcheuse  les  rapports  de  l'Espagne 
avec  la  France,  le  gouvernement  anglais,  du  moment 
où  le  mariage  Trapani  fut  abandonné,  soutint  fermement 
et  constamment  l'opinion  qu'il  était  à  désirer,  dans  l'in- 
térêt de  l'Espagne,  que  le  choix  de  la  reine  tombât  sur 
un  prince  espagnol. 

11  est  vrai  qu'à  l'époque  où  les  ministres  actuels  de 
S.  M.  entrèrent  en  fonctions,  la  cour  d'Espagne  fit  de 
grands  efforts  pour  obtenir  d'eux  quelque  expression 
d'opinion  eu  faveur  du  prince  Léopold,  Non  seulement 
ces  efforts  furent  faits  à  Madrid,  mais  le  duc  de  Soto- 
mayor  vint  de  France,  où  il  était  en  congé,  pour  faire 
personnellement  la  même  demande.  Le  gouvernement 
anglais  traita  ces  sollicitations  comme  des  démarches  sé- 
rieuses, exprimant  les  voeux  réels  de  la  cour  d'Espagne, 
et  n'ayant  d'autre  but  que  celui  qui  était  ostensiblement 
énoncé.  Ma  dépêche  du  22  août  à  M.  Bulwer  trans- 
mit une  réponse  à  la  cour  d'Espagne,  et  le  1.5  août,  je 
répondis  au  duc  de  Sotomayor,  en  lui  répétant  ce  que 
j'avais  déjà  dit  plus  d'une  fois  au  comte  de  Jarnac,  sa- 
voir: que  le  gouvernement  anglais  n'avait  pas  de  can- 
didat à  lui;  que,  d'après  toutes  les  difficultés  qui  se  rat- 
tachaient au  choix  du  prince  Léopold,  ce  choix  ne  nous 
paraissait  pas  être  le  meilleur;  qu'en  somme,  il  serait  très 
à  propos  qu'un  prince  espagnol  devînt  l'époux  de  la 
reine,  et  qu'entre  les  princes  espagnols,  don  Henri  nous 
paraissait  le  plus  convenable. 

Ces  réponses,  sans  doute,  trompèrent  les  espérances 
que  l'on  avait  fondées  sur  ces  ouvertures  faites  au  gou- 
vernement de  S.  M.  Mais  qu'y  avait-il,  dans  tout  cela, 
qui  pût  autoriser  le  gouvernement  français  à  manquer 
aux  engagemens  qu'il  avait  volontairement  pris  à  Eu? 
En  admettant  même,  par  simple  voie  d'argumentation, 
que  le  gouvernement  actuel  de  S.  M.  pût  être  considéré 
comme  engagé  par  le  mémorandum  du  27  février,  que 
le  gouvernement  frauçiis  ne  lui  avait  janjais  communi- 
qué, et  dont  il  ne  lui  avait  jamais  parlé. 
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Mais  la  dépêche  de  M.  Guîzot  dit  ensuite,  que  „le 
gouvernement  du  roi  u'a  pas  pu  se  me'prendre  sur  celte 
situation;  il  a  vu  qu'il  y  avait,  de  la  part  de  la  cour 
d^Espagne,  un  désir  si  prononcé  pour  ralliance  Cobourg 
que,  si  le  gouvernement  anglais  n'y  faisait  aucune  op- 
position active  fet  restait  seulement  passif  dans  cette  af« 
iaire,  ce  mariage  se  ferait  certainement.  Pour  en  pré- 
venir les  conséquences,  il  a  pris,  à  Madrid,  le  moyen 
le  plus  direct  et  le  plus  légitime;  il  a  fait  appel  au  li- 
bre choix,  à  la  volonté  indépendante  de  la  reine  Isabelle 
et  de  son  gouvernement." 

„A  côté  de  la  combinaison  qui  se  poursuivait  évi- 
demment contre  sa  politique,  il  a  placé,  il  a  offert  une 
combinaison  différente,  qui  a  été  acceptée  par  la  reine 
d'Kspagne  et  son  gouvernement." 

Les  contradictions  qui  existent  entre  les  assertions 
opposées  contenues  dans  ces  passages,  sont  trop  palpa- 
bles pour  qu'il  soit  besoin  de  les  signaler.  Si  la  cour 
d'Cspagne  désirait  si  vivemetil  le  mariage  Cobourg  que 
l'opposition  active  et  décidée  du  gouvernement  anglais 
()ût  seul  empêcher  ce  mariage,  comment  s'est-il  lait  qu'en 
l'absence ,  ainsi  que  le  dit  M.  Guizot,  de  toute  opposi- 
tion semblable,  l'offre  pure  et  simple  d'une  autre  com- 
binaison, faite  par  le  gouvernemeiSt  français,  ait  suffi 
pour  déterminer  l'adoption  immédiate  de  celte  autre  cooi- 
biuaison?  Et  sî,  comme  le  dit  M»  Guizot,  la  côur  d'E- 
spagne a  agi  dans  celle  affaire  avec  la  plus  entière  li- 
berté, quelle  raison  a  fait  si  soudainement  passer,  d'une 
détermination  qu'on  représente  comme  ayant  été  pres- 
que irrésistible  en  faveur  d'une  certaine  combinaison,  à 
l'adoption  spontanée  et  également  décidée  d'une  autre 
combinaison?  M.  Guîzot  dit  que  ce  résultat  a  été  amené 
par  les  motifs  les  pltis  urgens;  mais  il  n'explique  point 
quels  étaient  ces  motifs.  Pourrait-on  en  conclure  que 
l'un  au  moins  de  ces  motifs  urgens  fût  l'urgence  avec 
laquelle  le  comte  Bresson  pressa  la  conclusion  de  l'ar- 
rangement qu'il  proposa  ainsi  à  la  cour  d'Espagne?  Et 
ne  pourrait-on  pas  trouver  encore  un  autre  de  ces  mo- 
tils  urgens  dans  la  conviction  acquise  dès  lors  par  la 
cour  d'Espagne,  que  le  gouvernement  anglais  ne  recom- 
mandait pas  le  prince  de  Cobourg,  mais  pensait  que, 
dans  rétat  des  choses,  un  prince  espagnol  serait  l'époux 
le  plus  convenri)le  pour  la  reine? 

Si  la  cour  de  Madrid  éprouvait  cette  conviction,  et 
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U  gouvernement  de  S.  M.  a  àe  bonnes  raisons  pour  af- 
firmer mi'il  en  élait  ainsi,  que;  devient  l'excuse  mise  eu 
avant  pour  lu  conclusion  précipitée  et  secrète  du  ma- 
riage du  Uuc  de  Monipensier  avec  J'infaute,  sous  le  pré- 
texte que  les  pngagemens  d'Ëu  avaient  été  annulés  par 
la  réalisation  de  l'éventualité  d'au  danger  imminent,  spé- 
cifiée dans  le  mémorandum  du  27  février  1846,  mémo- 
randum non  communiqué,  et  auquel,  du  moins,  le  gou- 
vernement actuel  de  S.  M.  n'a  point  acquiescé? 

Lé  danger  imminent  spécifié  dans  ce  mémorandum 
était  la  probabilité  que  la  reine,  ou  Tinfaiite,  diit  épou- 
ser immédiatement  un  prince  étranger  q^û  n'eût  pas  été 
un  descendant  de  Philippe  V.  Mais,  si  cette  probabilité 
avait  jamais  existé,  elle  avait,  dans  tous  les  cas,  cessé 
d'exister  à  Tépoque  ou  M.  Eresson  demanda  la  main  de 
Tinfante  pour  le  duc  de  Montpensier.  Non  seulement 
elle  avait  cessé  d'exister,  mais,  en  ce  qui  concerne  la 
reine,  dont  le  mariage  était  alors  le  sujet  de  discussion, 
elle  avait  fait  place  à  une  impossibilité,  puisqu'à  l'épo- 
que où  M.  Bresson  demanda  la  main  de  l'infanie  pour 
le  duc  de  Montpensier,  le  mariage  de  la  reine  avec  l'in- 
fant don  François  était  une  affaire  déjà  réso<tue  et  arrê- 
tée. Le  mémorandum  du  27  février  1846  ne  fournit 
donc  pas  le  plus  léger  motif  sur  lequel  ou  puisse  éta- 
blir une  justification  de  la  rupture  des  eugagemens  d'Eu. 

M.  Guizot  nie  que  le  traité  et  les  renonciations  d'U- 
trecbt  donnent  au  gouYernemeut  anglais  aucun  droit  de 
protester  contre  le  mariage  du  duc  de  Montpensier  et 
contre  ses  conséquences  possibles.  Le  gouvernement  an- 
glais a  protesté  contre  ce  mariage,  comme  étant  en  dés- 
accord avec  l'esprit  du  traite  d'Utrecht,  et  contre  cer- 
taines conséquences  éventuelles  de  ce  mariage,  comme 
étant  une  violation  de  la  lettre  de  ce  traité;  et  le  gou- 
vernement de  S,  JM.  pense  que  sa  protestation  repose 
sur  des  bases  bonnes  et  sullisaotes. 

M.  Guizot  dit  que  le  traité  d'Utrecht  avait  un  dou- 
ble objet.  Le  premier,  d'assurer  la  couronne  d'Espagne 
à  Philippe  V  et  à  ses  desceudans;  le  second,  d'empêcher 
la  possibilité  de  la  réunion  des  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  sur  une  seule  et  même  tête. 

Or,  le  premier  de  ces  résultats  fut  sans  doute  PetFet, 
mais  n'est  indiqué  nulle  part  comme  un  des  objets  du 
traité;  et  le  second  était  un  moyen,  et  non  pas  une  fio. 
Le  principal   et  véritable  objet  du  traité,  iudependaffl* 
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ment  du  rétablissement  de  la  paix  enlre  les  parties  con- 
tmctanles,  était  celui  pour  lequel  avait  élé  eutreprise  la 
préce'deute  guerre,  et  se  trouve  fidèlement  exposé  dan» 
l'art.  2  du  traite  entre  la  Grande-Brelagne  et  i'EspagnCj 
où  il  est  dit  que  „îa  guerre  qu'on  vient  de  terminer 
heureusement  par  celle  paix,  a  ele'  enlreprise  au  com- 
mencement et  continuée  si  longtemps,  avec  tanl  d'animo- 
sité  et  des  dépenses  immenses,  aussi  bien  qu'avec  une 
effusion  de  sang  inexprimable,  à  cause  du  danger  immi- 
nent dont  la  liberté  et  la  sûreté  de  toute  l'Europe  a  élé 
menacée  par  l'union  trop  étroite  des  royaumes  d'Kspa- 
gne  et  de  jFrauce." 

Celait  une  union  trop  étroite  et  trop  intime  entre 
les  royaumes  de  France  et  d'Espagne  qui  constituait  ce 
danger  pour  l'équilibre  européen,  que  la  guerre  de  la 
succession  et  les  transactions  d'Uîrecbt  eurent  réellement 
pour  objet  d'écarter  à  tout  jamais;  et  les  moyens  qu'on 
adopta  pour  empêcher  cette  union,  trop  étroite  et  trop 
intime,  furent  la  séparation  perpétuelle  des  deux  couron- 
nes, et  l'exclusion  perpétuelle  de  tout  prince  de  la  fa- 
mille royale  de  l'un  des  deux  pays ,  ou  de  tous  des- 
cendant de  ce  prince,  de  la  succession  au  trône  de  l'au- 
tre pays. 

En  conséquence  ,  le  gouvernement  de  S.  M.  soutient 
que  le  mariage  du  duc  de  Montpensier  avec  l'infante 
est  en  désaccord  avec  l'objet  principal  du  traité,  et  que 
la  lettre  et  les  stipulations  positives  du  traité  empêche- 
raient tous  descendans  de  ce  prince  de  succéder  au  trCoe 
d'Espagne,  ,,de  quelque  manière  que  la  succession  puisse 
arriver  à  leur  ligne." 

Le  gouvernement  français  ne  prétend  pas  nier  la  va- 
lidité des  renonciations  d'Ulrecht;  ces  renonciations  fu- 
rent claires,  positives,  explicites  et  conipréhensives.  El- 
les furent  incorporées  dans  le  traité,  et  devinrent  partie 
de  la  loi  tant  de  France  que  d'Espagne;  et  )e  roi  de 
France,  par  les  stipulations  du  traité,  s'engagea  „soleu- 
nellement  et  par  parole  de  roi,"  à  ce  que  ni  lui  ni  ses 
héritiers  et  successeurs  „ne  feront  jamais  rien,  ni  ne  per- 
mettront que  jamais  il  soit  rien  (ait  capable  d'empêcher 
les  renonciations  et  autres  transactions  susdites  d'avoir 
leur  plein  et  entier  effet,"  mais  \  ce  qu'au  contraire 
,,ils  prendront  un  soin  sincère  et  feront  leurs  efforts  afin 
que  rien  ne  donne  atteinte  à  ce  fondement  du  salut  pu* 
blic"  ni  ne  puisse  rébrauler." 
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Le  gouvernement  de  S.  M.  est  surpris  qu'en  prë- 
sence  de  telles  renonciations  et  de  telles  stipulations  et 
engagemens ,  le  gouvernement  français  cherche  à  faire 
croire,  ainsi  que  la  dépêche  de  M.  Guîzot  le  donne  u 
entendre,  sans  toutefois  l'affirmer  diiectemenl,  que  les 
descendans  du  duc  de  Montpensier  pourraient  s'affran- 
chir de  l'exclusion  positive  et  perpe'luelle  dont  ils  ont 
e'ié  frappés  par  les  transactions  d'Utrecht,  sous  prétexte 
qu'ils  pourraient  hériter  des  droits  de  l'infante  Louise- 
Fernande. 

Il  est  manifeste  qu'aucun  titre  qui  pourrait  leur  être 
transmis  par  l'infante,  ne  saurait  contre-balancer  ni  dé> 
truire  l'incapacité  légale  et  positive  qu'ils  hériteront  du 
duc  de  Montpensier.  Rien  n'est  plus  commun  que  de 
voir  rincapacilé  légale  que  des  enfans  ont  héritée  d'un 
de  leur  parens,  annuler  la  capacité  qu'ils  ont  héritée  de 
l'autre. 

Mais  si  cette  insertion  impiicile  du  gouvernement 
français  avait  quelque  valeur,  et  si  le  mariage  du  duc 
de  Montpensier  avec  l'infante  devait  réellement  reievcr 
ses  descendans  des  incapacités  résultant  des  renonciations 
d'Utrecht,  comment  concilier  la  conclusion  de  ce  mariage 
avec  l'engagement  susmentionné  de  la  couronne  de  France, 
engagement  pris  solennellement  „et  par  parole  de  roi,'' 
de  ne  jamais  faire  rien,  ni  permettre  que  jamais  il  soit 
rien  fait  qui  puisse  empêcher  ces  renonciations  ^dVivoir 
leur  plein  et  entier  effet?'' 

Le  gouvernement  français  doit  donc  ou  admettre  que 
les  descendans  du  duc  de  Montpensier  sont  exclus  en 
vertu  des  renonciations  du  trailé  d'Utrecht,  ou  recon- 
naître qu'il  a  violé  les  engagemens  contenus  dans  ce 
traité. 

M.  Guizot  cite  des  exemples  de  mariages  de  deux 
princes  d'Rspagne  avec  des  princesses  de  France,  et  d'un 
prince  de  France  avec  une  princesse  d'Espagne;  et  il 
ajoute  que  ce  dernier  exemple  est  remarquable,  en  ce 
que  ce  fut  l'héritier  de  la  couronne  de  France  qui  ép(xusa 
line  des  héritières  de  la  couronne  d'Espagne. 

A  ses  exemples,  le  gouvernement  de  S.  M.  répon- 
drait qu'en  admettant  même  qu'il  y  eut  des  cas  dans 
lesquels  les  stipulations  d'Utrecht  n'auraient  pas  été  ob- 
servées, le  fait  de  cette  inobservation  par  des  hommes 
d'Ktat  du  siècle  dernier  ne  serait  pas  une  raison  pour 
qu'elles  ne  fussent    pas  invoquées  et  observées  par  les 
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hommes  d'Ëlat  du  siècle  actuel,  sî  ces  stipulations  sont, 
eu  elles-uiéiues,  claires,  positives  et  'non  susceptibles  tle 
contestation. 

Des  stipulations  douteuses  peuvent  recevoir  une  in- 
terprëtaliou  des  precëdens.  Mais  un  traité  qui  est  clair 
et  précis  ne  peut  être  infirmé  que  par  un  acte  également 
formel. 

On  n'abroge  pas  une  loi  pour  un  individu,  parce 
qu'un  autre  individu  se  sera  abstenu  d'en  iuvoqtier 
les  dispositions;  el  ini  traité  n'est  pas  annulé  pour  une 
génération,  parce  qu'ime  autre  génération  aura,  dans  des 
circonstances  essentiellement  diHerentes,  laissé  dormir  ses 
stipulations. 

Mais  les  cas  cités,  par  M.  Guizot  sont  très  différens 
de  celui  du  mariage  du  duc  de  Montpensier. 

Dans  tous  les  cas,  la  loi  salique  était  en  vigueur  tant 
en  France  qu'en  Espagne,  et  les  princesses  en  question, 
au  lieu  d'élre  héritières  immédiates  de  la  couronne  du 
pays  à  la  famille  royale  duquel  elle»  appartenaient  re- 
spectivement, étaient,  dans  les  deux  premiers  cas,  entiè- 
rement exclues  par  la  loi  de  France,  et  dans  le  troi- 
sième, exclues  par  la  loi  d'£spagne  jusqu'à  extinction  d* 
tous  ses  héritiers  mMes.  II  est  évident  que,  dans 
le  temps  où  la  loi  salique  était  en  vigueur  dans  les 
deux  pays,  U  stricte  exécution  des  stipulations  du  traité 
d'Utrecht,  en  ce  qui  concernait  les  femmes,  pouvait  être 
considérée  moins  importante  qu'elle  ne  l'est  devenue  de- 
puis le  changement  récemment  introduit  dans  la  loi  de 
succession  en  Espagne.  Mais,  pour  en  revenir  aux 
exemples  cités,  on  peut  faire  observer,  quant  au  j^re- 
mier,  qu'après  ce  mariage,  le  traité  de  1625  entre  l'Es- 
pagne et  l'Autriche  rappela,  en  lui  donnant  une  nou- 
velle confirmation,  l'exclusion  de  tous  princes  français  cl 
de  leurs  descendans  du  trône  d'Espagne;  et  quant  au 
troisième,  qu'aucuns  descendans  de  ce  mariage  n'ont  suc- 
cédé ou  fait  valoir  des  droits  à  succéder  à  la  couronne 
d'Espagne. 

M.  Guizot  dit,  il  est  vrai,  que  les  stipulations  du 
traité  d'Utrecht  suffiront  à  Tavenir,  comme  elles  ont  suffi 
par  le  passé  pour  les  intérêts  de  la  paix  et  pour  le 
maintien  de  l'équilibre  européen. 

Si  le  gouvernement  de  sa  majesté  doit  entendre  par 
là  qu'aucun  prince  français  ou  ses  descendans  n'ayant, 
depuis   le  traité  d'Utrecht,  prétendu  succéder  au  trône 
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d'Espagne,  aucviii  prince  frauçais  ou  ses  desceudans  ne 
pre'îendront  jamalâ  \  Vavenir  à  y  «ucce'der,  le  gouverne- 
ment de  sa  majesté  admettrait  que  la  question  eu  litige 
entre  les  deux  gouvernemens ,  perd  de  son  importance 
au  point  de  vue  pratique. 

Mais  le  gouvernement  de  sa  miijesté  ne  saurait  ad- 
mettre que  Texpérience  du  passé  ait,  ainsi  que  l'affirme 
M.  Guizot,  démontré  que  l'influence  étrangère  ne  pou- 
vait avoir  d'action  sur  la  politique  internationale  de  l'E- 
spagne. Au  contraire,  l'histoire  du  siècle  dernier  prouve, 
par  de  nombreux  exemples,  que,  par  suite  de  cette  union 
intime  qui  continua,  malgré  le  traité  d'Utrecht,  de  sub- 
sister entre  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  l'Es- 
pagne suivit  la  France  dans  la  guerre,  et  ne  fit  la  paix 
que  lorsque  la  France  fit  la  paix. 

Il  est  vrai,  comme  M.  Guizot  le  rappelle  au  gouver- 
nement de  sa  majesté,  que,  dans  le  siècle  actuel,  TEs^mi- 
gne  a  fait  un  grand  et  heureux  effort  pour  maintenir 
son  indépendance  nationale;  et  l'on  peut  remarquer  que 
l'unanimité  de  sentimens  qui  couronna  alors  ses  e£[ortS 
par  le  succès,  fut  puissamment  fortifiée  par  l'impression 
que  produisirent  dans  toute  l'Espagne  lo  secret  et  les 
moyens  de  surprise  k  Paide  desquels  furent  conduites 
Jes  mesures  qui  avaient  pour  but  d'ammener  l'établisse- 
ment d'un  prince  français  sur  le  trône  d'Espagne. 

Le  gouvernement  anglais  n'a  pas,  ainsi  que  M.  Gui- 
zot semble  le  supposer,  oublié  ces  ^vénemens.  Il  rend 
justice  au  patriotisme  que  déployèrent  les  Espatgnols,  et 
il  est  convaincu  que,  dans  toute  occasion  analogue,  le 
même  esprit  animerait  tout  le  peuple  espagnol;  mais  le 
gouvernement  de  sa  majesté  regretterait  profondément 
de  voir  encore  surgir  des  circonstances  qui  fussent  de 
uature  à  déchaîner  de  nouveau  sur  la  Péninsule  une 
tempête  de  passions  furieuses,  et  à  inonder  de  nouveau 
le  sol  de  l'Espagne  d'un  déluge  de  sang  humain. 

Les  calamités  d'une  pareille  lutte,  quelque  grandes 
qu'elles  soient ,  ne  sont  pas  un  prix  trop  cher  à  payer 
lorsqu'il  s'agit  pour  un  peuple  de  maintenir  son  indé- 
pendance nationale;  et  encore,  bien  que  d'autres  Etals 
puissent  avoir  leur  part  des  maux  résultant  de  cette 
lutte,  une  saine  politique  peut  les  engager  à  préférer 
des  efforts  et  des  sacrifices  ironiédiiits  aux  dangers  fu- 
turs que  l'apathie  et  l'inuction  ne  rendraient  que  trop 
certains.    Mais  grande  serait  la  respoiisîihiiité  qui  pèse- 
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rail  sur  ceux  qui  auraienl  éle,  de  gaîlé  de  coeur,  la 
caule  de  (els  maux;  et  si  ces»  luaux,  aoienes  sans  néces- 
sité, avaient  en  même  leuips  letir  origine  daus  dco  vio- 
lations de  traites  et  d'engageujeus.  cette  responsabilité 
serait,  on  peut  le  dire,  iourde  et  accablante. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  lecture  de  cetio 
dépêche  à  M.  Guizot,  et  lui  en  envoyer  oîriciellemeut 
copie. 

Je  suis,  elc. 

Signé;  Palmluston. 

M.    Dépêche  de  Lord  P aimer ston  au  Marquis  de 
yormanhy  à   Paris.    En  date  de  Londres ,   le  ^ 
Janvier  1847. 

M  y  Lord, 

M.  Guizot ,  towards  the  conclusion  of  his  despatch 
of  tlie  22ind  o(  November  to  Couot  Jarnac,  on  the  que- 
stion of  the  Spanish  niarriages,  says  ihut  that  deapatch 
was  intended  to  close  the  discussion  between  the  two 
governments.  \%  far  as  regards  the  balance  of  argun>ent 
upOD  the  matters  at  issue,  Her  Majesty's  Governmetii 
would  willingly  hâve  consented  thaï  ihis  should  be, 
for  they  find  in  that  despach  no  answer  to  the  state- 
inents  vrhich  it  professes  to  combat;  nevertheless,  there 
are  «o.nie  passages  in  it  which  neceasarily  coll  for  a  few 
observations  in  reply. 

M.  Guizot,  in  the  begintiiug  of  his  despafch ,  while 
adveruug  to  the  engagements  of  the  cliâtenu  d'Eu,  and 
to  the  mémorandum  o(  the  27th  of  February  1846,  ac- 
cuses Her  Majesty's  Government  of  incunsisîeiicy,  in  ap- 
pealing  to  (hose  engagements  on  the  one  hand ,  and  in 
disclaiming  any  knowledge  of  that  memoninduni  ou  the 
olher;  and  wilh  référence  to  my  asseition,  that  there 
is  in  the  Foreing  office  no  trace  of  the  mémorandum  oi 
the  27th  February,  he  says,  that  he  might  ask,  whelher 
there  is  in  the  Foreiog  ofhce  any  trace  of  the  engagements 
taken  at  the  château  d^£u  ;  and  that  he  might  express 
surprise,  that  so  much  knowledge  îs  professed  of  enga- 
gemenlf ,  of  which  no  ofHcîal  proof  is  produced,  while 
at  tbu  same  time  the  absence  of  officiai  record  Is  made 
the  ground  for  repudiatiug  facts  and  documents  which 
are  found  to  be  incoDvcnient. 

Now,  io  aoswer  to  tkis,  it  is  sulficient  to  say,  that 
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tlie  facls  are  such  as  were  slaled  in  my  former  despalch  : 
that  Her  Majesly's  Government  had  a  Knowledge  of  the 
eiig^agemenis  at  Eu;  Imi  liad  not,  until  after  llie  mar- 
riages  were  declared ,  any  kuowledge  of  Ihc  mémoran- 
dum of  tliè  27th  of  February  ;  and  if  M.  Guizol  will 
only  bring  to  mind  the  cîrcumstances  connected  wilh 
the  engagements  of  Ihe  Château  d'Eu,  he  will  easily 
çee,  that  Her  Majesty's  présent  Governmeul  mighl  aç- 
quire  a  knowledge  of  those  engagemenls,  wilhout  the 
aid  of  any  record  in  the  Foreiga  Office. 

But  if  Her  Majesly's  présent  Government  repudiale 
the  mémorandum  of  the  27th  of  February,  and  do  not 
acknowledge  il  to  be  a  document  of  which  they  are 
bound  to  Iake  any  account,  it  is  not,  as  M.  Guizot  as- 
serts,  because  that  document  is  found  by  them  to  be  in- 
convénient* 

Her  Majeàly^s  Government  repudiale  that  Diemoran- 
dum,  as  in  any  degree  binding  upon  them,  for  tworea- 
sons.  First,  because  it  assumes  rights,  and  puts  forward 
pretensions,  in  which  Her  Majesly's  Government  could 
not  have  acquiesced,  whatever  might  have  been  the 
lime  at  which  that  mémorandum  might  have  been  coan* 
municaied  to  them;  and,  secondly,  because,  eveu  if  il 
had  contaiued  nolhing  to  which  io  principle  Her  Ma- 
jesty^s  Government  could  bave  objected,  it  was  ueither 
produced  nor  mentioned  to  them,  until  after  the  event 
had  happened ,  wilh  respect  to  which  it  proiessed  to 
be  a  warning  ;  and  I  must  observe  that  no  justification 
is  even  attempted  in  M.  Guizot's  despatch,  for  the  en- 
deavpur  wliich  has  been  made  to  fasten  relrospectively 
upon  Her  JMajesly's  présent  Governmenl,  an  obligation 
arising  out  of  a  mémorandum,  of  which  no  knowledge 
was  given  to  t!>em  at  the  proper  time,  by  those  who 
had  it  in  their  possession. 

If  the  French  Government  meant  to  plead  that  me« 
nvorandum  as  a  justification  for  any  steps  which  they 
intended  to  take,  they  ought  surely  to  have  made  it 
known  to  the  British  Government  before  those  steps 
were  taken.  But  that  mémorandum  could  not  have  been 
})roduced  without  raising  a  discussion  about  the  intended 
jîiarriage  of  the  Duke  of  Montpensier;  and  it  suited 
belter  the  vievvs  of  French  Government  to  keep  that 
niarriage  entirely  in  the  background,  till  they  could  an- 
iioiince  il  as  a  ecttled  arrangement. 
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But  Her  INlajesly's  Governnienl  do  uol  i  epudiale  llie 
mémorandum  ihe  27lh  oF  February,  1S46,  because 
Uiey  find  il  inconvénient.  For,  on  the  conlrary,  as  1 
liave  already  shovvn  ,  ibe  conlingency  which  Nvas  speci- 
fied  in  tbat  mémorandum,  as  ibe  case  which  would  re- 
Icase  the  French  Government  from  iheir  previous  en- 
gagements ,  and  which  would,  in  their  opinion,  juslify 
them  in  asking  the  hand  of  the  Infanta  for  the  Duke 
of  Montpensier,  (lhat  is  lo  say ,  au  imminent  danger 
that  the  Queen  might  marry  a  prince  noi  descended 
from  Philip  the  Fifih,)  neyer  happened;  and  moreover, 
as  I  stated  in  my  former  despalch,  sutli  a  conlingency 
Lad  aclually  becoine  impossible  at  the  time  wiienCount 
Bresson  asked  the  hand  of  the  Infanlà  for  the  Duke; 
because,  at  that  time,  the  marrîage  of  the  Qn^en  vvilh 
a  descendant  of  Philip  the  Fiith  had  already  been 
settled. 

M.  Guizot  admits  the  fact  of  the  engagement  at  the 
Château  d'Eu  ,  but  he  does  not  state  its  substance  cor- 
recily,  It  was  not ,  that  the  nîarriage  of  the  Duke  of 
INIonlpensier  to  the  Infanta  should  be  delayed  until  the 
Queen  oi  Spain  should  bave  been  married,  and  should 
have  had  a  child;  it  was  that  that  marriage  should  not 
take  place  until  the  Queen  oi  Spain  should  have  been 
married;  and  until  ihe  birth  of  children  by  her  mar- 
riage should  have  so  far  secoured  a  direct  succession  to 
the  Throne  of  Spain,  as  to  divest  the  marriage  of  the 
Duke  of  Montpensier  to  the  Infanta  of  a  political  cha» 
racter;  and  if  Her  Majesty^s  Government  are  nOt  mucU 
nûsinformed ,  evén  this  assurance  was  not  accepted  as 
entirely  sattsfactory,  but  as  calcuiated  to  render  the  pro- 
jected  marriage  less  objectionable  thau  it  Nvouid  otl>er« 
wise  have  been. 

M.  Guizot  says,  however,  tbat  the  engagements  of 
the  Château  d^Eu  were  conditional  andmutual;  that  the 
condition  on  which  the  marriage  of  the  Duke  of  Mont- 
pensier was  to  be  delayed  as  above  mentioned ,  was, 
lhat  the  Queen  of  Spain  should  marry  a  descendant  of 
Philip  V;  and  that  a  reciprocal  engagement  was  taken 
by  the  British  Government,  that  it  would  co-operate  as 
far  as  it  was  at  liberty  lo  do  so,  in  briuging  about  the 
marriage  of  the  Queen  to  such  a  Prince.  But  M.  Gui- 
zot acknowledges  that  the  British  Government  refused 
to  admit  the  principle,  tliat  the  Queen  of  Spain  ought 
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lo  be  con6tied  in  her  choice  of  a  cousort  to  a  descend- 
anl  of  Piiilip  V;  aod  he  acknowiedges  tlial  the  Bri- 
lisli  Goveinnient  lefu&ed  either  to  take  the  same  gt ouod 
iipon  îhat  quesUoii ,  or  lo  hold  the  saine  iaoguage,  or 
10  act  iipon  the  sanie  line  as  the  GovernmenI  of  France. 
The  co-operation,  therefore,  between  Ihe  tvto  Goveru- 
inenl3,  was  al  any  raie  to  be  founded  upon  an  enlire 
dilFerence  of  opinion  between  the  co-operaUng  parties 
as  to  ihe  subject  uiatter  in  question.  But,  nevertheless, 
Ihe  Brilish  Govemnient,  accordiog  lo  M.  Guizot,  pro- 
niised  to  act  in  Ihe  sanje  direction  as  ibe  French  Go- 
vernnient,  and  to  aim  al  the  same  object;  the  meaniog 
of  which  niay  be  presumed  to  be,  lhat  the  Briiish  Go- 
vernment was  to  recommend  to  the  Queen  of  $pain, 
lo  choose  a  husband  from  amcng  the  descendants  of 
Philip  V  ;  thoiigh  fully  and  direclly  asserling  the  right 
of  the  Queen  to  choose  a  Prince  not  so  descended,  if 
she  choose  to  do  so. 

Her  Maje&iy's  présent  Government  are  unâble  eilher 
to  adniit  or  to  deny  thaï  any  euch  engagement  was  ta- 
ken  by  their  predecessora;  but  1  will  assume,  for  the 
sake  of  argument,  lhat  it  was;  and,  theu,  1  would  ask 
why,  since  the  condition  required  by  the  French  Go- 
vernment has  been  fuliilled,  and  since  the  promise  of 
the  lîritish  Government  has  been  kepl,  why  has  the 
engagement  of  the  Château  d'Eu  been  broken  ? 

M.  Guizot  endeavours  to  estabtish  a  contrast  between 
Ihe  conduçt  of  Her  Majesty's  late,  and  thaï  of  Her  Ma- 
jesly's  présent  Government,  in  regard  lo  this  malier, 
but  ihere  is  no  jusl  ground  for  such  a  distinction.  For 
bolh  Goveraments  have  pursued  in  this  malter  the  same 
course;  bolh  Governments  have  held  cxaclly  the  sanie 
ianguage,  as  lo  the  preleusion  put  forward  by  ihe 
French  Government  lo  compel  ihe  O*^*^^"  Spain  to 
marry  none  but  a  descendant  of  Philip  V;  both  Go- 
vernments bave  been  of  opinio«,  that  il  would  be  raost 
prudent  for  the  Q4!een  lo  marry  a  SpanishiPrince  ;  and 
bolh  agreed  in  iheir  sélection  of  ibe  Prince,  whom 
Ihey  venlured  lo  recommend;  while  neither  Her  IVlaje- 
8ty*s  laie,  nor  Her  Majesty's  présent  GoveroDieot  have 
at  any  time  given  any  encouragement  or  support  what- 
ever,  lo  ihe  choice  which  the  Spanish  Court  wîshed 
to  make  of  Prince  Leopold  of  Saxe-Cobourg.  There- 
fore the  Uiemorandum  of  the  17th  of  February  is  in  iio 
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degree  inconvénient  to  Her  Majesly's  Governaient;  and 
could  noi ,  even  if  communicated  in  proper  lime ,  have 
afforded  the  sligblest  jiistificalioû  for  the  departure  froui 
fhe  eugagemeiUs  ot  the  €hâteau  d'Eu. 

M.  Guizot  again  reverls  to  my  despalch  of  the  19tFi 
of  July  to  Mr.  Bulwer,  and  slates  tliat  ,  whalever  inay 
have  been  my  intention,  the  mere  order  in  whicli  tiie 
name  of  the  Prince  of  Coburg  was  mentioned  in  lhat 
despalch,  must  have  had  ihe  elFect  of  an  indirect  re- 
coinmendalion  in  bis  favour. 

But  M,  Guizot  forgets  that  that  despatch  w^as  a 
Personal  instruction  to  Mr.  Bulwer;  that  it  was  not 
destined  lo  be  communicated  to  the  Spaoish  Govetn- 
menl,  and  that  it  never  was  communicated  to  thaï  Go- 
vernnjent  by  him  ;  and  that,  in  the  very  outset  of  that 
despatch,  I  referred  Mr.  Bulwer  to  a  communication 
which  he  had  received  from  my  predecessor,  in  which 
a  Spanish  Prince  was  named  as  the  candidate  who  ap- 
peared  to  the  British  Government  to  be  the  most  eli- 
gible,  and  the  most  likely  lo  prove  acceptable  to  tlie 
people  of  Spain  ;  and  the  fact  is,  that  the  elîect  sup- 
posed  by  M.  Guizot  siever  was  produced  at  Madrid. 

M.  Guizot  points  out,  that,  in  a  passage  in  my  des- 
patch of  the  31st  of  Oclober,  in  which  there  is  a  quo- 
talion  from  hia  provious  despatch  of  the  .5th  of  Oclo- 
ber, some  words,  which  were  not  in  bis  despatch,  have 
been  placed  belween  înverted  commas.  This  remark 
is  perfeclly  correct.  The  passage  in  question,  in  my 
despalch  of  the  31  si  of  October,  begins  with  a  verbal 
qiiolation,  and  ends  with  a  verbal  quotation  ;  but  contains 
in  the  middle  a  sentence,  which  h  not  a  verbal  quotation; 
but  is  the  substance  ofa  preceding  passage  in  M.  Guizol*s 
despalch  from  which  I  was  quoting;  and  the  inverted 
commas  were  înadvertently  carried  on,  so  as  lo  include 
that  middle  sentence.  The  inverted  commas  ought  to 
stop  al  the  words  „state  of  things,"  and  should  nol  be- 
gin  again  till  the  words  ,,consequenlly  the  French  Go» 
vernmenl  resorled  at  Madrid.'^ 

I  have  to  înstruct  your  Excellency  to  correct  this 
error  of  punctnation  in  the  original  despatcb  in  the  archi- 
ves of  your  Kmbassy;  and  perhaps  M.  Guizot  will  have 
Ihe  goodness  to  do  the  same  by  the  copy  which  was 
delivered  lo  hin). 

But   this  correction  in  the  punctuation  of  the  pas- 
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s:ige  makes  no  différence  whalever  in  the  argument; 
and  dots  no\  in  the  sliglilest  degree  alTect  the  contra- 
diction, which  it  was  the  object  of  thaï  j^assage  in  niy 
despatch  to  point  oui.  The  contradiction  consisls  in 
ihis,  thaï  INÎ.  Guizol's  despalch  of  the  5lh  of  October 
States  in  one  passage,  that  the  Spanish  Court  was  so 
benl  upon  one  arrangement,  that,  if  not  opposed  by  the 
Brilish  Governnient,  thaï  arrangement  was  likely  by 
simple  act  of  laisser  aller,  lo  have  inevitably  taken 
place;  and  then  ,  in  anolher  passage,  it  says,  that  the 
nianner  in  which  a  diiferent  arrangement  was  effected, 
was  by  sïmply  offering  lhat  dilTerent  arrangemen»  to  the 
frec  choîce  and  independenl  will  of  that  very  same  Court. 

M.  Guîzot  acknowledges  that  it  was  from  Lord  Aber- 
deen  that  he  received  the  £rst  information  of  the  over- 
ture  made  in  May  last  by  the  Court  of  Madrid  to  the 
Duke  of  Saxe-Coburg.  But  he  states,  that,  as  the  com- 
munication iroui  Lord  Aberdeen  was  confidential ,  he 
did  not  think  himself  at  liberty,  wiihout  Lord  Aber- 
deen's  permission,  îo  eay  from  whom  it  came.  This 
inight  be  a  reason  for  not  mjntioning  the  circumstauce 
at  ail ,  but  eurely  it  was  no  reason  for  meutioning  it 
in  such  a  way,  as  to  give  to  those  who  mighl  be  un- 
acquainted  with  the  facts,  an  erroneous  impression  as 
to  the  course  of  the  transaction. 

M.  Guizot  dénies  that  the  Marquis  ofMiraflores  was 
sent  to  Paris  in  July  last  on  a  mission,  on  the  subjecl 
of  the  marriage  of  the  Queen  of  Spain. 

He  says,  ,,according  to  Lord  Palmerston,  the  Mar- 
quis of  Miraflores  was  sent  iast  summer  on  a  mission 
to  Paris  by  the  Court  of  Spain,  lo  obtain  from  the  King 
and  his  Government,  that  they  should  make  no  opposition 
to  the  marriage  oftheQ^een  Isabella  with  Prince  Leo- 
pold  of  Saxe-Coburg.  This  assertion  i«  devoid  of  ail  foun- 
dation,  Durîng  the  two  months  that  M.  de  Miraflores 
passed  at  Paris,  he  made  no  communication  and  no 
overture  to  the  King's  Government,  and  he  did  not  ad- 
dress  to  me  a  single  word  to  the  effect  mentîoned  by 
Lord  Palmerslon." 

Notwithstanding  this  apparently  positive  contradic- 
tion, Her  Majesty's  Government  must  still  persist  in  the 
assertion,  in  regard  to  this  matter,  whîch  was  containod 
in  my  former  despatch.  Her  Majesty's  Government  con- 
sider   Iheniselves  to  have  good  ground   for  assertiog, 
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tbat  tlie  Marquis  of  Miraflores  was  sent  to  Paris  in 
July  for  the  above-mentioDned  purpose;  aud  though 
Her  Majesly's  Government  do  not  prétend  to  have  a 
knoNvledge  of  ail  the  communîcalions  which,  diiring  the 
two  months  which  he  gpent  in  Paris,  may  have  passed 
between  him  and  those  to  whom  he  wàs  sent,  yeî  Her 
Majesty's  Government  do  happen  to  know,  tliat  on  the 
eveuing  of  the  19lh  of  July,  a  day  or  two  after  his 
arrivai  at  Paris ,  he  had  an  audience  at  Neuilly  ,  and 
that,  at  tbat  audience,  he  did,  though  ineiTecr ual iy,  en* 
deavour  to  accomplish  the  purpose  his  mission.  If 
the  Marquis  had  succeeded  in  ovcrconiing  at  Paris  the 
objections  there  feit  to  the  sélection  of  the  Prince  of 
Coburg,  he  was  to  have  gone  on  to  Loudon,  to  solicit 
the  co-operalion  of  Her  Majesty's  Government, 

M.  Guizot  adverts  to  the  treaty  ofUlrecht,  and  con- 
tends  tbat,  allhough  thaï  ïreaty  prevents  the  union  of 
the  Crowns  ot  France  au/1  Spain  upon  one  liead,  it 
does  not  inlerdict  marriages  between  the  Royal  Houses 
of  France  and  Spain.  And  he  again  quotes  certain  ca- 
ses of  such  marriages  in  the  eighteenlh  ceutury,  in 
proof  of  bis  assertion.  But  M.  Guizot  does  not  deal 
at  ail  wilh  the  position  laid  down  by  Her  Majesty's 
Governnienl;  he  asserts  tbat,  which  Her  Majesty's  Go- 
vernment have  never  denîed  ;  but  he  daes  not'deny  tbat, 
which  Her  Majesly's  Government  bave  asserted.  He 
says  tbat  the  Treaty  of  Utrecht  does  not  înterdict  cer- 
tain Marriages,  but  he  does  not  deny  thàt  the  descend* 
ants  of  the  Duke  of  Orléans  are  excluded  from  the 
Tbrone  of  Spain. 

The  position  laid  down  by  Her  Majesty's  Govern- 
ment is  plain ,  simple  and  incontrovertible.  It  is  ibis: 
The  Duke  of  Orléans  of  1712  renounced  for  himself 
and  ail  his  descendants;  ail  claim  or  right  to  succeed 
to  the  Tbrone  of  Spain  j  and  declared  himself  and  bis 
descendants  incapable  of^  and  excluded  from,  such  suc» 
cession,  whatever  might  be  the  way  (and  this  includes 
the  way  of  marriage)  in  which  the  succession  might 
devolve  upon  their  line.  Tbat  renunciation  was  embo- 
died  in  the  Treaty  of  Utrecht,  and  thereby  was  made 
binding  on  France,  and  became  part  of  the  Public  Law 
of  Europe;  and  i(  was  moreover  incorporated  in  the 
Law  bol  h  of  France  and  of  Spain. 

The  Duke  of  Montpensier  is,  and  his  children  will 
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be,  descendants  of  the  Duke  cf  Orléans  of  1712;  an 
the  Duke  of  Montpensier  and  bîs  chtidren  are  there 
fore  incapable  of  succeeding  to  the  Throne  of  Spain 
.jvvhatever  niay  be  ihe  way  in  which  that  successio 
may  devolve  upon  ibeni." 

This  is  tbe  position  of  Her  Majesty's  Govemment 
It  is  founded  upon  the  plain  and  positive  letter  of  (rea 
ties  and  of  lavvs;  and  it  cannot  be  shaken  by  quolîn 
joarriages,  wbich  took  place  a  century  ago:  none  o 
thèse  cases  were  similar  lo  that,  which  is  liie  eubjec 
of  the  présent  discussion  ,  for  in  none  of  them  did 
French  Prince  oiarry  the  htiress  presumptive  to  ih 
Crown  ef  Spain. 

In  ali  those  cases  ihe  Salie  Law  was  io  existence 
both  in  France  and  in  Spain  ;  and  when  the  Infant 
Maria  Theresa  inarried  the  Dauphin,  in  1745  ,  ther 
were  Sftverîd  aiale  heirs  to  the  Crown  of  Spain. 

But  M.  GuiAOl,  between  the  doctrines  which  he  hn 
laid  (lown ,  and   the  examples  which  he  bas  quoted 
seeins  to  have  involved  himself  in  difiicullies,  from  whic 
it  is  not  Ciïsy  ior  him  to  ^scape.    He  admits  that  th 
Treaty  of  Ulrecht  absolutely  prevents  the  union  of  th 
Crowns  of  France  and  of  Spain  upon  one  and  the  sam 
head  ;  but  he  asserts ,  that  in  ali  the  cases  which  h 
bas  quoted,   tl»e  Spanish   Infanlas,  when  they  marrie 
French  Princes,  brought  with  them  an  eventual^  but 
positive  right  to  the  Crown  of  Spain;  and  he  furiher 
says  ihat  the  Infanla  Maria  Theresa  Antoinette,  who  in 
1745  married  ihe  Dauphin,  son  of  Louis  XV^  was  one 
of  the  heirs  to  the  Spanish  Crown. 

Now  supposing  that  lo  bave  happened,  wbich  niight 
have  corne  lo  pass,  nainely,  that  ail  the  person«  who 
slood  before  that  Infanta  in  regard  to  their  right  of 
succession  lo  the  Crown  of  Spain,  had  died  during  her 
Hfeliine;  and  supposing  that  her  husband,  the  Dauphin, 
had  succeeded  to  the  Crown  of  France  ;  could  she  bave 
heen  aî  one  and  tiie  same  time  Queen  of  both  coun- 
iries?  And  if,  under  ihose  circumstances,  she  had  one 
ouîy  child  ,  and  that  child  a  son,  could  that  sou  have 
become  Ring  bolh  «f  France  and  of  Spain  2  It  is  ob- 
vions that  in  such  a  case,  one  or  other  of  M.  Guixoi's 
conflicting  d«>ctrioe8  must  ha\e  given  way;  and  that  ei- 
ther  Ihe  prohibition  which  the  Treaty  of  Ulrecht  con- 
tains  against  the  union  of  the  two  Crowns  on  one  and 
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the  same  beatî,  lïiust  have  been  broken  through,  or  eise 
the  positive,  thoiigh  eventual  riglit  of  succession  to  ihe 
Crown  of  Spain,  whicli  M.  Guizoï  asserîs  îhat  a  Spa- 
nish  Infanîa  briugs  wilh  lier  ia  a  iiiarriage  wilh  a  French 
Prince,  must  bave  been  given  iip. 

But  it  is  obvions  that  in  such  a  case  the  treaty  prohi- 
bition must  have  prevailed;  and  so,  in  the  présent  case, 
Her  Majesly's  Government  contend,  tJiat  the  stipulations 
and  renuDcialions  of  the  Treaty  of  Utrecht  are  strooger 
and  more  powerful  than  any  personal  daims. 

But,  as  \  have  said  ,  none  of  the  cases  rjuoled  by 
M.  Gnizot,  were  similar  1o  that  which  is  now  under 
discussion  ;  and ,  even  if  they  had  been  so,  they  wouUl 
have  been  unavailing  for  tlic  purpose  for  which  they 
are  quoled  ;  because,  though  précédents  may  serve  for 
the  interprétation  of  doubtful  and  ambiguous  stipuhi- 
lions,  they  never  can  set  aside  stipulatiois,  which,  liUc 
those  of  the  Treaty  of  Utrecht,  are  clear,  positive,  and 
incapable  of  being  misunderstood  ;  and  the  omissions  of 
Governments  in  Ihe  last  century,  cannot  bar  theTïiïîity 
Rights  of  Governments  in  the  présent  day.  But  if  there 
did  prevaii  between  the  Governments  of  Fr;iDce  and  of 
Spain,  during  ihe  last  century,  a  union  more  close  and 
inlimale  than  was  consistent  with  the  «pirit  and  inten- 
tions of  tlie  Treah'es  of  lilrecltt.  as  recorded  in  Article 
lî  of  the  Treaty  between  Englaud  and  Spain,  mcy  not 
that  circumslance  be ,  in  a  great  degree,  ascribed  to  the 
marriages  quoted  by  M.  Guizot  ;  and  may  not  ihose  hi- 
fitorical  examples  serve,  therelore,  as  useful  illustration» 
of  the  soundness  of  the  principlc,  upon  which,  in  iny 
despatch  of  the  22d  of  Seplember,  1  staled,  that  Her 
Majesty's  Government  protesled  against  the  inarrisge  of 
the  Duke  of  Monlpensier  to  the  lufanta,  as  tending  to 
alFect  injuriously  the  balance  of  power  in  Europe,  by 
establishing  loo  intimate  a  connection  between  the  Go- 
vernments of  France  and  of  Spain;  And  M.  Guizot 
most  assurediy  does  not  forget ,  that  in  the  hiTndred 
years  which  preceded  the  Treaty  of  Utrecht,  twice  did 
it  happen  that  a  Spanish  Princess  was  inarried  to  ft 
French  Prince,  and  that  on  each  of  thèse  occasions  that 
piiiiciple  of  Eun)peau  balance  was  acknowledged  by  for- 
mal  and  publicly  recorded  acls 

M.  Guizot  says,  lhal  by  ihe  Trealy  of  Utrecht,  ail 
parties  abaled  soniewbat  of  ihe  prelensions  which  they 
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had  insisled  upon,  at  tlie  commencement  of  iLe  war, 
to  wliîcli  lhat  Treaty  put  an  end. 

Thîs  slatenient  is  no  doubt  true,  but  il  bas  no  bsar- 
inj^  ou  ihe  présent  discussion.  Her  Majesly's  Govern- 
ment are  not  renewiug  tbe  prelensions  whicb  were 
abandoned  by  Great  Britaiu  by  tbe  Trealies  of  Ulrecbt': 
tbey  are  only  claiming  ibe  benefit  of  the  eecurities  wbich 
were  given  iu  ihose  Trealies  by  France  ond  by  Spain. 
M.  Guizot  says  tliat  England  and  ber  Allies  acknow- 
ledged  by  ibose  Trealies  tbe  establishment  of  a  branch 
of  the  House  of  Bourbon  upon  the  Throne  of  Spain. 
Her  Majesty's  Government  do  not  seek  to  revoke  tbat 
acknow^ledgment.  But  M.  Guizot  admitS  tbat  by  those 
Trealies  Louis  XIV  consented  to  the  coniplele  sépara- 
tion of  the  rights  of  the  Royal  Houses  of  France  and 
Spain;  and  il  is  on  the  maintenance  of  that  complète 
séparation  tbat  Her  Majesly^s  Govermuent  insist. 

Il  is  on  „lhe  définitive  conditions  of  lhat  Peace/' 
that  Her  Majesty's  Government,  in  Ibis  discussion,  liave 
taken  iheir  sland  ;  and  il  is  „the  leller  and  the  spirit'* 
to  that  Treaty  of  wbich  ihey  deem  themselves  enlitled 
of  claim  tl»e  faithful  observance. 

M.  Guizot,  in  tbe  coucluding  part  of  his  despatch, 
says,  îlial  he  desires  to  bring  back  ihc  coutroversy 
wilhin  ils  legilimale  and  constitulional  limits;  that  in 
my  despalch  cf  the  31  st  of  October  1  introduced  a  uame 
which  ought  never  to  fiave  appeared  in  ihis  discussion; 
that  hif=  surprise  al  this  was  deep;  that  his  sensé  of 
duly  commanded  him  to  express  it  strongly;  aud  lo  re- 
mind  me,  that  ibe  responsîbilily  of  the  policy  of  the 
King's  Government  in  this  nialter  belongs  enlirely  to 
himself  alone. 

Il  is  impossible  for  me  to  allow  this  passage  Ip  pass 
wilbout  â  reply. 

1  must  beg,  therefore,  to  remind  M,  Guizot,  that  the 
same  name  was  introduced  into  iny  fornier  despatch  of 
the  22nd  of  September,  wilh  référence  to  ihe  engage- 
ment originaily  laken,  that  no  son  of  the  King  of  the 
French  should  marry  the  Queen  of  Sparn  ;  and  that  tbe 
introduction  of  that  name,  on  that  occasion,  was  not  only 
not  objected  to  by  M.  Guizot  in  his  despatch  of  the  5llï 
of  October,  but  was  eved  quoted  by  him  in  lhat  des- 
patch wilh  a  distinct  expression  of  his  acquiescence  in 
the  correctness  of  my  slatement. 
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If  Ihen  ît  %vas  allowable  to  iniroduce  lliai  naine  wilh 
référence  to  Ibe  engagement  taken  in  regard  to  ihe  niar- 
riage  of  a  French  Prince  to  ihe  Qiieen  of  Spaiii,  why 
should  it  net  be  allowable  to  introduce  tbe  sanie  nanie, 
w  itb  référence  lo  tbe  engagement  taken  in  regard  to  tbe 
Diarriage  ol  a  Frencb  Prince  to  tbe  Jnfantai* 

But  it  was  M.  Guizot,  and  not  I,  wbo  first  iiitro- 
duced  into  tbis  correspondeoce ,  a  discussion  as  to  ibe 
engagements  entered  into  at  tbe  Cbâteau  d'Eu.  In  niy 
despatcb  of  tbe  22nd  of  Seplember,  tbere  is  not  one 
word  Nvbiob  relates  to  tbose  engagements.  Motives  of 
delicacy,  wbicb  migbt,  I  tbink,  bave  been  belter  appre- 
ciated,  led  me  to  abstain  from  eveu  advertiug  to  tbose 
transactions  in  tbat  despatcb.  But  M.  Guizot,  in  bis 
reply  of  tbe  5lb  of  October,  founded  bis  argument  upon 
tbe  mémorandum  of  tbe  27tb  of  February,  1846,  w^bich, 
be  said,  annulled  previous  engagenients  ;  and  ibis  course 
of  argunient  compelled  me  to  discuss  wbat  tbose  euga- 
gïmenls  were,  and  wben,  and  by  wbom  tbey  bad  beeu 
cu;)tracted. 

But  wben  JNl.  Guizot  asserls  ibat  llie  name  to  wbicb 
bc  alludes,  oùgbt  never  to  bave  appeared  in  ibis  cor- 
respondence,  I  tbink  tbat  I  migbt  be  justified  in  fee- 
ling  a  surprise,  as  deep  as  tbat  wliicb ,  be  says,  bis 
sensé  of  duty  bas  commanded  bim  to  express;  for  lie 
binïself  freely  introduced  tbat  name  into  tbe  discussion, 
in  bis  despatch  of  tbe  5lb  of  October,  whenever  il 
suiled  tbe  course  of  bis  argument  to  do  so. 

Tbe  following  passages  takeu   from  tbat  despatcb 
will  sbow  Ibis;  but  1  must  mention,  to  prevent  mista- 
kes,  tbat  tbe  words  wbicb  l  uoderiine  in  tbe  quotations, 
are  not  uuderlined  in  tbe  original. 
Ist  passage; 

Tbe  Infant  Don  Enrique  bad  uol  taken  so  proper 
a  course  to  arrive  at  bis  abject. 

"T/ze  King  himself^  wben  tbis  Prince  passed  tbrough 
Paris,  bad  warned  bim  paternally  of  tbis,  reminding 
biin  wbere  lay  bis  proper  place,  bis  duty,  bis  cbances 
oî  success;  and  olFering  to  e^cert  himaelf  at  Madrid,  in 
order  lo  enable  bim  to  recover  tbem.  Tbe  Infant  did 
not  follow  tbe  counsels  of  the  King,''^ 

2nd  passage: 

,,Frotn  tbe  beginning  of  tbis  question,  t/ie  Kingy 
as  Lord  Palmersion  slates  in  bis  despatcb,  spon'.aneoiisiy 
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made  koown  tfaat  he  dîd  Dot  prétend  to  tbe  haod  cf 
the  Queen  of  Spaiu  for  any  of  his  sons,  He  at  the 
sanie  lime  expreseed  his  firm  bope  that  ihe  Crowii  of 
Spain  would  noi  pass  out  of  the  House  of  Bourbon, 
and  tbat  tbe  Queen  wouid  cboose  ber  busband  from 
among  the  descendants  of  Fbilip  V/' 
3rd  passage: 

"No  where,  in  no  Court,  in  no  faniily,  are  ibe  rigbls 
ot  Uberty  in  contracting  niarriagc^  and  in  doniestic  iife, 
belter  kuown  and  more  scrupulously  respected  tban  in 
tbe  Court  ol  tbe  Tuileries,  and  in  tbe  bosom  of  our 
Hoyal  Family.  Tbe  sentiments  wbicb  animate  and  di- 
rect the  King  îit  Paris  in  tbe  niidst  of  /lîs  cbildren, 
animate  smd  direct  him  equally  in  his  relations  wilh 
tbe  Court  :it  Madrid  and  his  royal  nièces.*' 

I  tbink  that  with  référence  to  thèse  qttotations,  1 
way  again  adopt  a  phrase  of  M.  Guizot's,  and  say,  tbat 
in  tbe  reproof  which  he  admioisters  to  me  at  the  con- 
clusion of  bis  despatch,  „tbere  is  some  want  of  memory 
or  of  justice.'* 

Having  ihus  set  rigbt  eome  **crror«*'  in  M.  Guizot's 
last  communication,  I  bave  oniy  further  to  instruct  your 
Lxceileucy  to  read  this  dispatch  to  M.  GuizQt,  and  to 
send  him  officially  a  copy  of  it. 

Traduction. 

Le  picomte  Palmerston  au  itiarqui»  de  Normanbj\ 

Foreign-office,  le  8  Janrier  1847. 
Milord,  M.  Ouii^ot,  vers  la  tin  de  su  dépêche  du  29 
nov  au  comte  de  Jarn-uc,  sur  la  question  des  ma- 

riages espagiiois,  dit  que  cette  de'pécbe  est  destinée  à 
clore  Id  discussiuii  entre  les  deux  gouvernemeos.  En  ce 
qui  touche  la  balance  des  argumens  sur  les  objets  du 
débat,  le  gouvernement  de  sa  majeôté  aurait  volontiers 
consenti  qu'il  en  fi!U  ainsi,  car  il  ne  trouve  dans  cette 
de'pécbe  aucune  réponse  aux  expose's  qu'elle  a  la  prë- 
teution  de  combattre  :  il  y  a  toutefois  dons  ce  document 
quelques  passages  qui  provoqueront  de  courtes  observa- 
tions contradictoires. 

M.  Guizot ,  au  commencement  de  sa  dépêche,  parlant 
des  engagemens  du  cbatcait  d'Eu  et  du  mémorandum  du 
27  février  1846,  accuse  le  gouvernemeft  de  sa  majesté 
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d'ÎDCOnsiqiience ,  parce  que ,  d'une  jiarl.  il  fait  appel  à 
ces  engageinens,  et,  de  l'autre,,  il  décline  toute  ronnaî>- 
Baace  du  mémorandum;  cependant  à  rnon  assertion  qu'il 
u'y  a  au  Foreign-Office  aucuue  trace  du  uiemoraodun) 
du  27  fe'vrier,  M.  Guizol  dit  qu'il  pourrail  demander 
s'il  existe  au  Foreign-Odice  aucune  trace  des  engage- 
mens  pris  au  château  d'Ku,  et  qu'il  lui  serait  aussi  per- 
mis de  s'e'toûoer  que  l'on  se  déclare  si  bien  instruit  dVo~ 
gagemens  dont  on  ne  produit  aucune  preuve  olficieiie, 
tandis  que  l'on  se  retranche  dans  l'absence  des  pièces 
officielles  pour  répudier  des  faits,  des  documens  que  Ton 
trouve  génans. 

Pour  répondre  à  ceci,  il  suffit  de  dire  que  les  faits 
sont  tels  que  )e  les  ai  posés  dans  ma  première  dépêche; 
que  le  gouvernement  de  sa  majesté  avait  connaissance 
des  engagemens  d'£u,  mais  qu'il  n'avait  rien  lu  du  mé- 
morandum du  27  février,  jusqu'après  la  déclaration  des 
mariages.  Si  M.  Guizot  veut  se  reporter  aux  circon- 
stances qui  se  rattachent  aux  engagemens  du  château 
d'£u,  il  verra  facileuicnt  que  le  gouvernement  actuel  de 
j  sa  majesté  pouvait  arriver  à  la  connaissance  de  ces  en- 
gagemens sans  l'aide  d'aucune  annotation  du  Foreign- 
Olfice. 

I  Mais  si  le  gouvernement  actuel  de  sa  majesté  répa- 
'I  die  le  mémorandum  du  27  février,  et  ne  le  reconnaît 
pas  comme  un  document  dont  il  ait  à  tenir  le  moindre 
compte,  ce  n'est  point,  comme  le  prétend  M.  Guizot, 
parce  que  le  gouvernement  de  sa  majesté  trouve  ce  mé- 
morandum gênant. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  répudie  ce  mémoran- 
dum comme  ne   pouvant  îe  lier  en  aucune  façon,  pour 
deux  raisons:  d'abord,  parce  qu'il  assume  des  droits  et 
!;   met    en  avant   des  prétentions  auxquelles  le  gouverne- 
\^  ment  de   sa  majesté  n'aurait   pu  acquiescer,  à  quelque 
|l   époque  que  ce   mémorandum  lui  eut  été  communiqué; 
.   iubsidiairement,  parce  que,  alors  même  qu'il  n'eut  rien 
renfermé  qui  pût  soulever  en  principe  quelque  objection 
de   la   part   du  gouvernement  de  sa  niaiestc,    il  n'a  été 
produit  ou   mentionné  à  ce  gouvernement  qu'après  l'é- 
▼ënement  dont  il  était  censé  être  l'avis  préalable;  et  je 
;   dois   faire  remarquer  ici  que  ÎVl.  Guizot,  dans  «a  dépê- 
\  ehe,  n'essaie  pas  même  de  justifier  ia  tenlalive  que  l'on 
I  a  faite  afin  de  rendre  rétroactivement  obligatoire  pour 
\  le  gouvernement  de  sa  majesté,  une  clause  d'un  meo»o- 
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randuQi  dont  ceux  qui  l'avaient  en  leur  possession  ne 
lui  ant  pas  donné  connaissance  en  len)ps  utile. 

Si  le  gouvernement  français  avait  Tintention  d'in- 
voquer ce  nienioranduni  comme  justification  de  tout  ce 
qu'il  se  proposait  de  faire  ,  il  aurait  certes  dû  commu- 
niquer ce  document  au  gouvernement  britannique  avant 
l'accomplissement  des  faits;  mais  le  mémorandum  n'eût 
pu  être  produit  sans  soulever  une  discussion  à  propos 
du  mariage  projeté  du  duc  de  Moaîpeusier,  et  il  con- 
venait mieux  aux  vues  du  gouvernement  français  de 
tenir  ce  mariage  sur  l'arrière-plan,  jusqu'à  ce  qu'il  pût 
l'annoncer  coihme  un  arrangement  conclu. 

Mais  le  gouvernement  de  sa  majesté  ne  répudie  pas 
le  mémorandum  du  27  février  1846,  parce  qu*if  le  trouve 
j^éaaiit  ;  car,  au  contraire,  comme  je  l'ai  déjà  montré, 
l'éventualité  qui  était  spécifiée  dans  ce  metnorandum, 
comme  devant  délier  le  gouvernement  français  de  ses 
engagemens  antérieurs,  et  qui,  scion  ce  gouvernement, 
justifie  la  demande  qu'il  a  faite  eu  demandant  la  main 
de  l'infante  pour  le  duc  de  JVlonipeusier  (c'est-à-dire  un 
danger  imminent  que  la  reine  epîit  épouser  un  prince 
qui  ne  fût  pas  descendant  de  Philippe  V),  celte  e'ven- 
îualilé,  dis-je ,  ne  s'est  jamais  présentée.  Bien  plus, 
ainsi  que  je  l'ai  établi  dans  ma  dépêche  précédente, 
cette  éventualité  était  devenue  conipiètement  impossible 
lorsque  le  comte  Bresson  demaîida  la  main  de  l'infante 
pour  le  duc,  puîsqu'à  cette  époqtïe  le  mariage  de  la 
îeine  avec  un  descendant  de  Philippe  V  était  d^jà 
convenu. 

M.  Guizot  admet  le  fait  de  rengagement  du  château 
d'Eu;  niais  il  n'en  donne  pas  exactement  la  substance. 
Il  n'avait  pas  été'  convenu  que  le  marriage  du  duc  de 
Monlpensier  avec  l'infante  serait  a)Ounjé  jusqu'après  le 
mariage  de  la  reine  et  jusqu'après  la  naissance  d'un  en- 
fant issu  de  ce  uiariage,  mais  bien  que  ce  mariage  n'au- 
rait pas  lieu  avant  que  la  reine  d'Espagne  fût  elle-même 
mariée ,  et  que  la  naissance  d'enfans  issus  de  ce  ma- 
riage eût  assez  assuré  la  succession  directe  au  trune 
d'Espagne,  pour  enlever  au  mariage  du  duc  de  Mont- 
pcnisier  avec  l'infante,  un  caractère  politique:  et  à  moins 
que  le  gouvernement  de  sa  majeslé  ne  soit  bien  malin- 
lormé,  cette  assurance  n'a  pas  mêt»e  été  acceptée  comnie 
entièrement   satisfaisante,  mais  seulenjenl  couinie  de  na 
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ture  \  lever  um>  parh'e  des  obiscûons  qui  «opposaient 
au  mariage* 

M.  Guizot  dit  cependant  que  les  eogagemeiis  du  châ* 
teau  dMùi  étaient  conditionnels  et  réciproques;  que  la 
condition  moyennant  laquelle  le  mariage  du  duc  de  ^lont- 
pensier  devait  être  retardé,  comme  il  esi  dit  plus  haut, 
('lait  que  la  reine  d^Espagne  épouserait  un  descendant 
de  Philippe  V,  et  que,  de  son  côté,  le  gouvernement 
britannique  s'était  engagé  à  contribuer^  autant  que  celn 
lui  serait  permis,  à  amener  le  mariage  de  la  reine  avec 
un  prince  de  cette  catégorie.  Mais  M.  Guizot  reconnaît 
que  le  gouvernement  britannique  u  refusé  d^idmettre  le 
principe  que  la  roine  d'Espagne  devait  être  forcée  de  li- 
miter son  choix  aux  descendans  de  Philippe  V;  il  re- 
connaît que  le  gouvernement  britannique  a  refusé  d'ac* 
cepler,  sur  cette  question,  le  même  terrain,  de  tenir  le 
même  langage,  d'agir  dans  In  mémo  ligne  que  le  gou« 
vcrnement  français. 

La  coopération  entre  les  deux  gouvernemens  aurait 
donc,  en  tout  état  de  ciiuse,  du  se  baser  sur  une  entière 
différence  d^opinion  sur  Tobjet  en  question  ^  entre  les 
parties  coopérantes;  mais,  néanmoins,  le  gouvernement 
britannique,  d'après  M.  Guizot,  aurait  promis  d  agir  dans  le 
même  sens  que  le  gouvernement  français  et  de  viser  au 
même  but ,  ce  qui  veut  dire  probablement  que  le  gou- 
vernement britannique  devait  recommander  à  la  reine 
d*Espagne  de  choisir  un  époux  parmi  les  descendans  de 
Philippe  V,  bien  que  ce  gouvernement  soutînt  en  même 
temps,  de  la  manière  U  plus  complète,  la  plus  directe, 
le  droit  qu^avait  la  reine  de  choisir  un  prince  qui  eût 
tonte  autre  origine,  si  bon  lui  semblait. 

Le  gouvernement  actuel  de  sa  majesté  nVst  pas  à 
même  d'admettre  ou  de  nier  qu'un  pareil  engage/nent 
ait  été  pris  par  le  cabinet  précédent;  mais  dans  l'inté- 
rêt de  mon  argumentation,  je  veux  bien  supposer  un 
instant  que  rengagement  ait  réellement  existé;  et  alor^, 
je  demanderai  pourquoi  l'engagement  d'Eu  a  été  ronqni, 
puisque  la  condition  réclamée  par  le  gouvernement  fran- 
çais a  éié  remplie,  et  que  le  gouvernement  britannique 
a  tenu  sa  promesse. 

M.  Gui/>ot  cherche    à  établir  un  contraste  entre  Id 
conduite  de  l'ancien   gouvernement  (tl  celle  du  gouver- 
nement actuel   de  sa  majesté  dans  cette  alFaire  ;  mais 
Recueil  gén.    Tome  X.  Q 
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cette  (listioction  est  sans  fondement  légitime ^  car  Us 
deux  gouverneuiens  ont  suivi  la  même  marche. 

Quant  a  cette  question,  tous  deux  ont  tenu  exacte- 
ment le  même  langage;  quant  a  la  prétention  mise  en 
avant  par  le  gouvernement  français,  de  contraindre  la 
reine  d'Espagne  à  n'e'pouser  qu'un  descendant  de  Phi- 
lippe V,  tous  deux  ont  e'té  d*avîs  que  ce  qu*il  y  avait 
de  plus  prudent  pour  la  reine,  c'était  d'épouser  un 
prince  espagnol  :  tous  deux  se  sont  rencontrés  sur  le 
choix  du  prince  qu'ils  se  sont  hasardés  à  recommander  ; 
et  d'un  autre  coté,  ni  Tancien  gouvernement,  ni  le  gou- 
vernement actuel  de  sa  majesté  n'ont,  à  aucune  époque, 
donné  le  moindre  encouragement,  le  moindre  appui  au 
choix  que  la  cour  d'Espagne  désirait  faire  du  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg.  Le  mémorandum  du  27  fé- 
vrier n*est  donc,  en  aucune  façon,  gênant  pour  le  gou- 
vernement de  sa  majesté  ;  et  alors  même  qu'il  eût  été 
communiqué  en  temps  utile,  il  ne  pouvait  le  moins  du 
monde  justifier  la  violation  des  engagemens  du  château 
dEu. 

M.  Guîzot  revient  encore  sur  ma  dépêche  du  19 
juillet  à  M.  Bulwer,  et  dit  que  quelle  qu'ait  pu  être 
mon  intention,  l'ordre  seul  dans  lequel  le  nom  du  prince 
de  Cobourg  était  mentionné  dans  cette  dépêche  devait 
produire  l'effet  d'une  recommandation  indirecte  en  sa 
faveur. 

Mais  M.  Guizot  oublie  que  cette  dépêche  était  une 
instruction  personnelle  pour  M.  Bulwer;  qu'elle  n'était 
pas  destinée  à  être  communiquée  au  gouvernement  espa- 
gnol, et  qu'elle  ne  lui  a  en  effet  jamais  été  commu- 
niquée par  M.  Bulwer;  et  qu'au  début  même  de  cette 
dépêche,  je  rappelais  à  ce  diplomate  une  communication 
qu'il  avait  reçue  de  mon  prédécesseur,  et  dans  laquelle 
un  prince  espagnol  était  désigné  comme  le  candidat  qui 
semlDlait  au  gouvernement  britannique  le  plus  convena- 
ble, et  qui  avait  le  plus  de  chances  d'être  agréable  au 
peuple  espagnol.  Le  fait  est,  que  l'effet  supposé  par  M» 
Guizot  n'a  jamais  été  produit  à  Madrid. 

M.  Guîzot  fait  remarquer  que  dans  un  passag-e  de 
ma  dépêche  du  31  octobre,  renfermant  une  citation  de 
ma  dépêche  précédente  du  5  du  même  mois,  quelques 
mots  qui  ne  font  point  partie  de  sa  dépêche  ont  été 
placés  entre  des  guillemets;  cette  remarque  est  parfai- 
tement juste.    Le  passage  on  question,  dans  ma  dépêche 
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du  31  ocloUre,  commeDce  et  finit  par  une  citation  litto- 
rale, mais  renferme  au  milieu  une  pbrase  qui  n'est  pîe« 
une  citation  littérale,  mais  bien  la  substance  d'un  pas- 
sage pi^'cedenl  de  la  de'pécbe  de  M.  Guizot  citée  par 
moi  ;  c^est  par  inadvertance  que  les  guillemets  ont  été 
continués  de  manière  à  envelopper  cette  phrase  du  mi- 
lieu;  les  guillemets  doivent  s'arrêter  aux  mots:  „e'tat 
de  choses"  {state  of  things)^  et  ne  doivent  recommen- 
cer qu'à  ceux-ci:  „Par  conséquent,  le  gouvernement  fran- 
çais eut  recours  à  Madrid.*' 

Je  recommande  à  votre  excellence  de  corriger  cette 
erreur  de  ponctuation  sur  la  de'péclie  originale  de'posee 
dans  les  archivée  de  votre  ambassade;  et  peut-être  M. 
Guizot  aura-t~il  la  bonté  {the  goodness)  d'en  faire  au- 
tant sur  la  copie  qui  lui  a  été  remise- 
Mais  cette  correction,  quant  à  la  ponctUiition  du  pas- 
sage, ne  constitue  aucune  différence  dans  le  raisonne- 
ment ,  et  n'affecte  en  rien  la  contradiction  que  ce  pas- 
sage de  nia  dépêche  avait  pour  but  de  signaler.  La 
contradiction  consiste  en  ceci:  dans  un  passage  de  sa 
dépêche  du  5  octobre,  M.  Guizot  dit  que  la  tour  d'E- 
spagne était  tellement  décidée  à  une  certaine  combinai- 
son, que,  si  le  gouvernement  britannique  ne  s'y  était  pas 
opposé,  celte  combinaison  eût  inévitablement  été  réali- 
sée, selon  toutes  les  apparences;  et,  dans  un  autre  pas- 
sage, il  dit  que  l'on  a  pu  obtenir  une  combinaison  toule 
différente  en  la  présentant  tout  simplement  au  libre 
choix,  à  la  volonté  indépendante  de  cette  même  cour. 

M.  Guizot  reconnaît  que  c'est  de  lord  Aberdeen  qu'il 
reçut  le  premier  avis  de  l'ouverture  faite  en  mai  der- 
nier par  la  cour  de  Madrid  au  duc  de  Saxe-Cobourg; 
mais  il  ajoute  que  la  communication  de  lord  Aberdeen 
étant  coufiiienlieile,  il  ne  s'est  pas  cru  libre  d'en  indi- 
quer la  source  sans  la  permission  de  lord  Aberdeen.  Ce 
molif  eûl  pu  l'engager  à  passer  sous  silence  cet  incident, 
mais,  non  certes,  à  en  feire  mention  de  manière  à  don- 
ner à  ceux  qui  ne  sont  pas  Men  a-i  courant  des  faits, 
une  impression  erronée  quant  à  la  marche  de  la  transaction. 

M,  Guizot  nie  que  le  marquis  de  Miraflorès  ait  été 
envoyé  à  Paris,  en  juillet  dernier,  avec  une  mission  re- 
lative au  mariage  de  ia  reine  d'Espagne.  Il  dit:  „Selon 
lord  Palmerston ,  le  marquis  de  Miraflorès  aurait  été 
envoyé  à  Paris  l'été  dernier  par  la  cour  d'Espagne,  pour 
obtenir  du  roi  et  de  son  gouvernement,  qu'ils  ne  fissent 
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plus  aucune  oppositîou  au  marioge  de  la  reine  Isabelle 
avec  le  prince  Léopold  de  Cobourg.  Cetle  assertion  est 
dénuée  de  tout  foademeot.  Fendant  les  deux  mois  que 
M.  de  Mîrallorès  a  passe's  a  Paris,  il  n*a  fait  au  gou- 
vernement aucune  communication,  auaine  ouverture,  et 
il  ne  m'a  adressé  aucune  parole  dans  le  sens  qu'indique 
lord  Palmerston." 

Malgré  cetle  dénégation  en  apparence  positive,  le 
gouvernement  de  sa  majesté  doit  persister,  quant  a  ce 
point ,  dans  Passet  tion  contenue  dans  ma  dépêche  pré- 
cédente. Le  gouvernement  de  sa  majesté  croit  pouvoir 
affirmer  de  bonne  source  que  le  marquis  de  Miraflorcs 
a  été  envoyé  à  Paris  en  juillet  pour  Pobjet  indiqué  plus 
haut  ;  et  bien  que  le  gouvernement  de  sa  majesté  ne  pré- 
tende pas  avoir  connaissance  de  toutes  les  communica* 
tions  qui,  pendant  les  deux  mois  que  le  marquis  a  pas- 
sés à  Paris,  ont  pu  être  échangées  entre  lui  et  ceux 
près  desquels  il  était  envoyé,  cependant  le  gouverne- 
ment de  sa  majesté  sait  que  dans  la  soirée  du  19  juillet, 
un  jour  ou  deux  après  son  arrivée  à  Paris,  ce  person- 
nage a  eu  une  audience  à  Neuiity,  et  qu*à  cette  audience 
il  a  cherciié,  mais  inutilement,  a  atteindre  le  but  de  sa 
mission.  Si  le  marquis  avait  réussi  V  vaincre  les  ob- 
jections qui  existaient  à  Paris  cQotre  le  choix  du  prince 
de  Cobourg,  il  devait  venir  à  Londres  solliciter  la  coo- 
pération du  gouvernement  de  sa  majesté. 

M.  Guizot  fait  allusion  au  traité  d'Utrecht  et  soutient 
que,  bien  que  ce  traité  empêche  la  réunion  des  couron- 
nes de  France  et  d^Espagne  sur  une  seule  tête ,  il  n'in- 
terdit pas  les  mariages  entre  les  maisons  royales  des 
deux  pays.  Il  cite  de  nouveau  plusieurs  exemples  de 
ces  sortes  de  mariages,  remontant  au  dix-huitième  siè- 
cle, à  Pappui  de  son  assertion.  Mais  M.  (juizot  ne  traite 
pas  du  tout  la  question  telle  quMle  a  e'té  posée  par  le 
gouvermement  de  sa  majesté.  11  avance  ce  que  le  gou- 
vernement de  sa  majesté  n'a  jamais  nié,  mais  il  ne  nie 
pas  ce  que  le  gouvernement  de  sa  majesté  a  avancé. 
11  dit  que  le  traité  d'Utrecht  n^interdit  pas  certains  ma- 
riages, mais  il  ne  nie  pas  que  les  descendans  du  duc 
d^Orléans  ne  soient  exclus  du  trône  d*£spagne. 

La  proposition  mise  en  avant  par  le  gouvernement 
de  sa  majesté  est  claire,  simple,  inattaquable  c^est  celle- 
ci  :  le  duc  d'Orléans  de  1712  a  renoncé  pour  lui-même 
et  pour  tous  ses  descendans  à  toute  prétention  ou  droit 
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à  succéder  au  trdue  d^Espagne;  il  e'esl  déclare  lui-même) 
ainsi  que  ses  descendans,  inhabile  à  une  paieilie  suc- 
cession, de  quelque  manière  (et  ceci  comprend  nécessai- 
rement riieVitage  par  mariage),  de  quelque  niunière  que 
cette  succession  pût  leur  échoir.  Cette  renonciation  a 
e'ié  inse'ree  au  traité  d'Utrecht,  et  dès  lors  elle  est  de- 
venue obligatoire  pour  la  France,  et  (ait  partie  du  droit 
public  européen.  Cette  renonciation  a,  de  plus,  ëte  in- 
corporée dans  les  lois  de  Frauce  et  d'Espagne. 

Le  duc  de  Monfpensier  est,  et  se»  enians  seront  des- 
ceudans  du  duc  d^Orleans  de  1712;  le  duc  de  Montpen- 
sicr  et  ses  enfaiis  sont  donc  inhabiles  à  succe'der  au  trône 
d^Espagne,  „de  quelque  manière  que  cette  succession 
puisse  leur  e'clieoir»'* 

Telle  est  la  proposition  que  soutient  le  gouverne- 
ment de  sa  majesté.  £lle  est  fondée  sur  la  lettre  uetle, 
positive  de  traités  et  de  lois  ;  elle  ne  peut  être  infinnée 
par  la  citation  de  mariages  qui  datent  à\\n  siècle.  Aucun 
des  exemples  mis  en  avant  n'était  semblable  à  celui  qui 
fait  l'objet  de  la  discussion  actuelle;  car»  dans  aucun 
dVuXy  un  prince  français  n*a  épousé  Théritière  présomp- 
tive du  trdae  d'Espagne. 

Â  l'époque  à  laquelle  remontent  tous  ces  exemples 
cités,  la  loi  snlique  existait  en  Espagne  aussi  bien  qu'en 
France:  et  lorsque  l'infante  Marie-Thérèse  épousa  le 
dauphin  ;  en  1745,  il  y  avait  plusieurs  héritiers  mâles 
de  la  couronne  d'Espagne. 

Mais  M*  Guizot,  au  milieu  de»  doctrines  qu'il  a  po- 
sées et  des  exemples  qu'il  a  cités,  paraît  s'être  jeté  dans 
des  difficultés  dont  il  ne  lui  sera  pas  facile  de  sortir. 
Il  admet  que  le  traité  d'Utrechl  empêche  absolument  la 
réunion  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  sur  une 
seule  et  même  tête;  mais  il  soutient  que,  dans  tous  les 
cas  quUl  a  cités,  les  infantes  d'Espagnes,  quand  elles  ont 
épousé  des  princes  français,  ont  apporté  avec  elles  un 
droit  éventuel,  mais  positif  à  la  couronne  d'Espagne,  et 
il  ajoute  que  l'infante  Marie-Thérèse-Antoinette,  qui,  en 
1745,  épousa  le  dauphin  fils  de  Louis  XV,  était  l'une 
des  héritières  de  cette  couronne. 

Maintenant,  en  supposant,  ce  qui  aurait  pu  arriver 
en  effet,  à  savoir  que  toutes  les  personnes  qui  étaient 
placées  entre  celte  infante  et  ses  droits  à  la  couronne 
d'Espagne  lussent  mortes,  tandis  qu'elle-même  aurait 
vécu;  et  en  supposant»  d'un  autre  côté,  que  le  dauphin 
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«ou  époux  eût  succéda  à  la  couronne  de  France,  aurait- 
elle  pu  élre  en  même  temps  reine  des  deux  pays?  Et  si, 
dans  ces  circonstances,  elie  n'eût  eu  qu'un  seul  enfant, 
et  que  cet  enfant  eût  été  un  fils,  ce  fils  aurait-il  pu  de- 
venir à  la  fois  roi  de  France  et  d'Espague  ?  11  est  clair 
qu'en  pareil  cas,  l'une  ou  l'autre  des  doctrines  contra- 
dictoires de  M.  Guizot  aurait  dû  s'effacer  5  il  aurait  fallu, 
ou  ne  tenir  aucun  comple  de  rinlerdiclion  que  le  traité 
d'Utreclit  renferme  contre  la  réunion  des  deux  couron- 
nes sur  une  seule  et  même  téîe,  ou  abandonner  le  droit 
positif,  bien  qu'éventuel,  à  la  succession  au  trône  d'Es- 
pagne, que  M.  Guizot  prétend  qu'une  infaute  apporte 
avec  elle  en  se  mariant  à  un  prince  français. 

Mais  il  est  clair  qu'en  pareil  cas,  ce  qui  aurait  dû 
prévaloir,  c'est  l'interdiction  prononcée  par  le  traité.  Or, 
c'est  encore  ce  qui  arrive  dans  la  circonstance  actuelle: 
le  gouvernement  de  sa  majesté  prétend  que  les  stipula- 
tions et  les  renonciations  du  traité  d'Utrecht  sont  plus 
fortes,  plus  puissantes  que  tous  titres  personnels. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit,  aucuu  des  cas  cités  par  M. 
Gui?.ot  n'était  semblable  à  celui  qui  est  maintenant  en 
discussion;  et  alors  même  qu'ils  l'eussent  été,  ils  n'eus- 
sent abouti  à  rien  quant  à  l'objet  pour  lequel  on  les 
cite,  parce  que,  bien  que  les  précédens  puissent  servir 
à  l'interprétation  de  clauses  douteuses  ou  ambiguës,  ils 
ne  peuvent  jamais  prévaloir  contre  des  stipulations  qui, 
comme  celles  du  traité  d'Utrecht,  sont  claires,  positives 
et  ne  prélent  à  aucune  fausse  interprétation. 

Des  omissions  de  la  part  des  gouvernemens  du  der- 
nier siècle,  ne  peuvent  rien  contre  les  droits  que  les  gouver- 
nemer.s  d'aujourd'hui  tiennent  des  traités;  mais  s'il  a  ré- 
gné, en  effet,  entre  les  gouvernemens  de  France  et  d'Espa- 
gne, pendant  le  dernier  siècle,  une  union  plus  étroite,  plus 
intime  que  cela  n'était  d'accord  avec  l'esprit  et  les  in- 
tentions du  traité  d'Utrecht,  tels  qu'ils  sont  rappelés  a 
l'article  2  du  traité  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  cette 
circonstance  ne  peut-elle  être,  en  grande  partie,  attri- 
buée aux  mariages  cités  par  M.  Guizot;  et  ces  exemples 
historiques  ne  peuvent-ils  servir  à  démontrer  utilement 
la  solidité  du  principe  d'après  lequel,  dans  ma  dépêche 
du  22  septembre,  j'ai  déclaré  que  le  gouvernement  de 
sa  majesté  protestait  contre  le  mariage  du  duc  de  Mont- 
pensier  avec  l'infante,  comme  tendant  à  affecter  d'une 
manière  fâcheuse  la  balance  du  pouvoir  en  Europe,  en 
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^'(ablissaut  une  liaison  trop  intime  entre  les  gouverne- 
mens  de  France  et  d'Espagne? 

M.  Guîzot  n'oublie  certainement  pas  que,  pendant  les 
cent  années  qui  ont  pre'cédé  le  trailé  d'Utrecht,  il  est 
arrivé  deux  fois  qu'une  princesse  espagnole  a  e'pousé  un 
prince  français,  et  que,  dans  chacune  de  ces  occasions, 
le  principe  ou  l'ëquilibre  européen  a  e'ié  reconnu  par 
des  actes  formels  et  publics.  M.  Guizot  dit  que,  par  le 
traite'  d'Utrecht,  toutes  les  parties  ont  rabattu  quelques 
choses  des  prétentions  sur  lesquelles  elles  avaient  in- 
siste' au  début  de  la  guerre  à  laquelle  ce  traité  mit  un 
terme. 

Cette  observation  est  très  juste,  sans  doute,  mais  elle 
est  complètement  étrangère  à  cette  discussion.  Le  gou- 
vernement de  sa  majesté  ne  renouvelle  pas  des  préten- 
tions que  la  Grande-Bretagne  aurait  abandonnées  en  si- 
gnant les  traités  d'Utrecht;  il  se  borne  à  réclamer  le 
bénéfice  des  garanties  que  la  France  et  l'Espagne  ont 
données  dans  ces  mêmes  traités.  M.  Guizot  dit  que  l'An- 
gleterre et  ses  alliés  ont  reconnu,  par  ces  traités,  l'éta- 
blissement d'une  branche  de  la  maison  de  Bourbon  sur 
le  trÔQt}  d'Espagne.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  ne 
cherche  pas  à  revenir  sur  cette  reconnaissance,  mais  M. 
Guizot  admet  que,  par  ces  traités,  Louis  XIV  a  con- 
senti à  la  séparation  complète  des  droits  des  maisons 
royales  de  France  et  d'Espagne,  et  c'est  sur  le  maintien 
de  cette  séparation  complète  que  le  gouvernement  de  sa 
majesté  insiste  aujourd'hui. 

C'est  sur  „les  conditions  définitives  de  cette  paix" 
que  le  gouvernement  de  sa  majesté  s'est  basé  dans  cette 
discussion ,  et  c'est  „la  lettre  et  l'esprit  de  ce  traité" 
dont  il  se  croit  le  droit  de  réclamer  la  fidèle  ob- 
servance. 

M.  Guizot,  dans  la  dernière  partie  de  sa  dépêche, 
dit  qu'il  désire  ramener  la  controverse  dans  ses  limites 
légitimes  et  constilutionelles  ;  que,  dans  ma  dépêche  du 
31  octobre,  j'ai  introduit  un  nom  qui  n'aurait  pas  dû 
figurer  dans  cette  discussion;  qu'il  en  a  ressenti  une  pro- 
fonde surprise  ;  que  le  sentiment  de  son  devoir  exige 
qu'il  m'exprime  fortement  cette  surprise,  et  qu'il  me 
rappelle  que  c'est  sur  lui  seul  que  retombe  la  responsa- 
bilité de  la  politique  du  gouvernement  du  roi  dans  ces 
sortes  d'affaires. 

Je  ne  puis  laisser  ce  passage  sans  réponse.    M.  Gui- 
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'iGi  me  permettra  donc  de  lui  rappeler  que  le  même 
nom  a  été  introduit  dans  ma  depéciîe  précédente  du  22 
septembre,  relativement  à  rengagement  primitif  q\i*au- 
cuu  fils  du  roi  des  Français  n'épouserait  la  reine  d'E- 
spagne. Non  seulement  M.  Guizol,  dans  sa  de'pêclie  du 
5  octobre ,  n'a  soulevé  aucune  objection  contre  i*inlro- 
duclîon  de  ce  nom  dans  ma  dépêche,  mais  il  Ta  même 
cité  en  exprimant  d'une  manière  distincte  qu'il  reconnais* 
sait  l'exactitude  de  ce  que  j'avançais. 

Si  donc  il  était  permis  de  mentionner  ce  nom  rela» 
livement  à  l'engagement  pris  a  propos  du  mariage  d'un 
prince  français  avec  la  reine  d'Espagne,  pourquoi  ne  se- 
rait-il plus  permis  de  IVocncer  au  sujet  de  l'engagement 
pris  par  rapport  au  mariage  d'un  prince  français  avec 
l'infante? 

Mais  ce  fut  M.  Guizot,  et  non  moi,  qui  introduisit 
le  premier  dans  cette  correspondance  une  discussion 
quant  aux  engagemens  convenus  au  chuteau  d'Eu.  Dans 
ma  dépêche  du  22  septembre,  il  n'y  a  pas  un  seul  mot 
qui  ait  trait  à  ces  engagemens.  Des  motifs  de  délien* 
tesse  qui  auraient  pu,  je  pense,  être  mieux  appréciés, 
jn'engagèreat  à  m'abstenir  de  faire  allusion  à  ces  trans- 
actions dans  cette  dépêche. 

Mais  M.  Guizot,  dans  sa  réponse  du  5  octobre,  basa 
son  raisonnement  sur  le  mémorandum  du  27  février 
1846,  qui,  disait-il,  annulait  les  engagemens  antérieurs. 
Ce  mode  d'argumentation  me  força  à  discuter  ce  qu'étaient 
ces  engagemens,  ou  et  par  qui  ils  avaient  été  contractés. 

Quand  M,  Guizot  avance  que  le  nom  auquel  il  fait 
allusion  n'aurait  jamais  dû  paraître  dans  celte  correspon- 
dance, je  pense  que  je  pourrais  à  mon  tour,  et  à  bon 
droit,  éprouver  une  surprise  aussi  profonde  que  celle 
que  Je  sentiment  de  son  devoir  lui  ordonne,  àit-il,  dd 
m'exprimer;  car,  il  a  lui-même  librement  introduit  ce 
nom  dans  la  discussion,  dans  sa  dépêche  du  5  octobre, 
toutes  les  fois  que  cela  a  pu  convenir  a  son  argumen- 
tation. Les  passages  suivans,  extraits  de  cette  dépêche, 
établiront  clairement  ce  que  j'avance;  maïs  je  dois  faire 
observer,  afin  d'empêcher  toute  méprise,  que  les  mots 
que  je  souligne  dans  les  citations  ne  sont  pas  soulignées 
dans  l'original. 

Premier  passage  : 

„L'inlant  don  Henri  n'avait  pas  pris  une  si  convena- 
ble voie  pour  arriver  a  son  but." 
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„Le  roi  lui-même,  lorsqjie  ce  prince  passa  à  Paris, 
Pavait  palernelleuient  averti,  lui  rappelant  où  étaient  sa 
place,  son  devoir,  ses  chances  de  succès,  et  lui  offrant 
de  s^employer ,  à  Madrid  pour  les  lui  faire  recouvrer. 
L'infant  n'a  pas  sm'vi  les  conseils  du  roi,^^ 

Second  passage: 

,,Dè8  Torigine  de  cette  question,  îa  roi  ^  comme 
lord  Palmerston  le  rappelle  dans  sa  dépêche,  a  spon- 
tanément fait  reconnaître  qu'il  ne  préleodait,  pour  au- 
cun de  ses  Jfls,  \  la  main  de  la  reine  d^Espagne.  //a 
en  même  temps  exprimé  sa  ferme  espérance  que  la  cou- 
ronne d'Kspagne  ne  sortirait  pas  de  la  maison  de  Bour- 
bon, et  que  la  reine  choisirait  80ti  époux  parmi  les  des- 
cendans  de  Philippe  V." 

Troisième  passage: 

„Nulle  part,  dans  aucune  cour,  dans  aucune  famille, 
les  droits  de  la  liberté  du  mariage  et  de  la  vie  dome- 
stique ue  sont  mieux  connus  et  plus  scruptileusement 
respectés  qu'a  la  cour  des  Tuileries  et  au  sein  de  notre 
famille  royale.  Les  senliniens  qui  animent  et  dirigent 
le  roi  à  Paris,  au  milieu  de  ses  enfans  Paniment  et  le 
dirigent  également  dans  ses  rapports  avec  la  cour  de 
Madrid  et  ses  royales  nièces." 

Je  pense  qu'en  me  référant  à  ces  citations,  je  puis 
adopter  de  nouveau  une  phrase  de  M.  Guizot,  et  dire 
que,  dans  le  reproche  qu'il  me  lance  à  la  fin  de  sa  dé- 
pêche, „il  y  a  quelque  manque  de  niémoire  ou  de 
justice.** 

Ayant  ainsi  redressé  quelques  ;,erreurs"  dans  la  dernière 
communication  de  M.  Guizot,  je  n'ai  plus  qu'à  inviter 
votre  excellence  à  lire  cette  dépêche  à  iM,  Guizot,  el  à 
lui  en  envoyer  officiellement  une  copie. 

Je  suis»  etc. 

Signé:  Palmerston. 

N.    Lord  Palmerston  au  Marquis  de  Nonnanbj. 

My  Lord,  Londo  n,  Foreign  Office,  February  2,  184T, 

Wilh  référence  to  my  despalch  of  yesterday,  informing 
your  Excellency  that  1  bave  receîved  from  thc  Count 
de  Sle.  Aulaire  ii  copy  of  the  despatch  addressed  to 
him  by  M.  Guizot  on  the  25th  ultimo,  I  bave  to  In- 
struct  your  Excellency  to  state  to  M.  Guizot,  that  al- 
thougb  there  are  statenients  and  arguments  in  that  des- 
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palch  to  W'hich ,  in  an  earlier  stage  of  the  discussion 
betweeu  the  two  Governmenls,  Her  Majesly's  Govern- 
nient  inigliî  have  thought  it  right  to  reply  ;  yet ,  as 
Her  Majesly's  Government  bave  uow  Jaid  belore  Par- 
liament  and  the  public,  the  correspondence  wbicii 
contains  a  full  explanatîon  of  the  viewa ,  opinions,  and 
conduct  of  the  British  Government  in  regard  to  the 
inatler  to  wliich  lhat  correspondence  relates,  Her  Maje- 
sty's  Government  do  not  consider  it  necessary  to  con- 
tinue the  discussion  any  furlher;  and  il  is  tlierefore 
their  intention  to  refrain  from  uiaking  any  observations 
ispon  M.  Guizot's  last  despatch. 

I  am  etc., 
(Signed)  Palmerston. 

0.    Le  Marquis  de  Normanhy  à  Lord  Palmerston* 

(lîxtracl.)  Paris,  February  6,  184T. 

l  inclose  to  you  a  report  of  M.  Guizot's  speecb, 
wliich  1  have  )ust  read  in  this  moroing's  „Moniteiir." 
There  are  many  portions  of  that  speecb  worthy  of 
comment;  but  the  object  of  iny  addressing  your  Lord- 
ship  on  the  subject  is  personal  to  myself. 

1  observe,  M.  Guizot,  in  alluding  to  my  interview 
with  him  of  the  25lh  of  September,  uses  îhis  phrase  — 
„ÎVÎais  j'ose  dire  que  si  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  m'a- 
vait fait  l'honneur  de  me  communiquer  sa  dépêche  du 
25  Septembre,  comme  il  m'avait  communiqué  celle  du 
îer  Septembre,  j'aurais  parlé  autrement  et  peut-être 
mieux  qu'il  m'a  fait  jîarler." 

If  M.  Guizot  meaûs  thaï  il  1  had  relurned  lo  him 
the  next  day,  and  read  to  him  this  despatch,  the  récital 
w^ould  have  beea  more  exact,  I  at  once  reiterate,  in  the 
strongest  possible  terms  of  which  language  is  capable, 
that  the  report  made  by  me  to  your  Lordship  in  that 
despatch,  is  a  close  and  literal  translation  of  every  phrase 
used,  and  of  every  explanation  olTered  by  M.  Guizot 
during  that  conversation. 

Your  Lordship  will  observe  that  M.  Guizot  does  not 
give  the  slightest  intimation  of  whal  would  have  been 
the  nature  ol  any  altération  which,  under  thèse  cîrcum- 
slances,  he  would  liave  made. 

If  M.  Guizot  oûly  means,  that  il  1  had  returned  to 
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him  tbe  next  day,  the  pliraseology  of  hisanswers  might 
3t  his  request  have  been  improved,  I  lliiok  that  very 
likely  j  ifj  bad  again  given  bim  tbat  very  unusual  opportii- 
nity  wbicb  in  tbe  spirit  of  courlesy  I  offered  to  him  on  tbe 
2nd  of  September,  I  bave  no  doubt  he  migbt  tben,  as 
before ,  bave  allered  a  pbrase  be  bad  used,  as  well  as 
bave  supplied  an  omission  wbicb  be  bad  observed.  But 
after  what  w^as  slated  yesterday ,  it  becomes  important 
your  Lordsbip  sbould  bear  in  mind  w^bat  was  tbe  one 
iiiaccuracy  in  the  despatcb  of  tbe  Ist  of  September.  I 
bad  on  tbe  2nd  of  September,  jM.  Guizot's  owti  confir- 
malion  of  tbe  literal  report  of  every  expressiod  used 
by  bim,  except  tbat  I  bad  not  clearly  explaîned  tbe  na- 
ture of  the  mémorandum  of  tbe  27lh  of  February.  De- 
siring  to  give  every  facility  to  M.  Guizot  to  make  bis 
case  known  to  your  Lordsbip,  I  adopled  his  suggestion, 
and  inserted  tbe  words  be  desired,  thougb  I  feel  bound, 
in  self-defence ,  to  say,  tbat  M.  Guizot  did  not  succeed 
in  slatiog  so  clearly  to  me  tbe  nature  of  tbis  commun!* 
cation  on  tbe  Êrst  day  as  he  did  on  tbe  second. 

1  sbould  bave  been  perfectly  contented  tbat  the  mat- 
ter  should  remàin  as  it  is,  but  1  feeî  it  due  to  my  own 
cbaracter,  which  no  olher  considération  can  induce  me 
for  a  moment  to  compromise,  to  request  your  Lordsbip 
will  give  tbe  same  publicîty  to  tbis  despatcb  as  the  rest 
of  tbe  correspondence. 

P.     Lord  Palmerston  au  marquis  de  Normanby. 

My  Lord,  London,  Foreign  Of6cp,  February  11,  1847. 

Your  despatcb  of  tbe  6th  instant  bas  been  reccived  at 
tbis  office,  and  I  bave  in  reply  to  assure  your  Excel- 
lency,  tbat  Her  Majesty's  Government  feel  tbe  most  per- 
fect  confidence  in  tbe  accuracy  of  Yonr  reports;  and 
tbat  notbing  w^bich  passed  in  tbe  Chamber  of  Deputies 
on  tbe  5th  instant  can  in  tbe  sligbtest  degree  shake  the 
conviction  of  Her  Majesty's  Government,  thaï  tbe  ac- 
couut  conlained  in  jour  despatcb  of  tbe  25tb  of  Sep- 
tember lasl  of  what  bad  passed  in  a  conversation  be- 
tvreen  yourself  and  M.  Guizot,  on  that  day,  was  enti- 
rely  and  striclly  correct. 

1  am  etc., 
(Signed)  Palmerstom. 
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m. 

Correspondance  de  M,  Guîzoty  Ministre  des 
relations  extérieures  en  France,  avec  les  agens 
diplomatiques  français  à  Fienne  {le  comte  de 
Flahaui)  ,  à  Madrid  (/e  duc  de  Glûcksberg  et 
le  comte  de  Bresson)  et  à  St.  Petembourg  (M. 
Casimir  Pèrier)  en  1842 — 1846. 

A.    M.  Guizot  à  M.  Casimir  Périer, 

Paris,  23  juin  1842« 
Vous  savez  que,  d'après  les  ordres  du  roi,  M.  Pa- 
geot,  revenu  re'cemmenl  de  Madrid,  a  été  envoyé  à  Vienne 
et  à  Berlin ,  pour  y  faire  connaître  la  pensée  du  gou- 
vernement de  S«  Mw  sur  une  aifaire  très  grave  ^  le  ma« 
riage  futur  de  la  jeune  reine  d'Espagne  Isabelle  IL  Je 
jie  crois  pas  nécessaire  d^envoyer  également  M.  Pageot 
à  Sl-Pélersbourg,  où  cette  aifaire  ne  peut  inspirer  qu'un 
intérêt  lointain  et  très  affaibli.  Je  désire  pourtant  que 
le  comte  de  Nesselrode  connaisse  par  vous,  et  avec  pré* 
cision ,  ridée  qui  dirige  notre  conduite.  Cette  idée  est 
trop  conforme  aux  principes  fondamentaux  et  aux  in» 
téréts  généraux  de  l'ordre  européen  pour  que  nou«  ne 
nous  fassions  pas  un  devoir  de  la  mettre  d'avance  sous 
les  yeux  de  tous  les  grands  cabinets.  Il  se  peut  que 
Pappiication  en  soit  encore  assez  éloignée.  Selon  la 
constitution  espagnole,  la  reine  Isabelle  ne  sera  majeure 
qu'à  quatorze  ans;  mais,  selon  le  droit  commun  de  l'Es» 
pagne,  on  peut  la  marier  à  douze  ans.  On  s'en  est  déjà 
beaucoup  occupé  à  Madrid.  Nous  tenons  à  ce  qu^on 
sache  partout  que  nous  nous  en  occupons  aussi,  et  ce 
que  nous  en  pensons. 

Notre  politique  à  ce  sujet  est  fort  simple.  Dans 
l'intérêt  de  la  paix  générale  et  de  l'équilibre  européen, 
nous  n'avons  pour  les  princes  français  aucune  préten» 
tion  à  la  main  de  la  reine  d'Espagne,  mais  nous  n'ad- 
mettons en  revanche  point  de  prince  étranger  à  la  mai- 
son de  Bourbon,  Elle  a  bien  des  maris  à  oifrir,  de  Na- 
ples,  de  Lucques,  les  fils  de  don  Carlos,  les  fils  de  don 
François  de  Paule.  Nous  n'en  proposons,  nous  n'en  in- 
terdisons aucun.  Celui  qui  conviendra  à  l'Espagne  nous 
conviendra,  mais  dans  le  cercle  de  la  maison  de  Bour- 
bon.   C'est  pour  nous  un  intérêt  français  de  premier 
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ordre.  Nous  n^avons  aucun  droit  ni  aucune  prétention 
d'imposer  ni  d'interdire  un  mari  à  la  reine  d'Espagne; 
elle  est  parlailement  libre  de  choisir  qui  elle  voudra. 

Nous  respectons  profondément  l'inde'pendaiice  et  de 
la  couronne  et  de  la  nation  espagnole;  mais  nous  avons 
à  notre  tour  le  droit  de  penser  et  de  dire  que  te!  ou  tel 
choix  nou-s  paraîtrait  si  contraire  \  l'intérêt  français 
que,  b'il  avait  lieu,  il  nous  placerait  envers  l'Kspagne 
dans  une  situation  hostile.  C'est  là  le  sens,  très  légi- 
time à  coup  sûr,  de  notre  déclaration,  et  nous  faisons, 
en  l'exprimant  hautement  d'avance,  acte  de  loyauté  en* 
vers  l'Kurope,  aussi  bien  que  de  prévoyance  pour  noire 
propre  compte.  Que  le  choix  de  la  reine  d'Kspagne 
tombe  sur  l'un  des  descendans  de  Philippe  V,  nous  n'a- 
vons rien  à  dire,  dussions-nous  penser  que,  dans  ces 
limites,  telle  autre  combinaison  conviendrait  mieux  aux 
intérêts  de  l'Espagne  elle-même. 

Ceci  n'est,  monsieur,  qu'une  lettre  confidentielle.  Je 
vous  invite  cependant  à  en  donner  connaissance  à  INl. 
le  comte  de  Nosselrode. 

13.    M.  Quizot  à  M*  le  co/ttte  de  Flitliaut. 

(Particulière.  Extrait.)  Auieull,  le  4  juillet  1842. 

Les  deux  infans,  fifs  de  don  François  de  Paule,  ont 
été  ramenés  en  Espagne.  On  n'a  pas  voulu  qu'ils  pris- 
sent la  roule  naturelle,  celle  de  la  France.  On  nous 
dit  beaucoup  qu'aucune  idée  de  mariage  n'est  entrée  pour 
rien  dans  leur  retour  en  Espagne,  et  je  crois  en  effet 
que,  pour  le  moment,  toute  idëe  d'un  mariage  quelcon- 
que est  indéfiniment  ajournée  t>ar  le  gouvernement  es- 
pagnol. Mais  évidemment  on  n'a  fait  revenir  les  infans 
en  Espagne  que  pour  les  avoir  sous  la  main  en  cas  de 
besoin.  C'est  une  solution  toujours  possible,  peut-être 
probable,  et  a  laquelle  nous  n'avons,  au  nom  de  Pinte'- 
rêt  français,  aucune  objection  à  faire. 

C.    M,  Guizot  à  M,  le  duc  de  GUichshersr, 

(Particulière.  Extrait.)  Paris,  le  11  notembie  1843. 

Sans  nul  doute  la  combinaison  napolitaine  nous  con- 
vient a  merveille,  et  nous  ne  négligerons  rien  de  ce  qui 
pourra  contribuer  à  son  succès.    Mais  ce  succès  même 
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exige,  vous  le  savez  mieux  que  personne,  qu'elle  pa- 
raisse naître  naturellement  du  sol  n»éme  de  l'Espagne,  au 
lieu  d  y  arriver  comme  une  importalion  e'trangère.  Nous 
avons  beaucoup  agi  pour  décider  le  Roi  de  Napiee  à  la 
reconnaissance  parce  que  nous  de'girioas  que  cette  com» 
binaison-Ià  a  ssi  fui  possible,  avec  dignité'  pour  la  Heioe 
et  la  nation  espagnole^  et  qu'une  plus  grande  latitude 
fut  ainsi  oiFerie  à  leur  choix.  Nous  sommes  cliaruie's 
d'avoir  re'ussi.  INlais  c'est  à  l'Espagne  seule  à  appré- 
cier quel  est,  entre  les  descendans  de  Philippe  V",  celui 
qui  lui  convient  le  mieux,  et  nous  ne  quitterons  point 
ce  terrain,  sur  lequel  nous  nous  sommes  places  dès  IV 
bord.    Réglez  donc  toujours  sur  ceci  votre  langage. 

Nous  ne  voulons  pornt  d'ailleurs  nous  montrer  hos- 
tiles au  mariage  de  la  Reioe  avec  le  duc  de  Cadix  ou 
le  duc  de  Séville,  ni  prendre  envers  cette  combinaison 
là  une  attitude  telle  que  son  succès  fût  pour  nous  un 
échec.  Elle  est  contenue  dans  notre  principe.  £lle  a 
bien  des  chances  en  sa  faveur.  Les  intérêts  français 
n'ont  rien  à  en  redouter.  11  faut  donc,  tout  en  faisant 
valoir  les  avantages  pour  l'Espagne  elle-même,  de  la  com- 
binaison napolitaine,  et  en  aidant  à  ses  moyens  naturels 
de  succès,  témoigner  que  la  combmai$on  des  fils  de  don 
François  de  Pauie  nous  trouvera  toujours,  non  seulement 
sans  objection^  mais  bienveillant^ 

D,    M,  Guizot  à  M.  le  comte  de  Bresson  à  Madrid» 

(Particulière.— -Extrait.)  Passy,  2  septembre  1845. 

Je  trouve,  en  arrivant  ici,  votre  lettre  du  28.  Vous 
avez  très  bien  saisi  les  nuances  entre  les  jnariages.  Nous 
n'entendons  point  laisser  tomber  le  Napolitain.  11  faut 
le  soutenir  jusqu'au  bout,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  une 
contrainte  à  exercer  sur  le  public  espagnol,  telle  qu'il 
en  doive  probablement  résulter  des  desordres  dans  un 
pays  déjà  si  peu  en  ordrS;  des  de'chiremens  dans  un 
pouvoir  déjà  si  déchiré.  Nous  voulons,  de  plus,  qu'il 
soir  bien  connu,  bien  avéré  que  nous  n'apportons  aux 
chances  du  duc  de  Séville,  s'il  en  a,  aucune  objection, 
aucune  enirave,  car,  pour  notre  compte  à  nous,  France 
et  Bourbons,  cette  combinaison  nous  satisfait  et  nous 
convieul.  Et  si,  malgré  notre  appui  soutenu,  la  combinai- 
son Trapani  rencontrait,  en  Espagne  et  de  la  part  de 
l'Espagne;  des  obstacles  graves,  nous  appuierions  le  duc 


Reine- Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagîie,  255 


de  SeviUe,  tant  auprès  de  la  reine  Chrisline  que  du 
cabinet  espagnol.  Voilà  le  fond  de  notre  âme  sur  les 
deux  hypothèses.    Conduisez-vous  en  conse'quence. 

E.    M,  Guizot  au  cojnte  de  Bresson,    En  date  de 
Paris,  le  10  Décembre  i845* 

(Particulière.) 

La  base  de  notre  politique  envers  l'Espagne  en  gé- 
néral, et  spécialement  dans  la  question  des  mariages  de 
la  Reine  et  de  Tintante,  cVst  le  ferme  de'sir  de  préve- 
nir,  entre  les  deux  principaux  alliés  de  TEspagne,  la 
France  et  TAngleterre,  le  retour  de  celte  rivalité  active, 
de  ces  luttes  acharnées  qui  ont  fait  et  qui  feraient  en- 
core tant  de  mal,  à  l'Espagne  d'abord,  et  ensuite  à 
l'Europe. 

Cette  politique  est  dans  l'intérêt  de  l'Espagne  aussi 
bien  que  de  la  France. 

L'Espagne  a  maintenant  deux  intérêts  supérieurs,  do- 
minans,  auxquels  tous  les  autres  doivent  être  subor- 
donnés : 

Un  intérêt  de  politique  intérieure,  qui  Cot  de  fonder 
son  gouvernement  et  son  administration ,  d'assurer  sa 
tranquillité,  sa  prospérité  et  sa  force  au  dedans  ^ 

Un  intérêt  de  politique  extérieure,  qui  est,  je  n'hé- 
site pas  à  le  dire,  de  s'unir  intimement  avec  la  France, 
et  de  reprendre  par  là  son  rang  en  Europe,  en  conser- 
vant son  indépendance  et  son  repos.  Pour  le  succès  de 
ces  deux  intérêts,  la  cessation  de  toute  lutiu  active  et 
vive  entre  la  France  et  l'Angeterre,  à  propos  de  l'Espa- 
gne, est  très  désirable. 

Noire  politique  est  donc,  dans  son  principe  général, 
espagnole  aussi  bien  que  française,  et  conforme  à  l'inté- 
rêt supérieur  et  commun  des  deux  pays. 

Quand  donc,  dans  la  question  spéciale  du  mariage, 
soit  de  la  Fieine,  soit  de  l'infante,  nous  écarlous  toute 
combinaison  qui  remettrait  la  Francè  et  l'Angleterre  en 
lutte  vive  sur.  le  terrain  de  l'Espagne,  loin  que  l'Espagne 
puisse  s'en  plaindre  et  s'en  choquer,  elle  doit  nous  ap- 
prouver et  nous  seconder  de  tout  son  pouvoir,  car  en 
cela  nous  avons  à  faire  et  nous  faisons  réellement,  aussi 
bien  qu'elle,  à  l'intérêt  supérieur  et  conunun  des  deux 
pays,  le  sacrifice  d'intérêts  et  de  penchans  qui  nous  sont 
très  chers  et  que  nous  suivrions  bien  volontiers,  si  la 
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grande  et  saine  raison  d^Etat  ne  nous  le  déconseil- 
lait pas. 

Mais,  pour  que  cette  polilique  soit  praticable  et  at- 
teigne son  but,  il  faut  qu'elle  soit  acceple'e  et  pratique'e 
des  deux  côtes,  par  l'Angleterre  comnrie  par  la  Braoce 
avec  la  même  mode'ration  et  la  même  loyauté. 

Si  donc,  pendant  que  nous  travaillons  à  écarter, 
pour  le  mariage,  soit  de  la  Reine,  soit  de  Tinfante,  toute 
combinaison  qui  ranimerait  la  lutte  franco-anglaise  en 
Espagne,  on  n'en  faisait  pas  autant  de  Tautre  part;  si, 
au  contraire ,  on  préparait  ou  on  laissait  se  préparer 
sans  obstacle  une  combinaison  contraire  au  principe  pro- 
clamé par  nous  (le  trune  d'Espagne  ne  doit  pas  sortir 
des  descendans  de  Philippe  V),  combinaison  qui  nous 
entraînerait  à  rengager  nous-mêmes  la  lutte  que  nous 
voulons  assoupir ,  évidemment  nous  ne  saurions  accep- 
ter, et  décidément  nous  n'accepterions  pas  une  telle  si- 
tuatian. 

Plus  l'y  regarde,  plus  je  demeure  convaincu  qu'il  y 
a  en  Espagne  et  autour  de  PEspagnc  un  travail  actif 
et  incessant  pour  amener  le  mariage  d'un  prince  de  Co- 
bourgy  soit  avec  la  Reine,  soit  avec  l'infante.  Le  gou- 
vernement anglais  ne  travaille  pas  positivement  ce 
mariage,  mais  il  ne  travaille  pas  non  plus  cfijcaceinehl 
à  l'empêcher,  11  ne  dit  pas,  à  toute  combinaison  qui 
ferait  arriver  un  prince  de  Cobourg  au  trune  d'Espagne, 
un  non  péremptoire,  comme  nous  le  disons,  nous,  pour 
un  prince  français. 

Et,  de  leur  culé,  la  fleine  Christine  et  le  gouverne- 
ment espagnol  veulent  se  servir  de  la  crainte  que  nous 
avons  d'nn  mariage  Cobourg  pour  s'assurer  le  mariage 
Montpensier,  iout  en  se  ménageant  la  possibilité  du  ma- 
riage Cobourg  pour  le  cas  où  le  mariage  Montpensier 
viendrait  à  manquer. 

Nous  ne  pouvons  jouer  en  ceci  un  rôle  de  dupes. 
Nous  continuerons  à  suivre  loyalement  notre  politique, 
c'est-à-dire  à  écarter  toute  combinaison  qui  pourrait 
rallumer  le  cootlit  entre  la  France  et  l'Angleterre  à  propos 
de  l'Espagne.  Mais  si  nous  apercevions  que  de  l'autre  cuté 
on  n'est  pas  ^lussi  net  et  décidé  que  nous  ;  si,  par  exemple, 
soit  par  l'inertie  du  gouvernement  anglais,  soit  par  le  fait 
de  ses  amis  en  Espagne  et  atilour  de  l'i^spagne,  un  ma- 
riage se  préparait,  pour  la  Reine  ou  po(u-  l'infante,  qui 
mît  en  péril  notre  principe  (les  descendant  de  Philippe 
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Y),  et  01  ccUe  combinaison  avait  auprès  du  gouverne» 
ment  espagnol  des  chances  de  succès,  aussitôt  noiis  nous 
mettrions  en  avant  sans  réserve,  et  nous  demanderions 
simplement  et  hautement  la  préférence  pour  M.  le  duc 
de  Montpensier. 

Voici  notre  plan  de  conduite:  il  n*a  rien  que  de 
parfaitement  conséquent  et  loyal,  et,  en  même  temps, 
il  est  efficace  pour  déjouer,  soit  d'avance,  soit  au  mo- 
ment critique,  la  combinaison  Cobourg  ou  toute  autre. 
Je  vous  en  remets  avec  confiance  l'exécution.  Vous  êtes 
ainsi  armé  pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  Vous  ne 
ferez,  j'en  suis  sur,  usage  de  vos  diverses  armes  qu'eu 
cas  de  nécessité,  et  au  moment  opportun.  Maintenez 
notre  politique  jusqu'au  bout,  aussi  longtemps  qu'on  ne 
nous  la  rendra  pas  impossible  en  faisant  prévaloir  con- 
tre nous  une  combinaison  contraire  à  notre  principe; 
et,  si  vous  vous  trouviez  réduit  à  cette  exlrémilé,  arrê- 
tez, à  l'aide  du  moyen  que  je  vous  mets  entre  les  mains, 
cette  combinaison. 


F.    M.  le  comte  Bresson  à  M.  Guizot» 

(Particulière.    Extrait.)  Madrid,  le  28  Juin  1846. 

Je  suis  très  empressé  à  aider  M.  Bulwer  dans  des 
efforts  pour  les  fils  de  l'infant  don  François,,  l'assurant 
que  vos  instructions  m'y  autorisent  entièrement.  Je  re- 
double d'attentions  pour  l'infant;  je  lui  ai  présenté  hier 
l'archevêque  de  Bordeaux,  et,  en  me  levant  pour  sortir, 
je  l'ai  pris  à  part  et  je  l'ai  engagé  à  recommaûder  une 
grande  prudence  à  ses  fils ,  dont  les  chances  se  rele- 
vaient. 11  m'a  exprimé  quelque  inquiétude  et  quelque 
déplaisir  du  voyage  à  Bruxelles  du  duc  de  Séville.  „Eh 
bien  !  lui  ai-je  répondu,  Monseigneur,  écrivez  au  Hoi  de 
le  garder  à  Paris."  Et  voici  sa  lettre.  Je  pense  qu'il 
vous  convient  d'avoir  sous  la  main  le  plus  de  préien- 
dans  possible. 


Hecui'U  yen.     Tome  X. 
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IV. 

Correspondance  de  M,  Guîzot ,  minisire  des 
relations  extérieures  en  France^  avec  les  En- 
voyés français  à  Londres  {le  comte  de  Sic 
yînlairej  ylmbassadeur  et  le  comte  de  Jarnac^ 
chargé  d'^affaires.) 

A.    M.  Guizot  à  M»  le  comte  de  Ste^Aulaire, 

(ParlicuHère.— Extrait.)  Paris,  le  13  mars  1843. 

Sir  Robert  Peel,  exprimant  ,,ropinion  bien  arréUe 
du  gouvernement  anglais,"  a  dit  à  la  chambre  des  com- 
munes, le  5  de  ce  mois,  pue  „l'£spagDe  étant  investie 
de  tous  les  droits  et  privilèges  qui  appartiennent  à  un 
état  indépendant...  la  nation  espagnole,  parlant  par  ses 
organes  dûment  constitués,  a  Je  droit  exclusif  et  le  pou- 
voir de  contracter  les  alliances  matrimoniales  qu^elle  ju- 
gera convenables." 

Quelle  est  la  portée  de  cette  déclaration?  Dit-elle 
réellement  tout  ce  qu'elle  paraît  dire?  Signifîe-t-elle 
que,  quelle  que  soit  Fttlliance  matrimoniale  que  croi- 
raient devoir  contracter  la  reine  et  la  législature  de  l'Es- 
pagne, fàt>ce  même  un  prince  français,  le  gouvernement 
anglais  n*y  interviendra  point,  et  ne  se  jugera  point  eo 
droit  de  s'y  opposer? 

Si  c'est  là,  en  effet,  Tintention  de  sir  Robert  Pee), 
nous  n'avons  rien  à  dire,  et  ses  paroles,  prises  dans  ce 
sens  et  avec  cette  valeur,  simplifieraient  peut-^tre  beau- 
coup la  situation  de  l'Espagne  et  la  nôtre. 

Mais  si  sir  Robert  Peel,  en  proclamant  la  complète 
indépendance  de  l'Espagne  dans  le  choix  du  mari  de  la 
reine,  persiste  cependant  au  fond  à  en  exclure  les  prin- 
ces français,  et  à  soutenir  que  l'Angleterre  aurait  droit 
de  s'opposer,  et  s'opposerait  en  elFet  à  un  pareil  choix, 
plus  j'ai  de  respect  pour  sir  Robert  Peel,  pour  son  ca- 
ractère et  ses  paroles,  plus  je  me  crois  en  droit  de 
m'étonner. 

Du  premier  moment  où  j'ai  touché  à  cette  question 
du  mariage  de  la  reine  d'Espagne,  je  me  suis  imposé  la 
loi  d'apporter  dans  tout  ce  que  je  ferais,  dans  tout  ce 
que  je  dirais  à  cet  égard  ,  la  plus  entière  franchise.  Je 
connaissais  les  préventions,  les  méfiances  que  je  rencon- 
trerais sur  mon  chemin.    J'ai  voulu  leur  enlever  sur-le- 
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champ  tout  prétexte.  On  nous  a  dt^claré,  diâ«]e,  que 
TAnglelerre,  dans  les  chances  de  mariage  de  Ja  reine 
Isabelle,  donnait  Texclusion  à  nos  princes.  Nous  nvoiis 
répondu  en  exclusion  à  nos  princes  étrangers  à  la  uiai- 
son  de  Bourbon.  Je  ne  discute  en  ce  moment  ni  l'une 
ni  Tautre  déclaration.  La  nôtre  a  été  faite  du  même  droit 
que  celle  de  l'Angleterre,  et  est  fondée  sur  des  motiis 
de  même  nature. 

£n  la  portant  à  la  conuaissance  des  grandes  puissan» 
ces  européennes,  en  l'indiquant  à  notre  tribune,  j'ai  fait 
acte  de  loyauté  envers  PEspagne ,  envers  l'Angleterre, 
envers  l'Europe.  J'ai  voulu  que  partout  on  silt  d'avance 
et  bien  nettement  quelle  serait,  dans  cette  gracde  que- 
stion, la  politique  de  la  France. 

Au  fond,  et  tout  homme  sensé  n'a  qu'à  y  réfléchir 
un  moment  pour  en  demeurer  convaincu,  nous  n'avons 
porté  par  là  nulle  atteinte  à  l'indépendance  de  l'Espa- 
gne. La  nation  espagnole,  sa  reine,  son  gouvernement, 
SCS  cortès ,  sont  parfaitement  libnts  de  faire,  dans  cette 
question  du  mariage,  tout  ro  qui  leur  conviendra.  Mais 
les  états,  comme  les  individus,  ue  sont  libres  qu'à  leurs 
risques  et  périls ,  et  leur  volonté  ne  saurait  enchaîner 
celle  de  leurs  voisins,  qui,  à  leur  tour,  sont  libres  aussi 
d'agir  selon  leurs  propres  intérêts.  Dire  d'avance  et 
tout  haut  quelle  attitude  on  prendra,  quelle  conduite 
on  tiendra,  si  tel  événement  s'accomplît  dans  un  état 
voisin,  c'est  de  l'imprudence,  si  l'on  n'est  pas  bien  ré- 
solu à  tenir  en  effet  cette  attitude  et  cette  conduite; 
iiiaÎ4,  si  l'on  est  bien  résolu,  c'est  de  la  loyauté. 

B.    M,  Guizot  à  JJ.  /c  comte  de  Sainte- A ulaire, 

(Particulière. — Extrait.)  Paris,  13  novembre  1843. 

Eu  causant,  il  y  a  quelque  temps,  avec  de  Cha- 
bot, de  sa  combinaison  matrimoniale  napolitaine,  lord 
Aherdeen  s'est  montré  un  peu  préoccupe  de  l'opposition 
du  prince  de  Metternich,  et  a  témoigné  quelque  désir  qu'à 
ntérite  égal,  nous  préférassions  la  combinaison  qui  ne  ren- 
contrerait pas  cet  obstacle.  Dites,  je  vous  prie,  à  lord  Aber- 
deen,  que  bien  loin  de  ne  travailler  qu'en  faveur  de  la  com- 
binaison napolitaine,  j'ai  fait  et  je  fais  en  même  temps, 
hvec  le  même  soin,  tout  ce  qui  peut  rendre  la  combinaison 
d'un  fds  de  don  François  de  Paule  plus  facile  et  meil- 
leure.   J*ai  fait  savoir,    dès  le  premier  moment,  à  Tin- 
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lanle,  que  nous  elions  très  disposes  a  accueillir  et  à  se- 
conder leurs  chances;  je  leur  ai  forlement  représente 
tout  le  mal  qu'ils  se  faisaient  et  ritnpossibililé  où  ils 
nous  mettaient  de  les  servir  par  leur  alliance  avec  les 
radicàux  et  les  révolutionnaires  de  toute  sorte.  Dans 
nies  conversations  avec  M.  0lo7.aga ,  j'ai  pleinement  et 
constamment  accepté  cette  combinaison,  en  la  regardant 
même  comme  la  plus  probable  ;  et  lorsqu'il  m'a  dit  que 
bien  des  Espagnols  préféreraient  le  second  infant,  le  duc 
de  Séville,  à  son  frère  le  duc  de  Cadix,  )'ai  répondu  que, 
pour  nous,  les  deux  frères  nous  convenaient  également. 
11  y  a  quelques  jours,  iNl.  de  Parsent  m'a  fait  demander 
à  me  voir;  je  l'ai  reçu  el  je  lui  ai  tenu,  quant  à  mes 
dispositions  pour  le  duc  de  Cadix  ,  le  langage  le  plus 
favorable.  Je  n'ai  négligé  aucune  occasion,  aucun  moyen 
d'aplanir  les  voies  h  celte  solution  définitive,  et  la  bonne 
intelligence  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  celle 
solution  j  auraient,  pour  le  repos  de  TEspagne  et  pour 
l'affermissement  de  la  monarchie  constilutionnelle,  infi- 
niment plus  d'avantages  que  ne  jjourrait  lui  en  offrir 
telle  ou  telle  autre  combinaison,  maintenant  impossible, 
et  qu'il  faudrait  longtemps  attendre,  sans  certitude  d'y 
arriver  jamais. 

Si  le  cabinet  anglais  approuve  et  adopte  celte  poli- 
tique, nous  aommes  prêts  à  agir  de  concert  avec  lui  pour 
la  mettre  elficacemenl  en  [jratique.  Je  n'entre  aujour 
d'hui  dans  aucAm  détail.  Une  fois  d'accord  sur  le  prin- 
cipe, nous  nous  entendrons  aisément  sur  le  mode  d'action. 

C.  Mémorandum  du  cabinet  de  Louis  Philippey 
en  date  de  Paris,  le  27  J^^éurièr  iS46»  transmis  par 
M.  G^uizot  à  jLpndres  et  communiqué  le  4  Mars 
m^C^y  à  Lvrd  Aberdeen  par  le  comte  de  Sainte 
Aulaire, 

^.  1.  Le  principe  que  nous  avons  soutenu,  et  que 
le  cabinet  anglais  a  accepté  comme  base  de  notre  poli- 
tique, quant  au  mariage  de  la  Pieine  d'Espagne,  devient 
d'une  application  fort  difficile  et  fort  incertaine.  Voici 
maintenant  quelle  est  la  situation  des  princes  descen- 
dans  de  Philippe  V,  et  prétendant  ou  pouvant  prétendre 
il  la  main  de  la  Heine  d'Espagne. 

Le  prince  de  Lucques  esl  marié. 

Le  comte  de  Ttapani   est  fort  compromis:  1.  par 
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l'explosion  qui  a  eu  lieu  coiili  c  lui  ;  2.  pur  la  chute 
du  gênerai  Naivaez. 

Les  fils  de  Tin  fan  l  don  François  de  Paule  sont  fort 
compromis:  1.  par  leurs  fausses  démarches;  2..  par  leur 
îutiniitë  avec  le  parti  radical  et  l'antipathie  du  parti  mo- 
déré; 3.  par  le  mauvais  vouloir  de  la  fleine-mère  et  de 
la  jeune  Heine  elle-même. 

Les  fils  de  don  Carlos  sont,  quant  a  pre'sent  du 
moins,  impossibles  :  1.  par  Topposition,  hautement  pro- 
clamée, de  tous  les  partis;  2.  par  leur  exclusion  foi- 
mellement  prononcée  dans  h\  Constitution;  3.  par  leurs 
propres  dispositions  toujours  fort  éloignées  de  la  con- 
duite qui  pourrait  seule  leur  rendre  quelques  chances. 

La  situation  actuelle  des  descendans  de  Philippe  Y, 
dans  la  question  du  mariage  de  la  Heine  d'Espagne,  est 
donc  devenue  mauvaise. 

f.  2.  J'aurais  beaucoup  à  dire  sur  les  causes  de  ce. 
lait  ;  je  ne  relèverai  que  deux  points: 

1^  Nous  avons  constamment  témoigné  pour  tous  les 
descendans  de  Philippe  V,  sans  exception,  des  disposi- 
tions favorables.  INous  avons  dit  et  répété,  à  la  reine 
Christine  elle-même,  que  les  infans,  fils  de  don  François 
de  Paule,  nous  convenaient  très  bien.  Nous  avons  fait 
ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour  rendre  possibles  les 
iufans,  fils  de  don  Carlos.  Si  nous  avons  spécialement 
secondé  le  comte  de  Trapani,  c'est  que  son  succès  nous 
a  paru  plus  probable  que  celui  de  tout  autre,  à  cause 
du  bon  vouloir  de  la  Heine  Christine  et  de  la  jeune 
Reine. 

20  Le  cabinet  anglais  ne  nous  a  prêté,  pour  la 
combinaison  Trapani ,  aucun  concours  actif  et  efficace. 
11  a  gardé  une  neutralité  froide,  et  son  inertie  a  laissé 
un  libre  cours  à  toutes  les  hostilités,  a  toutes  les  me- 
nées soil  des  Espagnols,  soit  même  des  ageus  anglais 
inférieurs  que  son  concours  net  et  actif  aurait  contenus. 

Dans  ce  cas,  nous  serions  aUranchis  de  tout  engage- 
ment et  libres  d'agir  immédiatement  pour  parer  le  coup, 
en  demandant  la  main,  soit  de  la  Heine,  soit  de  l'infante 
pour  M.  le  duc  de  Montpeusier. 

3.  Quelles  qu'en  soient  les  causes,  le  fait  que  les 
difficultés  du  mariage  de  l'un  des  descendans  de  Phi- 
lippe V  avec  la  Reine  Isabelle  se  sont  fort  aggravées  est 
incontestable. 

Et  en  même  temps  un  travail  très  actif  se  poursuit 
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el  redouble  pn  ce  Dionienl  pour  niarîèr  le  prince  L(?o- 
pold  de  Cobourg,  6oit  à  la  Reine  Isabelle,  soit  à  Tin- 
fante  dona  Fernanda. 

La  cour  de  Lisbonne,  est  le  loyer  de  ce  travail.  Les 
correspondances ,  les  journaux  portugais  et  espagnols  lo 
re'vèlent  e'videmuient. 

On  affirme  que  le  prince  Lëopold  de  Cobourg,  qui 
devait  être  parti  le  24  février  de  Lisbonne  pour  Cadix, 
Gibraltar,  Alger,  Malte  et  rilalie,  fera  secrètement  ou 
publiquement  un  voyage  à  Madrid.  Beaucoup  de  cir- 
constances rendent  celte  affirmation  vraisemblable. 

J.  4.  Nous  avons  été  et  nous  voulons  être  très  fidè- 
les à  la  politique  qu5  nous  avons  adoptée  et  aux  en- 
gagemens  que  nous  avons  pris  quant  au  mariage,  soit  de 
la  Heine  Isabelle,  soit  de  Tinfante  dona  Fernanda. 

Mais  si  Tétat  actuel  des  choses  se  prolonge  et  se  dé- 
veloppe, nous  pouvons  arriver  bn:squement  à  une  situ- 
ation où  nous  serons 

10  Placés  sous  Tempire  d'une  nécessité  absolue  pour 
empêcher  que  par  le  mariage,  soit  de  la  Reine,  soit  de 
Tinfanle,  notre  politique  ne  reçoive  en  Espagne  un  échec 
que  nous  n'accepterions  pas; 

2°  Libres,  pour  l'un  comme  pour  l'autre  mariage, 
de  tout  engagement. 

C'est  ce  qui  arriverait  si  le  mariage,  soit  de  la  Reine, 
soit  de  l'infante,  avec  le  prince  Léopold  de  Cobourg  ou 
avec  tout  autre  prince  étranger  aux  descendans  de  Phi- 
lippe V,  devenait  probable  et  imminent. 

^.  5.  Nous  désirons  sincèrement  et  vivement  que  les 
choses  n'en  viennent  point  à  cette  extrémité. 

Nous  ne  voyons  qu'un  moyen  de  la  prévenir,  c'est 
que  le  cabinet  anglais  s'unisse  activement  à  nous: 

1°  Pour  remet! re  a  flot  l'un  des  descendans  de  Phi- 
lippe V,  n'importe  lequel,  |e  duc  de  Séville  ou  le  duc 
de  Cadix  aussi  bien  que  le  comte  de  Trapani,  et  prépa- 
rer son  mariage  avec  la  Reine  Isabelle  ; 

2®  Pour  empêcher,  en  attendant,  le  mariage  de  l'in- 
faute,  soit  avec  le  prince  Léopold  de  Cobourg,  soit  avec 
tout  prince  étranger  aux  descendanb  de  Philippe  V. 

Nous  croyons  que,  par  l'action  commune  et  bien  dé- 
cidée des  deux  cabinets,  ce  double  but  peut  être  atteint. 
Et  nous  nous  faisons  un  devoir  de  loyauté  de  prévenir 
le  cabinet   anglais  que,  sans  cela,  nous  pourrions  nous 
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trouver  obliges  et  libres  d'agir  connue  je  viens  de  Tin- 
diquer. 

D.    Dépêche  de  Mr.  Guizot^  adressée  au  comte  de 
Jarnac  a  Londres,    En  date  de  Parisy  le  20 
juillet  1846. 

Le  mariage  de  la  Reine  d^Espagne  est  aujourd'hui, 
entre  Londres  et  nous,  la  seule  question  qui  soit  grosse 
et  qui  puisse  devenir  embarrassante.  Coupons  court  a 
cet  embarras.  Vous  avez  eu  toute  raison  d'affirmer  que 
les  filb  de  don  François  de  Paule  nous  convenaient.  Us 
sont  dans  iiolre  principe,  Bourbons ^  desceodans  de  Phi- 
lippe V,  princes  espagnols,  avantage  réel.  Nous  n'avons, 
et  n'avons  jamais  fait  contre  eux  aucune  objection.  Nous 
ne  les  avons  laisses  de  côté  que  parce  que  la  Reine  Chri* 
ftline,  ia  jeune  Reine  et  son  gouvernement  déclaraient 
qu'ils  n'en  voulaient  |)a&.  Nous  n'avons  appuyé,  de  l'a- 
veu et  sur  la  suggestion  première  de  lord  Aberdeen,  la 
candidature  du  comte  de  Trapani,  que  parce  que,  entre 
les  dpscendans  de  Philippe  V,  il  était  alors  le  plus  pos- 
sible!, presque  le  seul  possible.  La  Reine  Christine  le 
voulait.  Cette  idée  avait  valu  à  la  Reine  d'Espagne  la 
reconnaissance  de  la  cour  de  Na]>le8.  Nous  devions  la 
soutenir,  en  disant  toujours,  comme  nous  l'avons  fait, 
que  tout  autre  descendant  de  Philippe  V  nous  agréerait 
aussi.  Maintenaut  le  comte  de  Trapani  paraît  rencon- 
trer, dans  le  sentiment  populaire  espagnol,  beaucoup  de 
résistance.  La  Reine  Christine  paraît  n'en  plus  vouloir 
cl  se  défend  presque  d'y  avoir  pensé.  Les  infans  fils 
de  don  Carloi*,  et  spécialement  le  comte  de  Monteraolin, 
«uni  dans  l'esprit  et  sur  les  lèvres  de  bien  des  gens  con- 
sidérîibles,  en  Espagne,  et  hors  d'Espagne.  Us  apporte- 
raient à  la  Reine  d'Espagne  la  reconnaissance  des  cours 
du  Nord,  Pour  notre  compte,  et  toujours  fidèles  à  no- 
tre principe,  nous  n'y  objecterions  pas.  Mais  les  hom- 
mes même  les  plus  favorables  à  cette  combinaison  dé- 
clarent qu'elle  ne  serait  possible  (et  même  à  ce  prix  ils 
la  regardent  comme  très  difficile)  qu'autant  que  le  comte 
de  Montemolin  renoncerait  à  ses  prétentions,  reconnai- 
trriit  la  Reine  Isabelle,  reprendrait  auprès  d'elle  son 
rang  d'infant- d'Espagne ,  et  se  présenterait  à  ce  titre 
pour  l'épouser.  Or  le  comte  de  Montemolin  n'a  fait  et 
ne  paraît  disposé  à  faire  rien  de  semblable.    Cette  corn* 
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biuîiisoa-I.^  uon  plus  n'est  donc,  quant  à  présent,  pas 
possible.  De  Madrid,  on  nous  reparle  toujours  du  duc 
de  Monlpensier.  On  a  fait  des  ouvertures  au  prince 
Le'opold  de  Cobourg.  Nous  écartons  Tune  et  l'autre 
ide'e ,  comme  nous  i  avonE  fait  dès  le  premier  moment. 
Notre  politique  est  parfaitement  franche,  constante  et 
conse'quente.  Nous  ne  voulons  ni  placer  un  prince  fran- 
<,'ais  sur  le  irùne  d'Espagne,  ni  y  voir  monter  un  prince 
étranger  à  iu  maison  de  Bourbon.  Ces  difficultés,  ces 
impossibiliios,  successivement  mauifeste'es  et  senties,  re- 
mettent ;i  Ilot  les  (ils  de  don  François  de  Paule.  La 
Reine  Christine  et  le  cabinet  de  Madrid  s'îmblent  un 
peu  moins  décides  contre  eux.  Ils  conviennent  à  l'An- 
gleterre comme  à  nous.  Entrons  ensemble,  l'Angleterre 
et  nous,  dans  cette  voie  qui  se  rouvre.  Ordonnons  à 
nos  agens  à  ÎNladrid  d'agir  en  commun  au  profit  de  cette 
combinaison;  que  la  Heine  d'Espagne  e'pouse  celui  des 
deux  infans  qu'elle  pre'fèrera;  que  la  Heine  sa  mère  et 
ses  ministres  dirigent  comme  ils  le  voudront  son  choix 
sur  l'un  ou  sur  l'autre;  l'un  et  Tautre  seront  bien  ve- 
nus à  Paris  et  à  Londres.  Cette  grande  question  serait 
ainsi  bientôt  re'solue,  et  sa  solution  de'finitive,  et  la  bonne 
intelligence  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  cette 
solution,  auraient,  pour  le  repos  de  l'Espagne  et  pour 
l'aiFermissemenl  de  la  monarchie  constitutioneile,  infini- 
ment plus  d'avantages  que  ne  pourrait  lui  en  offrir  telle 
ou  telle  autre  combinaison,  maintenant  impossible,  et 
qu'il  faudrait  longtemps  attendre  sans  certitude  d'y  ar- 
river jamais. 

Si  le  cabinet  anglais  approuve  et  adopte  celte  poli- 
tique, nous  sommes  prêts  à  agir  de  concert  avec  lui 
pour  la  mettre  efficacement  en  pratique.  Je  n'entre  au- 
jourd'hui dans  'aucun  détail.  Une  fois  d'accord  sur  le 
principe,  nous  nous  entendrons  aisément  sur  U  mode 
d'action. 

E.    M.  Guizut  à  M,  le  comte  de  Jarnac* 

(Particulière.    Extrait.)  Paris,  19  août  1845. 

L'infant  don  Enrique  est  dans  noire  principe.  Nous 
ladmeltons  tout  à  fait.  Nous  n'y  devons  et  n'y  voulons 
faire  aucune  objection.  Mais  bien  entendu  toujours  que 
la  Heine  Isabelle,  et  la  Heine  sa  mère,  et  son  gouverne- 
Mieut  sont  seuls  appelés  à  choisir  entre  les  deux  frères, 
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€t  sont  parfaitement  libres  dans  leur  choix,  et  que,  si 
leur  préférence  se  porte  sur  le  duc  de  Cadix,  il  ne  vien- 
dra de  Londres  contre  lui  aucune  objection,  encore  aïoint» 
iiucun  travail. 

F.  Dépêche  de  Mr,  Guizot  au  comte  de  Jarnac, 
à  Londres,    En  date  de  Paris ,  le  5  Octobre  1846. 

M.  le  Comte, 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  est  venu  il  y  a  quelques 
jours  (25  Septembre)  nie  communiquer  une  dépêche, 
en  date  du  22  Septembre,  qui  lui  a  été  adresse'e  par 
Lord  Palmerston ,  au  sujet  des  mariages  de  la  Reine 
d'Espagne  avec  l'Infant  Don  François  d'Assise  et  de  l'In- 
fante Dona  Luisa  Fernanda  avec  M.  le  Duc  de  Mont- 
pensier.  Vous  en  trouverez  ci-jointe  une  copie.  Ten 
ai  rendu  compte  au  Hoi  dans  son  conseil,  et  je  vous 
adresse  la  réponse  du  Gouvernement  du  Roi  à  cette  com- 
munication ,  en  vous  chargeant  de  la  mettre  sous  les 
yeux  du  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique. Lord  Palmerston  dit  en  terminant  sa  dépê- 
che, „Que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
a  voulu  donner  à  l'expression  complète  et  authentique 
de  ses  senlîmens  sur  cette  question ,  la  forme  la  plus 
amicale."  Vous  direz  à  Lord  Palmerston  que  le  Gou- 
vernement du  Roi  aussi  est  toujours  animé  envers  l'An- 
gleterre et  son  Gouvernement,  des  sentimens  de  la  plus 
sincère  amitié,  même  lorsqu'il  maintient  les  droits  et  les 
intérêts  de  la  France  contre  des  plaintes  et  des  repré- 
sentations qai  ne  lui  paraissent  point  fondées. 

Je  tiens  à  écarter  d'abord  un  reproche  que  Lord 
Palmerston  adresse  en  commençant  au  Gouvernement 
du  Roi,  et  qui  m'a  causé  ,  je  l'avoue,  quelque  surprise 
11  rappelle  que  nous  avons,  il  n'y  a  pas  longtemps  en- 
core, proposé  au  Gouvernement  Anglais  de  nous  enten» 
dre  et  d'agir  de  concert,  pour  les  conseils  à  donner  à 
la  Cour  de  Madrid  sur  le  mariage  de  la  Reine  Isabelle. 
Celte  proposition  ne  s'accordait  guères,  dit-il,  avec  les 
démarches  que  nous  faisions  isolément  en  Espagne;  car 
selon  lui,  nous  aurions  a  la  même  époque  ordonné  a 
M.  le  ('omte  Bresson  de  faire  tous  ses  efforts  pour  ame- 
ner le  mariage  de  la  Reine  avec  un  candidat  particu- 
lier, l'Infant  Don  François  d'Assise  ;  offrant  ainsi  uLon- 
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(Jres  de  délibérer  sur  une  question  de'jà  résolue  par  nos 
instructions  à  Madrid. 

Les  faits  rappelés  avec  précision  mettront  en  évi- 
dence l'erreur  grave  de  ce  reproche. 

J'ai  en  elFet,  uu  mois  de  Juillet  dernier,  proposé  au 
Cabinet  de  Londres  de  nous  entendre  et  d'agir  de  con- 
cert à  IVIadrid,  pour  appuyer  spécialement  comme  can> 
didals  \i  la  main  de  la  Heine  Isabelle,  les  deux  Infunts 
fils  de  Don  François  de  Paule.  Comme  descendans  de 
Philippe  V,  ces  deux  princes  avaient  notre  adhésion. 
Comme  princes  Espagnols ,  ils  avaient  celle  de  l'Angle- 
terro.  Les  dispositions  de  la  Cour  de  Madrid  semblaient 
li^ur  devenir  plus  favorables.  Je  proposai  donc  au  Gou- 
vernement Anglais  de  les  soutenir  en  commun  avec  nous, 
et  je  déclarai  en  même  temps  que,  pour  notre  compte, 
nous  n'avions  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  princes,  îiu- 
cune  ob^clion,  et  que  celui  des  deux  qui  conviendrait 
à  l'Espagne  et  a  sa  Reine  nous  conviendrait  également. 

Ce  que  j'ai  dît  à  Londres,  je  l'ai  dit  pareillement  à 
JMadrid,  M.  le  Comte  Bresson  a  toujours  eu  pour  in- 
struction d'appuyer  les  deux  Infants,  et  de  dire  d'a- 
vance que  nous  adhésions  pleinement  au  choix  que  fe- 
rait enlre  eux  la  Ueine.  L'Ambassadeur  du  Roi  a  fidè- 
lement rempli  ses  inslruclions. 

Qu'arriva-t-il  lorsque,  plus  d'un  mois  après  ma  pro- 
position d'action  commune  eu  faveur  des  fils  de  Dun 
François  de  Paule,  Lord  Palmerslon  me  fit  enfin  par- 
venir sa  réponse?  Il  n'adhérait  point  à  notre  oirver- 
ture  telle  qu'elle  avait  été  faite.  11  nous  deniândait  de 
nous  joindre  \  lui  pour  appuyer  exclusivement  à  Ma- 
drid l'Infant  Don  Enrique,  seul  propre  (,.the  miîy  fil"), 
disait  la  dépêche  du  22  Août  que  Lord  Normanby  me 
communiqua  le  28,  à  devenir  le  mari  de  lu  Reine.  Je 
témoignai  à  Lord  Normanby  et  je  vous  chargeai  de  té- 
moigner à  Lord  Palmerstou  mon  élonnement  de  celte 
désignation  exclusive,  et  l'impossibilité  où  nous  étions 
de  nous  y  associer,  car  nous  avions  toujours  dît  et  nous 
persistions  à  dire,  que  les  deux  Infants  nous  conve- 
naient)  que  c'était  à  la  Reine  d'Espagne  à  prononcer  en- 
tre eux ,  et  que  nous  étions  préls  à  trouver  bon  son 
choix,  quel  qu'il  fût. 

Que  notre  adhésion  aux  deux  Infants  ait  été  spécia- 
lement profitable  \  l'aîoo  d'entre  eux,  \  Don  François 
d'Assise,  qui  se  trouvait  en  Espagne,  dans  une  positior 
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correcte  et  loyale,  et  tenant  envers  la  Reîne,  son  Gou- 
vernement, et  la  Reine-Mère,  une  conduite  parfaitemeot 
leupectueusc ,  personne  ne  saurait  s'en  étonner.  L*ln- 
f;»nr  Don  limituie  n'avaii  pas  pris  une  si  convenable 
>oie  pour  arriver  à  boti  but.  Le  Roi  lui-même,  lors- 
que ce  prince  passa  à  Paris,  Ten  avait  pateruellemeni 
avei  ti,  lui  rappelant  ou  étaient  sa  place,  son  devoir,  ses 
chances  de  succès,  et  lui  ofTraut  de  s'employer  a  Ma- 
drid pour  les  lui  faire  recouvrer.  L'Infant  n*a  pas  suivi 
les  conseils  du  Roi.  Aucune  influence  n^a  suffi  pour 
surmonter  les  inconvc'niei.s  de  la  situation  dans  laquelle 
ce  jeune  prince  s'e'tait  placé.  Mais  en  ve'rité  il  n'y  a 
dans  ce  cours  des  choses  rien  qu'il  ne  fût  aisé  de  pré- 
voir. M  n'était  nul  besoin  d'instruction  particulière  a 
^I.  ie  Comte  Bresson  pour  que  la  candidature  de  Don 
François  d'Assise  prévalût  à  Madrid  sur  celle  de  Don 
Enrique.  Et  quant  au  reproche  d'avoir  exclusivement 
appuyé  l'un  des  Infants,  et  d'avoir  voulu  en  imposer 
uy  seul  au  choix  de  la  Reine  Isabelle ,  à  qui  peul-îl 
légitimement  être  adressé?  IN'avons-nous  pas,  pour  no- 
tre compte^  observé  dans  cette  circonstance  le  respect 
dû  à  la  dignité  de  la  Reine,  à  la  liberté  de  son  choix, 
et  aux  convenances  qui  y  devaient  présider? 

L'Infant  Don  Enrique  a  eu  le  malheur  de  tomber 
sous  l'influence  de  la  fraction  la  plus  passionnée  et  la 
plus  avéugle  du  parti  Progressiste  Espagnol.  Elle  a 
voulu  faire  servir  le  nom,  la  situation,  les  chances  ma- 
trimoniales de  ce  prince  à  son  propre  rétablissement 
dans  le  pouvoir.  Elle  a  conçu  et  préparé  pour  atteindre 
ce  but,  des  menées  de  toute  sorte,  qui  devaient  rallumer 
en  Espagne  l'insurrection  et  la  guerre  civile.  Les  organes 
du  parti  ont  clairement  manifesté  ses  desseins.  Quoi 
de  plus  naturel  que  de  tels  faits  aient  influé  sur  la  re- 
solution qu'a  prise  le  Gouvcrnentent  Espagnol  de  vider 
sans  retard  cette  question  du  mariage  de  la  Reine,  sur 
laquelle  tous  les  partis  fondaient  leurs  spéculations  et 
leurs  espérances. 

D'autres  motifs  non  moins  légitimes  ont  contribué 
aussi  \  ce  résultat. 

Dès  l'origine  de  cette  question,  le  Roi,  comm«  Lord 
Palmerston  le  rappelle  dans  sa  dépêche,  n  spontanément 
fait  connaître  qu'il  ne  prétendait  pour  aucun  de  se» 
(Ils  à  la  main  de  la  Reine  d'Espagne.  11  a  en  même 
temps  exprimé   sa  ferme  espérance  que  la  Couronne 
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d'Espagne  ne  sortirait  pas  de  la  maison  de  Bourbon,  et  que 
ïa  Reiue  choisirait  son  e'poux  parmi  les  descendans  de 
Philippe  V. 

Le  Gouveruemeut  du  Roi  a  dt'clare'  hauteinenl  et  eu 
toute  occasion,  que  telle  e'iait  sa  politique.  Il  a  voulu 
que  les  principes  qui  au  besoin  relieraient  ses  acte.-, 
fussent  bien  connus  d'avance  de  l'Europe  entière,  et 
spécialement  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  ses  alliés. 

Rien  dans  ce  langage  ne  portait  à  l'indépendance  de 
l'Espagne,  de  la  Reiue  et  de  son  GouvernemenI,  la  moin- 
dre atteinte.  Nous  respeclons  profondément  celte  indé- 
pendance. En  instruisant  dès  le  premier  moment  la  Cour 
de  Madrid,  de  toute  notre  pensée,  nous  lui  donnions 
au  contraire  une  marque  du  haut  prix  que  nous  atta- 
chions à  la  sienne,  ainsi  que  de  noire  loyale  et  pré- 
voyante amitié. 

Le  Cabinet  de  Londres  à  cette  époque  se  montra 
Crappé  des  motifs  qui  présidaient  à  notre  conduite  et 
nous  donna  lieu  de  compter  qu'il  adresserait  à  la  Cour 
de  Madrid  des  conseils  dirigés  dans  le  même  sens. 

Tant  que  les  combinaisons  présentées  pour  le  ma- 
riage de  la  Reine  Isabelle  n'ont  point  mis  en  péril  no- 
tre politique  bien  connue,  nous  ne  nous  sommes  occu- 
pés que  de  séconder  celles  de  ces  combinaisons  qui  pa- 
raissaient avoir  des  chances  de  succès. 

Dès  que  nous  avons  vu  sérieusement  apparaître  des 
combinaisons  qui  nous  ont  fait  craindre  que  l'époux  de 
la  Reine  ne  fût  pas  pris  parmi  les  descendans  de  Phi- 
lippe V,  et  que  le  Troue  d'Espagne  ne  sorlft  de  la 
maison  de  Bourbon,  nous  avons  fait  savoir  le  27  Fé- 
vrier dernier,  a  Londres  et  à  IMadrid,  que  si  ces  com- 
binaisons prenaient  de  la  consistance,  nous  nous  consi- 
dérerions comme  affranchis  de  tout  engagement  et  li- 
bres de  demander  la  main  soit  de  l'iiifaiite,  pour  M.  le 
Duc  de  Montpensier. 

Nous  avons  voulu  à  celte  époque,  comme  dans  Pori- 
gine  de  la  question,  dire  ouvertement  et  d'avance  com- 
ment nous  agirions. 

Au  mois  de  Mai  dernier  nous  fûmes  informés  avec 
certitude,  que  le  Gouvernement  Espagnol  venait  d'a- 
dresser au  Duc  régnant  de  Saxe-Cohourg,  alors  en  vi- 
site à  la  Cour  de  Lisbonne,  un  message  à  l'efFel  de  né- 
gocier le  mariage  du  Prince  Lécpold  de  Saxe-Cobourg 
avec  la  Reine  Isabelle. 
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Nou8  apprîmes  en  même  tems  et  avec  la  même  cer- 
titude, que  ce  message  avait  ete'  préalablement  commu- 
niqué au  ^iiuistre  d'Angleterre  à  Madrid  ,  Mr.  Buîwer, 
el  avait  reçu  sou  approbation. 

Le  Gouvernement  du  Roi  lémoigoa  immédiatement 
à  Londres  et  à  Madrid  sa  surprise  et  sou  inquiétude. 
11  reçut  de  liOrd  Aberdeen  des  assurances  qui  prou- 
vaient toute  sa  loyauté.  Mais  peu  de  temps  après  Lord 
Aberdee  rsorlit  des  aiTaireS)  et  nos  informations  ne  nous 
permirent  pas  de  douter  que  le  travail  entrepris  pour 
le  mariage  de  la  Reine  avec  le  Trioce  Léopoid  de  Co- 
bourg  ne  se  poursuivît  activement. 

C'est  au  milieu  de  cette  situatiou  et  de  la  sollici- 
tude qu'elle  uous  inspirait,  que  je  reçus  par  vous,  M,  le 
Comte,  la  dépêche  adressée  le  19  Juillet  par  Lord  Pal- 
merston  à  Mr.  Bulwer,  et  que  vous  étiez  chargé  de  me 
communiquer  confidentiellement. 

Je  ne  pense  pas  ;  pour  répondre  à  un  reproche  in- 
diqué par  Lord  Falmerston,  que  le  caractère  confidentiel 
de  cette  communication  pût  ni  dût  m'empécher  d'eu 
donner  connaissance  confidentiellement  aussi,  à  TAmbas- 
badeur  du  Koi  à  Madrid ,  à  qui  cette  communication 
était  indispensable  pour  bien  comprendre  la  situatiou 
nouvelle  dans  laquelle  cette  dépêche  nous  plaçait,  et  qui 
n'en  a  fait  d'ailleurs,  comme  il  le  devait,  aucun  usage 
public  ni  officiel. 

„Les  candidats  à  la  main  de  la  Heine  d'Espagne/' 
disent  ces  instructions  adressées  le  19  Juillet  par  Lord 
Palmerston  à  Mr.  Bulwer  ,,8ont  réduits  à  trois,  savoir  le 
Prince  Léopoid  de  Saxe-Cobourg  et  les  deux  fils  de  Don 
François  de  Paule.  J'omets  le  Comte  de  Trapani  et  le 
Comte  de  Montemolin ,  puisqu'il  ne  parait  y  avoir  au- 
cune chance  que  le  choix  tombe  sur  aucun  d'eux." 

Selon  la  dépêche  du  22  Septembre  qui  vient  de 
m'être  communiquée  Lord  Pahuerston  en  plaçant  ainsi  U 
Prince  Léopoid  de  Saxe-Cobourg  en  téie  des  trois  can- 
didats seuls  restans  selon  lui,  à  la  main  de  la  Heine, 
n'a  fait,  dit-il,  que  „désigner  ce  prince  comme  un  de 
ceux  dont  on  avait  parlé  publiquement  comme  d'un 
époux  possible  pour  la  Reine  d'Espagne,  sans  que  cela 
impliquât  qu'il  était  mis  en  avant  et  recommandé  par  le 
Gouveruenieut  Britannique," 

Mais  dans  la  dépêche  du  19  Juillet,  immédiatement 
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après  le  paragraphe  que  j^ai  cité  plus  haut,  ee  troiive 
le  paragraphe  suivant:  — 

„Knlre  les  trois  randidals  ci-dessus  dédîgne's  Je  Prince 
L<?opoId  de  Saxe-Cobourg  et  les  deux  fils  de  Don  Fian- 
vois  de  Paule),  le  Gouvernenient  de  Sa  Majesté  n'a 
c]u^à  exprimer  son  sincère  désir  que  le  choix  tombe  snr 
celui  qui  pourra  le  mieux  assurer  le  bonheur  de  in 
Heine  et  développer  la  prospérité  de  la  nalion  Espa- 
gnole." 

A  coup  sûr,  si  Ton  peut  dire  que  le  premier  des 
paragraphes  cités  rappelle  simplement  un  fait,  la  can- 
didature du  l 'rince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  fait  qui 
n^avait  point  été  jusques  là  officiellement  constaté  et  pro- 
clamé, on  ne  saurait  nier  que,  par  le  second  paragra- 
phe, cette  candidature  ne  soit  acceptée  de  la  même  ma- 
nière et  au  même  degré  que  celle  des  Infants  fils  de 
Don  François  de  Paule;  qu'aucune  objection  ne  soit  éle- 
vée contre  l'une  pas  plus  que  contre  les  autres  ;  et  qu'el- 
les ne  se  trouvent  ainsi,  pour  la  première  fois,  toutes 
les  trois  confondues  par  le  Gouvernement  Anglais  dans 
une  même  et  semblable  approbation. 

11  serait  peut-être  permis  de  dire  que  c'était  la  une 
recommandation  détournée,  une  manière  d'atleindre  in- 
directement le  but  qu'on  ne  voulait  pas  ouvertement 
poursuivre.  „La  bonne  foi,"  dit  Lord  Palmerston  dan» 
<ja  dépêçhe  du  22  Septembre,  „exige  que  ce  qu'on  aban- 
donne d'un  côté  on  ne  cherche  pas  à  le  ressaisir  par 
un  autre  colé."  Le  Gouvernement  du  Roi  adhère  plei- 
nement à  ce  principe. 

En  admettant  que  Lord  Palmerston  n'ait  point  en- 
tendu mettre  en  avant  ni  recommander  le  Prince  iiéo- 
pold  de  Cobourg,  il  reconnaîtra  certainement  lui-même, 
qu'il  ne  disnit  absolument  rien  qui  pût  l'écarter  ni  en 
«locouragtr  le  Gouvernement  Espagnol.  Or,  que  serait- 
il  arrive  si  la  Cour  de  Madrid,  se  confiant  au  langage 
que,  d'après  la  dépêche  du  19  Juillet,  Mr.  BuKver  n'eut 
certainement  pas  manqué  de  tenir,  eût  persisté  dans 
Toffre  qu'elle  avait  à  faire  à  ce  prince?  On  aurait  dit 
que  C'était  là  le  libre  choix,  la  volonté  propre  de  la 
Heine  d'Espagne  et  de  son  Gouvernement;  on  aurait  pu 
rappeler  aux  termes  de  la  dépêche  du  19  Juillet,  que 
le  Couverneuient  Anglais  qui  ne  reclicrchait  point  ce 
choix,  avait  cependant  annoncé  d*avance  qu'il  n'avait 
aucune  objection  à  y  former;  et  sans  appui  direct,  sans 
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co-f)p^ratioD  active ,  par  un  simple  acte  de  laîsser-aller, 
U  fait  se  serait  trouve  accompli. 

Le  Gouvernement  du  Roi  n^a  pu  se  méprendre  sur 
celte  situation.  Pour  en  pre'venir  les  conséquences  il  a 
pris  à  Madrid  le  moyen  le  plus  direct  et  le  plus  légi- 
time: il  a  fait  appel  au  libre  choix,  à  la  volonté  indé- 
pendante  de  la  Reine  Isabelle  et  de  son  Gouvernement. 
A  côté  de  la  combinaison  qui  se  poursuivait  évidem- 
ment contre  sa  politique,  il  a  placé,  il  a  oil'erc  une 
combinaison  différente.  Il  le  pouvait,  car  il  s'en  était 
ouvertement  et  positivement  réservé  le  droit.  Il  le  de- 
vait, car  l'hypothèse  pour  laquelle  il  avait  fait  cette  ré- 
serve ,  et  qu'il  avait  prévue  dans  ses  instruclions  à 
Madrid  comme  dans  ses  déclaralious  a  Loâidrcs ,  de- 
venait de  plus  en  plus  imminente.  La  Reine  d'Espa- 
gne el  son  Gouvernement  ont  accepté  celte  combinaison. 
Les  Corles  lui  ont  donné  une  approbation  presque  una- 
nime. Le  double  mariage  de  la  Reine  Isabelle  avec  M. 
le  Duc  de  Cadix  el  de  l'Infante  Doua  Luisa  Fernanda 
avec  M.  le  Duc  de  Montpensier  a  été  préparé  el  con- 
clu avec  la  liberté  la  plus  entière  el  par  les  plus  pres- 
sans  motifs. 

Aussi  je  remplis,  M.  le  Comle,  un  devoir  impérieux 
en  repoussant  énergiquement,  et  plus  énergiquemenl  en- 
core clans  mon  âme  que  dans  mes  paroles,  cette  étrange 
accnsalion  de  coercion  morale  exercée,  dit  Lord  Palmer- 
ston  dans  sa  dépêche,  par  l'Ambassadeur  du  Roi  à  Ma- 
drid,  el  en  vertu  de  ses  instruclions,  pour  forcer  la 
Reine  d'Espagne  à  accepter  le  Duc  de  Cadix  pour  époux. 
Je  pourrais  me  borner  à  une  réponse  bien  courte,  bien 
simple,  et  que  le  monde  entier  accepterait.  Nulle  part, 
dans  aucune  Cour,  dans  aucune  famille^  les  droits  de  la 
liberté  du  mariage  et  de  la  vie  domestique  ne  sont 
mieux  connus  et  plus  scrupuleusement  respectés  qu'à 
la  Cour  de3  Tuileries  et  au  sein  de  notre  famille  ro- 
yale; les  senlimens  qui  animent  et  dirigent  le  Roi  à 
J^aris,  au  milieu  de  ses  enfans,  l'animent  el  le  dirigent  éga- 
lement dans  ses  rapports  avec  la  Cour  de  INladrid  et  ses 
royales  nièces;  et  le  Gouvernement  du  Roi  lient  à  honneur 
de  témoigner  partout  et  en  toute  occasion  pour  les 
liens  de  la  vie  domestique,  ce  même  respect  dont  il  re- 
çoit de  si  haut  l'exemple.  Mais  je  rappellerai  de  plus 
un  fait.  Comment  peut-on  nous  adresser,  à  nous,  lo 
reproche  de  coercion  morale,  lorsqu'on  nous  demandait, 
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il  y  a  UD  mois,  d*appuyer  exclusivement  auprès  de  la 
Reine  Isabelle,  et  comnie  seul  propre  à  devenir  son 
époux,  un  prince  évidemment  atteint  de  s.i  défaveur  et 
en  intimité  avec  les  plus  ardens  adversaires  de  son  Gou- 
vernement ? 

CVst  en  pleine  liberté  qut)  la  Keioe  Isabelle  a  choisi 
le  Duc  de  Cadix  pour  son  époux.  C'est  en  pleine  li- 
berté et  après  une  discussion  aussi  libre  que  solennelie, 
que  les  Cortes  ont  unanimement  voté  leur  adhésion  au 
choix  de  la  Reine.  Et  la  tranquillité  publiai ue  a  été 
aussi  complète  pendant  cette  grande  délibération,  que  la 
liberté  dans  Tintérieur  du  palais  des  Rois  et  dans  les 
assemblées  du  pays.  Ni  les  excitations,  ni  les  occasions 
de  troubles  ne  manquent,  à  coup  sûr,  dans  Espagne. 
Toutes  les  prétentions,  toutes  les  ambitions,  toutes  les 
conspirations,  se  sont  mises  en  mouvement  pour  y  susciter 
de  nouveau  Tinsurrection  et  la  guerre  civile.  Isolées  ou 
coalisées,  elles  n'ont  pas  même,  lusqu'à  présent,  réussi  h 
commencer  leurs  desseins.  Quelle  plus  éclatante  preuve 
des  sentimens  de  la  grande  majorité  du  peuple  Espagnol 
et  de  sa  libre  adhésion  au  choix  de  sa  Reine  et  au  vote 
de  ses  représentans  ? 

Lo  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  se  fé- 
licite, dit  Lord- Palmerston  dans  sa  dépêche  du  22  Sep- 
tembre, „de  n'avoir  pris  aucune  part  à  l'arrangement  de 
ce  mariage."  Le  Gouvernement  du  Roi  ne  voit,  au  con- 
traire ,  pour  l'Espagne,  pour  ses  Alliés ,  pour  l'Europe, 
que  des  raisons  de  s'en  féliciter.  Le  Duc  de  Cadix  est 
en  même  tems  un  prince  issu  de  Philippe  V,  et  un 
prince  Espagnol  de  naissance  et  de  sentiment*  11  s'est 
constamment  montré  plein  de  respect  pour  le  régime 
constitutionnel  et  pour  les  principes  de  la  monarchie. 
L'Espagne  et  l'Europe,  les  libertés  de  la  Péninsule  et  les 
iniéréls  de  l'ordre  Européen,  trouvent  dans  son  union 
avec  la  Reine  Isabelle,  toutes  les  garanties  qu'une  poli- 
tique prévoyante  peut  désirer. 

Malgré  cette  désapprobation  clairemens  exprimée  du 
mariage  de  la  Reine  Isabelle  avec  M«  le  Duc  de  Cadix, 
c'est  principalement  le  mariage  de  M.  le  Duc  de  Mont- 
pensier  avec  l'Infante,  qui,  selon  la  dépêche  du  22  Sep- 
tembre, a  rendu  nécessaire,  aux  yeux  du  Gouvernement 
Anglais,  la  communication  qu'il  vient  de  nous  faire  et 
l'a  déterminé  à  nous  adresser  ses  représentations  et  ses 
protestations. 
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Le  Gouvernement  du  Roi  se  fait  toujours  un  devoir 
d'accueillir  et  de  discuter  dans  un  esprit  de  sincère  équité, 
les  représentations  qu'un  autre  Gouvernement,  et  «\  plus 
forte  ràison  un  Gouvernement  ami,  croit  devoir  lui 
adresser  au  nom  de  ses  inte'réls  et  de  sa  politique.  jVlais 
des  protestations  doivent  se  fonder  sur  des  droits.  On 
n'est  pas  admis  à  protester  contre  un  fait  par  ce  &eul 
mol  if  qu'il  ne  vous  convient  pas.  Toute  protestation 
doit  se  rattacher  ù  un  droit  antérieur. 

Aussi  le  Gouvernement  Anglais  invoque-t-il,  comme 
fondement  de  sa  protestation,  le  Traité  d'Utrecht,  et  les 
règles  qu'il  a  instituées  pour  la  succession  à  la  Couronne 
d'Espagne  dans  rinlérdt  de  la  paix  et  de  l'équilibre  Eu- 
ro pe'en. 

Le  Gouvernement  du  Roi  pense  que  le  Traité  d'U- 
trecht n'autorise  en  aucune  façon  une  prétention  sem- 
blable. 

Après  la  longue  et  sanglante  guerre  de  la  successionj 
et  pour  rétablir  enfin  la  paix  de  l'Europe,  le  double 
but,  hautement  reconnu  et  proclamé  de  ce  Traité,  fut  — 

10  D*a8surer  la  Couronne  d'Espagne  à  Philippe  V 
et  à  ses  descendans. 

2^  D'empêcher  que  l'union  des  Couronnes  de  France 
et  d'Espagne  sur  la  même  téte  fût  jamais  possible» 

11  suffit  de  se  rappeler  les  négociations  qui  ont  amené 
le  Traité  d'Utrecht  et  d'en  lire  le  texte  même  (Art.  VI.), 
pour  demeurer  convaincu  que  tels  en  sont  réellement  lâ 
pensée  et  le  sens. 

Par  le  mariage  de  l'Infante  avec  M.  le  Duc  de 
Montpensier,  la  Couronne  d'Espagne  est  assurée  de  ne 
point  sortir  de  la  maison  de  Bourbon  et  des  descen- 
dans de  Philippe  V,  et  en  même  temps  les  empéche- 
mens  établis  contre  toute  union  possible  des  deux  Cou- 
ronnes de  France  et  d'Espagne  demeurent  en  pleine  vi- 
gueur. La  double  intention  du  Traité  d'Utrecht  est  donc 
toujours  accomplie. 

11  serait  étrange  qu'on  prétendît  invoquer  contre  nous 
celles  des  dispositions  de  ce  Traité  qui  tendent  à  em- 
pêcher l'union  des  deux  Couronnes,  et  qu'on  écartât  cel* 
les  qui  assurent  la  Couronne  d'Espagne  à  Philippe  V  et 
^  ses  descendans. 

Tel  serait  cependant  le  résultat  de  l'interprétation 
que,  dans  sa  dépêche  du  22  Septembre,  Lord  Palmei- 
slon  voudiait  donner  de  re  Traité. 
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vtaniais  une  lelle  inlerpre'talicm  n'a  été  jusqu'à  ce  iour, 
ie  ne  dirais  pas  adnnse,  mais  seulement  conçue  et  pré- 
teenlëe.  Les  laiu  la  repoussent  aussi  hautement  que  le* 
textes. 

Jamais  le  traité  d'Ulreclit  n'a  été  considère'  ni  invo- 
qué comme  faisant .  obstacle  aux  mariages  entre  les  di- 
verses branches  de  la  maison  des  Bourbons  de  France 
et  les  diverses  branches  de  la  maison  des  Bourbons 
il'Espagne. 

Les  exemples  de  ces  mariages  abondent.  Je  n'en  ci- 
terai en  ce  moment  que  trois,  les  plus  voisins  de  l'épo- 
que même  où  le  Traité  d'Ulrecht  tut  conclu. 

1^  Louis  1,  Roi  d'Espagne,  fils  aîné  de  Philippe  V, 
a  épousé  le  20  Janvier ,  t721  ,  Louise-Elisabeth  d'Or- 
léans ,  Mademoiselle  de  Montpensier ,  quatrième  fille  du 
Duc  d'Orléans,  Régent. 

2^  L'Infant  Don  Philippe,  Duc  de  Parme,  fils  de 
Philippe  V,  a  épousé  le  25  Auut,  1739,  Louise-Elisa- 
beth de  France,  fille  aînée  de  Louis  XV. 

3°  Le  Dauphin  fils  de  Louis  XV,  a  éppusé,  le  23 
Février,  1745,  Marie-Thérèse-Antoinette,  infante  d'Espa- 
gne, fille  de  Philippe  V. 

Ce  dernier  exemple  est  bien  remarquable,  car  c'est 
l'héritier  immédiat  de  la  Couronne  de  France  qui  épouse 
l'une  des  héritières  de  la  Couronne  d'Espagne. 

Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  lu  loi  proclamée  en 
1713  par  Philippe  V,  pour  changer  en  Espagne  l'ordre 
de  succession  au  trône,  eût  privé  l'Infante  Morie-Thé- 
rèse-Antoinetle  de  ses  droits  éventuels,  car  cette  loi  n'est 
qu'une  demi  loi  salique,  qui  n'admet,  il  est  vrai,  la  suc- 
cession des  femmes  qu'après  l'épuisement  des  héritiers 
mules,  mais  qui  l'admet  pleinement  dans  ce  cas. 

Les  Infantes  apportaient  donc,  dans  les  uiariages  que 
je  viens  de  citer,  et  dans  tous  les  autres  mariages  ana- 
logues, un  droit  éventuel,  mais  positif,  à  la  Couronne 
d'Espagne. 

Personne  en  Europe  n'a  pensé  à  en  faire,  contre  ces 
mariages,  une  objection,  ni  à  demander  que  de  nouvel- 
les stipulations  fussent  ajoutées  au  Traité  d'Utrecht,  pour 
eu  prévenir  les  eiEfels. 

il  n'y  a  maintenant  à  propos  du  mariage  de  l'In- 
fante Dona  Luisa  Fernanda  avec  M.  le  Duc  de  Mont- 
pensier, absolument  aucune  raison  de  penser  ni  d'agir 
autrement,  et  les  stipulations  du  Traité  d'Ulrecht  suffi- 
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raient  dans  ]*avcnir  aux  interéls  de  la  paix  et  de  Te'- 
quiiibre  Europe'en  conune  elles  y  ont  siifli  jusqu'à 
présent. 

On  ne  saurait  donc,  en  droit,  fonder  sur  ce  traite', 
ni  sur  son  texte,  ni  sur  ses  conséquences,  ni  sur  son  in- 
terprétation d'après  les  faits,  aucune  protestation  légitime. 

A  Tappui  de  ses  représentations.  Lord  Palmerstoo  ne 
se  borne  pas  à  invoquer  le  Traité  d'Uirecht.  Le  mariago 
de  M.  le  Duc  de  Montpensier  avec  l'Infante,  tend,  selon  lui, 
à  lier,  pour  les  affaires  extérieures  des  deux  pays,  la  po- 
litique de  l'Espagne  à  celle  de  la  France,  d'une  «nanière 
dangereuse  pour  l'indépendance  de  l'Espagne,  pour  l'é- 
quilibre Européen  et  pour  les  intérêts  des  autres  Etals. 

L'Espagne  a  prouvé  qu'elle  savait  maintenir  son  in- 
dépendance  et  jouer  son  rôle  dans  la  cause  de  l'équili- 
bre Européen.  Il  y  a  peut-être  quelque  manque  de 
mémoire  et  de  justice  à  lui  dire  qu'elle  ne  saurait  pas 
le  faire  aujourd'hui. 

Elle  le  ferait  d'autant  mieux  qu'elle  est  maintenant 
en  possession  d'un  régime  libre  et  constitutionnel:  ré- 
gime peu  favorable  à  l'esprit  d'agression  et  de  conquête, 
mais  très  favorable  au  maintien  de  l'indépendance  des 
nations  et  à  l'annulation  des  influences  étrangères. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  du  Roi  a  prouvé  que 
Tum  n'était  plus  loin  de  sa  pensée  que  de  vouloir  por- 
ter atteinte  à  l'indépendance  de  l'Espagne  et  intervenir 
dans  ses  affaires.  Les  faits  qui  ont  manifesté  à  cet 
égard  sa  ferme  résolution  ,  sont  récens  et  éclatans,  et  il 
y  a  peut-être  encore  quelque  manque  de  mémoire  et  de 
justice  à  ne  pas  nous  en  tenir  compte. 

Mais  en  même  temps,  et  nous  n'hésitons  pas  à  le 
déclarer,  le  Gouvernement  du  Roi  désire  et  recherche 
entre  la  France  et  l'Espagne  une  vraie  et  «olide  amitié. 
La  position  géographique  des  deux  Etats,  leurs  tradi- 
tions, leurs  moeurs,  leur  religion,  tous  leurs  intérêts  es- 
sentiels, moraux  et  matériels,  rendent  cette  amitié  natu- 
relle et  nécessaire.  Nécessaire  nullement  dans  une  pn. 
litique  d'agression  et  d'extension  soit  de  l'un  des  deux 
Etats  aux  dépens  de  l'autre,  soit  de  tous  deux  ensemble 
aux  dépens  d'autres  Etats,  mais  dans  une  politique  de 
sûreté  et  de  paix,  au  profit  de  tous  les  deux  et  de  l'Eu- 
rope entière. 

Placé  }l  côté  du  mai  âge  de  la.  Reine  Isabelle  avec 
M.  le  Duc  de  Cadix,  le  mariage  de  M.  le  Duc  de  Mont- 
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|)eûsier  avéc  l'Infaute  est  à  la  fois  un  témoignage  de  la 
disposition  des  deux  pays  li  resserver  les  liens  de  cette 
amitié,  et  un  gage  de  sa  durée.  11  n'altérera  ni  l'indé- 
pendance de  TËspagne  et  de  son  Gouvernement,  ni  les 
grandes  et  justes  conditions  de  l'équilibre  Européen, 
mais  il  contribuera  à  garantir  entre  la  France  et  l'E- 
spagne ,  ces  bonnes  et  intiofies  relations  qui  tourneront 
au  bien  des  deux  peuples  et  au  repos  de  l'Europe.  Il 
nous  semble  que  partout  une  politique  élevée  et  pré- 
voyante doit  se  féliciter  de  ce  résultat. 

Le  Gouvernement  du  Roi  ne  trouve  donc  aux  re- 
présentations qui  lui  sont  adressées  par  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  aucun  fondement  grave 
et  légitime.  11  ne  saurait  donc  les  admettre,  ni  les 
prendre  pour  règle  de  sa  conduite.  Nous  regrettons  ce 
dissentiment.  Mais  appelés  nécessairement  à  nous  dé- 
cider et  à  agir,  nous  avons  lait,  avec  le  libre  concours 
du  gouvernement  Espagnol,  ce  qui  était  conforme  ?i  nos 
intérêts  lég,itimes,  \.  la  politique  naturelle  et  pacifique 
de  notre  pays  :  nous  n'avons  rien  fait  qui  porte  atteinte 
aux  droits  ,  aux  intérêts  légitimes,  ù  la  paix  des  autres 
Etats.  Nous  sommes  c(>nvaincus  que  la  France  pense  à 
ce  sujet  comme  son  Gouvernement.  Tout  atteste  que 
la  grande  majorité  du  peuple  Espagnol  partage  lessen^ 
ttmens  du  sien.  Neus  avons  la  confiance  que  le  bon 
jugement  et  Pesprit  d'équité  du  Gouvernement  et  de  la 
natioti  Britannique  les  porteront  à  reconnaître  que  les 
grands  et  généreux  motifs  qui  ont  si  heureusement  établi 
entre  la  France,  l'Angleterre,  et  l'Espagne^  la  bonne  intelli- 
gence et  l'amitié,  s'élèvent  fort  au-dessus  de  ce  dissentiment 
particulier,  et  ne  doivent  en  recevoir  aucune  altération. 

Je  vous  invite  à  rémettre  une  copie  de  celle  dépê- 
che à  Lord  Palmerston  après  lui  en  avoir  donn«  lecture. 

Annexes  à  la  Dépêche  adressée  par  Mr  Gui— 
zoff  31inistre  des  affaires  étrangères  en  France 
au  Comte  de  JarnaCy  à  Londres^  le  5  Oc- 
tobre 1846. 
Article  FI.  du  Traité  d' Utrecht,  conclu  et  signé 

ai  M.irr. 

Quemadmoduni  funestissima  Belli  flamma  ,  hac  Pace 
rcstinguenda,  exinde  praeprimis  orta  sît,  qiiod  Europae 
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Securîtas  et  Libertates,  Uniuoeni  Hegnorum  Galliae  et 
Hispaniae  8ub  uuo  eodemquc  Rege  omnino  ferre  uequî- 
veririt ,  idque  tandem  Diviul  Numiois  auxilio  effectuai 
six  y  instante  plurimuin  Sacra  Hegia  Majestate  Magnae 
Britanniae  et  consentibus  tam  ChristiaDissimo  quam  Ca- 
tholico  Rege,  quo  huic  malo  obviam  omni  tempore  in 
posteriim  eatur  per  Renunciationes  optîma  forma  con- 
ceptas  et  modo  quam  maxime  solenni  perfectas,  quarum 
Ténor  sequitur. 

(Suit  le  texte  des  renonciations.) 

Cum  ilaque  per  praecedentem  Renuntiationem ,  quae 
Legis  Fragmaticae  fundamentaiis  et  inviolabilis  vim  sem- 
per  habere  débet,  caulum  provisumque  sit  ne  imquam 
ullo  teinpore,  aut  ipse  Rex  Catholicus  aut  de  stirpe  sua 
quispiam,  corouam  Galliae  ambiat  aut  thronum  ejusdem 
ascendat;  atque  per  reciprocas  ex  parte  Galliae  Renun- 
tiationes  et  Successionis  ibidem  haereditariae  coiistitu- 
tiones,  ad  eundem  finem  tendeotes,  ita  Galliae  et 
spaniae  Coronae  ab  invicem  «eparatae  et  sejunctae  sint, 
ut  subsisteiitibus  in  suo  vigore  et  bona  fide  observatis, 
antedictis  Renuntiationibus  alilsque  eo  spectautibusTrans-* 
actionibus  in  unum  coalescere  nunquam  poterunt.  Froinde 
Serenissima  Regina  Magnae  Britanniae  et  Serenissimus 
Rex  Christianissimus  sibt  invicem  soleâniter  et  verbo 
regio  spondent,  nihile  unquam  ab  ipsis  eorumque  Haere- 
dtbus  et  Successoribus  factum  vel  ut  ab  aliis  fiât  per- 
missum  ii  i,  quominus  praedictae  Renunciationes  caeterae- 
que  Trausactiones  ante  memoratae  effectum  plenarie  sor* 
ttantur  ;  quinimo  e  contra  conjuncûs  consiliis  viribus- 
que  Regiae  aut  Majestates  eam  semper  sincère  curam 
agent  et  amu'lentur,  quo  dicta  Salutis  publicae  fuuda- 
menta  inconcussa  in  perpetuuiri  roaneant  et  inviol ata 
conserveotur. 
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25.    Actes  de  Renonciation  faits  conformément  au 
Traité  d'Utrecht  de  |713. 

Nro.  1.  Lettres  patentes  de  Louis  XI y  Roi  de 
France,  supprimant  celles  du  mois  de  Décembre 
1700 ,  admettant  et  autorisant  la  renonciation  de 
Philippe^  Duc  d' Anjou ,  comme  Roi  d'Espagne^  à 
la  couronne  de  France,  et  celle  de  Charles  Duc  de 
Berry  et  Philippe^  Duc  d'Orléans,  comme  Princes 
de  Prancey  à  la  couronne  d'Espagne,  Données  à 
Versailles  au  mois  de  Mars  1713  et  régis trées  en 
parlante nt  le  15  du  même  mois  et  an, 

Louis,   par  la  Grâce  de  Ludovicus,   Dei  Gratiâ, 

Dieu,  Roy  de  France  el  de  Galliae   et    IVavarrae  Rex  : 

Navarre:  A  tous  presens   el  Omnibus    tàm  praesentibus 

à  venir  Salut.    Dans  les  dif-  quàm  futuris,  Salutem.  lu- 

ferentes    révolutions    d*une  ter  varias  Kevolutiones  Bel ii. 

Guerre,    où  Nous    n^avons  quod  à  uobis  gestum  est  ubicà 

combattu  que  pour  soûtenir  ad  propugnauda  Cbartssimi 

la  justice  des  droits  du  Roy  nostri,    et  plurimuiii  dilecti 

nostre     très-cher    et    très-  Fratris    el  Abnepocis  Jura 

amé  Frère  et  Petit-Fils  sur  ad  Monarchiain  Hispanicain, 

la  Monarchie  d'Espagne,  Nous  nunquam  nobis  defuit  Pacîs 

n'avons  jamais   cessé  de  de«  desiderium.  Successibus  haud 

sirer    la  Paix.    Les  succès  fuimus  elati,  et  quae  Deus 

les   plus   heureux  ne  nous  adversa  ad  probandum,  non 

ont   point    éblouis  ;    et  les  ad  perdeudum ,  nobis  immi- 

événemens  contraires  dont  la  sît,  istud  desiderium  non  tàm 

niaiu    de  Dieu  s'est   servie  excitarunt,  quàm  invenerunt  ; 

pour  nous  éprouver,  plûtost  nondum  autem  Dies  perPro- 

que   pour  nous  perdre,  ont  videntiam  Divinam  Ëuropae 

trouvé  ce  désir  en  nous,  et  pacificandae  designatus  adve- 

ne  Ty  ont  pas  fait  Maître:  nerat  3  metus  nempe,  ut  ut  di> 

mais  les  temps  marquez  par  stantior,  ne  quand^  Coronae 

]a  Providence  divine  pour  le  nostra    et    Uispanica  ejus- 

repos  de  l'Europe,  n'étoient  dem  Principis  tempora  insi- 

pas  encore  arrivez  :  La  crain-  gnirent ,    Potestatum  contra 

te  éloignée  de  voir  un  jour  Nos    Foederatarum  animos 

nostre    Couronne    et    celle  usq.  ex  aequo  perculsit,  et 

d'Espagne    portée    par    un  qui  Bello  ortum  praeprimis 

même  Prince,  faisoit  toujours  dédit ,  insuperabile  eidem  fi- 

une  égale  impression,  sur  les  niendo  obstaculum  esse  vi- 

Puissanccs  qui  s'étoient  unies  debalur.  Tandem  autem  posfr 
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conlre  Nous;  et  celte  crainle 
qui    avoit  e'ié  la  principale 
cause  de  la  Guerre,  senibloit 
mettre  aussi  un  obstacle  iu« 
surinontable  à  la  Paix.  En- 
fin apre's  plusieurs  négocia- 
tions inutiles.  Dieu  touché 
des   maux  et   des  géinisse- 
mens  de  tant  de  Peut)les,  a 
daigné  ouvrir  un  chemin  plus 
sur    pour    parvenir  à  une 
Paix  si  difficile;  mais  les  mê- 
mes Allarmes  subsistant  tou- 
jours,   la    première    et  la 
principale  condition  qui  Nous 
a  été  proposée  par  notre  tres- 
chere    et    tres-améè  Soeur 
la  Reine  de  la  Grande  Bre- 
tagne,  comme  le  fondement 
essentiel    et    nécessaire  des 
Traitez,  a  été  que  le  Roy 
d'Espagne  nostre  dit  BVere 
et  Petit-Fils    conservant  la 
Monarchie  d'Espagne  et  des 
Indes,  renonçât  pour  lui,  et 
pour  ses  descendans,  à  per- 
petuit^y  aux  droits  que  sa 
naissance  pouvoit  jamais  don- 
ner à  lui  et  à  eux  sur  no- 
tre Couronne;  Que  récipro- 
quement nostre  tres-cheretc, 
tres-amé  Petit-Fils  le  Duc 
de  Berry,    et  nostre  très- 
cher  et   tres-amé  Neveu  le 
Duc  d'Orléans,  renonçassent 
aussi    pour    eux    et  pour 
leurs    descendans  masies  et 
femelles  à  perpétuité  à  leurs 
droits  sur  la  Monarchie  d'E- 
spagne et  des  Iodes.  No- 
stre dite  Soeur  Nous  a  fait 
représenter  que  sans  une  as- 
surance formelle  et  positive 
•ur  ce  poiut,  qui  seul  pou- 


varia ,  eaque  inutilia  Tenla- 
mina,    malorum  gemituum- 
que  tôt  Populorum  misertus 
Deus ,  aiiam  dignatus  e^t  et 
certioreni  ad  Pacem  aperiie 
viam  ;  Usque    autem  subsi- 
stente  praefato  metu,  prima 
et  principalis  conditio,  quani 
tauquam  necessarium  et  es- 
seutiale  ïractalibus  Funda- 
mentum,    Nobis  Charissima 
nostra  ,  et  plurimum  dilecta 
Soror,  Magnae  Britanniae  Ke- 
gina ,   proponi  fecit ,  ea  fuit, 
ut   dictus  Frater  noster  et 
Abnepos,  Monarchiâ  Hispa- 
niae    et    Indiarum  servalâ, 
làm  pro  se,  quàm  progenie 
sua   universâ,   Juribus  8ui« 
nascendi   sorte  ad  Coronam 
nostram  quaesitis,  in  perpe- 
tuum  renunciaret;  alque  ex 
ad  verso,  ut  Charissimus,  6t 
plurimum  dilectus  noster  Ab- 
nepos,  Dux  Bîturicensis,  et 
plurimum  dilectus Nepos  Dux 
Aurelianensis ,     pro    se  et 
progenie  suâ  universâ  mas- 
culâ    pariler   ac  faemininâ, 
Juribus  suis  ad  Coronam  Hi- 
spaniae  in   perpeUium  quo- 
que  renunciarent.  Praedicia 
Soror  noslm  nobis  rtpresen- 
tari  voluit,  ut  absque  posi- 
tiva ac  formali  hâc  in  parle  iu- 
terpositâ  fide,   utpote  quae 
sola  Paçis  vinculum  esse  pos- 
set ,   Europae  Tranquillitali 
nunquam  cautum  foret,  sin- 
gulis  scilicet  ejusdem  Pote- 
statibus  sibi  ex  aequo  per- 
suasum  habentibus,  Rei  Corn- 
munis,    et    Securilatis  Pu- 
blicae  intéresse,  ut  Bellum, 
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voit  eslre  le  lien  delà  Paix, 
rEuro[)e  ne  seroit  jamais  en 
repos;  toutes  les  Puissances 
qui  la  partagent  e'iant  éga- 
lement persuadées  qu'il  e'loit 
de  leur  ioterest  gênerai  ,  et 
de  leur  sûreté  commune  de 
continuer  une  Guerre  dont 
personne  ne  pouvoit  prévoir 
la  fin,  plutost  que  d'eslre 
exposées  à  voir  le  même 
Prince  devenir  un  jour  le 
maître  de  deux  Monarchies 
aussi  puissantes  que  celles 
de  France  et  d^Espagne. 
Mais  comme  cette  Princesse, 
dont  nous  ne  pouvons  assez 
louer  le  zele  infatigable  pour 
le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité générale,  sentit  toute 
la  répugnance  que  nous  avions 
à  consentir  qu'un  de  nos  En- 
fans ,  si  digne  de  recueillir 
la  succession  de  nos  Pères, 
en  fût  nécessairement  exclus, 
si  les  malheurs  dont  il  a  plû 
à  Dieu  de  nous  affliger  dans 
nostre  famille,  nous  enle- 
voient  encÔre  dans  la  Per- 
sonne du  Dauphin,  nostre 
très  (lier  et  tres-amé  arrie- 
re-Petit-Fils ,  le  seul  reste 
des  Princes  que  poslre.  Roy- 
aume a  si  justement  pleurez 
avec  nous;  Elle  entra  dans 
nostre  peine  ;  et  après  avoir 
cherché  de  concert  des  moyens 
plus  doux  pour  assurer  la 
Paix ,  Nous  convinsmes  avec 
nostre  dite  Soeur  de  propo- 
ser au  Roy  d'Espagne  d'au- 
tres Etats,  inférieurs  a  la 
vérité  à  ceux  qu'il  possède, 
niais  dont   la  considération 


cujus  Exitum  praevidere  nemo 
potuit ,  produceretur  potius, 
quàm  ut  Discrimen  adiretur, 
Imperii  duarum  praepoten- 
tium ,  Galiiae  et  Hispaniae, 
Monarchiarum  pênes  eundeni 
Principem  aliquand^  reci- 
dendi.  Sed  cum  praedicta 
Princeps,  cujus  indefessuni 
Tranquillitatis  Publicae  re- 
stituendae  studium  laudare 
satis  non  possumus,  perce- 
périt,  quam  alieni  essemus  à 
consensu,  ut  aliquis  ex  no- 
strâ  progenie,  adeo  dignus 
qui  Majoruui  nostrorum  Hae- 
reditatem  obiret,  eâdem  ne- 
cessario  excluderetur^  si  modo 
Calamitates,  quibus  Nos  in 
Familiâ  nostiâ  affligere  Deo 
visum  est,  Nobis  insuper 
praeriperent  charissimum  et 
plurimum  dilectum  Proiiepo- 
tem  nostrum  Delphinum,  so- 
lum  Principibus,  quos  Re- 
gnuni  nostrum  nobiscum  ju-> 
stissimè  comploravit,  super- 
stitçni;  nostrae  de  hàc  re 
soUicitudiuis  parliceps  facta 
est,  et  aequioris  Pacis  sta- 
biliendae  Conditionibus  in 
conimifn^  excogitatis ,  Nobis 
cum  praedictâ  Sorore  nostrâ 
convenerat ,  de  aliis  Ditio* 
nibus  Régi  Hîspanîco  pro- 
pouendis,  iis  equidem  quas 
possidet  inferioribus,  quarumi 
autem  existimatio  sub  ejus 
Imperio  eu  magis  adaugere- 
tur,  quod  salvis  sibi  in  hoc 
casu  Juribus  suis,  aliqua  ea- 
rundein  pars  Coronae  no- 
strae, si  quando  in  Uaeredi- 
tatem    nostram  succederel, 
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6^accro!troit  d^aiiiant  plus  sous 
son  Hegne,  que  conservant 
ses  Droits  en  ce  cas,  il  uni- 
roil  à  nostre  Couronne  une 
partie  de  ces  mêmes  Etats, 
s'il  parvenoit  un  jour  a  nos- 
tre  Succession.  Nous  em- 
ployâmes donc  les  raisons 
les  plus  fortes  pour  luy  per- 
suader d'accepter  celle  alter- 
oativcj  Nous  luy  fîmes  cpn- 
notire  que  le  devoir  de  sa 
Naissance  e'loit  le  premier 
qu'il  dût  consulier;  qu'il  se 
devoit  à  sa  Maison  et  ^  sa 
Patrie,  avant  que  d'estre  re- 
devable a  l'Espagne;  que 
s'il  manquoil  à  ses  premiers 
engagemens ,  il  regrelleroit 
peut  estre  un  jour  inutile- 
ment d'avoir  abandonné  des 
Droits  qu'il  ne  seroît  plue 
en  ciat  de  soutenir.  Nous 
ajoutâmes  à  ces  raisons  les 
motifs  personnels  d'amitié 
et  de  tendresse,  que  nous 
crûmes  capables  de  le  tou- 
cher; le  plaisir  que  nous 
aurions  de  le  voir  de  temps 
en  temps  auprès  de  Nous, 
et  de  passer  avec  luy  une 
partie  de  nos  jours,  comme 
nous  pouvions  nous  le  pro- 
mettre du  voisinage  des  Etats 
qu'on  luy  effroi t;  la  satis- 
faction de  l'instruire  nous 
mêmes  de  l'état  de  nos  af- 
faires, et  de  nous  reposer 
sur  luy  pour  l'avenir,  en 
sorte,  que  si  Dieu  nous  con- 
servoit  le  Dauphin,  nous 
pourrions  donner  à  nostre 
Royaume,  en  la  personne  du 
Roy  notre  Frère  et  Petit- 


adunienda  esset.  Gravîssî- 
mis  igîtur  usi  sumus  argu- 
mentis,  quibus  illum  sua- 
dendo  induceremus,  ut  hanc 
alternativam  acciperet.  Ad- 
monuimus  illum,  primam  si- 
bi,  quid  Origini  suae  debe- 
ret,  habendam  esse  ratîonem, 
se  Familiae  suae  priùs  et 
Patriae,  quam  Hispaniae  de- 
vinctum  fuisse;  si  primis 
bisce  Obligationibus  deesset, 
frustra  fortass^  aliquand5  do- 
liturum ,  se  Jura,  quae  am- 
plius  vindicare  non  poluerit, 
cessisse;  Hisce  adjunximus 
latîonibus  ea  Personalia  no- 
stri  erga  eum  Amoris  et  Af- 
fectionis  Argumenta,  quibus 
moveri  animum  posse  credi- 
dimus  ;  quam  volupe  scilicet 
Nobis  fore(  ipsiim  apud  Nos 
identidem  videre,  aliquam- 
que  aetatis  noslrae  Partem 
unà  cum  illo  tiansigere, 
quae  quidem ,  ex  vicinitate 
Dilionum  ipsi  oblatarum,  No- 
iîis  promiltere  licuit.  Quan- 
tum praetereà  delectationis 
caperemus:  in  eo  de  rerum 
uostrariim  statii  iostituendo, 
iisdemque  ipsius  curae  ac 
fidei  in  posterum  commit- 
tendisy  adeu  ut  si  Nobis 
Dèlphinum  Deus  salviim 
praestaret.  Administratorem 
ad  omnia  Imperii  munia  in- 
slructum,  in  Personâ  Régis 
Fratris  cl  Abnepoiis  no- 
stri,  Regno  nostro  dare  pos- 
semus;  quod  si  autem  vita, 
Nobis,  Subditisque  nostris  ad- 
eu cbara,  Nobis  etiam  prae- 
riperetur,    aliquam  Nobis 
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Flh,  un  Rëgent  instruit  dans 
Tart  de  régner  etc.  que  si  cet 
enfant,  si  précieux  à  Nous 
etc.  à  nos  Sujets,  nous  éloit 
encore  enlevé',  nous  aurions 
au  moins  la  consolation  de 
laisser  à  nos  Peuples,  un  Roy 
vertueux,  propre  à  les  gou- 
verner, et  qui  re'uniroit  en- 
core à  notre  Couronne  des 
Etats  très  considérables.  INos 
instances  reite're'es  avec  toute 
la  force  et  toute  la  ten- 
dresse nécessaires  pour  per- 
suader un  Fils,  qui  mérite 
si  justement  les  efforts  que 
nous  avons  faits  pour  le  con- 
server à  la  France,  n'ont  pro- 
duit que  des  refus  reitérez 
de  sa  part,  d'abandonner  ja- 
mais des  Sujets  braves  et 
fidèles,  dont  le  zele  pourluy 
s'e'toit  dislingue'  dans  les  con- 
jonctures où  son  Trône  avoit 
paru  le  plus  ébranlé;  en  sorte 
que  persistant  avec  une  fer- 
meté invincible  dans  sa  pre- 
mière résolution  ,  soutenant 
même  qu'elle  étoit  plus  glo- 
rieuse et  plus  avantageuse 
à  nostre  Maison,  et  à  nos- 
tre  Royaume,  que  celle  que 
nous  le  pressions  de  pren- 
dre ,  il  a  déclaré  dans  l'As- 
semblée des  Etats  du  Ro- 
yaume d'Espagne,  convoquée 
pour  cet  effet  à  Madrid,  que 
pour  parvenir  à  la  Paix  gé- 
nérale ,  et  assurer  lu  Tran- 
quillité de  l'Europe  par  l'E- 
quilibre des  Puissances,  il 
renonçoît  de  son  propre  mou- 
vement, de  sa  volonté  libre, 
et    sans    aucune  contrainte, 


Consolationem  afferret,  Po- 
pulo nostroRegem  relinquere, 
virtutibus  instructum,  iis  re- 
gendis  idoneum ,  uostraeq. 
porru  Coronae  Ditiones  am- 
plissimas  adjuucturum,  No- 
strae  aulem  iteratae  lu- 
stantîae  omnibus  iis  tàmRa- 
tionum  momentis,  quam  Af- 
fectiouis  Argumentis  commu- 
nitae,  quae  necessariae  vide- 
bantur  ad  persuadenduoi  Fi- 
lio  digno  equidem  Conatibus 
quos,  ut  Galliae  conservare- 
tur,  fecimus,  nullius  apud 
ipsum  momenti  fuerunt^  con- 
stantèr  recusantem  derelin- 
quere  Subdîtos  ade6  fortes 
et  fidèles,  quorumque  erga 
ipsum  animi  illis  temporibus 
spectati  et  probati  erant, 
quibus  Solium  ejus  maxime 
labefactari  videbatur.  Itaque 
in  prima  sententiâ  constanti 
animo  perstans,  contendens- 
que  etiam  id  magis  tàm  in 
lionorem,  quàm  commodum 
Domûs  Regnique  nostri  ce- 
dere,  quàm  si  oblatas  Con- 
ditîones  acciperet,  Declaravit 
in  Comitliâ  Regni  Hispaniae, 
Madriti  hune  in  fînem  liabi- 
lis,  ad  Pacem  Generalem  ob- 
tinuendam  et  Europae  Tran- 
quillitatem  Potentiarum  ae- 
quilibrio  stabiliendam,  se 
motu  proprio,  sponte  suâ, 
et  voluntate,  et  nullâ  vi 
coactum  ,  pro  se  ipso  ,  Hae- 
redibus  et  Successoribus 
suis ,  reountiare  in  perpe- 
tuum|,  etc.  in  aeternum  om- 
nibus Praelentionibus,  Juri- 
bu8,  et  Tîtulis ,  quos  ipse, 
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pour  luy,  pour  ses  heriliera 
et  successeurs,  pour  toujours 
et  à  jamais,  à  toutes  pre- 
tsulions,  droits  et  titres,  que 
luy,  ou  aucun  de  ses  des- 
cendaus  ayenl  dt's  à  présent, 
ou  puissent  avoir  eu  quelque 
temps  que  ce  soit  à  l'avenir, 
à  la  succession  de  nostre 
Couronne;  qu'il  s'en  tenoit 
pour  exclus,  luy,  ses  Enfans, 
Héritiers  et  descendaus  à 
perpétuité;  qu'il  consentoit 
pour  luy,  et  pour  eux,  que 
îles  à  présent  comine  alors, 
son  droit,  et  celuy  de  ses 
descendans,  passast  et  fust 
transféré  à  celuy  des  Prin- 
ces, que  la  Loy  de  succes- 
sion ,  et  Tordre  de  la  nais- 
sance apelle,  ou  appellera  à 
hériter  de  nostre  Couronne, 
au  défaut  de  nostre  dit  Frère 
et  Petit-Fils  le  Roy  d'E- 
spagne, et  de  ses  descen- 
dans, ainsi  qu'il  est  plus  am- 
plement spécifié  par  l'Acte 
de  Renonciation  admis  par 
les  Etats  de  son  Royaume: 
Et  en  conséquence  il  a  dé- 
claré qu'il  se  desistoît  spé- 
cialement du  droit  qui  a  pû 
estre  ajoûté  à  celuy  de  sa 
naissance  par  nos  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Décembre 
1 700 ,  par  lesquelles  nous 
avon«  déclaré  que  nostre  vo- 
lonté esloit  que  le  Roy  d'E- 
spagne et  ses  descendans 
conservassent  toujours  les 
droits  de  leur  naissance  ou 
de  leur  origine,  de  la  même 
manière  que  s'ils  faisoient 
leur  résidence  actuelle  dans 


aut  qualîscunque  Descenden- 
tium  suorum,  vel  ex  nunc 
habeant,  vel  quocunque  tem- 
pore  in  fulurum  habere  po- 
terint,  ad  Successiouem  Co- 
ronae  uostrae  ;  se  proinde 
pro  excluso  seipsum  liabere, 
Fiiiosque,  Haeredes,  etc.  De- 
scendentes  suos  in  perpe- 
tuum.  Se  etiam  velle  et 
cousenlire  pro  seipso,  prae- 
dictisque  suis  Descendentibus, 
quod  ex  nunc  in  perpetuum 
Jus  suum  et  Descendentium 
suorum  abeat ,  transferatur, 
et  translatum  maneat  in  il- 
lum  Principem,  qui  defectu 
dicti  Fratris  nostri  et  Âb- 
nepotis  Régis  Hispaniae,  et 
Descendentium  suorum,  ex 
Lege  Successionis,  et  Nati- 
vîtatîs  Ordine,  ad  Coronae 
nostrae  Haereditatem  voca- 
tur,  aut  vocandus  erit,  itàut 
per  actum  Renuntiationis,  à 
Comitiis  Regni  sui  admissum, 
fusius  explicatur;  Et  conse- 
quentèr  declaravit,  se  desi- 
stere  et  decedere  speciatim 
ab  eo  Jure  quod  perLiteras 
nostras  Patentes  de  Mense 
Decembri  1700,  Nalivitatîs 
suae  Juri  subvenire  aut  ad- 
)icî  potuisset;  Quibus  Literis 
declaravimus  nos  velle,  ut 
Régi  Hispaniae,  et  Descen- 
dentibus  suis  lura  Nativita- 
tis  et  Origiuis  suae  semper 
salva  essent ,  eodem  modo 
ac  si  in  Regno  nostro  re- 
ipsà  commorarentur ,  Sicuti 
etiam  ea  Jura  quae  ipsi  et 
Descendentibus  ejus  compe- 
tere  possenl,  ex  dictaruin  no- 
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iioslre  Royaume;  et  de  l'eu- 
registrement  qui  a  esté  fait 
de  nos  dites  Lettres  Paten- 
tes, tant  dans  noslre  Cour  de 
Parlement  que  dans  nostre 
Cliambre  des  Comptes  à  Pa- 
ris. Nous  sentons  comme 
Roy ,  et  comme  Pere,  com- 
bien il  eust  estë  à  désirer 
que  la  Paix  générale  eust  pû 
se  conclure  sans  une  Renon- 
ciation, qui  fasse  un  si  grand 
changement  dans  nostre  Mai- 
son Royale ,  et  dans  l'ordre 
ancien  de  succéder  à  nostre 
Couronne;  mais  nousséntons 
encore  plus,  combien  il  est 
de  ùostre  devoir  d^assurer 
promptement  à  nos  Sujets 
une  Paix,  qui  leur  est  si  né- 
cessaire ;  Nous  n'oublierons 
jamais  les  efforts  qu'ils  ont 
faits  pour  nous  dans  la  lon- 
gue durée  d'une  Guerre,  que 
nous  n'aurions  pu  soutenir, 
si  leur  zele  n'avait  eu  encore 
plus  d'elendue  que  leurs  for- 
ces. Le  salut  d'un  peuple 
si  fidèle  est  pour  Nous  une 
Loy  suprême,  qui  doit  l'em- 
porter sur  toute  autre  con- 
sidération. C'est  à  cette  Loy 
que  Nous  sacrifions  aujour 
d'hwy  le  droit  d'un  .Petit- 
Fils,  qui  nous  est  si  cher; 
et  par  le  prix  que  la  Paix 
générale  coûtera  à  nostre  ten- 
dresse, Nous  aurons  au  moins 
la  consolation  de  témoigner 
à  nos  Sujets ,  qu'aux  dépens 
de  nostre  Sang  même,  ils 
tiendront  toujours  le  pre- 
mier rang  dans  notre  coeur. 
Pour  ces  causes,  et  au- 


strarum  Literarum  Palentîum 
in   Acta  Relatione    tàm  in 
Parliameuti,  quàm  Ratiunum 
Curiis   uostt'is  Parisiensibus. 
Sentimus  equidem  ex  Regio 
paritèr  ac  Paterno  altectu, 
quam    impensè   Nobis  exo- 
ptanda  esset  Pacis  Generalis 
Conclusio  absq.    eâ  Renun- 
tiatione ,  quà  tantae  tàm  in 
Regiâ  Familiâ,  quàm  in  ve- 
teri  Ordine  Successionis  no- 
strae    Coronae  mutationis 
fiunt.    Sed    intimius  adhuc 
sentimus ,  quantoperè  Nobis 
incumbit,  ut  Subditis  nostris 
Pax,  ipsts  adeo  necessaria, 
quatocy  ùs  ^  etabiliat  u  r.  Nun* 
quam    oblivîscemur  illorum 
conatus  pro  Nobis  factos  in 
decursû  diuturni  hujusce  bel- 
li,  quod  sustinere,  nisi  ipso- 
ru  m   animi  viribus  majores 
fuissent ,  bàud  potuissemus. 
Salus  Populi  tàm  fidelis  No- 
bis Suprema  Lex  habetur, 
cui  rationes  aliae  quaecunque 
uecesse  cédant.    Huic  igîtur 
Legi  Jus  Abnepotis ,  Nobis 
charissimi ,  Itodiè  ,  concedi- 
mus,  et  ex  pretio,  quo  Pax 
Generalis    redimenda  amori 
noslro  constabit,  hoc  saltem 
solatii  capiemus ,  quod  Sub* 
ditis  noetris  exindè  Testimo- 
nium  exhibealur,  se  primum 
in  Corde  nostro  locum  im- 
pensis  ipsîus  Sauguinis  nostri, 
semper  possessuros. 


His  igilur  de  Causis,  aliis- 
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très  grandes  considérations  a 
ce  Nous  n)ouvaDS ,  après 
avoir  vi\  en  nostre  Conseil 
le  dit  Acte  de  Renonciation 
du  Roy  D'Espagne  nostre  dit 
Frère  et  Petit -Fils  du  cinq 
Novembre  dernier;  comme 
aussi  les  Actes  de  Renoncia- 
tion que  nostre  dit  Petit-Fils 
le  Duc  de  Berry,  et  nostre 
dit  Neveu  le  Duc  d'Orléans, 
ont  fails  réciproquement  de 
leurs  droits  à  la  Couronne 
d'Espagne,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  descendans  masles 
et  iemelles ,  en  con&equence 
de  la  Renonciation  de  notre 
dit  Frère  et  Petit-Fils  le 
Roy  d'Espagne,  le  tout  cy- 
attaclié  avec  Copie  coUalio* 
ne'e  desdiies  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Décembre  1700, 
sous  le  Contrescel  de  nôtre 
Chancellerie:  De  nostre  Grâce 
spéciale,  pleine  Puissance,  et 
Autorité  Royale,  Nous  avons 
dit,  statué  et  ordonné,  et 
par  ces  Présentes  signées  de 
nostre  main,  disons,  statuons, 
etc.  ordonnons,  voulons,  et 
Nous  plaist ,  que  ledit  Acte 
de  Renonciation  de  nostre 
dit  Frère  et  Petit-Fils  le 
Roy  d'Espagne,  etc  ceux  de 
nostre  dit  Petit-Fils  le  Duc 
de  Berry,  et  de  nostre  dit 
Neveu  le  Duc  d'Orléans,  que 
nous  avons  admis,  et  ad- 
mettons, soient  enregistrez 
dans  toutes  nos  Cours  de 
Parlemens,  et  Chambres  de 
nos  ConTples  de  nostre  Ro- 
yaume, et  autres  lieux  où 
besoin  sera,  pour  eslre  exe- 


que  graVibus  raiionibus  Nos 
eh  impellenlibus,  viso  pri- 
mum  à  Nobis  in  Consilio 
nostro  dicto  Aclo  Renuntia- 
t|onis  Régis  Hispaniae,  dicti 
Fratris  et  Abnepolis  noslri, 
ut  et  etiam  Actis  Renun- 
tiationis,  à  dicto  Abnepote 
nostro  Duce  Biluricensi,  dic- 
toque  Nepote  nostro  Duce 
Aurelianensi  reciprocè  factis 
Juribus  suis  ad  Coronani  Ili- 
spaniae,  tàm  pro  se,  quàm 
pro  Descendenlibus  ^nis  Mas- 
culis  pariler  ac  Faeniininis, 
ex  cousequentiâ  Renuntiatio- 
nis  diciî  Fratris  et  Abne- 
potis  nostri  lîegis  Hispaniae, 
quae  ornnia  hisce  subjiciun- 
tur,  unà  cum  Copia  cuin  Ar- 
chetypis  Tabulis  collatâ  dic- 
taruin  LiterarUni  Patenlium, 
de  mense  Decembris  î700, 
gemiuis  Sigiliis  Cancellariae 
nostrae  obsignatarum,  exGra- 
tiâ  nostrâ  speciali^  plenâ  Po- 
tentià ,  et  Aulboritate  Ke- 
giâ ,  ediximus,  statuimus,  et 
decrevimus ,  et  per  prae- 
sentes  manu  nostrâ  signatas 
edicimus,  statuimus,  et  de- 
cetnimus,  volumus,  et  No- 
bis placet,  ut  dictum  Actuni 
Renunciationis ,  dicti  Fratris 
et  Abnepotis  nostri  Régis 
Hispaniae,  pariièr  ac  ea  dicti 
Abnepotis  noslri  Ducis  Bitu- 
ricensis,  dictique  Nepotis  no- 
stri Ducis  Aurelianensis,  quae 
admisimus ,  et  admittimus, 
in  publica  Registra  referan- 
tur,  in  singulis  Parliamenti, 
et  Rationum  Regni  uostri 
Curiis,  aliisque  in  Locis^  ubi 
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cutez  selon  leur  forme  et 
en  conséquence  voulons,  et 
entendons,  que  nos  dites  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Dé- 
cembre 1700,  soient  et  de- 
meurent nulles  y  et  comme 
non  avenues;  qu'elles  nous 
soient  rapportées;  et  qu'à 
la  marge  des  Registres  de 
nostre  dite  Cour  de  Parle- 
ment et  de  nostre  dite 
Chambre  des  Comptes ,  où 
est  l'enregistrement  des  dites 
Lettres  Patentes,  l'Extrait  des 
Présentes  y  soit  mis  et  in- 
séré, pour  mieux  marquer 
nos  intentions  sur  la  Revo- 
cation et  nullité  des  dites 
Lettres.  Voulons  que  confor- 
mément audit  Acte  de  Re- 
nonciation de  nôtre  dit  Frère 
et  Petit-Fils  le  Roy  d'E- 
spagne, il  soit  désormais  re- 
gardé et  considéré  comme 
exclus  de  nostre  Succession  ; 
que  ses  Héritiers  Successeurs 
et  Descendars  en  soient  aussi 
exclus  à  perpétuité  et  re- 
gardez comme  inhabilitez  à 
la  recueillir.  Entendons  qu' 
à  leur  défaut,  tous  droits, 
qui  pourroient  en  quelque 
temps  que  ce  soit  teur  com- 
peter  et  appartenir,  sur  no- 
stre dite  Couronne  et  Suc- 
cession de  nos  Etats,  soient 
et  demeurent  transfer  à 
nostre  tres-cher  et  tres-amé 
Petit-Fils  le  Duc  de  Berry, 
et  les  Enfans,  et  Descen- 
dans  masles,  nés  en  loyal  ma- 
riage, et  successivement,  à 
leur  défaut,  à  ceux  des  Prin- 
ces de  nostre  Maison  Royale, 


opus  teneur  et  fuerit,  ad  debi- 
tameurundem,  secundum  for- 
mant et  tenoren),ExecutioneiD. 
Volumus  porrù  ut  dictae  Li- 
terae  nostrae  Patentes  de 
mense  Decembri  1700,  nul- 
lae ,  cassae  et  irritae  sinl, 
et  maneant,  eodem  modo, 
ac  si  nunquam  extitissent  ; 
ut  eaedem  ad  Nos  reporten- 
tur,  Marginique  Registroruni 
diclarum  nostrarum  Parlia- 
menti,  et  Rationum  Curia- 
rum  ,  ubi  describuntur  dictae 
Literae  Patentes,  praesenlium 
Ëxemplar  interponatur  et 
inseratur,  in  melius  Volun- 
tatis  nostrae  de  diclarum  Li- 
terarum  Patentium  Revoca- 
tione,  et  Nullitate  Judicium. 
Volumus  praetereà,  ut  juxta 
diclum  Actum  Renuntiationis 
praedicti  Fralris  etc.  Abne- 
poiis  nostri  Régis  Hispaniae. 
idem  tanquàm  exclusus  à 
Successione  nostrâ  in  poste- 
rum  habeatur,  Haeredesque 
sui,  Successores,  et  Descen- 
dentes,  eâ  paritèr  in  perpe- 
tuum  excludanlur ,  et  tan- 
quàm inhabiles  et  incapaces 
ejusdem  adeundae  censeantur. 
Volumus  ut,  horum  defeclu, 
singula  Jura  quae  ipsis  ad 
Coronam  et  Successionem 
nostram  quocunque  tenjpore 
competpre  possent,  aut  po- 
tuerinl ,  transferantur  et 
translata  maneant  in  Charis- 
simum  et  plurimum  Dilec- 
tum  Abnepotem  nostrum  Du- 
cem  Bituricensem  ,  et  Libe- 
ros,  et  Descende!) tes  suos 
Masculos^  legitimo  Matrimo- 
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et  leurs  Descendans  ,  qui 
par  Je  droit  de  leur  nais- 
sauce  )  et  par  Tordre  établi 
depuis  la  fondation  de  noire 
Monarchie,  devront  succéder 
à  nostre  Couronne.  Si  don- 
nons en  Mandement  à  nos 
ainez,  et  féaux  Conseillers 
les  Gens  tenans  nostre  Cour 
de  Parlement  à  Paris,  que 
ces  Présentes,  avec  les  Actes 
de  Renonciation  faits  par  no- 
stre dit  Frère  et  Pelit-Fils 
le  Roy  d'Espagne,  par  nostre 
dit  Pelit-Fils  le  Duc  de  Berry, 
et  par  nostre  dit  Neveu  le 
le  Duc  d'Orléans,  ils  ayent  à 
faire  lire,  publier  et  regi- 
sîrer:  et  le  contenu  en  iceux 
garder,  observer,  et  faire 
exécuter  selon  leur  forme  etc. 
teneur,  pleinement  paisible- 
ment, et  perpétuellement, 
cessant,  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empecheniens, 
nonobstant  toutes  Loix,  Sta- 
tuts, Us,  Coûiumes,  Arrests, 
Reglemens,  et  autres  choses 
ace  contraires,  auxquels,  et 
aux  de'rogalories  des  déroga- 
toires y  contenues,  Nous  avons 
dërogë ,  et  de'rogeons  par 
ces  Présentes,  pour  ce  regard 
seulement,  et  sans  tirer  à 
conséquence:  Car  tel  est  no- 
stre Plaisir. 


Et  afin  que  ce  «oit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours, 
Nous  avons  fait  mettre  no- 


nio   nalos ,    horum  defectu, 
successive  in  iilosRegiae  Do- 
Dïûs  noslrae  Principes,  quibui 
ex  Jure  Nativilalis,  et  juxta 
Ordinem    a    priniis  Monar- 
cliiae  nostrae  iniliis  consti- 
tutum,  (^oronae  nostrae  Suc- 
cessio  competet.    In  manda- 
tis   igitur  damus   dilectis  et 
fidçlibus   noslris  Consiliariis, 
et     Senatoribus  Curiae  no- 
strae Parisiensis,  ut  Praesen- 
tes  Literas,  unà  ciuii  Aclis 
Renuuiiationis    dicli  Fralris 
nostri     et  Abnepolis  Régis 
liispauiae ,    dicti  Abnepotis 
nostri  Ducis  Biluricensis,  die- 
tique  i\e])olis    nostri  Ducis 
Aurelianensis ,  legendas,  pro- 
m.ulgaiidas    et  regisîrandas, 
curent,  contenlaque  in  is  ob- 
servent,   e!:    debilae  Kxecu- 
tioni     mandent,  secundum 
eorundem  Formam  ac  Teno- 
rem,  plenariè,  pacificè,  etc. 
perpétue»,  removens,   et  re- 
movere  faciens  Molestias  et 
Impedimenta  quaecunq.  sin- 
gulis  Legibus,  Statutis,  Usi- 
bus,  Cousuetudinibus,  Decre- 
tis,  Praescriptis ,  aliisque  ré- 
bus bisce  contrariis,  non  ob- 
stanlibus;  quibus  omnibus, 
pariter  ac  Derogantibus  De- 
rogantium  iisdem  comprehen- 
sis,    derogavimus,    et  per 
Praeseutes  derogamus,  in  hoc 
casu     tantum  ,    et    ne  in 
Exemplum    trahatur.  Ejus- 
modi   euim   est  nostra  Vo- 
luntas. 

Et  quo  firma  etc.  stabilia 
iu  perpétuai  haec  reddantur, 
Sigillum  nostrum  Praesenti- 
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8tre  Scel  à  ces  dites  Preseti-*' 
tes.  Donné  à  Vmaiiles  au 
mois  de  Mars,  Tan  ds  grâce 
mil  sept  cent  treize,  et  de 
nostre  Règne  le  soixan-» 
te-dixiëme.  Signé  |  Loum» 
Et  plus  bas:  Par  le  Roy, 
P/teli peaux.  Visa  Pheii" 
peaux.  Et  scellé  ài\  grand 
Sceau  de  cire  verte,  en  lacs 
de  soye  rouge  et  verte. 

Lues  et  publiées  l'Audience 
tenant,  et  Rçgistrées  au 
Greffe  de  la  Cour,  oiiy 
et  ce  requérant  le  Pro- 
cureur General  du  Roy, 
pour  elre  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  sui- 
vant et  conformément 
aux  Arrêts  de  ce  jour.  A 
Paris  en  Parlement  le 
quinze  Mars  mil  sept  cent 
treize. 


Signé, 

DoXGOtS. 


bus  apponifecimus.  Data 
Versaliis,  MenseMarlio,  An- 
ilo  Salutîs  millesimo  septin- 
gentesinio  decimo  tertio,  Re- 
gnique  nostri  septuagesîmo» 
Signatae  Ludovicns^  et  In- 
ferius  ex  Authoritate  Re^ 
gia,  Phelypeaux.  Visa,  Phe- 
ly  peaux.  Signatae  Sigillo 
Magno  ex  Cerâ  viridi ,  cutii 
filis  ex  SericQ  rubro  viridi. 

Lectae  et  Publicatae  Senala 
pro  Tribunali  consedente 
et  in  Acta  ejusdem  Re- 
gîstratae ,  audito  et  id 
requirente  Regio  Procura- 
tore  Generali,  ut  Execu- 
tioui  mandentur  secundum 
earundem  formam  et  te- 
norem,  juxta  Senatùs  Con- 
sulta huius  dîei..  Parisiis 
îtï  Parliamento  decimo 
quînlo  Martii  Anni  Mil- 
lesimi  Septingentesimi  de- 
cimi  terlii. 

Signât  um, 

DoiNGOlS. 
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Nro.  2.  Renonciation  jurée  de  D,  Philippe  ^  Duc 
d'AnjoUf  comme  Roi  d'£spagne,  à  la  couronne  de 
France^  pour  lui  et  tous  ses  descendans  à  perpé- 
tuité y  en  faveur  du  Duc  de  Berry  et  des  autres 
Princes  du  sang  de  France,  chacun  suiv^ant  son  de- 
grét  avec  clause  d^  in  comptabilité  entre  les  deux  cou^ 
ronnes,  de  sorte  que  jamais  elles  ne  puissent  se  trou-- 
ver  réunies  en  une  même  personne  ^  à  Veffet  de  quoi 
le  Duc  de  Savoie  et  tous  les  Princes  de  sa  maison 
sont  appelés  à  succéder  à  ladite  couronne  d^JîéSpa" 
gne  y  en  cas  que  la  lignée  de  Philippe  demeure  to- 
talement éteinte.  Faite  à  Madrid  y  le  15  Novem^ 
bre  1712. 


El  Rey. 

Por  quanto  en  cinco  de 
]Noviembre  de  este  anno  de 
nul  setecientos  y  doze,  aote 
D.  Manuel  de  Vadillo  y  Ve- 
lasco  mi  Secretario  de  Estado 
y  Notario  mayor  de  los  Rey- 
nos  de  Castilla  y  Léon,  y 
testigos,  otorgue',  juré  y  firme 
el  iostrumento  publico  del 
ténor  siguiente,  que  à  la  le- 
tra  68  como  se  signe. 


D.  Phelipe,  por  la  gracia 
de  Dios,  Rey  de  Castilla,  de 
Léon,  de  Aragon,  de  las  dos 
Sicilias,  de  Hierusalem ,  de 
Navarra,  de  Granada,  de  To- 
ledo,  de  Valencia,  de  Galîcia, 
de  Mallorca,  de  SeviUa,  de 
Cerdena ,  de  Cordoiia,  de 
Corcega,  de  JVlurcia,  de  Jaen, 
de  los  Algarves,  de  Algecira, 
de  Gibraltar,  de  las  Islas  de 
Caaaria,  de  las  lodias  Orien- 
tales y  Occidentales,  Islas  y 
Tierra  firme  del  Mar  Ocea- 

Rccueil  yén.    Tome  X. 


Rex. 

Cum  îlà  sit.  Die  quintâ 
Novembris  bujus  Auni  mille- 
simi  £.eplingentesimî  duode* 
cimi,  cotani  Domno  IVI^nuele 
à  Vadiilo  el  Velasco,  Sanc- 
tioris  Consilii  mei  Scrîbâ, 
et  Regnorum  Castiliae  et 
Legionis  Majori  Notario,  et 
Testibus  conveutis,  juratis, 
et  subscriptis  in  Instru- 
niento  publico  Tenoris  se- 
queotis,  quod  ad  verbum  est, 
ut  sequitur. 

Domnus  Philippus,  Dei 
Gratia,  Rex  Caslilîue,  Legio- 
nis, Arragoniae,  utriusq. 
Siciiîae  ,  Hierosolimae ,  ^[a- 
varrae ,  Granatae ,  Toleti, 
Valentihe,  Galleciae,  Mnjori- 
cae,  Hispalis,  Sardîniae,  Cor- 
dubae ,  Corsicae,  Murciae, 
Giennae,  Algarbiae,  Algezirae, 
Gibraltariae,  Canariariim,  In* 
diarum  Orientalium  et  Qc- 
cidentalium,  Insularum,  et 
Continent  is  Maris  Oceani, 
Archidux  Austriae,  Dux  Bur- 

T 
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no,  Arcliiduque  de  Auslria, 
Duque  de  Borgona ,  de  Bra- 
bante  y  Milan,  Coude  de 
Abspurg,  de  Flandes,  Tiroî 
Barcelona ,  Senor  de  Vis- 
caya  y  de  Mol  in  o,  etc.  Por 
la  Relation  y  Noticia  de  este 
Inslrumento  yEscripliira  de 
Renunciacion  "  y  Dessistimi- 
ento  y  paraque  quede  en 
perpétua  nieinoria,  hago  no- 
torio  y  inanifîesto  a  los 
Reyes,  Principes,  Polenlados, 
Republicas,  Coniinunidades, 
y  personas  parliculares  que 
son,  y  fueren  en  los  siglos 
venideros ,  que  siendo  une 
de  los  principales  supueslos 
de  los  Tratados  de  Paces 
pendientes  entra  la  Corona 
de  Espaiîa  y  la  de  Francia, 
con  la  de  Inglaterra,  para 
cîmentar  la  firme  y  perma- 
nente,  y  procéder  a  la  gê- 
nerai sobre  la  maxima  de 
asegurar  con  perpeiuidad  el 
universal  Bien ,  y  Quielud 
de  la  Europa  en  un  Equili- 
brio  de  Potencias,  de  suerte 
que  unidas  muchas  in  una, 
no  declinase  la  Valauza  de 
la  deseada  Igualdad,  en  ven- 
taja  de  una,  a  peligro  y  re- 
celo  de  las  dénias:  se  pro- 
pusu  y  înslt)  por  la  Ingla- 
terra, y  se  combine)  por  mi 
parte,  y  la  del  Rey  mi  Abu- 
elo,  que  para  evitar  in  qual- 
quier  tiempo  la  union  de 
esta  Mooarcïiia,  y  la  de  Fran- 
cia, y  la  possibilidad  de  que 
in  ningun  caso  sucediesse, 
se  liiciessen  reciprocas  Re- 
nuncias  por  mi  y   toda  mi 


gundiae,  Brabantiae,  el  Me- 
diolani,  Comes  Haspurgi, 
Elandriae ,  Tirolis  ,  et  Bar- 
clnontie ,  Dominus  Biscaiae 
et  Molinae,  etc.  per  hujus 
Instrumenti,  et  ScripturaeRe- 
nuntiatiouis  et  Abdicationis 
Narrationem  el  Declaralio- 
neni,  et  ut  in  perpetuam  ma- 
ueal  memoriaui  y  Regibus, 
Priucipibus,  Potentatibus,  Re- 
bus-publicis ,  Gommunitati- 
bus,  et  privatis  personis, 
praesenlibus  et  futuris,  notum 
facio  et  manifestum  :  Cuni 
una  sit  ex  praecipuis  pos- 
tiouibus  Tractatùs  Pacis^  de 
quâ  inter  Coronam  Hispaniae, 
ist  Coronam  Gallîae,  cum  Co- 
rona Angliae  in  praesenti 
agitur,  ad  eam  iirmam  el  sta- 
bilem  coagmentandam,  el  ge- 
neralem  promovendam,  po- 
sito  fundamcnto  in  Poienlra- 
rum  aequilibrio,  Bonum  uni- 
versale  et  Tranquillitatem 
publicam  perpetuù  iirmandi; 
ne  plures  unitae  simul  Po- 
-testates  exoplati  aequilibrii 
Trutinam,  ad  unius  utilita- 
tem ,  et  aliorum  timorem  et 
discrimen  irahant:  Anglia 
constituit,  et  eâ  flagitante  ex 
Noslrâ,  Regisque  Abavi  no- 
stri  partibus,  conventum  est, 
quod  ad  hujus  Monarchiae 
cum  illâ  Galtae  unionem  quo- 
cumque  tempore  evitaudam, 
et  Sucessionem  in  quolibet 
casu  impossibilem  reddendam, 
reciprocae  proNobis,  elDes- 
cendentibus  nostris,  possibili 
Monarchiae  Galliae  Succes- 
sion!, et  ex  parte  Priocipum 


Reine-Iacibelle  ei  de  sa  &oeur  en  Espagne,  :29î 


Desceudeocia  a  la  sucession 
posible  de  la  Monarciiia  de 
Francia,  y  por  la  de  aqiiellos 
Principes,  y  de  todas  sus 
Lioeas  existentes  y  fuUiras 
a  la  de  esta  Moimrchia,  for- 
mando  una  relacion  decorosa 
de  AbdicacioQ  de  todos  los 
derecbos  que  pudieren  ascer- 
tarse  para  subcederse  niutua- 
mente  las  dos  Casas  Beales 
de  esta  y  de  aquella  Monar- 
cbta,  separanda,  coq  los  me- 
dios  légales  di  mi  RoDuncia, 
nii  Elama  del  Tronco  Real 
de  Francia,  y  todas  las  Ra- 
mas de  la  de  Francia  de  la 
troncal  derîvacion  de  la  San* 
gre  Real  Espanola:  previ- 
niendose  asimismo  eu  conse* 
quencia  de  la  Maxima  fuu- 
damenlal  y  perpétua  del 
Equilîbrio  de  las  Potencias 
de  Europa,  el  que,  assi  como 
este  persuade  y  justifîca  evi* 
lar  en  todos  casos  excogita- 
bles  la  Union  de  la  Monar- 
cbia  de  Espana  ron  la  de 
Francia,  se  precauciouase  el 
incouveniente  de  que  en  falta 
de  nû  Descendencia ,  se  di- 
sse el  caso  de  que  esiaMo- 
oarcbia  pudiese  recaer  en  la 
Casa  de  Austria,  cuyos  Do- 
mioios  y  Adherencias ,  aun 
sin  la  Union  del  Imperio,  la 
harian  formidable  :  motivo 
que  hizo  plausible  en  olros 
tiempos  la  separacion  de  los 
Eslados  liereditarios  de  la 
Casa  de  Austria  del  Cuerpo 
de  la  Monarcbi  a  Espanola  ; 
combiniendose  y  ajustandose 
a  este  fin  por  la  Inglaterra 


Galliae,  et  omnium  eoruudeui 
Linearum  existeutium,  et  fu- 
turarum,  hujus  Monarcliiae 
Successiooi ,  Renunciationes 
(îeri  deberent  ;  formando  Ab- 
dicationes  omnium  Jurium, 
quae  utraque  Domus  Regia, 
bujus ,  iliiusve  Monarchiae 
ad  invicem  sibi  succedendum 
habere  posset ,  Ramum  no- 
strum  à  Regiâ  Stipite  Galliae, 
et  omnes  iliîus  Domûs  Ra- 
mo8  à  Stipite  Regii  Sanguinis 
Hispanici,  modis  legalibus 
Renuntiationis  nostrae  sepa- 
rando  ;  sic  eodeni  etiam  tem- 
pore  secundum  perpetuam 
rationem,  quâ  Potestatem  Eu- 
ropae  stat  aequîiibrium,  iir- 
mando;  quod  elîam  Monar- 
chiae Hispauiae  cum  Galliac! 
unionem  in  omnibus  excogi- 
tandîs  caslbus  evitaudam  sua- 
det  et  probat;  praecaven* 
dumque  adversus  încommo- 
dum ,  quo  in  defectu  poste- 
rilatis  nostrae  contitigeret, 
Monarchiatn  hance  vacare 
posse  Domui  Austriacae,  cu- 
jus  Dominia  et  Adhaerenliae, 
etiamnum  Iraperio  non  unita , 
formidabilem  illam  reddereni; 
quae  quidem  ratio,  retroactîs 
temporibus  haereditarioruuk 
Domûs  Austriacae  Statuum 
separationem  à  Corpore  Mo- 
narchiae Hispanicae  plausi- 
bilem  praestitit.  In  hune 
finem ,  instante  Angliâ,  me- 
cuni,  et  cum  Rege  Avo  meo 
Conventum  est,  quod  me,  et 
Descendentibus  meis  defîcieu- 
tibus,  in  hujus  Monarchiae 
Successionem  intrarent  Dux 
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con  migo,  y  con  el  Rey  mi 
Abuelo,  que  en  falla  inia,  y 
de  mi  Descendencia,  entre 
en  la  Succession  de  esta  Mo» 
uarchia  el  Duque  de  Savoya, 
y  sus  Hijos,  y  Descendientes 
mascuIinoS)  nacidos  en  con- 
stante légitime  matrinionio, 
y  en  defecto  de  sus  Lineas 
inasculiuas,  el  Principe  x\ma- 
deo  de  Cariuan ,  y  sus  Hijos, 
y  Descendientes  masculinos, 
nacidos  en  constante  legitimo 
matrimonio:  y  en  defecto  de 
sus  Lineas,  el  Principe  Thomas 
Hermano  de  el  Principe  de 
Carinan,  sus  Hijos  y  descen- 
dientes masculinos,  nacidos 
en  constante  legitimo  matri- 
monio, que  por  descendien- 
tes de  la  Infanta  D.  Catha- 
rina  Hija  de  el  S.  Phèlipe 
Segundo,  y  llamamienlos  ex- 
presses, tîenen  derecho  claro 
y  couocido,  supuesla  la  Ami- 
stad  y  perpétua  Alianza,  que 
se  deve  solicitar  y  conseguir 
del  Duque  de  Savoya,  y  su 
Descendencia  con  esta  Co- 
rona;  deviendose  créer,  que 
cou  esta  esperanza  perpétua 
y  incesabie,  sea  el  Fiel  in- 
variable  de  la  Valanza,  en 
que  amîstosamente  se  equi- 
libren  todas  las  Potencîas, 
fatigadas  del  sudor  y  incer- 
tidumbre  de  lasVatallas;  no 
quedando  algun  arbitrio  a 
ninguna  de  las  Partes  para 
alterar  este  Equilibrio  Fédé- 
ral^ porvia  de  ningun  con- 
tracto  de  Henuncia,  ni  Re- 
trocesion,  pues  combence  la 
r<izOD  de  su  permanencia,  la 


Sabaudiae,  et  Filii,  et  Des- 
ceudentes  sui  Masculi,  in  con- 
stanti  et  legitimo  Matrimo- 
nio nati;  et  déficiente  ejus 
Liaeâ  Masculiuâ  Princeps 
Amadeus  à  Carignano,  ejus- 
que  Filii ,  et  Dcscendeutes 
Masciili ,  in  constanti  et  le- 
gitimo Matrimonio  nati;  et 
ejus  Lineâ  déficiente,  Prin- 
ceps Thomas  frater  ejusdem 
Principis  à  Carignano,  ejusque 
Filii  et  Descendenles  Masculi, 
in  constanti  et  legitimo  Ma- 
trimonio nati,  qui  ex  Infante 
Domnâ  Catharinâ ,  Domni 
Philippi  Secundi  Filiâ,  ori- 
ginem  trahentes,  jus  clarum 
et  cognitum  expressâ  voca- 
tione  habent,  positâ  amicitiâ, 
posîtoque  Foedere  perpetuo, 
à  Duce  Sabaudiae,  et  ejus 
Descendentibus  cum  hâc  Co- 
ronâ,  soUicitando  et  obti* 
nendo;  et  sic  cum  hâc  spe 
perpetuâ  et  indesinente,  cre- 
dendum  est  aequabile  Tru- 
tinae  Examen  fore  immuta- 
bile  ;  omnesque  Potestates  su- 
doribus  et  incerto  praeliorum 
eventu  fatigatas,  amicabilitèr 
pari  acquilibrîo  fore  aequa- 
tas:  sic  hujus  foederalis  ae- 
quilibriî  alleràtio,  per  via  m 
Cootractûs ,  Henuntiationis, 
Refrocessionisve  in  nullîus 
partis  arbitrio  remanens,  sta- 
bilitatîs  ejus  certissimum  est 
arguraentum;  quae  ratio  est 
ilUid  admittendi,  fundamen- 
talem  formando  Constitutio- 
nem,  quae  ut  Lex  immuta- 
bilis  Successionem  in  futu- 
rum  praescribat»  Proratione 
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que  motiva  el  admîtirle, 
formaodose  uua  Coustituciou 
fundaniental,  que  règle  con 
Ley  inaltérable  la  Subcesion 
de  lo  por  venir,  he  delibe- 
rado  en  coosequencia  de  lo 
referido,  y  por  el  amer  a 
Io8  Espanoles,  y  cooocimieulo 
de  lo  que  al  siiyo  devo,  y 
las  repetidas  experiencîas  de 
fiu  fideïidad,  y  por  retribuyr 
a  la  Divina  Providencîa  con 
la  resignacîon  a  su  destino 
el  gran  Veneficio  de  havernie 
colocadO)  y  mantenido  en  el 
Trooo  de  tan  ilUislres,  y  ve- 
nemeritos  Vasallos,  el  abdi- 
car  por  mi,  y  todos  mis  Des- 
cendientes  el  derecho  de  sub- 
ceder  en  la  Corona  de  Fran- 
cia,  desseando  no  appartarme 
de  vivir  y  morir  con  mis 
amados  y  fieles  Espanoles, 
dejando  a  toda  mi  Descen- 
dencia  el  vinculo  inséparable 
de  su  Fideïidad  y  Amor;  y 
para  que  esta  deliveracion 
ténga  el  devido  efecto,  y  cese 
el  que  se  ba  cousîderado  uno 
de  los  principales  moiivos  de 
la  Gueri  a,  que  hasta  aqui  ba 
affligido  a  la  Europa  ;  De  mi 
proprio  molu,  libre,  espon- 
tanea,  y  grata  Voîunlad,  yo 
D.  Phelipe  por  la  gracia  de 
Dios  Rey  de  Câstilla,  de 
Léon,  de  Aragon,  de  las  dos 
Sicilias,  de  Hierusalem ,  de 
Navarra,  de  Granada,  de  To- 
ledo,  de  Valencia,  de  Galicia, 
de  Mallorca,  de  Sevilla,  de 
Cerdena,  de  Cordona,de  Cor- 
cega,  de  Murcia,  de  Jaen,  de 
los  Algarves,  de  Algecira,  de 


igitùr  supra-relati,  et  amoris, 
quo  Hispanos  grato  animo 
prosequor,  et  iteratae  eorum 
lidelitatis  experientiae  causâ» 
et  ut  summum  beneficium  à 
Deo  collatum ,  me  in  solio 
tàm  illustrium  et  benè  nie- 
ritorum  Vasallorum  collo- 
casse  et  sustiniiisse ,  Divinae 
retribuam  Providentiae,  cum 
inclinatione  ad  ejus,  décréta, 
decrevi  pro  me  ,  et  omnibus 
meis  Descendentibus ,  Juri 
Coronae  Galliae  rennutiare, 
cupiens  cum  meis  caris,  iîdis- 
que  Hispanis  vivere,  et  mori, 
et  ab  eis  nunquam  discedere, 
Fidelilalis  et  Amorîs  eorum 
inseparabile  vinculum  Des- 
cendentibus meis  transmit- 
tendo.  Et  ut  hoc  meum 
proposîtum  debitum  sortiatur 
elFectum  ;  utque  evanescat  ea, 
quae  principalis  babtta  fuit 
causî  belli,  quod  hu}U8que 
Europam  vexavit;  molu  pro- 
prio, liberâ,  spontaneâ,  ét 
gratâ  voluntate,  Ego  Dom- 
nus  Philippus,  Dei  Graliâ, 
Rex  Casliliae,  Legîonis,  Ar- 
ragouiae,  utriusque  Sicilîae, 
Hieresolimae,  Navarrae,  Gra- 
natae,  Toleti,  Valeotiae,  Gal- 
laciae,  Majoricae,  Hispalis, 
Sardinîae,  Cordubae,  Cor- 
sicae,  Murcîae,  Giennae,  Al^ 
garbiae,  Algezirae,  GibraUa-» 
riae  ,  Canariarum  ,  Indiarum 
Ûricntalium  et  Occidentajium, 
Insularum  et  Coniinentis  Ma- 
ris Oceani,  Archidnx  Au- 
slriac,  Dux  Bur^undiae,  Bra- 
bautiae,  et  Medlolaui,  Comes 
Haspurgi,  Flandriac,  Tirolis, 
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Gibraltar,  cle  las  Islas  de 
Canada,  de  las  Indias  Orien- 
tales y  Occidentales,  Islas  y 
Tierra  firme  del  Mar  Oceano, 
Archiduque  de  Austria,  Du- 
que  de  Borgona,  de  Bravante 
y  Milao,  Conde  de  Abspurg, 
de  Flandes,  Tyrol  y  Barce- 
lona,  Serior  de  Vizcaya  y  de 
Molina,  etc.  Por  el  présente 
Instrumento  por  mi  mismo, 
por  mis  Herederos  y  Subce- 
sores,  renuncio,  abandono  y 
me  desîsto  para  siempre  la- 
mas, de  todas  Pretensiones, 
Derecbos,  y  ïituîos  que  yo, 
o  qualquiera  Descendiente 
nHO,  aya  desde  ahora,  o  pueda 
haver  en  qualquiera  tiempo 
que  subceda  en  lo  future  a 
la  Subcesion  de  la  Corona 
de  Frahcia,  y  me  declaro  y 
lie  por  excluido,  y  apartado, 
yo,  y  mis  Hijos,  Herederos, 
y  Descendienles  perpeiua- 
mente  por  excluidos,  y  ina- 
vilîtados  absolutameute;  ysin 
Limitacion,  Diferencia,  y  Di- 
stincion  de  Personas,  Grados, 
Sexos,  y  Tiempos,  de  la  ac- 
ciou  y  derecbo  de  subceder 
en  la  Corona  de  Francia,  y 
quiero  y  consiento  por  mi, 
y  los  dichos  mis  Descendien- 
tes,  que  desde  ahora  para 
entonces,  se  tenga  por  pas- 
£ado,  y  transferido,  en  aqiitl, 
que  por  estar  yo  y  ellos  ex- 
cluidos, inavilitados  y  inca- 
paces,  se  hallare  siguiente  en 
grado,  y  îmmediato  al  Rey, 
por  cuya  muerte  vacaie;  y 
se  huviere  de  regular  y  di- 
ferîr  la  Subcesion  de  la  di- 


et  Barcinonae,  Dominus  Bis- 
caiae,  et  Molinae,  etc.  per 
hoc  praesens  Instrumenlum 
pro  meipso ,  el  meis  Haere- 
dibus  et  Successoribus,  re- 
nuntio,  derelinquo,  et  répu- 
die, in  perpetuum  et  in  aeter- 
num ,  omnes  Praelensionep, 
Titulos,  et  Jura,  quae  Ego, 
aut  qualiscunque  Descenden- 
tium  meorum,  ad  Coronae 
Galliae  Successionem  habe- 
nius,  aut  quocunque  tempore 
in  futurum  habere  debere- 
mus,  aut  possemus;  Meqtie 
ut  exclusum  et  separatum 
habeo,  et  profîteor,  mcosque 
Filios,  Haeredes,  et  Descen- 
dentes  in  perpetuum,  abso- 
lutè,  et  absq.  distinctione, 
differentiâ,  et  limitationePer- 
sonarum ,  Graduuni,  Sexûs, 
el  Temporis,  ab  Aclione,  et 
Jure  succedendi  Coronao  Gal- 
liae, exclusos,  et  inhabiles. 
Volo  et  assentior  pro  Me,  el 
praedictis  meis  Descendeoti- 
bus,  quod  ex  nunc  in  per- 
petuum praedicta  Successio 
in  illum  ,  qui  (Me,  et  prae- 
dictis meis  exclusis  inhabili- 
bus  et  încapacibus)  sequens 
in  gradu  invenietur,  et  im> 
mediatus  Régi  morte  cufus 
vacabit,,transiis6e  el  translata 
esse  censeatur:  dictaque  Suc- 
cessio Coronae  Galliae  diri- 
gatur,  et  iHi  quolibet  tem- 
pore, et  casu  tribuatur  ut 
illam  uti  legitimus  et  verus 
Successor  habeat ,  et  teneat, 
ut  si  Ego,  et  Descendentes 
meî  nuuquam  Nati ,  nec  in 
Mundo  fuissemus,  quia  pro 
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cha  Corona  de  Francia  eu 
qualquîer  tiempo  y  caso, 
paraque  la  haya  y  lenga 
como  légitime  y  verdadero 
Subcesor,  asi  como  si  yo, 
y  mis  Descend  ientes  uo 
liubieramos  nacido,  ni  fue- 
semos  en  el  nuindo,  por- 
que  por  taies  hemos  de 
.ser  tenidos  y  repulados, 
para  que  en  mi  Perso- 
na  y  la  de  ellos  no  se 
pueda  considérai*  ni  hazer 
fundamento  de  Kepresenta- 
cion  activa,  o  passiva,  Prin- 
cipio,  o  Continuacion  de  Li- 
uea  efecliva  o  contemptiva 
de  Substancia,  Sangre,  o  Ga- 
lidad,  ni  derivar  la  Descen- 
dencia,  o  compiUacion  de 
grades  de  las  Personas  del 
Hey  Christianissimo,  miSen- 
nor  y  mi  Abuelo,  ni  del 
Senor  Delphip  mi  Padre,  ni 
de  lo8  gloriosos  Reyes  eus 
progenitores,  nî  para  oiro 
algun  efecto  de  entrar  en  la 
Subcesion,  ni  preocupar  el 
grado  de  Proxiniidad,  y  ex- 
cluirle  de  el  a  la  persona 
que,  como  dicho  es,  se  hal- 
larç  siguienîe  en  grado.  Yo 
quiero  y  consiento  por  mi 
mismo,  y  por  mis  Desceu- 
dientes  que  desde  ahora  como 
enfonce»  y  sea  mirado  y  con* 
siderado  este  Derecho  como 
passado  y  trasladado  al  Du- 
que  de  Berry  mi  Hermano, 
y  a  sus  Hijos,  y  Descendien- 
les  MascuHnos,  nacidos  en 
constante  legitimo  matrimo- 
nio;  y  eu  defecto  de  sua  Li* 
neas  masculinas,  al  Duque 


talibus  haberi,  et  existîmari 
debemus  ;  Ne  in  personâ 
meâ,  nec  in  personis  Des- 
cendentium  meorum  conside- 
rari,  nec  fieri  fundamentum 
representationis  activae  vel 
passivae,  principii,  aut  contî- 
nuatiouis  LiueaeejQ[ectivae,  aut 
conlenlivae  Substantiae,  San- 
guinis,  aut  Qualilatis;  nec 
originem,  aut  graduum  cora- 
putationem  à  personâ  Régis 
Christianissimi,  Domini  et  Avi 
niei,  nec  à  Domino  Deiphino 
Pâtre  meo,  nec  à  gloriosîs 
Regibus  eorum  Progenitori- 
bus  deducere,  nec  pro  quo- 
libet alio  eiFectu  in  Succes- 
sionem  intrare,  nec  gràdum 
Proximitatis  occupare,  nec 
personam  quae,  ut  dictuni 
est  5  sequens  in  gradu  înve- 
nietur,excludere  possit:  Volo 
et  assentior  pro  Meipso,  et 
pro  meis  Descend  entibus, 
quod  ex  ounc  iu  futurum 
hoc  Jus  habeatur  etcenseatur 
pro  trausito  et  translate  ad 
Ducem  Biturisceusem  fratrcm 
meum ,  et  ad  ejus  Fîlios,  et 
Descendentes  Masculos ,  in 
constanti  et  legitimo  Matri- 
monio  natos;  et  ejus  Lineâ 
masculinâ  déficiente,  ad  Du- 
cem Aurelianensem  Avuncu- 
ium  meum,  et  ad  ejus  Filios, 
et  Descendentes  Masculos,  in 
constanti  et  legitimo  Matri- 
monio  natos  ;  et  ejus  Lineâ 
déficiente,  ad  Ducem  Bor- 
bonium  Agnatum  meum,  et 
ad  ejus  Filios ,  et  Descen- 
dentes Masculos,  iu  constanti 
et  legitimo  Malrimonio  na- 
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de  Orléans,  mi  Tio,  y  a  sus 
Hijos  y  Desceadientes  mas- 
culinos,  nacidos  en  constante 
legitinio   matrimonio;    y  en 
defeclo  de  sus  Lineas  al  Du» 
que  de  Boiu'l)On  ini  Primo, 
y  a  sus  Hijos  y  Descendien- 
tes   masculinos ,   nacidos  en 
constante  Icgîlimo  matrimo- 
ino;  y  asî  subcesivamente  a 
todos    los  Principes    de  la 
Sangre  de  Francia,  sus  Hijos 
y  Descendientes  masculines, 
para  siempre  jaoïas,  segun  la 
Colocacion   y  la  Orden  con 
que  ellos  fueren  îlamados  à 
la  Corona   por  el  Derecîio 
de  su  Nacimienlo,  y  por  con- 
sequencia  a  aquel  de  los  di- 
chos  Principes,  que  (siendo 
como    dicho  es,  yo  y  todos 
mis  dichos  Descendientes  ex- 
cluîdos,  inavilitados  y  inca» 
paces)  se  pudiére  hallar  mas 
cercano  en  grade  immédiate 
desques  de  aquel  Rey,  por 
la  muerte  de  el  quai  subce- 
diere  a  Vacante  de  la  Co- 
rona de  Francia ,  y  a  quien 
deviere  pertenecer  la  Subce- 
sioo  en  qualquiéra  tiempo, 
y  en    qualquiéra  caso  que 
pueda  ser,  para  que  el  la 
possea,  como  subcesor  legi- 
timo  y  verdadero,  de  la  mis- 
ma  manera  que  si  yo,  y  mis 
Descendientes  no  huvieramos 
nacido.    Y  en  consideracion 
d«  la  mayor  Êrmeza  de  el 
Acte  de  Abdicacion  de  todos 
los  Dcrechos  y  Tilulos,  que 
me  asistian  a  mi,  y  a  todos 
mis  Hijos,   y  Descendientes 
para  la  Subcesioh  de  la  re- 


tos  ;  et  sic  successive  adom- 
nés  Principes  Regii  Sangui- 
nis,  et  eorum  Filios,  et  Des- 
cendentes  Masculos  in  per- 
petuum,  el  semper,  secunduoi 
collocationem  et  ordînem,  in 
quibus,  jure  Nativitatis  ad 
Coronam  fuerint  vocati ,  et 
consequentèr  ad  cum  eorun- 
dem  Principum,  qui  (Me  et 
omnibus  meis  Descendent!- 
bus,  ut  supra  dictum  est, 
exclusis,  inbabilibus,  et  in- 
capacibus)  proximior  in  gradu, 
et  immediatus  inveniri  potest 
posl  Regem,  morte  cujus  Co- 
rona Gauiae  vacabit,  et  ad 
quem,  Successio,  quocunque 
tempore,  et  quolibet  casu 
possibili,  pertinere  decebit, 
ut  eam  tauquam  legitimus  et 
verus  Successor  teneat,  eodein 
modo,  ut  si  Ego,  et  Desceu- 
dentes  meî  uati  non  fuisse- 
mus;  Et  ad  majorem  validi- 
tatem  hujus  Renunciationis, 
omnibus  TituUs  et  Juribus, 
quae  milii  et  omnibus  Filiis, 
et  Descendentibus  'meis,  ad 
Successionem  Corooae  Galliae 
înserviunt  specialitèr  discedo 
et  desisto  ab  eo,  quod  nobis 
subvenire  posset  à  jure  Na- 
turalisationis ,  de  quo  in  Li- 
teris  Patentibus,  seu  Instru- 
mento,  quo  Rex  Avus  meus 
mibi  Successionem  ad  Coro- 
nam Galliae  conserva  vit,  et 
reservavit,  et  me  habilem  ad 
eam  praestitit  ;  quod  quidem 
Instrumentum ,  Mense  De- 
cembri  Anno  Millesimo  Sep- 
tingentesimo  Versaliis  datum 
fuit,  el  à  Senatu  confirma- 
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ferida  Corona  de  Francîa, 
me  aparto  y  desislo  expe- 
cialniente  de  el,  que  pudo 
sobrevenir  a  los  Derechos  de 
Naluraleza  por  las  Letras 
Patentes,  o  Instruroento,  por 
el  quai  el  Rey  ipi  Abuelo 
me  conservo,  reservo,  y  ha- 
bilito  el  Derecho  de  Subces- 
sion a  la  Corona  de  Fran- 
cîa )  cuyo  Instrumento  fue 
despacbado  en  Versalles  en 
ei  Mes  de  Dizîenibre  de  el 
Aûo  de  mil  selecientos,  y 
passado ,  approvado ,  y  regî- 
etrado  por  ei  Parlamento; 
y  quiero  que  no  me  pueda 
servir  de  fundamento  para 
los  efectos  en  el  prevenidos, 
y  le  reCuto  y  renuncio,  y  le 
doy  por  nulo ,  irrito ,  y  de 
ningun  valor,  y  por  cance- 
lado,  y  como  si  tal  Instrii- 
mento  no  se  huviesse  execu- 
tado,  y  prometo  y  me  obligo 
en  Fee  àé  Palabra  Real,  que 
en  quaoto  fuere  de  mi  parte, 
y  de  los  dîchos  mis  Hijos  y 
Descendientes  que  soo^  y 
seran,  procurarè  la  obser- 
vancia ,  y  complimieuto  de 
esta  Ëscriptura,  sin  permitir, 
ni  consentir  que  se  vaya,  o 
Yenga  contra  ello  directe,  o 
indirecte,  en  todo  o  en  parte; 
y  me  desisto  y  aparto  de 
todos  y  qualesquiera  reme- 
dios  savidos ,  o  ignorados, 
ordinarios,  o  extraordinarios, 
y  que  por  Derecho  com  un, 
o  Privilegio  especial  Nos 
puedan  pertenecer ,  a  mi ,  y 
a  mis  Hijos  y  Descendientes 
para  reclamar,  decir,  y  ale- 


lum,  approbatum,  et  inActa 
relatum;  Nec  volo  dîcto  niti 
Instrumento  ad  efiectus  in 
illo  praevîsosj  Illudque  re- 
fulo,  renuntio,  et  nullum,  ir- 
ritum,  nuUiusque  valoris,  et 
rescissum  declaro,  ul\  si  dic- 
tum  Instrumenlum  nunquàm 
fuisset  perfectum.  Promit- 
toque,  et  me  in  fide  verbi 
Regii  astringo,  me  hujus 
Scripturae  Observationem,  et 
Implementum  in  omni  eo, 
quod  ad  me,  et  praedictos 
Filios  et  Descendentes  meos 
natos ,  nasciturosve  attinet, 
proeuraturum  ;  Nec  permit- 
tam ,  consentiamve,  quod  di> 
rectè  aut  indirecte,  in  toto, 
aut  in  parte  violetur,  aut 
infringatur.  Et  discedo,  de- 
sistoq.  ab  omnibus  remediis 
notis  aut  ignotis,  ordinariis 
extraordinariisve,  et  quae 
Jure  Communi,  aut  Privile- 
gio Speciali,  mihi,  et  Filiis, 
et  Descendentibus  meis,  ad 
impugnandum,  dicendum,  et 
allegandum  contra  su  péri  us 
dicta  competere  possent  ;  om- 
n^usque  dictis  remediis,  et 
specialitèr  remedio  Laesionis 
maniféstae,  cnormis,  et  enor- 
missiniae^  quae  in  Abdica- 
tione  et  Renuntiatione  Juri 
possibili  praedictae  Coronae 
in  quolibet  tempore  succe^ 
dendi  intervenisse  censeri 
posset.  Noloque,  ut  ullum 
ex  praedictis  remediis,  ali- 
udve  cujuscunque  nominis, 
mioisterii,  momenti,  et  qua- 
litatis  prosint,  aut  prodesse 
possint.    Et  si  de  faclo,  aut 
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gar  conlra  lo  suso  dicho;  y 
lodos  ellos  los  remincio,  y 
expecialmente  el  de  la  Le- 
zion  évidente  ,  énorme ,  y 
enormissiina ,  que  se  pueda 
considerar  haver  intervenido 
en  la  desislencia  y  Rennn- 
ciacion  de  el  derecho  de  po- 
der  en  algiin  lienipo  subce- 
der  en  la  referida  Corona; 
y  quîero  que  ninguno  de  los 
referidos  Remedios,  ni  otros 
de  qualqiiier  nombre  y  Mi- 
nisterio,  importancia  y  Cali- 
dad  que  sean ,  nos  valgan, 
ni  nos  puedan  valer,  y  si  de 
hecho,  o  con  algun  color 
quisieremos  ocupar  el  dicho 
Heyno  por  fuerza  de  Armas, 
haciendo  o  moviendo  Guerra 
ofensiva ,  o  defensiva,  desde 
abora,  para  entonces  se  tenga, 
jusgue,  y  déclare  por  ilicila, 
injusa,  y  mal  atentada,  y 
por  Violeocia,  Imbasion,  y 
Usurpacion,  hecha  contra  ra- 
zon  y  conciencia  ;  y  por  el 
contrario  se  jusgue,  y  cali- 
fique  por  justa,  licita,  yper- 
mitida ,  la  que  se  hiciere,  o 
moviere  por  el  que  por  mi 
exclusion,  y  de  los  dichos 
mis  Hijos,  y  Descendienles 
deviere  suceder  en  la  dîcha 
Corona  de  Francia  ,  al  quai 
sus  Subdilos  y  nalurales  le 
liayau  de  acoger  y  obedecer, 
hacer  y  prestar  el  Juramento 
y  Omenage  de  Fideiidad ,  y 
servirle  como  à  su  Rey  y 
Seiîor  legitimo.  Y  este  De- 
sislimiento  y  Renunciacion 
por  mi ,  y  los  dichos  mis 
Hijog  y  descendieutes  hà  de 


8ub  quolibet  praelexlu ,  vî 
armorum  Belhwn  ad  Offen- 
sionem  aut  Defensionem  ge- 
reudo,  praediclum  Regnutn 
occupare  vellemus,  ex  nunc 
in  futurum  Bellum  illud  pro 
illicite,  injuste,  perperàm  at- 
tentalo,  violenter  per  illici- 
tam  occupationem  ,  et  usur- 
pationem,  contra  aequitatem 
el  conscietiam  illato,  habea- 
tur,  judicetur,  et  declaretur; 
judicari  è  coutià  debeat,  et 
nominari  justum  ,  licitum,  et 
permissum  Bellum  illud, 
quod  gerelur,  aut  movebitur 
ab  eo,  qui  mei,  el  praedic- 
torum  Filiorum,  el  Descen- 
dentium  meorum  exclusione, 
Coronae  Galiae  succederede- 
betit;  illumq.  Subditi  oatu- 
rales  agnoscere ,  illi  obedire, 
Juramentum  et  Homagium 
Fidelitatis  praestare,  et  ser- 
vire  tanquam  suo  Régi,  et 
legitimo  Domino  debeant. 
£t  haec  Âbdicatio  et  Renun- 
tiatio  pro  me,  et  praedictis 
meis  Filiis,  et  Descendenti- 
bus,  firma  in  perpetuum,  in 
acternum ,  et  pro  semper, 
rata  et  irjevocabilis  esse  dé- 
bet. Dicoque  et  promitto 
me  nunquam  in  publico,  aut 
in  secreto  Protestatîouem, 
nec  Reclamationem,  quae  vim 
hujus  Instrumenti  impedire, 
aut  diminuere  possint,  lecîsse, 
nec  facturum  esse;  et  quod 
si  quasdam  facerem ,  etiam 
si  forent  juratae,  non  vale- 
ant,  nec  vim  ullam  habere 
possint.  Et  pro  majori  va- 
lididate,  et  fîrmitate  eornro. 
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ser  firme,  estable,  valida,  y 
irrévocable  perpeluiimente 
para  siempre  jamas.  Y  digo, 
y  proiuelo  que  no  lie  he- 
cho,  nî  harè  Prolestacion,  o 
Rt'clamaciou,  en  publico  ,  o 
en  secrète,  en  contrario  que 
pueda  impedir,  o  diâminuir 
ia  fuerza  de  lo  conleoidoen 
esta  Escriptura  ;  y  que  si  la 
hiciere,  auoque  sca  jurada, 
no  valga  ni  pueda  tener 
fuerza  ;  y  para  mayor  fir- 
meza,  y  seguridad  de  lo  con- 
tcnido  en  esta  Renuncia,  y 
de  lo  dicho ,  y  prometido 
por  nii  parte  en  ella ,  ena- 
peno  de  nuevo  mi  Fee  y  Pa- 
labra Real,  y  juro  solemne- 
mente  por  los  Evangelios 
coDtenidos  eo  este  Misai; 
sobre  que  pongo  la  mano 
derecha,  que  yo  observarè, 
uianteodrè,  y  cumplirè  este 
Acio  y  Instrumente  de  Re- 
nunciacioD  tanto  por  mi, 
como  por  todos  mis  Subce- 
sores,  Hçrederos,  y  Descen- 
dientes  en  todas  las  c]ausu> 
laa  eo  el  contenidas  segun 
el  sentido  y  construccion  mas 
natural,  literal,  y  évidente; 
y  que  de  este  Juramenfo  no 
î»è  pedido,  ni  pedirè  Relaxa- 
cion  ;  y  que  si  se  pîdiere 
por  alguna  Persona  particu- 
lar,  o  se  concediere  motu 
propria,  no  usarè,  nî  me  val- 
drè  de  ella;  antes  para  en 
caso  que  se  me  concéda,  hago 
otro  lal  Juramento  paraque 
siempre  aya  y  quede  uno  so- 
briî  todas  las  Relaxaciones, 
que  me  fuessen  concedidas. 


qu9  in  bac  Renuntiatione 
conlinentur,  et  quae  dico, 
et  in  îlU  promitlo,  ilerùm 
Fidem,  et  Verbum  meum  Re- 
gium  do,  et  per  Evangelia 
existentia  in  hoc  Missali,  oui 
dexterani  manum  suppono, 
solemnitèr  juro,  quod  pro  me, 
et  omnibus  meis  Successori- 
bus,  Haeredibus,  et  Descen- 
dentibus ,  hoc  Instrumentum 
Renuntiationis  ia  omnibus 
clausulis  in  eo  expressis,  se- 
cuudum  earum  sensum  et 
cODStructionem  magis  uatu- 
ralem  ,  literalem ,  el  inanife- 
stam,  observarè,  sustiuere,  et 
adimplere  volo;  et  quod  à 
praedicti  Jurisjurandi  Reli* 
gione  solvi  nec  pelii,  nec  pe- 
tam;  quodque  si  ab  aliquâ 
personâ  privatâ  haec  solutio 
esset  pelita,  eâ  nec  uterer, 
nec  commodum  aliquod  ex 
illâ  caperem  ;  et  casu  que 
mihi  fuisset  concessa  ,  aliud 
praesto  Juramentum,  utununi 
semper  sit  et  maneat  super 
omnes  Juramenti  solutiones, 
quae  mihi  concedi  possent. 
Hancque  Scripturani  coram 
praesenti  Secretario,  Notario 
mei  Regni ,  concedo ,  eique 
nomen  meum  adscripsi,  et 
Sigillé  meo  Régie  muniri 
jussi.  Testibus  paratis  et 
vocatis ,  Cardinale  Domno 
Francisco  à  Judice,  luquisi- 
tore  Generali,  et  Archiepis- 
copo  Mentis  Regalis,  mihi  à 
Sanctieribus  Consiliis;  Jose- 
pho  Fernando  à  Velasco  el 
Tobar,  Connestabili  Casiiliae, 
Duce  Frigidae,  Cubiculario 
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y  otorgo  esta  Escriptura 
ante  el  présente  Secretario 
Nolario  de  este  mi  Reyno, 
Y  Jo  firme  y  mande  sellar 
con  mi  Real  Sello,  sieodo 
testigos  prevenidos  y  lla- 
mado  el  Cardenal  D.  Fran- 
cisco de  Judice,  Inquîsidor 
General,  y  Arzobispo  de 
Montréal,  de  mi  Consejo  de 
Estado,  D.  Joseph  Fernando 
de  Velasco  y  Tobar,  Coude- 
stable  de  Castilla,  Duque  de 
Frias,  Gentilbombre  de  mi 
Camara ,  mi  Mayordomo 
mayor,  Copero  mayor,  y  Ca- 
zadormayor;  D.JuanClaros 
Alfonzo  Ferez  de  Gusman  el 
Bueno,  Duque  de  Medîna 
Sidonia,  Cavallexo  del  Orden 
de  Santi  Spiritus,  mi  Caval- 
lerizo  mayor ^  Gentilbombre 
de  mi  Camara,  y  de  mi  Con- 
sejo de  Estado;  D.  Francisco 
Andres  de  Benavides,  Conde 
de  Sant  Istevan,  de  mi  Con- 
sejo de  Estado,  y  Mayordomo 
mayor  de  la  Reyna  ;  D.  Car- 
los Homodei  Laco  de  la 
Vega,  Marques  de  Almoua- 
cir,  y  Conde  de  Casa  Palma, 
Gentilbombre  de  mi  Camara, 
de  mi  Consejo  de  Estado,  y 
Cavallerizo  mayor  de  la 
Reyoa;  D.  Restayno  Can- 
lelmo ,  Duque  de  Populi, 
Cavallero  de  la  Orden  de 
Santi  Spiritus,  Gentilbombre 
de  mi  Camara,  y  Capitan  de 
mis  Guardias  de  Corps  Ita- 
lianas;  D.  Fernando  de  Ara- 
gon y  Moncada ,  Duque  de 
Moutalta,  Marques  de  los 
Vêles,  Commendador  deSilia, 


meo,  Magno  Dapiforo,  Maguo 
Pincernû,  et  Magno  Venatore; 
Joanne  Claro  Alfonso  Ferez  à 
Gusman  et  Bueno,  Duce  Assi- 
doniae,  Equité  Ordinis  Saneti 
Spirilûs,  Magno  Stabuli  Ma- 
gistro,  Cubiculario  meo,  et 
mibi  à  Sanctioribus  Consi* 
liis;  Francisco  Andreâ  Be- 
navidez  ,  Comité  Saneti  Sle- 
pbani,  mibi  à  Sanctioribus 
Consiliis,  et  Reginae  Magno 
Dapifero  ;  Caroio  Homodei 
Laco  de  la  Vega,  Marchione 
Almonacidae,  Comité  Cacae 
Falmae,  Cubiculario  meo,  et 
mibi  à  Sanctioribus  Consiliis, 
nec  non  Reginae  Supremo 
Stabuli  Magistro;  Restagno 
Cantelmo,  Duce  Populi,  E- 
quite  Saneti  Spirilûs,  Cubi- 
culario meo,  et  Italicae  Prae- 
toriae  Cobortis  Praefecto  ; 
Fernando  ab  Arragon,  et  \ 
Moncada ,  Duce  Montait!, 
Marcbione  Velesiî,  Commen- 
datore  Sillae  et  Beoasulîs  in 
Ordine  Monlessae,  Cubicula- 
rio meo  ,  et  à  Sanctioribus 
mels  Consiliis;  Antonio Sebas- 
stiano  a  Toledo,  Marchione 
Manserae,  Cubiculario  meo^ 
et  mihi  à  Sanctioribus  Con- 
siliis, Dec  non  Italici  Consiliî 
Praeside;  Johanne  Dominico 
ab  Haro  et  Guzmao,  Mago 
Ordinis  Saqcti  Jacobi  Com- 
mendatoré,  mihi  à  Sanctio- 
ribus Consiliis  ;  Joachimo 
Ponce  de  Léon,  Duce  Arci, 
Cubiculario  meo  Supremo 
Ordinis  Calatravae  Commeu- 
datore,  mihi  à  Sanctioribus 
Consiliis  ;  Dominico  à  Giudice, 
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y  Bennzul  en  la  Orden  de 
Montessa,  Centilhombre  de 
mi  Camara,  y  de  mi  Con- 
sejo  de  Estado;  D.  Antonio 
Sevastian  de  Toledo,  Mar- 
ques de  Mancera,  Gentil* 
bombre  de  mi  Camara  ,  de 
mi  Consejo  de  Estado ,  y 
Présidente  de  el  de  Italia; 
D.  Juan  Domingo  de  Haro 
y  Gusman,  Comendador  ma- 
yor  en  la  Orden  de  Santiago, 
de  mi  Consejo  de  Estado; 
D.  Joachini  Ponze  de  Léon, 
Duque  de  mi  Camara,  Com- 
mendador  Ma^or  en  la  Orden 
de  Calatrava ,  de  mi  Consejo 
de  Estado  ;  D.  Domingo  de 
Judize,  Duque  de  Jovenazo, 
de  mi  Consejo  de  Estado; 
D.  Manuel  Coloma,  Marques 
de  Canales,  Gentilhombre  de 
mi  Camara,  de  mi  Consejo 
de  Estado,  y  Capitan  Gene- 
ral de  la  Artilleria  de  Es- 
pano;  D.  Joseph  de  Solis, 
Duque  de  Monlellano,  de 
mi  Consejo  de  Estado;  D. 
Rodrigo  Manuel  Manrique 
de  Lara,  Coude  Frixilianu, 
Gentilhombre  de  ml  Camara, 
de  mi  Consejo  de  Estado,  y 
Présidente  de  el  de  Indias; 
D.  Isidro  de  la  Cueva,  Mar- 
ques de  Bedmar,  Cavallero 
de  la  Orden  de  Santi  Spiri- 
lus,  Gentilhombre  de  mi  Ca- 
mara ,  de  mi  Consejo  de 
Estado,  Présidente  de  el  de 
Ordenes,  y  primer  Minislro 
de  la  Guerra;  D.  Francisco 
Ronquillo  Brizeno,  Conde  de 
Gramedo,  Governadôr  de  mi 
Consejo  de  Castilla;  D.  Lo- 


Duce  Giovenazzi ,  mihi  à 
Sanctioribus  Consiliis;  Ma- 
nuele  Coloma  Marchione  Ca- 
nalesi,  meo  Cubiculario,  mihi 
à  Sanctioribus  Consiiiis,  et 
rei  tormentariae  Hispaniae 
Generali  PraefectO;  Josepho 
à  Solis  ,  Duce  Montelani, 
mihi  à  Sanctioribus  Consiliis; 
Rodrîguo  Manucle  Manrique 
à  Lara ,  Comité  Frixîlianae, 
meo  Cubiculario,  mihi  à 
Sanctioribus  Consiliis,  necnou 
Indiarum  Coiisilii  Praeside; 
Yzidro  à  la  Cueva,  Marchione 
Bethmari,  Equité  SancleSpi- 
ritus,  Cubiculario  meo,  mihi 
à  Sanctioribrs  Consiliis,  Con-^ 
siiii  Ordinum  Praeside ,  et 
primo  Belii  Minisfro;  Fran- 
cisco Ronquilla  Briceno,  Co- 
mité Graosedi,  Consilii  mci 
Castiliae  Moderatore;  Laii- 
rentio  Armangual,  Girondae 
Episcopo  ,  à  Consiliis  meis, 
et  Curiae  Castiliae,  et  ejus- 
dem  rei  aerariae  Modera- 
tore ;  Carolo  K  Borjâ  et  Cen- 
tellas,  Indiarum  Patrîarchiâ, 
ex  Consilio  Ordinum  meo- 
rum,  Capellano  meo,  Magno 
Eleemosinario,  nec  non  Exer- 
citum  meorum  Vicario  Ge- 
nerali; Martino  à  Gusman, 
Marchione  Montelegrî,  Cubi- 
culario meo,  et  Spiculatorum 
Praetoriae  Cohortis  Praefec- 
to;Pelro  à  Toledo  Sarmiento, 
Comité  Gendomaris  ,  à  Con- 
siliis meis,  et  Curiae  Casti- 
liae; Francisco  Rodriguez  à 
Menda  Rosqueta ,  Cruciatae 
Generalis  Praefecto  ;  et  Mel- 
chîore  ab  Avellanedo,  Mar- 
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renzo  Armangual,  Obispo  de 
Girona,  de  inî  Coosejo,  y 
Cainara  de  Casliila  ,  y  Go- 
vernador  del  de  Hacieuda; 
D.  Carlos  de  Borja  y  Cen- 
lellas ,  Patriarcha  de  las  In- 
dias  ;  de  mi  Consejo  de  las 
Ordenes,  mi  Cappellan  ,  y 
Limosnero  mayor,  y  Vicario 
General  de  mis  Éxercitos; 
D.  Martin  de  Gusman,  Mar- 
ques de  Montealegre,  Gen- 
tilhombre  de  mi  Camara,  y 
Capitan  de  mi  Guardia  de 
Alavarderos;  D.  Pedro  de 
Toledo  Sarmiento,  Conde  de 
Gondomar  ,  de  mi  Consejo, 
y  Càmara  de  Castilla;  D. 
Francisco  Rodriguez  de  Men» 
darozqueta,  Comissario  Ge- 
neral de  Cruzada;  y  D. 
Melchor  de  Aveilaneda,  Mar- 
ques  de  Valdecanas ,  de  mi 
Consejo  de  Guerra,  y  Di- 
rector  General  de  la  Infante- 
ria  de  Espai'a. 

Yo  El  Ret. 


chione  Valdecanae,  à  Consi- 
liis  meis  bellicis  ,  et  Pedita- 
lûs  Hispanici  Moderalore 
Gênera  ii. 

Ego  Rkx. 


Nro  3. 

Yo  D.  Manuel    de  Va-  Ego  Domnus  Manuel  \ 

dillo  y  Velasco,    Cavallero  Vadillo    et  Velasco,  Eques 

de    la  Orden    de  Santiago,  Ordinis  Sancti  Jacobi,  Com- 

Commendador  de  Bozuelo  en  mendator  Bosueli  in  Ordine 

la  de  Calatrava ,    Secretarîo  Calatravae,  Regiae  Majestatis 

de  Estado    de  su  Magestad,  a  Sanctioribus  Secretis ,  No- 

Notario  y  Escrîvano  Publico  tarins    et  Publîcus  Tabellio 

en    sus  Reynos  y  Senorios,  in  ipsius  Regnis  et  Dominiis, 

que  présente  fui  al  Otorga-  qui  Convention!,  et  omnibus, 

mîento,  y  todo  lo  dénias  de  de    quibus  supra,  interfui, 

8US0  contenido,  doy   fee  de  fidelitèr  assero^  et  in  verita- 
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ello.  Y  en  testîmoDio  de 
Verdad  lo  signe,  y  firmè  de 
mi  nombre,  en  JMadrid,  à 
cinco  de  Noviembre  de  mil 
setecientos  y  doze. 

D.  Manuel  de 
Vadillo  y 
Velasco. 

Por  tanlo  para  el  res- 
guardo  de  los  Combenios 
fédérales,  de  que  se  hace 
inencion  en  el  dicho  in- 
strumento  aqui  inserto  y 
para  que  conste  aulhenti- 
camente  a  todas  las  par- 
les donde  combenga ,  y 
pietendan  valerse  de  su  con- 
tenido,  y  para  todos  los  ef- 
feclos  que  huvieren  lugar  en 
derecho,  y  puedan  derivarse 
de  su  Olorgamiento  devajo 
de  las  clausulas ,  condizio« 
nés,  y  supuest  os  en  el  con- 
tenidos,  mande  despachar  la 
Présente  firmada  de  mi  Ma- 
oo,  sellada  don  el  Sello  de 
mis  Reaies  Armas,  y  refren- 
dada  de  mi  infrascriplo  Se- 
crelario  de  Estado ,  y  Nota- 
rio  mayor  ^e  eslos  mis  Hey- 
nos.  En  Buen  Reliro,  a  siele 
de  Noviembre,  de  Mil  sete- 
cientos y  doie. 

(Sellado)  Yo  el  Ret. 

Manuel  de  Vadillo 
y  Velasco, 


tis  Testimonium  illi  Signum 
meum  el  Chirographuxn  as- 
cripsi,  Madriti,  Die  quiniâ 
Novembris  Anni  millesimi 
septiugentesimi  duodecimi. 

D.  Manuel  à 
Vadillo  et 
Velasco. 

Quamobrem  pro  securi- 
tale  Conveutîonum,  de  qui- 
bus  est  meutio  in  Instru- 
mento  hic  inserlo,  ut  omni- 
bus ubi  convenit,  aulhenticè 
innotescant  partibus,  quae 
ex  supra  insertis  commodum 
capere  contendunt;  et  iit 
omnes  in  jure  locum  ha- 
beanl  elfectus ,  qui  ex  prae- 
dicîis  Convenlionibus  deduci 
possinî,  sub  Clausulis  ,  Con- 
ditionibus,  et  positis  in  iis 
expressis,  praesens  Exemplar 
manu  nieâ  subscriptum,  Re- 
giorum  Insignium  meorum 
Sigillo  munituni ,  et  ab  in* 
frascriplo  Sanctioris  Consiliî 
Secrelario,  Magnoque  Reg- 
norum  Notario  subscriptum 
extradi  mandavi.  Madriti, 
septimâ  Novembris  Anni  mil- 
lesimi septingentesimi  duo- 
decimi. 

(L.  S.)  Ego  Rex. 

(L.  S.)    Manuel  de  Vadillo 
et  Veksco. 


Luë,  et  publiée  TAudience  Lectae  et  publicatae  Senatu 

tenant,    el    registrée    au  pro  Tribunali  consedente, 

Greffe  de  la  Cour,  oiiy  el  et  in  Acta  ejusdem  Regi- 

ce  requérant  le  Procureur  stratae,    audito  i?t  id  re- 
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General  du  Roy  pour  être 
exécutée  selon  sa  Forme 
et  Teneur,  suivant  et  con- 
formément aux  Arrests  de 
ce  jour.  A  Paris  en  Par- 
lement le  15  Mars,  Mil 
sept  cens  treize. 

Signé 

DONGOIS. 


quirente  Hegio  Procuratore 
Generali ,  ut  £xecutioni 
mandentur,  secundum  ea- 
rundem  formam  et  tenu- 
rem,  juxta  Senatûs  Con- 
sulta bu  jus  diei.  Parisiis, 
in  Parliamento  25  Martii 
Anni  millesimi  septingen- 
tesimi  decimi  tertii. 

Signatum, 

DONGOIS. 


Don  Francisco  Antonio 
de  Quincoces,  Cavallero  del 
Orden  de  Santiago,  del  Con- 
sejo  de  su  Magestad ,  y  su 
Secretario  del  de  la  Camara, 
y  Ëstado  de  Castilla ,  Nota- 
rio,  y  Escrivano  Publico  en 
sus  Reynos  y  Senorios, 

Certifico,  que  en  conse- 
quencia  de  la  Proposicion, 
que  el  Rey  nuestro  Senor  (Dioa 
le  guarde)  hîz5  al  Keyno, 
juuto  en  Cortes,  represen- 
tado  por  lodos  los  Cavaliè- 
res Procuradores  de  las  Ciu- 
dades,  y  Villas,  que  tîenen 
Voto  en  ellas ,  en  el  dia 
Cinco  de  este  présente  Mes, 
y  A  no,  en  su  Real  Palacio 
del  Buen  Retiro,  y  en  Vista 
del  Instrumente  de  Renun- 
cia,  otorgado  por  su  Mage- 
stad en  el  mismo  dia,  Mes, 
y  Ano,  ante  el  Senor  Don 
Manuel  de  Vadillo  y  Ve- 
lasco,  su  Secretario  de  Esta- 
do,  Notario  y  Escrivano  Pu- 
blico en  lodos  sus  Reynos, 
y  Senorics,  que  su  Magestad 


)  4. 

Doranu5  Franciscus  An- 
tonius  à  Quincoces,  Eques 
Ordinis  Sancti  Jacobi,  Régi 
à  Consiliis  Camerae  et  Co- 
mitioruni  Castiliae  Secieta- 
rius  ,  Notarius  ,  et  Tabellio 
Publicus  Regnorum  Majestatis 
suàe,  et  Dominiorum. 

Testiuionium  do ,  quod 
in  consequens  propositionis 
die  quintâ  Mensis  bujus,  et 
Annij  in  Regio  Palatîo  Boni 
Recessôs,  à  Rege  Domino 
nostro  (quem  Deus  servet) 
factae,  Regno  in  Comitiis 
suis  collecto,  et  per  Equités 
et  Deputatos  à  Civitatibus 
et  Urbibus  in  iliis  Votum 
habentibus  ,  repraeseotalo  ; 
habitoque  respectu  ad  In- 
strumentum  Renuntiationis  à 
Majestate  suâ  concessum,  iis- 
dem  Die,  Mense,  et  Anno, 
Coram  Domno  Manuele  à 
Vûdillo  et  Velasco,  suo  Sanc- 
tions Consiliî  Secretario,  No- 
tario, et  Tabellione  publico 
in  omnibus  Regnîs  suis  et 
Dominiis^  cui  maodavit  prae- 
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If  maodo  reniîtir,  y  se  leyo» 
y  pubHc<j  en  Junta  de  Cer- 
tes^ que  tubo  pur  si  solo  él 
Heyiio,  en  niieve  de  este  Mes, 
acord5  le  siguieute. 

Que  se  forme  por  el 
Heyno,  la  mas  reverenle  Re- 
presentacion,  poniendo  nos  a 
ios  Heales  pies  de  su  Mage* 
stad,  rîndiendo  leimmortales 
gracias,  por  los  inmensosbe- 
nefîcios,  y  excessivos  favores, 
con  que  se  ha  servido  honr- 
rar,  y  exaUar  la  Nacion  Es- 
panola,  attendicndo  al  mayor 
Bien  ,  y  Utilidad,  de  sus 
ainantissimos  Vasallos,  pro- 
curando  a  esta  Monarchia  el 
aiivio  de  la  deseada  Paz,  y 
Tranquilidad.  Y  que  de- 
seando  el  Heyno  por  su  parte 
eontrîbuir  al  logro  de  la  Real 
Intencion  de  su  Mngestad  as* 
siente,  y  si  fuere  necessario, 
para  la  mayor  Autboridad, 
Validacion,  y  firmeza,  apru- 
eba  y  confirma  la  Renuncia, 
que  su  Mngeslad  se  sirve 
bacer   por  si ,  y  en  nombre 

toda  su  Real  Descendencia, 
a  la  Subcesion  posible  de 
la  Mouarcbia  de  Francia, 
con  la  Circumstancia^  de  ba* 
ver  se  de  execular  la  misma 
Renuncia,  por  los  Principes 
de  aquella  Real  Familia,  y 
su  Descendencia,  ô  esta  Co- 
rona.  Y  assi  mismo  la  Ex- 
clusion perpétua  de  la  Casa 
de  Austria,  a  los  Dominios 
de  esta  Monarchia.  Y  assi 
mismo,  para  en  caso  de  fal- 
t  àr  (lo  que  Dios  no  permita) 

KfCHeil  gén.     Tom.  X. 


dîctum  Instrumenlum  consig- 
nare  ,  légère  ,  et  publicare, 
Regni  Comitiis  pro  hoc  tan- 
tum  habitis,  die  tionâ  buju9 
Mensis,  et  à  (juibus  quod 
sequilur  fuit  délibérai  uni. 

Reverendissima  pro  Regno 
forraetur  Representatio  ,  Nos 
ad  Regios  Pedes  Majestatis 
iuae  projiciendo,  immortales 
iiii  gratias  ageudo,  pro  îm- 
mensis  Beneficiis ,  ec  nimiu 
favore,  quibus  attentus  ad 
commodum,  et  majorem  ca- 
rissimorum  Vasaliorum  suo- 
rum  utilitatem  ,  Pacis ,  et 
Tranquillitatis  exoptatae  Al- 
levamento,  Nationem  Hispa- 
nicam  cohonestare  et  eflVrre 
voluit.  Regnum  ad  Regiani 
menlem  partes  suas  conferre 
vaidè  cupiens,  assentitur,  et 
si,  pro  majori  auclorilate, 
firmitate  ,  et  stabilitate^  ne- 
cessarium  (oret  ,  approbat  et 
confirmât  Renunliationeii», 
qtiam  Majestas  sua  ,  suo  et 
omnis  suae  Regiae  Poste- 
ritatis  nomine,  possibili  Mo- 
uarchiae  Galliae  Sucessionî 
facere  voluit,  cum  circum- 
stantiâ,  quod  Principes  illius 
Regiae  Gailorum  Familiae, 
pro  se,  el  suis  Descendenti- 
bus,  huic  Coronae  Hîspani- 
cae  renuntiare  debent,  et  etiam 
Domûs  Austriacae  ab  hii)us 
Monarchîae  Dominiis  exclu* 
sionem;  ut  et  etiam  si  Po- 
stcritas  Regia  defîcere  con- 
tingat  (quod  Deus  non  per- 
mittat)  Vocationem  Domûs 
Domini  Ducis  Sabaudiae,  et 
omnium    e)us    Filiorum  et 

U 


306    Dociiineiis  relatijs  aux  mariages  de  la 


la  Real  Descendencia  de  su 
Mageslad,  el  Uamamieuto  de 
la  Casa  del  Senot  Duque  de 
Saboya,  y  de  todos  sus  Hijos 
y  Descendienles  Masculines, 
iiavidos  en  constante  legîlinio 
Matrimonio;  y  en  defecto  de 
toda»  estas  Lineas,  al  Prin- 
cipe Aniadeo  de  Carinan,  sus 
Hijos  y  Descendienles  JMas- 
culinos;  nacidos  en  constante 
légitime  Matrimonio  ;  y  en 
su  falta,  al  Principe  Thomas, 
llermano  del  relerido  Prin- 
cipe de  Carinan  ,  sus  Hijos 
y  Descendieotes  Masculines, 
nacidos  en  constante  legitimo 
Matrimonio ,  que  por  Des- 
cendientes  de  la  Seriora  In- 
fanta  Dona  Catliarina ,  Hija 
de  Seiîor  Ffaelipe  Segundo, 
y  llamamîentos  expresos,  ti- 
enen  dereclio  claro  y  cono- 
cido,  Suponieudo  la  Amistad, 
y  perpétua  Aliaoza  que  se 
deve  solicliar,  y  conseguir 
del  Senor  Duque  de  Saboya, 
sus  Descendencia  cou  esta 
Corona.  Y  que  lodas  estas 
très  Cosas,  y  cada  un»  de 
ellas,  las  aprueba,  consiente, 
y  ralifîca  el  Fieyno,  cou  las 
mismas  Cai^dades,  Couditio- 
iies,  y  Supuestes,  que  se  ex- 
presan,  inîieren,  y  concluyen, 
en  el  relerido  Instrumento 
de  Renuncia,  executado  per 
su  Mageslad,  que  queda  men- 
cionado,  y  referido.  Y  enfin, 
que  para  asegurar ,  y  esta- 
blezcr  la  firmeza  île  estes 
Tratados ,  se  obligan  estes 
Reynos,  con  todo  su  poder, 
y  iuerzas,  â  hazer  mantener 


Desceudentium  Mascnlorum, 
in  (onstanli  et  legitimo  Ma- 
trimonio natorum;  et  eumi 
bac  Lineâ  déficiente  ,  Princi- 
pis  Amadei  de  Carignano, 
ejus  Filioruni  et  Descenden- 
lium  Masculorum ,  in  con- 
stanti  et  legitimo  Matrimonio 
natorum;  et  iis  deficientibus, 
Principis  Thomne  dictrPrin- 
cipis  de  Carignano  Fralris, 
ejus  Fiiiorum  el  Descendenti- 
um  Masculoriun,  în  conslauti 
el  legitimo  Matrimonio  nato- 
rum; qui,  nt  Desccndenles  îi 
Domina  Infante  D.  Cailiarinà 
D.  Pbiiippi  Secuodi  Filia,  vo- 
calione  expressâ ,  noium  jus 
babeot  et  manifestum  ;  positif 
amicitia  el  foedere  perpeluu 
cum  bac  Corona  à  Domino 
Duce  Sabaudiae  ,  et  posleri- 
tale  suâ  precurandis,  el  eb- 
tinendis.  Quae  tria,  et  eorum 
quodlibet  Regnum  cooiprobat 
ipsis  assenlitur,  et  ea  rata 
babet,  cum  iîsdem  qualitati- 
bus,  conditionibus,  et  suppo- 
sitionibus  expressis,  iusertis, 
el  statutis  in  praediclo  Re- 
nuntiationis  Instrumento  a 
Majestale  suâ  perlecto,  quod 
super  est  commemoratum  et 
relatum;  Et  denique  ad  sta- 
biliendam,  et  tutam  ledden- 
dam  bujus  Traclalûs  firmi- 
tatem.  Régna  baec  se  ebli- 
gant,  cum  emni  potestate,  et 
viribus ,  Regiae  Majestatis 
suae  proposita  tueri ,  se  uf- 
que  ad  lotius  sanguînis  ef- 
fusionem,  pro  ulilitale  Regiâ 
devovendo,  \itam  el  bona 
Majestati  suae,  in  obsequium 
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las  Heales  Respluciones  de 
8U  Magestad,  sacrificando  en 
811  Real  Servicio  hasta  la  iil- 
tiina  gota  de  su  Sangre, 
ofreciendo  a  su  Magestad 
Vidas  y  Haciendas,  eu  Obse- 
quio  de  su  anior.  Y  que 
para  eterna  Memoria,  y  Ob- 
servaDcia  de  la  Real  Delibe- 
racioH  de  su  Magestad,  y 
Acuerdo  del  Reyno,  se  pida 
en  su  nombre  (como  con 
efecto  lo  ha  pedido ,  y  sup- 
licado  por  RepresenUition  ,  y 
Consulta,  hecha  el  uiismo 
dia  neuve  de  est  Mes)  Se 
sirva  de  maudar,  que  dero- 
gando  todas  las  que  se  hal- 
laren  en  contrario,  se  esta- 
blezca  por  Ley  Fondamental, 
assî  las  Renuncias  referidas, 
como  la  exclusion  perpétua 
dë  la  Casa  de  Austria,  a  los 
Dominios  de  esta  Coroua,  y 
el  llamamiento  de  la  de  Sa- 
boya  a  la  Subcesion  de  estos 
Reynos ,  en  falla  (que  Dios 
perniila)  de  la  Descendencia 
de  su  Magestad  ;  que  desde 
luego  acordo  el  Reyno,  con 
la  Aprobaciou  de  su  Mage- 
stad, como  fundamento,  en 
que  consiste  el  mayor  Bien, 
y  Utilidad  de  esta  Monarchia, 
tan  atendîda ,  favorecida ,  y 
exaltada,  de  la  Real  Vene- 
Yolencia  de  su  Magestad. 

Y  liaviendose  conformado 
el  Rey  nuestro  Senor  con 
este  Acuerdo,  y  Representa- 
cion  unanime,  y  conforme, 
de  todos  los  Cavalleros  PrO- 
curadores  de  Cortes ,  del 
Reyno,  ha  sido  servido  por 


eju8  amoris,  oifereudo  ;  el  ad 
perpetuam  memoriàm  et  ob- 
servatîonem  Regii  Propositi 
Majestalis  suae,  et  Assensûs 
Regni,  nomine  suc  pelatur, 
(ut  rêvera Represenlalione  el 
Consultatione  factis  eûdem 
die  nonâ  hujus  Menais,  pe- 
tiit  et  supplicavit)  quod  Ma- 
jestas  sua  mandare  dignetur, 
ut  iis  omnibus,  quae  contraria 
iuvenientur,  derogando,  tani 
supra  relata  Renuntiatio, 
quam  perpétua  Domûs  Au- 
striacae  Exclusio ,  ad  hujus 
Corooae  Dominia,  et  Domus 
Sabaudiae  Vocatio  ad  Suc- 
cessionem  liorum  Regoorum, 
déficiente  (quod  Deo  favcnte 
absit)  Majestalis  suae  poste- 
ritale,  pro  Lege  fundamen- 
tali  conscribantur  ;  quod 
Regnum  ex  nunc,  cum  ap- 
probatione  Majestalis  suae, 
statuit  veluti  fundamentum, 
in  quo  staut  majus  Conimo- 
dum,  majorque  tam  diu  ex- 
pectata  Ulilitas  hujus  Mo- 
uarchiae,  quam  Majestas  sua 
Honoribus  efferf,  et  bénévole 
amplectitur. 


Quae  quidem  praedicta  a 
Rege  Domino  nostro  confir- 
mata,  et  lias  unanimes  el 
uniformes  omnium  Equttuin 
in  Regni  Comîtiîs  deputato- 
rum  Deliberationem  et  Re- 
presentalionem  Majestas  Siia 

U  2 


30S     Oocii  meus  relatijs  aux  ma  nages  de  la 


su  Renl  Do  creto,  de  diez  y 
Siele  de  e  ste  INles,  de  nian- 
darla  rem  itîr  â  m  Consejo 
Snpremo.  iunlamenld  con  la 
Escrîplu  ra  de  Reouncia,  Or- 
deoaod  oie  ,  que  Itiego  forme 
estiend  a,  y  dîspoDga  el  ténor 
de  la  Ley ,  con  todas  las 
Circu  tnstanzias  de  claridad,  y 
firiDeta,  para  su  raas  invio- 
lîib  le,  y  perpelua  observancia. 

Couio  todo  ,Io  referido, 
Tiias  largemente  consta ,  y 
pareze  de  los  nieDcioDado» 
ïnstrumentos,  Acuerdo,  y  Su* 
pUca  del  ReynO;  que  van 
citadoff/  A  que  me  remilo. 
Y  esta  Certificacîon  firmada 
de  mi  mano,  sellada  con  el 
Sello  de  las  Reaies  Armas 
de  8u  Magestî\dy  la  doi  de 
8U  Real  Or.den  participada, 
en  papel  del  Senor  marques 
de  Mejorada,  y  de  la  firena, 
de  8u  ConsejOj  Gentilhombre 
d(î  6U  Camara,  su  Secretario 
de  Estada,  y  del  Despacbo 
Uoiversal.  En  Madrid,  â 
dîez  y  nueve  de  Novembre 
di  mil  setecientos  y  doce. 


voluir,  et  Decrelo  suo  Regio 
diei  septimae  biijus  Meusis 
Couâilio  suo  Suprenio  cuiii 
lustrumento  Renunlialionis 
tradi  inandavit,  Illi  injuii- 
gendo,  ut  slatini  Ltîgis  teivo- 
rem  condat,  conscribat,  et 
dispooat  clarioribus  veibis,  et 
cum  omnibus  circuriislajitiis 
majoris  firmitatis,  ut  in  viola- 
bilitèr  et  in  perpetuum  ob- 
serveiur. 

Ut  de  omnibus  supra 
relatis  fu&iùs  constat ,  et  ap> 
paret  ex  supra  memoraiis 
Instrumentis,  Regni  Delibe- 
ratione  et  Supplîcatione  jnm 
citatis,  qulbus  liabeatur  rela- 
tio.  Et  est  hoc  Tëstimonium 
manil  meâ  subs&rtptum,  et 
Kegiorum  Majestatis  suae  lo- 
signium  Sigillo  ordine  suo 
dato  signatum,  Domui  Mar- 
ciiionis  Mejoradae  et  Brenae, 
Régi  à  Consiliis,  Majestatis 
suae  Cubicularii  ,  Sanctions 
Consilii,  et  Expeditionis  Uni- 
versalis  Secretarii,  Chartae 
participatum.  Madriti  die 
uonâ  Novembris  Millesimi 
septingeDtesimi  duodecimi. 


(Seliado)    D.  Francisco    de      (L.  8.)    D.  Franciscus  de 
QuÎQCOces.  Quiiic<»ces. 
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Nro  5.    Renonciation  du  Diirc  de  Berry  à  ses  droits 
éi^entuels  a  la  couronne  d^Espagne. 

Charles  Fils  de  France,  Carolus  Filius  Franciae, 
Duc  Berry,  d'Alençon  èt  Dux  Biluricensis ,  Alenconiip 
d*Angouiesine ,  Vicon»te  de  et  Engoiismae,  Vice-Comes 
Vernon,  Andely,  et  Gisors,  Vermonii,  Andeliaci,  et  Gisor- 
Seigneur  des  Chastellenies  de  tii,  Dominus  Casieilaniaruai 
Ooignac  et  Merpius,  A  Tous  Cognaci  el  Merpini,  omnibus 
les  Rois,  Princes,  He'publi-  Regibus,  Principibus,  Rebus- 
ques,  Communautez ,  et  a  publiais,  Conimunitatibus,  et 
tous  autres  Corps  et  Parti-  omnibus  alliis  Ordinibiis, 
ciiliers,  presens,  et  à  venir,  privalisque,  praesentibus  et 
Scavoir  faisons.  Toutes  les  futuris,  notum  facimus.  Om- 
Puissances  de  l'Europe  se  nés  Europae  Poteslates  se 
trouvant  presque  ruine'es  à  quasi  devaslatas  respicientes 
Toccasion  des  présentes  Guer»  propter  Bella ,  quae  in  hos 
res,  qui  ont  porté  la  désola-  Limites,  multasque  alias  di' 
tion  dans  les  Frontières,  et  tiorum  Monarchiarum ,  et 
plusieurs  autres  parties  des  aliorum  Statuiim  Partes,  de- 
plus  riches  Monarchies ,  et  vastatîones  tulerunt,  in  Con- 
aùtres  Etats,  <»n  eâl  convenu  ventibus  Pacisque  Composi- 
dads  les  Congrez  et  Traitez  tioiiibus ,  quae  cum  Magnâ 
de  Paix,  qui  se  négocient  Britanniâ  tractantur,  conve- 
avec  la  Grande  Bretagne,  nisse,  Aequilibrium ,  et  poli- 
dVtablir  un  Equilibre,  éi  des  ticos  Fines  stabilire  inter 
Limites  politiques  entre  les  Régna,  quorum  intéresse  fuit, 
Royaumes,  dont  les  Interests  et  adhuc  cruentae  Contentib- 
ont  esté,  el  se  trouvent  e'n-  nîs  trislis  est  causa  :  Et  pro 
core,  le  triste  sujet  dUine  hujus  Pacîs  Conservationis 
sanglante  Dispute;  et  de  te-  fuhdamenlali  Decrelo  habere, 
nir  pour  Maxime  fondarrten-  quod  ne  horum  Reguorum 
taie  de  la  conservation  de  vires  ullo  modo  sint  timen- 
cetle  Paix,  que  l'on  doit  dae,  nullamque  invidam  pro- 
pourvoir à  ce  que  les  forces  ducere  possint,  quod  hrmiiis 
de  ces  Royaumes  ne  soient  slabiliri  non  posse  existiina- 
poinl  \  craindre,  et  ne  puis-  lum  est,  quani  eis  dilatandi 
sent  causer  aucune  Jalousie;  ansam  impediendo,  certamque 
ce  que  l'on  a  crû  ne  pou-  servando  proportionem,  ut 
voir  établir  pliis  solidement,  debiliorcs  uniti  contra  po- 
qu'en  les  empêchant  de  s'é-  tentiores  se  defendere,  seque 
tendru,  et  en  gardant  une  réspeclivè  contra  nequales 
certaine  proportion,  afin  que  stislinere  possint. 
plus  foibles  étant  unis^ 
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puissent  se  défendre  contre 
<!e  plus  puissans,  et  se  sou- 
tenir respectivement  contre 
leurs  égaux. 

Pour  cet  effet  le  Roy  Nôtre 
Très  Honoré  Seigneur  et 
Ayeul,  et  le  Roy  d'Espagne 
Nôtre  Très-Cher  Frère,  sont 
convenus  et  demeurez  d^ac> 
cord  avec  la  Reine  de  là 
<jrande  Bretagne  qu'il  sera 
fait  des  Renonciations  réci- 
proques par  tous  les  Princes, 
presens  et  futurs,  de  la  Cou* 
renne  de  France,  et  de  celle 
d'Espagne,  à  tous  droits,  qui 
peuvent  appartenir  à  chacun 
d'eux  sur  la  Succession  de 
l*un  ou  l'autre  Royaume;  en 
établissant  un  Droit  habituel 
à  la  Succession  de  la  Cou- 
ronne d'Espagne  dans  la 
Ligue,  qui  sera  habilitée  et 
déclarée  immédiate  ^  celle  du 
Roy  Philippe  V.  nûlre  Frère 
par  les  Etats  d'Espagne,  qui 
ont  dû  s'assembler  pour  cette 
fin;  en  y  faisant  une  Balance 
immuable  pour  maintenir 
l'Equilibre  qu'on  veut  mettre 
dans  l'Europe  ;  et  passant  à 
particulariser  tous  les  cas 
prévus  de  l'union,  pour  ser- 
vir d'exemple  de  tous  ceux 
qui  peuvent  se  rencontrer, 
il  a  esté  aussi  convenu  et 
accordé  entre  le  Roy  nôtre 
Très  Honoré  Seigneur  et 
Ayeul,  le  Roy  Philippe  V. 
nôtre  Frère,  et  la  Reine  de 
la  Grande  Bretagne,  que  le 
dit  Roy  Philippe  renoncera 
pour  luy,  et  pour  tous  ses 
Descendans  a  l'espérance  de 


Hâc  ratione  Rex  Hono- 
ratissimus,  Doniinus  Noster, 
et  Avus ,  et  Rex  Hispaniae 
Charissimus  Frater  Noster, 
cum  Reginâ  Magnae  Britan- 
niae,  quod  ab  omnibus  prae- 
sentibus  et  futuris  Franciae 
et  Hispaniae  Coronarum, 
Principibus,  omnium  Jurium, 
quae  unicuique  eorum,  in 
unius,  alteriusve  Regni  Suc- 
cessione  competere  possuoi, 
reciprocae  fièrent  Renuncia- 
tiones,  pacti  sunt  et  conve- 
nerunt.  Jus  habituale  ad 
Successionem  Coronae  Hispa- 
niae constituendo  in  Lineâ 
quae  Philippi  Quinti  Fratris 
Nostri  Lineae  habilis  reddita 
erit  et  immediata  déclara  ta 
per  Hispaniae  Comitia,  quae 
in  hune  finem  se  coadunare 
debuerunt,  immutabilem  Sta- 
terani  constituendo,  ut  et 
Aequilibrium ,  quod  in  Eu- 
ropâ  stabiliri  conclusum  est^ 
et  transeundo  ad  omnes  prae- 
visos  Unionis  Casus  particu- 
latim  designandos,  ut  aliis 
omnibus,  qui  reperîri  pos- 
sunt ,  Exemplum  praebeant  ; 
Etiam  inter  Regem  honora- 
tissimum  Dominum  nostrum, 
et  Avum,  Regem  Philippum 
quintum  Fratrem  nostrum, 
et  Magnae  Britanniae  Regi- 
uam,  pactum  fuit,  et  conveu- 
tum,  quod  dictus  Rex  Phi- 
lippus  spei  Coronae  Franciae 
succedendi    pro  se,    et  pro 
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succéder  à  la  Couronne  de 
France;  Que  de  nôtre  côté 
Nou8^  renoncerons  aussi  pour 
Nous ,  et  pour  nos  Descen- 
dans  à  la  Couronne  d'Espa- 
gne; Que  le  Duc  d'Orléans 
nôtre  Très-Cher  Oncle  Fera 
la  même  chose;  de  sorte  que 
toutes  les  Lignes  de  France, 
et  d'Espagne  respectîvenienl, 
et  relativement,  seront  ex- 
oiuë's  pour  toi\jours^  et  en 
toutes  manières  de  tous  les 
Droits  que  les  Lignes  de 
France  pourroieot  avoir  à 
la  Couronne  d'Espagne,  et  les 
Lignes  d'Espagne  à  la  Cou- 
ronne de  France;  Et  enfin 
que  l'on  empêchera,  que  sous 
prétexte  des  dites  Renonria» 
tions,  ni  sous  quelqu'autre 
prétexte  que  ce  soit,  la  Mai- 
son d'Autriche  n'exerce  les 
Prétentions  qu'elle  pourroît 
avoir  K  la  Succession  de  la 
Monarchie  d'Espagne;  d'au- 
tant qu'en  unissant  cette  Mo- 
narchie aux  Pa^rs ,  et  Etals 
héréditaires  de  cette  Maison, 
elle  seroit  formidable,  même 
sans  l'union  de  l'Empire,  aux 
.autres  Puissances,  qui  sont 
entre  deux,  et  se  trouve- 
roîent  comme  envelopées;  ce 
qui  délruiroit  l'égalité  qu'on 
établit  aujouril'huy  pour  as- 
surer, et  aifermir  plus  par- 
faitement la  Paix  de  la  Chre- 
stienté  ,  et  ôter  toutes  jalou- 
sies aux  Puissances  du  Nord 
et  de  l'Occident,  qui  est  la 
fin  qu'on  se  propose  par  cet 
Equilibre  politique,  en  éloi- 
gnant et  excluant  ainsi  tOiites 


omnibus  suis  Descendentibus 
renuntiabit;  Quod  ex  parte 
nostrâ  Coronae  Hispaniae 
etiam  pro  Nobis,  el  pro  nos- 
tris  omnibus  Descendentibus 
renuntiabimus;  Qv\Qi\  Dux 
Auxreliae,  Avunculus  nosipr, 
eandem  faciel  Renunciatio- 
nem;  adeo  ut  omnes  Franciae 
et  Hispaniae  Lineae  respec- 
tivè  et  relativè  ab  omnibus 
Juribus^  quae  Lineae  Fran- 
ciae Coroiaae  liispaniae,  et 
quae  Lineae  Hispaniae  Co- 
ronae Franciae  babere  pus- 
sent, iu  perpetuum,  .et  om- 
nibus modis,  siiit  exclusae; 
Et  denique  quod  impediatur, 
ne  diclarum  Henuntiationum, 
âut  alio  quocunque  prae- 
textu,  Domus  Austriaca  prae- 
tensiones,  quas  adMonarchine 
Hispaniae  Successionem  posset 
liabere,  exerceat;  quia  hanc 
Monarchiam  aliis  dictae  Do- 
mus Ditionibus,  et  Haeredi- 
tariis  Statibus  uniendo,  in- 
termediis  Potestatibus ,  et 
quae  quasi  circumcinctae  in- 
venirentur ,  foret  etiam  sine 
Imperii  Unione  formidabilis  ; 
Quod  deslrueret  Aequalita- 
tem,  quam  hodiè  ad  perfec- 
tiùs  Pacem  Christiani  Orbis 
stabiliendam  et  firmaudam,  , 
omnemque  Potestatibus  Sep- 
tentrionis,  et  Occidentis,  sus- 
picionem  tollendam  constitui- 
tur;  quae  quidem  harum 
omnium  Linearum  remotio, 
et  exclusio  hujus,  ut  et  po- 
litici  Aequilibrii  propositus 
est  finis ,  ut  et  ad  Coronam 
Hispaniae,    Régis  Phiiippi 
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ces  Branches,  et  appellant  à 
]a  CourGDoe  d'Espagne  au 
défaut  des  Lignes  du  Roy 
Philippe  V.  nôire  Frère ,  et 
de  tous  ses  Enfans  et  Des* 
cendatiSy  la  Maison  du  Duc 
de  Savoye ,  qui  descend  de 
riufante  Catherin6  Fille  de 
Philippe  H.  Ayant  esi<^  con* 
«iderë  qu'en  faisant  ainsi 
succéder  immédiatement  la 
dite  Maison  de  Savoye ,  on 
peut  établir  comme  dans  son 
centre  celte  égalité ,  et  cet 
Equilibre  entre  ces  trois  Pu- 
issances ,  sans  quoy  on  ne 
pourroit  éteindre  le  feu  de 
la  Guerre,  qui  est  allumé, 
et  capable  de  tout  ruiner. 

Voulans  donc  concourir 
par  nostre  Désistement ,  et 
par  PAbdicalion  de  tous  nos 
Droits,  pour  Nous,  nos  Suc- 
cesseurs et  Descendans,  Il 
établir  le  Repos  universel,  et 
Bssûrer  la  Paix  de  l'Europe, 
parce  que  Nous  croyons  que 
ce  moyen  est  le  plus  sûr,  et 
le  plus  précis  dans  les  ter- 
ribles circonstances  de  ce 
tems;  Nous  avons  résolu  de 
renoncer  à  l'espérance  de 
succéder  à  la  Couronne  d'E* 
spagne,  et  à  tous  les  Droits 
qui  nous  y  appartiennent;  et 
peuvent  appartenir,  par  quel- 
que titre,  ou  nioieu  que  ce 
soit;  Et  afin  que  cette  ré- 
solution ait  tout  son  efiet, 
et  aussi  au  moien  de  ce  que 
Je  Roy  Philippe  V.  nostre 
Frère ,  a  de  sa  part,  fait  sa 
Renonciation  ^  la  Couronne 
de  France  Is  cinquième  du 


Quinti  Fratris nostri, omnium- 
que  suorum  Filiorum  et  Des- 
cendenliuni  defîcientibus  Li- 
neis,  Domûs  Ducis  Sabaudiae 
ab  Infante  Catharinâ  Philîppi 
Secundr  Filia  descendentis 
vocatio;  attente  perpenso, 
quod  sic  immédiat^  Domum 
Sabaudiae  ad  Successîonem 
admtttendo,  inter  has  Ires 
Potestates,  ut  in  Centro  suo 
firmari  possunt  haec  Aequa- 
litas,  et  hoc  Aeqilibrium, 
sine  quibus  accensi  Belli  fu- 
ror,  omnia  destruendi  capax, 
extinguî  non  possei. 


Omnium  ergo  noshorum 
Jurium  pro  nobis,  et  Succès- 
soribus ,  et  Descendentibus 
nostris  Discessione  et  Abdica- 
tione,  ad  unîversalem  Euro- 
pae  stabiliendam  et  flrman- 
dam  Quietem  concurrere  vo- 
lens  (quia  hune  modum  in 
horrendis  hujus  temporis  Cir- 
cumstantiis  tuliorem  et  cer- 
tiorem  credimus)  Spei  Hi- 
spaniae  Coronae  succedendi^ 
omnibusque  Juribus ,  quae 
nobis  pertinent,  quocunque 
Tilulo,  et  quocunque  modo 
pertinere  possunt,  renuniiaro 
statuimus^  et  ut  hoc  Propo- 
situm  totum  suum  fortîatur 
eifectum ,  et  quia  Rex  Phi- 
llppus  Quintus,  Frater  noster, 
ex  parte  sua,  die  quîntâ 
praesentiii  mensis  Novembris, 
ad  Corona  in  Galliae  Renun- 
tiationem  suam  fecerit,  merâ, 
liberâ,    et  dncerû  voluntate 
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presenl  mois  de  Novembre, 
de  uostre  pure,  libre  et  fran« 
che  Volonté,  et  sans  que 
noua  y  soyons  induits  par 
iuiGune  craîute  respectueuse, 
ny  par  aucun  autre  égard, 
que  ceux  cy-dessus  exposez  ; 
Nous  Nous  déclarons  et  te- 
nous  dés  maintenant,  Nous, 
nos  Eu  fans  et  Descendans, 
pour  exclus  et  inhabiles  ab- 
ioliiinent  à  jamais ,  sans  li- 
mitation ,  ni  distinction  de 
personnes,  de  degrez,  ni  de 
sexe,  de  toute  action,  et  de 
tout  Droit  à  la  Succession 
de  la  Couronne  d'Espagne; 
Nous  voulons  et  consentons, 
pour  Nous,  nos  dits  Eofans 
et  Descendans,  que  dés  main- 
tenant, et  pour  toûjours,  on 
nou8  tienne ,  Nous  et  Eux, 
en  conséquence  des  Présen- 
tes, pour  exclus  et  inhabiles, 
de  même  que  tous  les  autres 
Descendans  de  la  Maison 
d*Autriche,  qui  comme  il  a 
esté  rapporté  et  supposé  doi- 
Ycnl  aussi  estre  exclus  en 
quelque  degré  que  nous  nous 
trouvions  les  uns  et  les  au* 
ires ,  et  que  la  Succession 
nous  arrive,  nostre  Ligne, 
celle  de  tous  nos  Descendans, 
et  toutes  les  autres  de  la 
Maison  d^Autriche,  comme  il 
a  esté  dit,  devant  en  estre 
séparée  et  exclues:  Que  par 
cette  raison  de  Royaume 
d'Espagne  soit  censé  dévolu 
tl  transféré  à  qui  la  Suc- 
cession doit  en  tel  cas  être 
dévolue  et  transférée,  en 
quelque    tems  que  ce  soit; 


nostrA,  nec  reverentiaîî  metu« 
nec  aliis  praeterquàm  supra 
dictis  raliooibus  inducti,  Nos, 
nosmetipsos ,  nostros  Filios 
et  Descendantes,  sine  limita- 
tione,  née  dislinctioae  Per- 
sonaruu!  Graduum^  et  Sexûs, 
ab  omui  Aciione,  et  ab  omni 
Jure  ad  Coronae  Hispaniae 
Successionem,  ut  exclusos,  et 
absolutè  inhabiles  in  perpe- 
tuum  deciaramus  et  liabemusj 
pro  Nobis  et  nostris  Des- 
cendentibus,  volumus  et  as- 
senttmur,  quod  ex  nunc,  et 
in  perpetuum,  nos,  et  nostri 
harumcé  virtute ,  ut  et  om* 
nés  alii  Domûs  Austriacae 
Descendeutes ,  qui  ut  supr\ 
dictum  et  propôsitum  est, 
excludi  etiam  debent,  in  quo- 
cunque  gradu  inveniamur, 
et  nobis  Successio  adveniat, 
pro  exclusis  et  inhabilibus 
habeamur^  Lineâ  nostrâ,  <tt 
omnium  nostrorum  Descen- 
dentium ,  et  omnibus  aliis 
Domûs  Austriacae,  ut  supr« 
dictum  est ,  separatis,  et  ex- 
clusis esse  debentibus;  itaut 
hâc  ralione  Hispaniae  Keg- 
uum  in  eum,  iu  quem  tali 
casu  Successio  devoluta,  et 
translata  esse  débet,  quocun- 
que  tempore  hoc  actjidat, 
devolutum,  translatumque 
censeatur,  et  eum  pro  legi- 
timo  et  vero  Successore  ha- 
beanuis  ,  et  teneamus,  quia 
iisdem  rationibus  et  causis, 
et  in  praesentium  consequeo- 
tiâ  nos ,  ncc  Descendentes 
nostri,  tanquàm  habentes  uli- 
quod  Fuodameutuin  Keprae-: 
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En  sorle  que  nous  l'ayons 
et  tenions  pour  légitime  et 
véritable  successeur,  parce 
que  par  les  niesmes  raisons 
et  motifs,  et  en  conséquen- 
ce des  Présentes,  Nous  ni  nos 
Descendans  ne  devons  plus 
estre  considérez  comme  ayant 
aucun  fondement  de  repré- 
sentation active  ou  passive, 
ou  faisant  une  continuation 
de  Ligne  effective  ou  con- 
tentive  de  substance,  sang, 
ou  qualité,  ni  mesme  tirer 
droit  de  nostre  descendance, 
Dy  çompter  nos  degrez  des 
Personnes  de  la  Reine  Ma- 
rie Thérèse  d'Autriche,  nos- 
tre Trés-Honore'e  Dame  et 
Ayeule ,  de  la  Reine  Anne 
d'Autriche  Notre  Tres-Ho- 
norëe  Dume  et  Bîsayeule,  ni 
des  glorieux  Rois  leurs  An- 
cêtres: Au  contraire.  Nous 
ratifions  les  clauses  de  leurs 
Testamens,  et  les  Renoncia- 
tion» faites  par  les  dites  Da- 
mes nos  Ayeule  et  Bîsayeule; 
Nous  renonçons  pareillement 
au  droit,  qui  nous  peut  ap- 
partenir, et  à  nos  En  fans  et 
Descendans,  en  vertu  du  Te- 
stament du  Roy  Charles  11, 
qui  nonobstant  ce  qui  est 
rapporté  cy-dessus,  nous  ap- 
pelle  à  la  Succession  de  ia 
Couronne  d'Espagne,  la  Ligne 
de  Philippe  V.  venant  à 
manquer;  Nous  nous  dési- 
stons donc  de  ce  Droit,  et  y 
renonçons,  pour  Nous,  nos 
Enfans  et  Descendans;  Pro- 
mettons .et  Nous  obligeons 
pour  Nous,  et  nos  dits  En- 


sensationîs  aclivae,  vel  passi- 
vae,  aut  continuantes  Lineam 
veram,  aut  conlentivam  Sub- 
stantiae,  Sanguinis,  aut  Qua- 
litatis ,  non  amplius  conside- 
rari  debemus ,  nec  etiam  à 
Descendentiâ  nostrâ  Jus  tra- 
l»ere,  neca  Personis  Reginae 
Mariae  Theresiae  Austriae 
Doniinae,  et  Aviae  nostrae, 
aut  Reginae  Annae  Aiistriae 
Dominae,  et  Proaviae  nostrae,, 
nec  Regum  gloriosae  Memo- 
riae,  eorum  Predecessorum  . 
gradus  compulare;  è  contra 
eorum  Teslamentorum  CJau- 
sulas,  et  à  dictis  Domînîs, 
Aviâ  et  Proaviâ,  factas  Re- 
nuntiationes  ratas  habemus; 
renuntiamus  paritèr  Juri, 
quod  nobis,  et  Filiis  nostiis, 
et  Descendentibus,  pertinere 
potest  vigore  Testamenti  Ré- 
gis Caroli  Secundi,  qui  su- 
pra relatis  non  obstantibus, 
nos ,  Lineâ  Philippi  Quinti 
déficiente,  ad  Coronae  Hi- 
spaniae  Successionem  vocat. 
Nos  ergo  ab  hoé  Jure  desi- 
stinnis,  et  pro  nobis,  Filiis 
nostris,  et  Descendentibus, 
icli  renuntiamus,  promittimus 
et  Nos  obliganuis  pro  No- 
bis, diclisq.  Filiis  et  Descen- 
dentibus nostris,  omnem  no- 
stram  Auctoritatem  ad  prae- 
sentis  Actûs  ad  implementum 
ailhibiluros,  nec  permissuros, 
toleraturosve,  praesenli  Actui, 
directe  aut  indirecte,  siye  in 
totum  ,  sive  pro  parle  con- 
traveniri:  Et  desistimus  ab 
omnibus  Remediis  ordinariis 
et  extraordinariis,  quae  Jure 
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fans  el  Descendans,  de  Nous 
employer  de  tout  noslre  pou- 
voir pour  faire  accomplir  ce 
pre'sent  Acte,  sans  permettre, 
ny  soulFrir  que  directement 
ny  indirectement  on  revienne 
contre,  soit  en  tout,  soit  en 
partie;  et  Nous  nous  de'si- 
stons  de  tous  moyens  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  qui 
dç  droit  commun  ou  par 
quelque  privilège  spécial, 
pourroient  nous  appartenir, 
à  Noue,  nos  Enfans  et  Des- 
cendans;  auxquels  moyens 
Nous  renonçons  aussi  abso- 
lument ,  et  en  particulier  à 
celuy  de  Te'videnle,  énorme 
et  trés-e'norme  Lezion  qui 
peut  se  trouver  en  la  dite 
Renonciation  à  la  3ucce8sion 
de  la  Couronne  d'Espagne; 
Et  Voulons  qu'aucun  des 
dites  moyens  n'ait,  ny  ne 
puisse  avoir  d'elFet  ;  Et  que 
si  80US  ce  prétexte,  ou  toute 
autre  couleur  nous  voulions 
nous  emparer  du  dit  Royau- 
me à  force  d'Armes,  la 
Guerre  que  Nous  ferions,  ou 
exciterions,  soit  teniie  pour 
injuste,  illicite,  et  indiiement 
entreprise  ;  et  qu'au  contraire 
la  Gutîrre  que  Nous  feroit 
celuy,  qui  en  vertu  de  cette 
Renonciation  auroit  droit  de 
succéder  à  la  Couronne  d'E- 
spagne, soit  teniie  pour  per- 
mise et  juste  ;  et  que  tous 
les  Sujets  et  Peuples  d'Espa- 
gne le  reconnoissent  luy 
obéissent ,  le  défendent,  luy 
fassent  hommage ,  et  luy 
prélent  serment  de  fidélité, 


communi,  aut  alîquo  specialî 
Privilégie,  Nobis,  nostrisque 
Filiis  et  Descendentibus,  com- 
petere  possent;  quibus  Re~ 
mediis  omnino  reuuntiamus, 
et  nominalim,  Privilegio  Lae- 
sionismanifestae,  enormis,  et 
enormissimae  quae  in  prae- 
laudatâ  Hispaniae  Coronae 
Renuntîationeinveniri  potest; 
et  volumus  quod  nuilum  ex 
dictis  Juribus  eiTectum  ha- 
beat,  vel  habere  possit; 
quodque  si  hoc  praetextu, 
aut  alio  quolibet  Colore,  dic- 
tum  Hispaniae  Regnum  vi 
armatâ  occupare  vellemus, 
belluni  quod  geremus,  et 
concitaremus ,  pro  in)U8to, 
illicite,  et  indebité  suscepto 
habeatur;  et  quod  è  contra, 
bellum  quod  in  Nos  moveret 
ille,  qui  vi  hujus  Renuutia- 
tionis ,  Hispaniae  Coronae 
succedendi  Jus  haberet,  pro 
licito,  et  juste  habeatur;  et 
quod  omnes  Populi  Hispaniae 
eum  agnoscant  îpsi  obediant, 
eum  défendant ,  Clîentelam 
apud  eum  profîteantur,  Fi- 
delitatemque  ipsi ,  tanquàm 
suo  légitime  Régi  et  Domino 
faciant. 
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comme  à  leur  R07  et  légi- 
time Seigneur. 

Et  pour  plus  grande  «u- 
relé  (i«  tout  ce  que  Nous 
(lisons  et  prooiettens  pour 
Nous  y  et  au  Nom  de  dos 
EnFans  et  Descendans,  Nous 
jurons  solemnellement  sur 
les  Evungîles  contenus  au 
Missel  sur  lequel  Nous  met- 
tons la  maia  droite,  que  nous 
le  garaerons,  maintiendrons, 
et  accomplirons ,  en  tout  et 
pour  tout;  Que  Nous  ne 
demanderons  jamais  de  Nous 
en  faire  relever;  et  que  si  quei- 
qu%9D  le  demande  pour  Nous, 
ou  qui!  nous  sait  accordé,  motu 
proprio,  Nous  ne  nous  en  ser- 
virons, ny  pre'vaudrons  ;  Bien 
plus,  en  cas  qu'on  Nous  l'arcor- 
dât,  Nous  faisons  d^abondant 
cet  autre  serment,  que  celuy- 
cy  subsistera,  et  demeurera 
totijours,  quelques  dispenses 
qu'on  puisse  nous  accorder; 
Nous  jurons  et  promettons 
aussi,  que  Nous  n^avons  fait, 
ni  ferons,  ni  en  Piiblicj  ni 
en  sscrfet,  au cune  Prolesta l ion, 
ni  Heclnmation  contraires, 
qui  puissent  empêcher  ce 
qui  est  contenu  en  ces  Pré- 
sentes, ou  en  diminuer  la 
force;  El  que  si  Nous  en 
faisions,  de  quelques  sermens 
qu^elles  fussent  accompagnées, 
elles  ne  pourront  avoir  ni 
force,  ni  vercu ,  ni  produire 
aucun  effet. 

En  foy  de  quoy,  et  pour 
rendre  ces  Présentes  authen- 
tiques, elles  ont  esté  passées 
pîir  devant  M«9.  Alexandre 


El  pro  niajorî  Securilnte 
eoruni  omnium,  quae  pro 
nobis,  et  nomine  nostrorum 
Filiorum,  et  Descendentiuni, 
dicimus  et  promittimus,  so- 
lennilèr  juramus  supra  Sanctu 
Ëvangelia  hoc  in  Missali, 
cui  dextcrum  manum  sup- 
pouimus,  exislentia,  nos  illa 
in  totum,  et  pro  toto,  observa- 
turos,  tuituros  etadimpleluros, 
nec  unquàm  ab  hujus  Sa- 
cramenti  religione  solvi  pe- 
liluros;  Et  quod  si  pro  nobis 
ab  aliquo  dicta  Solutio  pe- 
tatur,  aut  nobis  proprio  motu 
concedatur  ,  eâ  Dec  utenuir, 
nec  ex  eâ  coniniodum  ali- 
quod  captemus;  Imh  casu 
quo  nobis  concedatur,  alte- 
rum  praeslamus  Juramentum, 
quod  hoc  stabit,  et  perpétué 
durabjt  non  obstante  quali- 
cunq  Solutione,  quae  nobis 
concedi  po&sit;  Insupèr  ju- 
ramus et  promittimus ,  nos 
uUam,  nec  publicè  nec  clam 
fecisse,  nec  facluros  esse  Pro- 
t^slaltonem,  nec  contrariaui 
Heclàmationem,  quae  in  hisce 
praesentibus  contentis  ob- 
slare ,  aut  eorum  vim  dimi- 
nuere  possint  ;  Et  quod  si 
allquas  facerenuis,  quocun- 
que  Juramenlo  firmatae  sini, 
nullam  vim,  nec  auclorilatem 
habeant,  nec  ulium  possint 
producere  elfeclum. 

In  quorum  Fidem,  cl  ad 
Praesentia  authentica  red- 
denda ,  facta  sunt  coram  in- 
fra  scriptîs  Magistris,  j^le- 
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le  F evre^el  Antuinele  Moy-  xanciro  le  Fe^re  ^  et  An- 

nCy  Conseillers  du  Hoy  Notai-  ^oniole  Moyerie^W^gi  àCon- 

res,  GanlestioilesdesaMajeste',  siliis,  Notariis ,   et  Tabellio- 

and  Gardes-Scel  au  Chasieiet  nibus  Majestatis  sii.-ie,  el  in 

de  Paris  sous  signez,  lesquels  Parisîensi    Castelleto  Sigilli 

ont  du  tout  délivré  le  pré-  Custodibus,    qui    in  lohim 

sent  Acte,      El    pour  faire  praesenloni  Actuui  tradide- 

publier,    et    enregistrer  ces  runt:    Et  ut  hae  Praesentes, 

Présentes  par  tout  où  besoin  ubicunque  convenerit,  publi- 

sera,  Monseigneur  le  Duc  cenlur,  et  in  Acla  heferantur^ 

de  Berry  a    constitué  ses  Dominus  Dux  Bituriven- 

Procureurs  généraux  et  spe-  sis  eos  constituit  Procuralo- 

ciaux  les  Porteurs  des  expe-  res  suos   Générales  et  Spe- 

ditions  par  Duplicata  d'ic-  ciales,  qui  Copias  autiienticas 

elles,  ausqueb  Mon  dit  Seig-  Praesentium  praesenlabuni, 

neur  en  a  donné  pouvoir  et  quibus  dictus  Dominus  Auc- 

mandement    spécial   par  ces  toritateni  hisce  Praesentibus, 

dites    Présentes.     A  Marly,  et  Mandalum  spéciale  dédit, 

le  vingl-qualriéme   jour  d«  IVlarlii  die   vigesiniâ  quartâ 

Novembre  mil  sept  cens  dou-  Novembris,    Anni  mîllésimi 

ze,  avant  midy,  et  a  signé  le  septingentesimi  duodecimi, 

présent  Duplicata  ^    et  un  ante  ]Meridiem;  Et  praesenli 

autre    et    leur    Minute  de-  Expeditioni,  ut  et  aliî  in  Pro« 

ineuré<;    au    dit  le   Moyne  tocolîo   ejusdem  Notarii  Le 

Notîiire.  Moyne  Nonien    suum  ad- 

scripsit. 

Sigoéf  Signatum, 

Chaulks.  CiVROLVs 

Le  Fevre.     Le  Moyne,  Le  Fe^re,      Le  Moyne. 


Nro  6. 

Nous    Hierùme  d*  ^r-  iV©s  Hiercnymuit  d'Jr- 

gougea ,  Chevalier  Seigneur  gouges,  Eques,  Dominus  de 

dcî  FUury,  Conseiller  du  Uoy  Fleury  ,  Régi  à  Sanctioribus 

en  ses  Conseils,  Maître  des  Consiliis,  in  ejus  Palalio  Li- 

Requesies  Honoraire  de  son  bellorum   Supplicura  Hono- 

Hôtel ,    Lieutenant  Civil  de  rarius  Magîsler ,  in  Civitute, 

la  Ville,    Prevoslé    et  Vi-  Praepdsîturâ,   el  V  ce-comi- 
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comté  de  Paris;  certifions  à 
tous  qu'il  appartiendra  qui 
Maîtres  Alexandre  le  Fei>i  e 
et  Antoine  le  Moyne^  qui 
oat  signé  TActe  des  autres 
parts,  sont  Conseillers  du 
Roy,  Notaires  Gardes-Noltes 
de  Sa  Majesté,  et  Gardes- 
Scel  au  Cbastelet  de  Paris, 
et  que  foy  doit  eslre  ajoutée, 
tant  en  Jugement  que  de- 
hors, aux  Actes  par  eux 
reçûs  ;  En  foy  de  quoy  Nous 
avons  signé  ces  Présentes, 
icelles  fait  contresigner  par 
notre  Secrétaire,  et  apposer 
le  Cachet  de  nos  armes.  A 
Paris,  ce  vingt-quatre  No- 
vembre mil  sept  cens  douze. 

signé, 

d  A  r gouges. 
Par  Mon  dit  Seigneur 
Barbet. 


tatu  Parisiensi  Ordioariae 
Jurisdictionis  Judex,  per  hasce 
Tabulas  Testimonium  damus 
quibuslibet,  quibus  conveniet, 
Magistros  Alexandrum  le 
Fepre  et  Atitonium  le 
Moyne,  qui  Acium  Renun- 
tialionis  ab  allerâ  parte  sub- 
sert pserunt,  esse  Régi  àCon- 
siliis,  Notarios  et  Tabellio- 
nes  Majestalis  suae,  et  iu 
Parisiens!  Casteltelo  Sjgillî 
Custodes  »  et  quod  Aclibus 
ab  eis  receptis  fides  tàm  in 
Judicio,  quàm  extra,  adhi- 
bcri  debeat.  In  quorum 
Fidem  hisce  Praesentibus 
Nomen  noslrum  subscripsi*» 
mus,  et  per  Secretarium  no- 
strum  subscribi,  Sigîlloque 
noslro  muniri,  mandavîmus. 
Parisiîs,  Vigesimâ  quarta  No- 
vembris  Anni  millesimi  sep- 
tingentesîoii  duodecimi. 

Signal  ura  ,   d  Argon  g  es  ^ 
Per  meum  dictum  Dominum 
Barbet, 


Lûë,  et  publiée  PAudience 
tenant,  et  registrée  au 
Greffe  de  la  Cour,  oiiy  et 
ce  requérant  le  Procureur 
General  du  Roy,  pour  être 
exécutée  selon  sa  Forme 
et  Teneur,  suivant  et  con- 
formément aux  Arrêts  de 
ce  jour.  A  Paris,  en  Par- 
lement, le  quinze  Mars, 
mil  sept  cent  treize. 

Sigiié, 

DONGOIS. 


Lectae  et  publicatae,  Sénat u 
pro  Tribunali  concedente, 
et  in  Acta  ejusdem  regi- 
stratae,  audito  et  id  re- 
quirente  Regio  Procuralore 
Gcnerali,  ut  Execution! 
mandenlur,  secunduni  ea- 
rundem  formam  et  teno- 
rem,  juxta  Senatûs  Con- 
sulta bujus  diei.  Parisiîs, 
in  Parliamento ,  Decimâ 
quintâ  Martii  Anni  1713. 

Signatura, 

DONGOIS. 
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Nro  7.    Rononciation  du  Duc  d'Orléans  ci  6cs  droits 
ct^entuels  à  la  couronne  d'' Espagne, 

Philippe  Pelit-FiJs  de  Philippus  Nepos  Franciae, 
F  rauce,  T3uc  d'Orléans,  de  Va-  Dux  Aiireliae,  Valesiae,  Car- 
lois,  Chartres,  et  de  Nemours  :  Duti,  et  Nemursii,  omnibus 
A  tous  Rois,  Princes,  Repu-  Regibus,  Pnncipibus,  Re- 
bliques,  Potentats,  Commu-  bus-  publicis,  Potenlalibus , 
nautez ,  à  toutes  Personnes,  Commuuîtalibus  ,  oinnibus- 
tant  présentes,  que  futures,  que  aîteris  Personis  tàm 
Faisons  sçavoir  par  ces  Pre-  praesentibus,  quàm  futuris, 
sentes;  Que  la  crainte  de  hisce  Praesentibus,  notum 
l'Union  des  Couronnes  de  facir;uis  ;  Quod  cum  Franciae, 
France  et  d'Espagne,  ayant  Hispaniaeque  Coronarum  U- 
esle  le  principal  motif  de  nionîs  melus  praecîpua  prae- 
la  présente  guerre;  et  les  sentis  belli  causa  fuerit, 
autres  Puissances  de  l'Europe  cumque  aliae  Europae  Pole- 
ayaut  toujours  aprehendé  states  semper  (imuerint ,  ne 
que  ces  deux  Couronnes  ne  liae  duae  Coronae  super  iinuin 
fussent  sur  une  même  Teste,  idemque  Caput  coruscarent, 
on  a  posé  pour  fondement  inter  eas  fuit  conventum  pro 
de  la  Paix  que  l'on  traite  Fiindamento  Pacis,  quae  nunc 
présentement,  et  qu'on  espère  tractatur  ,  et  quae  magis  et 
cimenter  de  plus  en  plus,  magis  coagmentari  speratur, 
pour  le  repos  de  tant  d'E-  pro  quiete  tantorum  Statuum, 
tats  qui  se  sont  sacrifiez,  qui  sese,  ut  tôt  victimae,  ad 
comme  autant  de  victimes,  periculum,  quo  minatos  esse 
pour  s'opposer  au  péril,  dont  credebant,  propulsandum  àe» 
ils  se  croy oient  menacez,  vovere;  quod  speciem  quan* 
qu'il  falloil  e'iablir  une  espèce  dam  Aequalilatis  et  Aequili- 
d'Egalité  et  d'Equilibre  entre  brii  inter  Principes  conten- 
les  Princes  qui  éloient  en  dentés  constituere  necessura 
dispute,  et  séparer  pour  loû-  ei  at,  et  in  perpetuum  modo 
jours,  d'une  manière  irrévo-  irrevocabili  ,  Jura,  quae  ha- 
cable ,  les  droits  qu'ils  pré-  bere  contendunt ,  et  quae 
tendent  avoir,  et  qu'ils  def-  mutuâ  strag  tuebantur,  se- 
fendoient,  les  armes  à  la  parare. 
main,  avec  un  carnage  réci- 
proque, de  part  et  d'autre. 

Que  dans  la  viië  d'établir  Quod  diclae  Aequalitalîs 

celte  Egalité,  la  Reine  de  la  constituendae  consîlio,  Mag- 

Grande  Bretagne  a  proposé,  nae  Britanniae  Reginae  pro- 

et  sur  ces  instances  il  a  esté  posuit,  ipsâque  efflagitante  à 

convenu  par  le  Roy  nostre  Rege    Domino     uoslro  et 
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tres-honorë  Seigneur  et  On- 
cle, et  par  le  Roy  Calhoîîque, 
nostre  ires-cher  JN'eveii,  que 
pour  éviter  en  quelque  îemps 
que  ce  soit,  l'union  des  Cou- 
ronnes de  France  et  d'Espa- 
gne, il  seroîl  fait  des  Renon- 
ciations réciproques;  sçavoir 
par  le  Roy  Catholique  PAf- 
lïppe  V.  nostre  Neveu,  pour 
\uy  ,  et  pour  tous  ses  Des- 
cendans  à  la  Succession  de 
la  Couronne  de  France,  com- 
me aussi  par  le  Duc  de 
Berry  noire  tres-eher  Neveu, 
et  par  Nous,  pour  nous,  et 
pour  tous  nos  Descendans, 
à  ia  Couronne  d'Espagne;  à 
condition  aussi  que  la  Mai- 
son d'Autriche,  oy  aucun  de 
ses  Descendans,  ne  pourront 
succéder  a  la  Couronne  d'E- 
spagne, parce  que  cette  Mai- 
son, même  sans  PUnion  de 
l'Empire  ,  seroit  formidable, 
si  elle  ajouloît  une  nouvelle 
puissance  à  ses  nnciens  Do- 
maines ;  et  par  conséquent 
cet  Equilibre,  qu'on  veut 
établir  pour  le  bien  de  tous 
les  Princes  et  Etats  de  l'Eu- 
rope, cesseroît.  Or  il  est 
certain ,  que  sans  cet  Equi- 
libre, les  Estai»  souiTrent  du 
poids  de  leur  propre  gran- 
deur, ou  que  l'envie  engage 
leurs  voisins  à  faire  des  Al- 
liances pour  les  attaquer,  et 
pour  les  réduire  au  point, 
que  ces  grandes  Puissances 
inspirent  moins  de  crainte, 
et  ne  puissent  aspirer  à  la 
Monarchie  universelle. 

Pour   arriver    ^    la  fia 


Avunculo,  et  K  Rege  Catho- 
lico,  Fralris  nostri  Filio, 
convenlum  est,  quod,  ut 
quandocunque  Franciae  et 
Bîspaniae  Coronarum  evîte- 
lur  Unîo ,  reciprocae  fièrent 
Renuntiatiooes  ;  Scilicet  à 
Rege  Catholico  Philippo 
Quinto,  Fratris  nostri  Fi- 
lio, pro  se,  omnibusque  suis 
Deàceudentibus  CoronaeGal- 
îiae  Succession!:  Ut  et  etiam 
à  Duce  Bituricensïy  et  à 
nobis,  pro  nobis  omnibusque 
nostri-s  Descendentibus  ,  His- 
paoiae  Coronae  Successîonî: 
Eâ  etiam  Lege ,  ne  Domus 
Austriaca,  nec  ullus  ex  suis 
Descendentibus ,  Hispaniae 
Coronae  succedere  possint  ; 
Cum  haec  Domus  etiam  sine 
Imperii  Unioue,  si  novam 
antiquis  suis  Dominis  adderet 
Polestatem,  formidabilis  foret; 
et  consequenlèr  hoc  Aequi- 
librium ,  quod  pro  tantorum 
Princîpum,  Slatuunique  uti- 
lîtate  constitui  curatur.  ces- 
saret  ;  Atqui  certum  est  sine 
dicto  Aequilibrio  propriae 
vastitatis  pondère  Status  la- 
borare,  aut  quod  Vîcini  în- 
vidiâ  ducîi  Foedera  ineunt, 
ut  eos  adoriantur,  ad  eumque 
adducant  statum,  in  quo  nec 
hae  Magnne  Potestates  for- 
midioem  incutere ,  nec  ad 
universalem  monarchiam  as- 
pirare  possint. 


Ut  propositus  obtiacAtwr 
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qu'on  8e  propose  ^  et  au 
moyen  de  ce  que  Sa  Majesté 
Catholique  a  de  sa  part  fait 
sa  Renonciation  le  cinquième 
du  présent  mois,  Nous  con- 
sentons qu'au  défaut  de  Phi- 
lippe V.  nôtre  Neveu,  et  de 
ses  Descendans,  la  Couronne 
d'Espagne  passe  a  la  Maison 
du  Duc  de  Savoye,  dont  les 
droits  sont  clairs  et  connus; 
d'autant  qu'il  descend  de 
l'Infante  Catherine,  Fille  de 
Philippe  II.  et  qu'il  est  ap- 
pelle par  les  autres  Rois  ses 
Successeurs:  de  sorte  que 
son  droit  à  la  Succession 
d'Espagne  est  incontestable. 

Ët  désirant  de  nôtre  co- 
8té  concourir  à  la  glorieuse 
fin  qu'on  se  propose  de  ré- 
tablir la  tranquillité  publique, 
et  prévenir  les  craintes  que 
pourroient  causer  les  droits 
de  noire  naissance ,  ou  tous 
autres  qui  pourroient  nous 
appartenir:  Nous  avons  ré- 
solu de  faire  ce  Désistement 
cette  Abdication,  et  cette  Re- 
nonciation de  tous  nos  droits, 
pour  Nous,  et  au  nom  de 
tous  nos  Successeurs  et  Des- 
cendans.  Et  pour  l'accom- 
plissement de  cette  résolu- 
tion ^  que  nous  avons  prise 
de  nôtre  pure,  libre,  et 
tranche  volonté ,  Nous  nous 
déclarons  et  nous  tenons  dés 
^  présent  Nous,  nos  enfans 
et  Descendans,  pour  exclus 
et  inhabiles,  absolument  et 
à  jamais ,  et  sans  limitation, 
ni  distinction  de  personnes, 
de  dcgrez,  et  de  sexe,  de 
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finis  ^  et  cum  Majestas  sua 
Catholica  à  parte  suâ  die 
quintâ  praesentis  Mensîs  Re- 
nuntiationem  fecerit,  assen- 
timur,  quod  déficient  ibus 
Phïlippo  Quinto ,  Fratris 
nostrî  Filio,  suisque  Descen- 
dentibus,  Corona  Hispaniae 
transeat  in  Domum  Ducis 
Sahaudiae)  cujus  Jura  clara 
sunt,  et  cognita,  e^  magis 
quia  ab  Infante  Catharirid^ 
Philippi  secundi  Filia,  des- 
cendit, et  quod  ab  aliis  Re- 
gibus, et  Successoribus  voca^ 
tus  est,  ita  ut  ipsius  Jus  ad 
Successionem  Hispaniae  mi- 
nimè  controversum  sit. 

Et  ex  parte  Nostrâ  in 
la  m  gloriosum  finem  propo- 
situm  ad  publicam  tranquil- 
litatem  restituendam,  et  me- 
tum,  qui  à  generis  nostri 
Juribus^  aliisque  quibuscun- 
que  nobis  pertinentibus  pro- 
duci  potest,  praevertendum, 
pari  voluntate  exoptando, 
statuimus,  banc  omnium  Ju- 
rium  Nostrorum  pro  nobis, 
et  omnium  Successorum  et 
Descendentium  nostrorum 
nomine  Discessionem,  Abdi- 
cationeui,  et  Renuntiationem 
facere;  and  pro  hujus  Pro* 
positi  complimento ,  quod 
meta  liberâ  et  sincerâ  vo- 
luntate statuimus,  Nosmet 
ipsos  de.claramus,  et  ex  nunc 
nos,  nostros  Filios  et  Descen- 
dentes«  tanquam  exclusos,  et 
omnint)  inhabiles  in  perpe- 
tuum,  et  sine  limitatione, 
net  distinctione  Personarum, 
Graduum,  et  Sexûs,  ab  omul 
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toute  action  et  de  tout  droit 
à  la  Succession  de  la  Cou- 
ronne d'Espagne.  Nous  vou- 
lons et  consentons  pour  nous, 
et  nos  Descendans,  que  dés 
maintenant  et  pour  toujours, 
on  Nous  tienne,  Nous  et  les 
nostres  pour  exclus,  inhabi- 
les ,  et  incapables  ,  en  quel- 
que degré  que  nous  nous 
trouvions,  et  de  quelque 
manière  que  la  Succession 
puisse  arriver  à  nôtre  Ligne, 
et  \  toutes  les  autres ,  soit 
de  la  Maison  de  France, 
soit  de  celle  d'Autriche,  et 
de  tous  les  Descendans  de 
Tune  et  de  l'autre  Maison, 
qui,  comme  il  est  dit  et  sup- 
posé, doivent  aussi  se  tenir 
pour  retranche'es  et  excliies; 
et  que  pour  celte  raison,  la 
Succession  de  la  dite  Cou- 
ronne d'Espagne  soit  cen- 
sée devoliie  et  transférée  à 
celuy  à  qui  la  Succession 
d'Espagne  doit  être  transfé- 
rée, en  tel  cas,  et  en  quel- 
que temps  que  ce  soit,  en 
sorte  que  nous  l'ayons  et 
tenions  pour  légitime  et  vé- 
ritable Successeur,  parce  que 
ny  Nous,  ny  nos  Descendans, 
ne  devons  plus  estre  consi- 
dérez comme  ayans  aucun 
fondement  de  Représentation 
active,  ou  passive,  ou  faisant 
une  Continuation  de  Ligne 
effective  ou  contentive  de 
substance,  sang,  ou  qualité, 
ny  tirer  droit  de  noire  des- 
cendance; ou  de  compter  les 
degrez  de  la  Reine  Anne 
Autriche,  nôtre  tres-Lo- 


Actione,  et  Jure  Successionis, 
quam  et  quod  ad  Coron  a  m 
Ùispaniae  habemus.  Volu- 
mus  et  assentimur  pro  nobis, 
et  nostris  Descendentibus, 
quod  ex  nunc  et  in  perpe- 
tuum,  nos,  et  nostri ,  in 
quocunque  gradu  inveniamur, 
pro  exclusis  ,  inhabilibus,  et 
incapacibus  habeamur,  quo- 
modocunque  Lineae  nosirae 
liaec  Successio  pervenire  pos- 
sit,  omnibusque  aliis,  sive 
Domûs  Franciae,  sive  Domùs 
Austriacae,  omnibusque  unius, 
alteriusve  Domûs  Descenden- 
tibus, qui ,  ut ,  supradictum 
et  positum  est,  se  pro  resa- 
catis ,  et  exclusis  habere  de- 
bent.  Et  quod  dicta  ratione 
praedîctae  Hispaniae  Coronae 
Successio  devoluta  censeatur, 
et  in  eum  translata,  in  quem 
Successio  Hispaniae  tali  casu, 
et  quocunque  tempore,  trans- 
ferri  débet:  Ita  ut  eum  ba- 
beamus  et  teneamus  pro 
legitimo  et  vero  Successore, 
quia  nec  nos,  nec  Descen- 
dentes  nostri,  amplius  con- 
siderari  tanquàm  liabentes 
aliquod  Fundamentum  Re- 
praesentationis  activae,  vel 
passivae  ,  aut  centinuantes 
Lineam  veram,  aut  contenti- 
vam  substantiae,  sanguinis, 
aut  qualitatis,  nec  à  Génère 
nostro  jus  Irahere  aut  à 
Reginâ  Annà  Austriae, 
Domina  nostrâ,  et  Aviâ,  nec  à 
gloriosis  Regibus  suis  Praedes- 
soribus  Gradus  computare  de- 
bemus:  E  contra  Renuntiatio- 
nemà  dicta  Dominâ  Regino 
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nové  Dame  et  Ayeule,  oy  des 
glorieux  Rois  ses  Ancestres: 
Au  contraire,  nous  ratifions 
la  Renonciation  que  la  dite 
Dame  Reine  Anne  a  faite, 
et  toutes  les  clauses  que  les 
Rois  Philippe  111.  et  Phi- 
lippe IV,  ont  insérées  dans 
leurs  Testamens:  Nous  re- 
nonçons pareillement  à  tout 
le  droit  qui  nous  peut  ap- 
partenir, et  à  nos  Eufans  et 
Descendans ,  en  vertu  de  la 
Déclaration  faite  à  Madrid 
le  vingt-neuvième  Octobre 
mil  sept  cens  trois,  par  Phi- 
lippe V.  Roi  des  Espagnes 
nôtre  Neveu;  et  quelque 
droit  qui  nous  puisse  appar- 
tenir pour  Nous  et  nos 
Descendans,  Nous  nous  en 
désistons  et  y  renonçons  pour 
Nous  et  pour  Eux.  Pro- 
mettons et  Nous  obligeons 
pour  Nous,  nos  dît  Enfans 
et  Descendans,  presens  et 
avenir,  de  nous  employer  de 
tout  nôtre  pouvoir  pour  faire 
observer  et  accomplir  ces 
Présentes,  sans  permettre  ny 
souffrir  que  directement  ou 
indirectament  on  revienne 
contre,  soit  en  tout,  soit  en 
partie,  Et  Nous  nous  dési- 
stons de  tous  moyens,  ordi- 
naires ou  extraordinaires, 
qui  de  droit  commun,  ou 
parquelque  privilège  spécial, 
pourroient  nous  appartenir, 
^  Nous,  nosEvifanset  Descen- 
dens  ;  auxquels  moyens  Nous 
renonçons  absolument,  et  en 
particulier  à  celuy  de  la  Lé- 
sion   évidente,    énorme  et 
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Annd  (aclamy  et  omnesCiau- 
sulas  à  Regibus  et  Philippo 
Tertio  et  Phitïppo  Quarto, 
in  suis  Testamentis  insertas, 
ratas  habemus.  Itidem  renun- 
tiamus  omni  Juri,  quod  no- 
bis,  uostris  Filiis  et  Descen- 
dentibus  ,  vi  Declaralioni» 
factaeMadriti,  Vigesimânonà 
Octobris  An  ni  millesimi  sep- 
tingeutesimi  tertii,  à  Phi- 
lippo Quinto  Hispaniarum 
Rege^  Fratris  nostri  Filio, 
pertinere  potest,  et  à  quo- 
cunque  jure,  quod  nobis, 
nostrique  Desçendentibus, 
pertinere  possit,  desistimus 
illisque  pro  nobis,  and  nos 
tris  Desçendentibus  renun- 
tiamus.  Promîttimus  et  uos 
obligamus  pro  nobis,  dictis- 
que  nostris  Filiis  et  Desçen- 
dentibus,  pracsentibus  and 
futuris,  omnem  nostram  auc- 
toritatem  adhibere,  ut  hae 
Praesentes  observentur  et 
compleantur;  nec  permitte- 
mus ,  nec  assentiemur,  quod 
bis,  sivc  in  loluni,  sive  pro 
parte,  directè  aut  indirectè, 
contraveniatur  ;  et  desistimus 
ab  omnibus  Remediis  ordina- 
riis  quaeJure  communi,  aut 
aliquo  specialiPrivilegio,  no- 
bis, nostrisque  Filiis,  et  Des- 
çendentibus competere  pos- 
sent,  Quibus  Remediis  omnîo 
reuuntîamus,  et  nominatim, 
Privilegîo  Laesionis  manife- 
stae,  enormis,  et  enormissi- 
mae,  quae  in  Successiouis 
praelaudatae  Hispaniae  Co- 
ronae  Renuntiatione  invenirl 
potest.    Et  volumus,  quod 
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très-énorme ,  qui  se  peut 
trouver  en  la  Renonciation 
à  la  Succession  de  la  dite 
Couronne  d^Espagne  ;  et  vou- 
lons qu'aucuns  des  dits  moy- 
ens ne  nous  servent^  ny 
puissent  nous  valoir;  et  que 
si  sous  ce  prétexte,  ou  sous 
toute  autre  couleur,  nous 
voulions  nous  emparer  du 
dit  Royaume  d'Espagne  à 
force  d'armes,  la  guerre  que 
nous  ferions  ou  exciterions, 
soit  tenue  pour  injuste,  illi- 
cite, et  iudûëment  enterprise; 
et  qu'au  contraire,  celle  que 
nous  feroit  celuy ,  qui  en 
vertu  de  cette  Kenonfeiation, 
auroit  droit  de  succéder  à  la 
Couronne  d'Espagne,  soit  te- 
nue pour  permise  et  juste: 
et  que  tous  les  Sujets  et 
peuples  du  Espagne  le  re- 
connoissent,  luy  obéissent,  le 
deffendent,  luy  fassent  hom- 
mage, et  luy  prélent  serment 
de  fidélité,  comme  à  leur  Roy 
et  légitime  Seigneur. 

Et  pour  plus  grande  as- 
sûrance,  et  sûreté  de  tout  ce 
que  nous  disons  et  promet- 
tons pour  Nous ,  et  au  nom 
de  nos  Successeurs  et  Des- 
cendans,  Nous  jurons  solem- 
nellement  sur  les  saints 
Evangiles  contenus  en  ce 
Missel,  sur  lequel  nous  met- 
tons la  main  droite,  que 
nous  le  garderons,  maintien- 
drons, et  accomplirons  en 
tout  et  pour  tout,  et  que 
nous  ne  demanderons  jamais 
de  nous  en  faire  relever  :  Et 
que  si  quelque  personne  le 


nullum  ex  dictis  Remediis 
nobis  inserviat,  aut  inservire 
possit  ;  Quodque  si  hoc  prae- 
textu  ,  aut  alio  quolibet  co- 
lore, dictum  ^/^?pa/22aeReg- 
num  v1  armatâ  occupare  vel- 
lemus ,  bellum  quod  gerere- 
mi^,  et  concitaremus,  pro 
injusto  ,  illicilo ,  et  indebitè 
suscepto,  habeatur;  El  quod 
è  contra,  bellum  quod  in 
nos  moveret  ille,  qui  vi  hu- 
jus  Renuntiationis,  Hif^pa- 
niae  Coronae  succedendi  Jus 
haberet  ,  pro  licito  et  justo 
habeatur;  et  quod  omnes 
Subditi,  et  Popuîi  Hispaniae, 
eum  agnoscant,  ipsi  obediant, 
eum  défendant ,  clîentelam 
apud  eum  profiteantur,  fide- 
lîtaiemque  ipsi,  tanquam  suo 
legitimo  Régi  et  Domino, 
faciant. 


El  pro  majori  tuitione, 
et  securitate  eorum  omnium, 
quae  pro  nobis,  et  nomine 
nostrorum  Successorum ,  et 
Descendenlium,  dicimus  et 
promittimus,  solennitèr  jura- 
mus  supl^a  Sancta  Evangelia, 
hoc  in  Missali,  cui  dexleram 
manum  supponimus,  existen- 
tia^  nos  illa  observaturos  in 
totum  et  pro  toto,  tuiluros, 
et  adimpleturos,  nec  unquam 
ab  Iiujus  Sacramenti  religione 
solvi  petituros.  Et  quod  si 
ab  aliquâ  personâ  dicta  so-r 
lutio  petatur,  aut  nobis  ^ro- 
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demande,  ou  qiiHl  dou8  soit 
accordé,  proprio  motu  Nous 
ne  nous  en  servirons,  ny 
prévaudrons.  Bien  plus,  en 
cas  qu'on  Nous  l'accordât, 
nous  faisons  un  autre  ser- 
ment, que  celuy-cy  subsi- 
stera et  demeurera  toûjours, 
quelque  dispense  qu'on  puisse 
nous  accorder.  Nous  jurons 
et  promettons  encore,  que 
nous  n'avons  lait,  ni  ne  fe- 
rons, ni  en  public,  ni  en 
secret,  aucune  protestation, 
ni  réclamation  contraire,  qui 
puisse  empêcher  ce  qui  est 
contenu  en  ces  Présentes,  ou 
en  diminuer  la  force  ;  et  que 
81  nous  en  faisons,  de  quel- 
que serment  qu'elles  fussent 
accompagnées,  elles  ne  pour- 
roient  avoir  ni  force,  ni  ver- 
tu, ni  produire  aucun  effet. 

Et  pour  plus  grande  sû- 
reté nous  avons  passé  et  pas^ 
sons  le  présent  Acte  de  Re- 
nonciation, d'Abdication,  et 
de  Désistement ,  pardevant 
Maistres  Antoine  le  Moyne 
et  jilexandre  le  teurey 
Conseillers  du  Roy,  Notaires 
Garde-Nottes  et  Garde-Scels 
au  Châtelet  de  Paris,  sous- 
signez,  en  nôtre  Palais  Royal, 
à  Paris  l'an  mil  sept  cens 
douze,  le  dix-neuviéme  No- 
vembre, avant  midy.  Et  pour 
faire  insinuer  et  enregistrer 
ces  présentes  par  tout  où 
il  appartiendra.  Nous  avons 
constitué  pour  nôtre  Procu- 
reur le  porteur,  et  avons 
signé  ces  Présentes,  et  leur 
Minute  demeurée  en  la  pos- 


prio  motu  concedalur,  eâ  nec 
utemur,  nec  ex  eâ  commodum 
aliquod  capiemiis;  Im^  casu, 
quo  nobis  concedatur,  aite- 
rum  praestamus  Juramentum, 
quod  hoc  stàbit  et  perpeluo 
durabit,  non  obstante  quali- 
cunque  solutione,  quae  no- 
bis côucedi  possit.  Insuper 
juramus  et  promittimus,  nos 
nullam  nec  publicè,  nec  clam, 
fecisse,  nec  facturos  esse  pro* 
testationem,  nec  contrariam 
reclamationem,  quae  in  hîsce 
Praesentibus  contentis  ob- 
stare,  aut  eorum  vim  dimi- 
nuere  possint:  et  quodsiali- 
quas  faceremus ,  quocunque 
Juramento  firmatae  sint,  nul- 
lam vim ,  nec  auctoritatem 
habeant,  nec  uUum  possint 
producere  effectum. 

Et  pro  majori  securîtate, 
praesentem  Renunciationis 
Actum,  Abdicationis  et  Dis- 
cessionis  fecimus,  et  facimus 
coram  infra  scriptis  Magistris 
Antonio  Le  Moyne  et 
Jlexandro  Le  Fevre,  Régi 
à  Consiliis ,  Notariis,  Tabel- 
Uonibus,  et  Sigilli  Gustodibus 
in  Parisiensi  Castelleto,  in  no- 
slrâ  Regiâ  Parisiensi,  Anno 
millesimo  septingentesimo 
duodecimo,  Decimâ  nunâ  No- 
vembris  aute  meridiem;  et 
ut  hae  Praesentes,  ubicunque 
convenerit,  in  Acta  et  pub- 
licas  Tabulas  referantur,  eum 
qui  lias  praesentabit,  Procu- 
ratorem  nostruoi  constitui- 
mus,  et  bis  Praesentibus,  et 
Protocollo  quod  apud  dictum 
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session  du  dit  le  Fevrè 
Nosaire. 

Philippe  d'ORLEASs. 
Le  Moy/ie,  Le  Fet^re. 


aux  mariages  de  la 

Tabellionem  Le  Fepre  re- 
Dianeit,  nomen  nostrum  ad- 
scripsimus. 

Philipfu»  âureliak. 

Le  Moynef  Le  JFevre, 


Nous  Hierosme  d'An  gou- 
ges ,  Chevalier  Seigneur  de 
ïleury,  Conseiller  du  Roy 
en  ses  Conseils,  Maistre  des 
Kequesles  Honoraire  de  son 
Hôtel»  Lieutenant  Civil  delà 
Ville,  Prévôté,  et  Vicomte 
de  Paris,  certifions  à  tous 
qu'il  appartiendra,  que  Mai* 
stres  Antoine  le  Mojne  et 
Alexandre  le  J^epre,  qui 
ont  signé  l'Acte  de  Renon- 
ciation de  l'autre  part ,  sont 
Conseillers  du  Roy,  Notaires 
au  Châtelet  de  Paris,  et  que 
foy  doit  être  ajoûte'e,  tant  en 
jugement  que  dehors,  aux 
Actes  par  eux  reçus.  En 
foy  de  quoy  nous  avons  si- 
gué  ces  Présentes,  icelles  fait 
contresigner  par  nôtre  Se- 
crétaire, et  apposer  le  cachet 
de  nos  Armes.  A  Paris,  le 
vingtun  Novembre  mil  sept 
cens  douze. 

Signé, 

d'ARGOUGES 

Par  mon  dit  Seigneur, 
Barbky. 


0  8. 

Nos  Hieronimus  d^Ar- 
gougeSf  Eques,  Dominus  de 
Fleury,  Régi  à  Sanctioribus 
Consiliis,  in  ejus  Palatîo  Li- 
bellorum  Supplicum  honora- 
rius  Magister,  in  Civitate, 
Praepositurae,  et  Vice-Comi- 
tatu  Parisiens!  Ordinariae 
Jurisdictionis  Judex,  par  hasce 
Tabulas  Testimonium  damus 
quibuslibet,  quibus  conveniet, 
Magistros  Antonium  Le 
Moyne  et  Alexandrum  Le 
Fevre  y  qui  Actum  Renun- 
tîationis  ab  altéra  parte  sub- 
scripserunt,  esse  Régi  àCon- 
siiiis,  in  Castelleto  Parisiens! 
Notarîos,  et  quod  Actibus  ab 
eîs,  receptis  fides  làni  in  Ju- 
dicos,  quàm  extra,  adhiberî 
debeat:  In  quorum  Fidem 
hisce  Praesentibus  nomen  no- 
strum  adscripsimus ,  Sigillo- 
que  Dostro  muniri  mandavi- 
mus.  Parisiîs,  vigesîmâ  prima 
Novembris  Anui  millesîmi 
septingentesimi  duodecimi. 

Signatum, 

d'ARGOUGES. 

Per  nieum  dictum  Domioum, 
Barbet. 
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Lûë  et  publiée  l'Audience 
tenant,  et  registrée  au 
Greffe  de  la  Cour,  oùy  et 
ce  requérant  le  Procureur 
General  du  Roy  pour  être 

.  exécutée  selon  sa  Forme 
et  Teneur,  suivant  et  con- 
formément aux  Arrests  de 
ce  jour.  A  Paris  en  Par- 
lement le  quinze  Mars,  mil 
sept  cens  treize. 

Signé, 

Doiroois. 


Lectae  et  publicatae,  Senatu 
pro  Tribunali  consedeute, 
et  in  acla  ejusdem  regi- 
stratae ,  audilo  et  id  re- 
quirente  Regio  Procuratore 
Generali,  ut  Executioui 
mandentur,  secundum  ea- 
rundem  formam  et  tenorem, 
juxta  Senatûs  Consulta 
hujus  Diei.  Parisiis ,  in 
Parliamento  décima  quiiitâ 
Martii  Anni  millesimi  sep- 
tingentesimi  decimi  tertii. 

Signatum^ 

DONGOIS. 


Q,    Lettres    Patentes  du 
jRoY    de  France  du  Mois 
de  Décembre  1700 

Louis,  par  la  Grâce  de 
Dieu  ,  Roy  de  France  et  de 
Navarre:  A  tous  presens  et 
à  venir,  Salut.  Les  prospe- 
ritez  dont  il  a  plû  à  Dieu 
de  Nous  combler  pendant  le 
cours  de  notre  Règne,  sont 
pour  Nous  autant  de  motifs 
de  Nous  appliquer,  non  seu- 
lement pour  le  tems  présent, 
mais  encore  pour  l'avenir, 
au  bonheur,  et  à  la  tran- 
quillité des  peuples,  dont  sa 
divine  Providence  Nous  a 
confié  le  gouvernement.  Ses 
jugemens  impénétrables  nous 
laissent  seulement  voir  que 
nous  ne  devons  établir  no- 
tre confiance,  ny  dans  nos 
forces,  ny  dans  l'étendue  de 
nos  Etats,  ny  dans  une  nom- 
breuse postérité;  et  que  ces 


Œ.    Literae  Patentes  Ré- 
gis Franciae  Mensis  De- 
cemhris  1700* 

Ludovicus,    Dei  Graliâ, 
Galliae    et    Navarrae  Rex: 
Omnibus    tàm  praesentibus 
quàm  futurîs,  Salutiim.  Pro- 
speritales,  quas  nobis  Deus, 
per    Regni    nostri  Cursum, 
cumulatissimè  largiri  digua- 
tus  est,  totidem  extant  Ar- 
gumenta ,  ut  anîmum  inten- 
deremus  ad  Bonum  et  ïran- 
quillitateni  Populi,  quorum 
Regimen  divina  ejus  Provi- 
dentia   nobis  commissit,  non 
modo  in  praesens,  sed  etiam 
in    futurum  promovendum, 
Judicia    ejus  impeuetrabilia 
nobis  ostendunt,  quod  fidu- 
ciam    nec  in  Copiis  nostris, 
uec    Ditîonum  Amplitudine, 
nec  numerosâ  Progenie,  col- 
locare  debeamus  utque  haec 
bénéficia,  quae  bonitati  suae 
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avantages,  que  nous  recevons 
uniquement  de  sa  bonté, 
n^ont  de  solidité,  que  celle 
qu'il  luy  plaist  de  leur  don- 
ner. Comme  il  veut  cepen- 
dant que  les  Rois,  qu'il  choisit 
pour  conduire  ses  peuples, 
prévoyent  de  loin  les  évene- 
mens  capables  de  produire 
les  désordres,  et  les  guerres 
les  plus  sanglantes;  qu'ils  se 
servent,  pour  y  remédier, 
des  lumières  que  sa  divine 
sagesse  répand  sur  eux  ;  Nous 
accomplissons  ses  desseins, 
lors  qu'au  milieu  des  réjoûis- 
sances  universelles  de  notre 
Royaume,  Nous  envisageons, 
comme  une  chose  possible, 
un  triste  avenir,  que  nous 
prions  Dieu  de  détourner  à 
jamais.  Ën  même  tems  que 
Nous  acceptons  le  Testament 
du  feu  Roy  d'Espagne,  que 
notre  très-cher  et  tres-amé 
Fils  le  Dauphin  renonce  à 
ses  droits  légitimes  sur  cette 
Couronne  en  faveur  de  son 
second  Fils  le  Duc  djinjouy 
notre  très-cher  et  tres-amé 
Pelit-fils,  institué  par  le  feu 
Roy  d'Espagne  son  Héritier 
universel;  Que  ce  Prince 
connu  présentement  sous  le 
nom  de  Philippe  V.  Roy 
cCKspagney  est  prest  d'en- 
trer dans  son  Royaume ,  et 
ne  répondre  aux  veux  em- 
pressez de  ses  nouveaux  Su- 
jets. Ce  grand  événement 
ne  nous  empêche  pas  de 
porter  nos  vûes  au  de  là 
du  tems  présent  ;  Et  lorsque 
notre  Succession   parott  le 


unicè  accepta  referimus,  nul- 
lam  Stabilitatem  habeant,  nisi 
quam  ipsi,  placuit  iîsdem 
impertiri.  Cum  autem  velil 
Deus,  ut  Reges,  quos  Populo 
suo  regendo  eligit,  è  longin- 
quo  praevideant  Eventa,  ex 
quibus  Confusiones  et  Bella 
sanguinoleuta  oriri  possint, 
utque  Rationem,  quâ  Divina 
Sapientia  eos  induit,  ad  ea« 
dem  mala  subvenienda  adbi- 
béant  ;  Nos  voluntati  ejus 
satisfacimus ,  cum  iuter  pu- 
blica  Regni  nostri  Gaudia, 
triste  eventum  ,  quod  ut  in 
aeternum  avertat  Deus,  pre^ 
camur,  tanquàm  rem  possi- 
bilem  intueamur.  Eodem 
tempore,  quo  nos  acceptamus 
Testamentum  nuperi  Régis 
Hispaniae  ;  quo  charissimus 
et  admodùm  dilectus  Filius 
uoster  Delphinus ,  Juribus 
suis  iegitimis  ad  hanc  Coro- 
nam,  in  favorem  Filii  suî 
Secundi  Ducis  ^njoviae ,  h. 
nupero  Rege  Hispaniae  Hae- 
redis  sui  universalis  instituti, 
renuntiat;  quo  Princeps  idem, 
nomine  Philippi  Quinti 
Régis  Hispaniae  cognitus, 
Regni  sui  Possessionem  adi- 
turus  est,  et  ardentibus  no- 
vorum  suorum  Subditorum 
votis  responsurus.  Magnum 
hoc  eventum  nou  nos  impe- 
dit,  quin  ultra  tempus  prae- 
sens  prospiciamus  ,  adeoque 
cum  Siiccessio  nostra  optîmè 
stabilita  videatur,  duximus, 
ex  munere  Régis,  paritèr  ac 
Patris  esse,  ut  declaretur  in 
posterum  Voluntas  nostra  lis 
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mieux  établie,  Nous  jugeiins 
qu'il  est  également  et  du  de- 
voir de  Roy,  et  de  celuy  de 
Pere,  de  déclarer  pour  l'ave- 
nir uoire  volonté  conforme 
aux  sentimens  que  ces  deux 
qualitez  Nous  inspirent.  Ainsi 
persuadez  que  le  Roi  d'E- 
spagne notre  Petit-fils  con- 
servera toûjours  pour  Nous, 
pour  sa  Maison,  pour  le  Ro- 
yaume où  il  est  né,  la  même 
tendresse  et  les  mêmes  sen- 
timens, dont  il  nous  a  donné 
tant  de  ^narques;  que  son 
exemple  unissant  se8  nou- 
veaux Sujets  aux  nôtres,  va 
former  entr'eux  une  amitié 
perpétuelle,  et  la  correspon- 
dance la  plus  parfaite  ;  Nous 
croirions  aussi  iuy  faire  une 
injustice,  dont  nous  sommes 
incapables,  et  causer  un  pré- 
judice irréparable  à  noire 
Royaume,  si  nous  regardions 
déM>rmai8  comme  étranger, 
un  Prince  que  nous  accor- 
dons aux  demandes  unanimes 
de  lu  Nation  Espagnole. 

Pour  ces  Causes ^  et  au- 
tres grandes  considérations, 
à  ce  Nous  mouvans,  de  notre 
Grâce  spéciale,  pleine  Puissan- 
ce, et  Autorité  Royale,  Nous 
avons  dit,  déclaré,  et  ordonné, 
et  par  ces  Présentes  signées  de 
notre  main,  disons,  déclarons, 
et  ordonnons  ,  voulons ,  et 
Nous  plaît^  que  Notre  Tres- 
Cher,  et  Tres-Amé  Petit>fils 
le  Roy  Espagne  conserve 
toujours  les  droits  de  sa  nais- 
sance, de  la  même  m  niere 
que  B*il  faisoit  sa  résidence 


aiiimi  alfeclibus  congruens, 
quos  hae  duae  qualitates 
nobis  inspirant.  Cum  nobis 
igitur  persuasum  habeamus, 
Regem  Hispaniae  Abnepotem 
nostrum  pro  nobis,  pro  Fa- 
miliâ  sua,  pro  Regno  ubi 
natus  fuerit,  eundem  amorem, 
paresq.  animi  afiectus,  quo- 
rum nobis  tôt  dédit  Speci- 
mina,  semper  conservaturum, 
Ëxemploque  ejus  novos  suos 
Subditos  nostris  unientis, 
amicitiam  inter  eos  perpe- 
tuam ,  et  correspondentiam 
perfectissimam  ineundam  fore  \ 
His  de  causis  injustè  cum 
illo,  quod  longé  à  nobis 
abest,  ageremue,  damnumquu 
Regno  nostro  irreparabile 
inferremus ,  si  Principem, 
quem  unanimîs  Nationis  Hi- 
spaniae votis  concedimus, 
alienigenae  loco  in  posterum 
haberemus. 


His  de  causis,  et  alîîs 
amplis  rationibus,  ei^nosim- 
pellentibus,  ediximus,  decla» 
ravimus,et  decrevimus,  et  per 
bas  Praesentes  edicimus,  de- 
claramus,  et  discernîmus,  vo- 
lumus  ,  et  visum  est ,  quod 
cbarissimus  noster  et  admo-' 
dum  dilectus  oepos ,  Hex 
Hi&paniae^  sibi  senipèr  con- 
servet  Jura  Nativitatis  suae, 
eodem  modo,  ac  si  rêvera 
intra  Regoum  nostrum  com- 
moratusesset  )  quemadniodum 
cbarissimus  et  perquàm  di- 
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ncluelle  dans  notre  Royaume; 
ainsi  Notre  Tres-Gher  et 
Très- Ame  Fils  unique  le 
Dauphin  étant  le  vray  et 
légitime  Successeur  et  Héri- 
tier de  notre  Couronne,  et  de 
nos  Etats  j  et  aprës  luy  No- 
tre Très-Cher  et  Tres-Aœé 
Pelit-fils  le  Duc  de  Bour- 
gogne^ s'il  arrive,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  que  notre 
dit  Petit-fils  le  Duc  de  Bour- 
gogne vienne  à  mourir  sans 
Ênfans  mâles ,  ou  que  ceux 
qu^ii  auroit  en  bon  et  loyal 
mariage  décèdent  avant  luy, 
ou  bien  qUe  les  dits  Enfans 
mâles  ne  laissent  après  eux 
aucuns  Knfaus  mâlçs  nez  en 
légitime  mariage;  Eu  ce  cas 
notre  did  Petit-fîls  le  Roy 
(TEspagney  usant  des  droits 
de  sa  naissance,  soit  le  vray 
et  légitime  Successeur  de  no- 
tre Couronne  et  de  nos  Etats, 
nonobstant  qu'il  fût  alors 
absent,  et  résidant  hors  de 
notre  Royaume;  et  immédia- 
tement après  son  decés,  ses 
Hoirs  mâles  procréez  en  loyal 
mariage,  viendront  à  la  dite 
Succession,  nonobstant  qu'ils 
soient  nez,  et  qu'ils  habitent 
hors  de  notre  dit  Royaume: 
Voulant  que  pour  les  causes 
susdites,  notre  dit  Petit-fils 
le  Roy  cC Espagne  y  ny  ses 
Eufâus  mâles,  ne  soient  cen- 
sez  et  réputez  moins  habiles 
et  capables  de  veu^r  à  la 
dite  Succession,  ny  aux  au- 
tres, qui  leur  pourroient 
écheoir  dans  notre  dit  Ro- 
yaume.   Entendons  i\xx  con- 


leclus  Filius  noster  Delplii- 
nusy  verus  et  legilimus  Suc- 
cessor    et    Haeies  Coronae 
nostrae,  et  Ditionum  nostra- 
rum,  et  illi  proximus,  charis- 
simus  Noster  et  perquàm  di- 
lectus  Nepos  Dux  Burgun- 
diae,  siacciderit  (quodavertat 
Deus)    quod    dictus  noster 
Nepos    Dux  Burgumiiaej 
absque  Liberis  masculis  sibi 
partis,  interierit,  seu  quod 
taies  Liberi  ex  bonis  et  le- 
gitimis     nuptiis  procreati, 
Pâtre  supersiite  occubuerint, 
seu  quod  dicti  Liberi  IVïascuU 
ne  quosvis  sibi  superslites 
Liberos  Masculos  reliquerint, 
eo  in  casu  dictus  noster  ne- 
pos Rex  Hispanian ,  juri- 
bus  Nativitatis  suae  gaudens, 
sit  verus  et  legilimus  Suc- 
cessor    Coronae    nostrae  et 
Ditiooum    nostrarum ,  non 
obstante  quod  tune  temporis 
ipse  abesset  et  extra  dictum 
Reguum  noslruni  commorare- 
tur.   Et  coufeslim  post  ipsius 
obitum  Haeredes  ejus  Mas- 
culi,  legitimis    nuptiis  pro- 
creati, Successîonem  sint  adi- 
turi,  non  obstante,  quodipsi 
extra  Limites   Regni  nostri 
nati  sint,    et  commorentur; 
Volumusque    quod    de  his 
cansis  antememoratîs  neque 
dictus    noster    Nepos  Rex 
Hispaniae  y  neque  ejusdem 
Liberi  Masculi,  censeanlur  et 
computentur  minus  esse  ha- 
biles et  capaces  ineundi  Suc- 
cessionem  dictam,  seu  quae- 
cunque  alia  emolumenta,  quae 
illis    intra   dictum  Regnutn 
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traire  que  tous  droits,  et 
autres  choses  généralement 
quelconques,  qui  leur  pour- 
roient  à  présent,  et  à  l'ave- 
nir competer  et  appartenir, 
soient  et  demeurent  conser- 
ve'es  saines  et  entières,  comme 
s*ils  résidoient  et  habitoient 
continuellement  dans  notre 
Royaume  jusques  à  leur  tre'- 
pas,  et  que  leurs  Hoirs  fus- 
sent Originaires  et  Regnicoles; 
les  ayant  à  cet  effet,  en  tant 
que  besoin  est,  ou  seroit, 
habilité ,  et  dispensé ,  ha- 
bilitons, et  dispensons  par 
ces  dites  Présentes.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos 
Amez  et  Féaux  Conseillers, 
les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement,  et  Chambre 
de  nos  Comptes  à  Paris, 
Présidens  et  Trésoriers  Gé- 
néraux de  France  au  Bureau 
de  nos  Finances  étably  audit 
lieu,  et  à  tous  autres  nos 
Officiers  et  Justiciers  qu'il 
appartiendra,  que  ces  Pré- 
sentes ils  fassent  regîstrer, 
et  du  contenu  en  icelles  jouir 
et  user  Notre  dit  Petit-fils 
le  Roy  cT Espagne  y  ses  En- 
fans  et  Descendans  mâles  nez 
en  loyal  mariage,  pleinement 
et  paisiblement,  nonobstant 
toutes  choses  à  ce  contraires, 
ausquelles  de  nos  mêmes 
Grâce  et  Autorisé  que  dessus, 
nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons. Car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  a  tou- 
jours, Nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  Pre- 


Nostrum  possint  contingere. 
E  contrario  volumus,  quod 
Jura  omnia ,  et  quaelibet 
prorsûs  alia,  quae  nunc  tem- 
poris,  et  in  posterum  ipsîs 
competere  et  ascribi  potue- 
rint,  sint  et  maneant  salva 
et  inviolata,  eodem  modo  ac 
si  ipsi  inlra  Regnum  nostrum 
usque  ad  obitum  suum  per- 
pétué, resedissent,  et  commo- 
rati  essent,  et  si  eorundem 
haeredes  fuissent  indigenae 
et  Regnicolae;  et  in  hune 
finem  plenam  illis  facultatem, 
quantum  potest  aut  poterit 
fieri,  contulimus  et  indulsi* 
mus,  et  per  has  Praesentes 
conferimus  et  îndulgemus. 
Damus  igitur  in  Mandalis 
dilectis  nostris  et  fidelibus 
Consilîariis,  Curiam  nostram 
Parliamenti,  et  Conclave  Ra- 
tionum  nostrarum  Parisiis 
habentibnsy  Praesidibus  et 
Generalibuft  Francîae  The- 
saurariis,  et  omnibus  quibus* 
cunque  nostris  Officiariîs  et 
Judicibus,  quorum  interest, 
faciant,  ut  hae  Praesentes  in 
Acla  referantur,  utque  ea- 
rundem  contentis  plenè  et 
quietè  gaudeant,  et  utantur, 
dictus  uoster  Nepos  Rex 
Hispa7iiaey  Liberi  ejus,  Po- 
sterique  Masculi,  legitîmis 
uuptiis  procreati,  quibuscun- 
qtie  causis  hisce  contrariis 
nihilominùs  obstantibus,  qui- 
bus nos  ex  merâ,  Gratiâ  et 
Autoritate  nostrâ  ut  supra, 
derogavimus ,  et  derogamus. 
Nam  sic  nobis  placuît.  Ut- 
que res  ista  sit  in  perpetuum 
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sentes.  Donné  à  Versailles 
au  mois  de  Oecembre,  Tan 
de  grâce  mil  sept  cens,  et  de 
notre  Règne  le  cinquanle- 
huitie'me.  Signé,  Louis.  Et 
sur  le  reply  ;  Par  le  Roy, 
Phelipeaux,  Et  scellé  du 
grand  Sceau ,  de  cire  verte 
en  lacs  de  soye  rouge  et 
verte. 


Regîstrécs,  oiiy  et  ce  requé- 
rant le  Procureur  General 
du  Roy,  pour  estre  exé- 
cutées selon  leur  forme 
et  teneur,  suivant  TArrest 
de  ce  jour.  A  Paris  en 
Parlement,  le  premier  Fé- 
vrier mil  sept  cens-un. 

Signé, 

DONGOIS. 


confirmata  et  stabilîta  ,  nos 
Sigilluin  nosli  imi  dictis  Prae- 
senlibus  apponi  feciinus.  Da- 
tum  est  Versaliis,  mense 
Decembri,  Anoo  Gratiae  mil- 
lesimo  septingentesimo ,  et 
Regni  nostri  quinquagesimo 
octavo.  Signalum ,  Ùudo- 
viens  et  superplicaturam,  A 
Rege,  Phelipeaux,  Et  Si- 
gillalum  Sigillo  magno  ex 
cerâ  viridi,  cum  filis  ex  se- 
rico  ru'  ro  viride. 

Hae  Praesentes  sunt  régi* 
stratae,  audito  et  id  postu* 
lante  Procuratore  Régis 
Generali,  us  Executioni 
mandentur  secundum  ea- 
rundem  formam  ac  teao* 
rem,  juxta  Mandatum  hu* 
jusce  diei.  Parisiis ,  in 
Parliamenlo,  primo  Fe- 
bruariî  Anni  millesimî  sep- 
tingentesîmi  primi. 

Signatum, 

DONGOIS. 


Pleinspouvoirs  donnés  par  la  Reine  d'Angleterre 
et  le  Roi  de  France  pour  la  conclusion  et  la  rati- 
fication du  Traité  dUtrecht. 

Anna  R.  Anne  R. 

Anna,  Dei  gratiâ,  Ma-  Anne ,    by  the  Grâce  of 

gnae  Brïtanniae^    Fran-  God,  Queen  oi  Great  Bri~ 

ciae,  et  Hiherniae  Regina,  tain,  France,  anà  Jreland^ 

Fidei  Defensor,  etc.  Omnibus  Defender  of  the  Faith,  etc. 

et  singulis,  ad  quos  praesen-  To  ail  and  singular  lo  wliom 

tes  Literae  pervenerint,  Sa-  thèse    présents    sball  corne, 

lotem.    Quandoquidem  Con-  Grcetîng.    Whereas  the  Con- 

ventus    pro    Pace    generali  gress  that  w^as  held   at  Ï7- 
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inuendâ]  Anniproximè  pr&ete- 
riti  initio  Ultrajecti  iii\fx\\Q^ 
num  habîtus;  variis,  praeter 
spem  et  vota  nostra,  injectis 
Inipedimentis  ultra  meoseni 
(lecinuim  quartum  productus 
fuerit  5  Jam  vero ,  favente 
Dei  Opiimi  Maximi  bonitate, 
(qui  Coucordiae  amorem 
Partiuni  Belligerantîum  nien- 
tibus  fortiùs  inspirare  digiia- 
tus  est)  ad  iineui  tam  diù 
desideratum ,  et  Europae 
Tranqîiillitati  Salulique  adeo 
uecessariuin,  felicitèr  spectare 
videatur:  Nos  tandem  ac- 
commodalis  cum  bono  Fratre 
Doslro  Regb  Christianis- 
sinio ,  nostris  u trinque  tam 
Pacis,  quàm  Commerciorum 
rationibus,  quo  Ministri  no- 
8tri,  qui  plenipotentiariorum 
Titulo  hucusque  freti ,  Pro« 
vinciae  huic  exornaudae  sum- 
mâ  cum  nostra  Approbatione 
incubuerunt,  majori  cum 
splendore  Operi  huic  ujaximè 
salutari  Coronidem  imponere 
possint ,  Eos  amplissimo  Le- 
gatorum  noslroruni  Extraor- 
dinariorum  Charactere  insi- 
gnire  aequum  esse  judicavi- 
mus.  Sciatis  igitur  quod  nos 
Fide,  Industriâ,  et  in  Rébus 
inagni  nionienti  tractundis 
Usu  ac  Perspicaciâ  Reverendi 
admodum  in  Christo  Patris, 
perquam  fidelis  et  delecti 
Consilarii  noslri ,  Johannis 
Episcopi  Bristoliensis,  PrU 
i^ati  nostri  SIgilli  Ciisto- 
dis,  Decani  Windesorien- 
sis,  and  NohilissimiOrdi- 
Tiis  nostri  Periscelidis  Re- 


trecht  in  the  begînnÎDg  of 
the  last  Year,  for  makiog  a 
Geoei*al  Peace ,  lias  been 
drawn  out  iuto  lenglh  above 
thèse  Fourteen  Months  by 
various  Obstacles,  which  liave 
been  thrown  in  the  way, 
conlrary  to  Our  Hopes  and 
Wisbes;  But  now,  by  the 
favour  and  goodness  of  Al- 
mighly  God  (who  lias  been 
pleased  to  inspire  tlie  Love 
of  Concord  more  slrongly 
inlo  the  Breasts  of  the  Par- 
ties ingaged  in  War)  it  seenis 
happily  to  tend  towards  the 
£nd  so  long  desired,  and  so 
necessary  for  the  TranquiU 
lity  and  Welfare  of  Europe: 
We  having  at  last  adjusted 
with  Our  good  Brother  the 
mo8t  Christian  Ring  Our 
matters  on  both  sides,  rela- 
ting  both  to  Peace  and  to 
Commerce  ,  to  the  end  lhat 
our  Ministers  who  have  hi- 
therto  under  the  Tille  of  Ple- 
nipotentiaries  spplied  them- 
selves  with  Our  highest  Ap- 
probation, to  the  discharge 
of  this  Employment,  may, 
with  greater  Splendour  put 
an  end  to  this  most  whole- 
some  Work ,  have  thought 
fit  tô  give  them  the  most 
honourable  Character  ofOur 
Ambassadors  Extraordiuary. 
Now,  Rnow  ye,  That  We 
reposing  especial  Confidence 
in  the  Loyalty ,  Induslry, 
Expérience ,  and  Sagacily  in 
managing  Matters  of  great 
Importance,  of  the  Right  Ré- 
vérend Father  in  God  Our 
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gistrariiy  et  perquam  fî- 
aelis    et  praedilecti  Con- 
sanguinei    et  Consiliarii 
nostri  Thomae  Comitis  de 
Strafford ,  Vice-comitis 
TVeatworth     de  Went- 
worth  -  Tf^oodliouse  et 
Stain-boroughy  Baronis  de 
J^abff  Exercituuixi  nostro- 
mm  Ltocum-Tenentis  Gé- 
néralisa  Primarii  Admi- 
ralitatis  nostrae  Commis- 
sai  ii,  I^ohilissimi  Ordini^ 
nostri  Periscelidis  Equi- 
tis,  et  Legati  nostri  Ex~ 
traordinarii   ac  Plenipo- 
tentiarii  ad  Celsos  et  Prae- 
pot  entes  Dominos  Or  dînes 
Générales    Uniti  Belgii, 
plurimum  Confisae,  Eosdem 
nominavimus,    fecimus ,  el 
con8lituûmîs,  quemadmodum 
perPraesent  es  nomioamiis,  fa- 
ciiniis,  et  constiiumius,Nostro8 
veros ,  certes  ,  et  indubiiatos 
Legatos  Exlraordioarios,  Com- 
inissarios  Procuratores,  et  Ple- 
nipotentiarios,  Daotes  el  Con- 
cedentes  iisdem,  conjimclim 
vel  divisim  omnem  et  omoi- 
modam,  Poleslatem,  Faculta- 
tein,  AtUhoritatemq.  nec  non 
Mandatum  Générale,  pariter 
ac  spéciale  (ita  tauien  ut  Gé- 
nérale Speciali  non  deroget, 
neque  contra)   eu  m  Legatis 
Extraordinariis   ac  Plenipo- 
tentiariis ,    quos  praedictus 
Rex  Christianissimust  suf- 
ficienti  Authorilate  iustruc- 
los,  ex  sua  parle  deputave- 
rit,  in  Cipitale  Utrajectind 
ad   BJienum,   aul  in  alio 
quocunque   loco ,  Congredi- 


Right  Trusty  and  Wellbelo- 
ved  Counceilor  John  Bishop 
of  Bristol,   Reeper  of  Our 
Privy  î*^eal,  Dean  of  Wind- 
sor,   and   Register  of  Our 
most    Noble    Order  of  the 
Garler;  And  of  Our  Rîght 
Trusty  and  Right  Welibelo- 
ved  Cousin   and  Counceilor 
Thomas  Earl  of  Straftord, 
Viscounr    JVentwortli  of 
TVoodhouse  and  Stainho- 
vough ,    Baron    of  Babj^ 
Lieutenant-General   of  Our 
Forces ,  First  Coaimissioner 
of  Our  Admirally,  Knighl 
of  Our  most  Noble  Order  of 
the  Garter,  and  Our  Am- 
bassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  to  the  High 
and  Mighty  Lords  the  States 
General  of  the  United  Ne- 
iherlands,  bave  nanied,  ma- 
de,  and  constituted  tbem,  as 
by  thèse  présents  ,    We  do 
name,  niake,  and  constitule 
them ,  Our  true  certain,  and 
ùndoubted  Ambassadors  Ex- 
traordinary, CommissarieS; 
Procurators,  and  PlenipOten- 
fiaries,   giving  and  grauling 
to  them ,  joyntly  and  sepa- 
rately ,   ail  and  ail  manner 
of  Power,  Faculty,  and  Au- 
Ihorily,  as  also  both  gênerai 
and  spécial  Order  (but  so  as 
the  gênerai  do  uot  derogale 
from  the  spécial,  nor  on  the 
contrary)  to  meet  and  confer 
in  the  City  of  Utrecht,  or 
în  any  other  place,  wîlh  the 
Ambassadors  Extraordinary 
and  Plenipotentiaries ,  which 
the  saîd  most  Christian  Kin^ 
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eodi ,  Colloquendique,  ac  de 
Pacis  atque   Ainicitiae  Gon- 
ditionibiis    tutîs,   ftrmîs ,  et 
honestis,  inter  Nos  et  dictum 
Regem  Christian issini um^ 
Tractandî ,    Conveniendi ,  et 
Conchidendi;    eaque  omnia 
qnae   ila  Convenla  et  Con- 
clusa  fueriut ,   pro    nobis  et 
Dostro  Nonnne  Sigoacdi,  su- 
perqiie  couclusis  Instrumenta, 
quotquot  et   qualia  necessa- 
ria  fuerint,  Conficiendi,  mu- 
tuoque  Tradendi ,  Recipien- 
dique,  ac  generalilèr  ea  om- 
nia praeslandi,  perficiendiqne, 
quae  quovis  modo  necessaria 
ad    Pacis    atque  Amicitiae 
Conditiones,  ut  supra  dictum 
esl,  ineundas ,  stabiliendasq. 
vel  quomodolibetj  opportuna 
esse  }udicaverintj  tam  amplis 
modo  et  formâ ,  ac  vi  effec- 
tuque  pari ,  ac  Nos  Ipsae,  si 
Inleressemus,  facere  ac  prae- 
slare  possemus;  Spondentes, 
ac  ia  Verbo  Eegio  promit- 
tentes,  Nos  omnia  et  singula, 
quaecunque    à  diclis  noslris 
Legalis  Extraordinariis,  Com- 
missariis  ,  Procuratoribus,  et 
Plenipotenliariis  conjunctim 
vel  divisim ,  vi  praesentium 
Transigi,  Concludi,  et  Signari 
contigerit,  grala,  rata,  et  ac- 
cepta ,  iis  prursiis  modo  et 
formâ  quibus  cooventa  fue- 
riot ,  habîturas.    In  quorum 
omnium    majorem  fidem  et 
robur,    Praesentibus  manû 
nostrâ  Regiâ  signatis,  Mag- 
num   nostrum  Magnae  Bri- 
tanniae  Sigillum  apponi  jus- 
limus.    Dabantur  in  Palatîo 


slmll    have    deputed  on  his 
part,  being   furnisJied  with 
sufficient  Authorily,   and  to 
treat,   agrée,   and  conclude 
concerning  safe,  lasting,  and 
honourable  Conditions  of  Pea- 
ce  and  Friendsbip,  between 
Us  and  the  said  most  Chri- 
stian King;  and  to  sign  for 
Us,  and  in  Our  Name ,  ali 
8uch    thiugs  as  shall  be  so 
agreed  and  concluded;  and 
to  make   eut  such   and  so 
many   Instruments  of  wbat 
is   concluded  ,    as  shall  be 
necessary ,  and  to  exchange 
and    mutually    receive  the 
same;    and  generally  to  do 
and  perforai  ail  such  things 
as  they  shall  jndge  necessa- 
ry, or  any  way  condiicible 
towards  makiog  and  seltling 
the  Conditions  of  Peace  and 
Friendship,  as  is  abovesaid, 
in  as  ample  manner  and  form, 
and  with  the  like  force  and 
eflect,    as  We  Our  selves 
might  do  and  performifWe 
were  présent;  Engaging  and 
Promising    on    Our  Royal 
Word,  That  We  will  accept, 
approve ,  and  ratifie,  in  the 
same  manner    and  form  as 
tliey  have  been  agreed  ,  ail 
and  ev€ry  thing  that  by  vîr- 
tue  of    thèse  présents  shall 
happen  to  be  transacted,  coh* 
cluded    and  sîgned  by  Our 
said    Ambassadors  Extraor- 
dinary,   Commissaries ,  Pro- 
curators,  and  Plenipotentia- 
ries,  joyntly  ,  or  separately» 
In  Witness ,  and  Confirma- 
tion whereof,  We  have  com* 
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uostro  Divi  Jacohi,  vîgesimo 
quarto  die  Mensis  Martii^ 
Auno  Doniini  Millesîino  Sep- 

diKiilecirao, 

tingentesimo  ,  - — -  ~~  neg- 

*^  deciuio  tertio, 

nique  nostri  Duodecimo. 


manded  Our  Great  Seal  of 
Great  Britairiy  to  be  af- 
fixed  to  thèse  présents,  sign- 
ed  wilh  Our  Royal  Hand. 
Given  at  Our  Palace  of  S. 
James^s  thé  24th  Day  of 
the  Monlh  of  March,  in  the 
Year  of  our  Lord  17||,  and 
of  Our  Reigu  the  Twelllh. 


Louis,  par  la  Grâce  de 
Dieu,  Roy  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  qui  ces 
présentes  Lettres  verront, 
Salut.  Comme  Nous  n'avons 
rien  oublie  pour  contribuer 
de  tout  notre  Pouvoir  au 
Rétablissement  d'une  Paix  sin- 
cère et  solide,  que  notre  tres- 
chere  et  trea-amëe  Soeur  la 
Reine  de  la  Grande  Breta- 
gne a  fait  paroistre  le  mesme 
désir,  et  qu'il  y  a  lieu  d'espé- 
rer que  les  Conférences  qui 
se  tiennent  à  Utrecht  pour 
parvenir  à  un  bien  aussi  dé- 
sirable, auront  bientôt  un 
heureux  Succès;  Voulant  en- 
core apporter  tous  Nos  Soins 
pour  en  avancer  l'eifet ,  et 
Nous  confiant  entièrement  en 
lu  Capacité,  Expérience,  Zele, 
et  Fidélité  pour  notre  Ser- 
vice de  nostre  tres-cher  et 
bien  amé  Cousin  Le  Mar- 
quis d^Huxelles,  Maréchal 
de  France^  Chevalier  de 
Nos  Ordres,  et  nostre  Lieu- 
tenant General  au  Gouverne- 
ment de  Bourgogne  ^  et  de 
nostre  cher,  et  bien  amé  le 
Sieur  Mesnager^  Chevalier 


LeiwSj  by  the  Grâce  of 
God ,  King  of  France  and 
Navarre^  To  ail  who  shall 
see  thèse  Présents,  Greeting. 
Whereas  We  have  omitted 
nothing  for  contributing  with 
ail  Our  Might  towards  the 
Re-establishment  of  a  Sin- 
cère and  Solid  Peace;  And 
as  Our  most  Dear  and  most 
Beloved  Sister  the  Queea  of 
Great  Britain  has  shewn 
the  same  Désire,  and  as  there 
îs  room  to  hope,  That  the 
Conférences  which  are  held 
at  Utrecht  for  attaining  to 
so  désirable  a  ^ood,  will  in 
a  little  tîme  have  a  happy 
Issue;  And  being  wiliing  li- 
kewise  to  apply  ail  our  Care 
for  promoting  the  elFect  Ihe- 
reof,  and  reposiug  entire 
Confidence  in  the  Capacity, 
Expérience,  Zeal,  and  Fide- 
lity  for  Our  Service,  of  Our 
most  Dear  and  Well-beloved 
Cousin,  the  Marquis  d^Hux- 
elles  Marshal  of  France^ 
Knight  of  Our  Orders,  and 
Our  Lieutenant-General  of 
the  Government  of  Bur- 
gundy  y  and  of  Our  Dear 
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de  nos  ire  Ordre  de  St.  Mi- 
chel. Pour  ces  Causes  et 
autres  bonnes  Considérations 
a  ce  Nous  mouvans,  Nous 
avons  Commis,  Ordonne',  et 
Ueputé  et  par  ces  présentes 
Signe'es  de  nostre  Main, 
Commettons,  Ordonnons  et 
Députons  les  dits  Sieurs  IMa- 
réciial  cV RuxelU'S,  el  Me^~ 
nager,  et  leur  avons  donne 
et  donnons  Pleînpouvoir, 
Commission,  et  Mandement 
Spécial,  en  qualité'  de  Nos 
Ambassadeurs  Extraordinai- 
res et  nos  Plénipotentiaires, 
de  Conférer  Négocier,  et 
Traiter,  avec  les  Ambassa- 
deurs Extraordinaires  PJe- 
nipoteiitiaires  de  nostre  dite 
Soeur,  revestus  de  ses  pou- 
voirs en  bonne  forme;  Ar- 
resler  ,  Conclure  ,  et  Signer 
tels  Traités  de  Paix,  Arti- 
cles and  Conventions  qu^'ls 
aviseront  bon  estre.  Vou- 
lant qu'en  cas  d'Absence  de 
l'un  d'eux  par  Maladie ,  ou 
par  quelque  autre  Cause  lé- 
gitime, l'autre  ait  le  mesme 
pouvoir,  de  conférer,  negotier 
traiter  ,  arrester  ,  conclure, 
and  signer  tels  Traitez  de 
Paix,  Articles  et  Conventions 
qui  conviendront  au  Bien 
de  la  Paix  que  Nous  Nous 
proposons,  et  à  l'Utilité'  ré- 
ciproque de  nos  Sujets ,  en 
sorte  que  Nos  dits  Ambas- 
sadeurs Extraordinaires  et 
Plénipotentiaires  agissent  en 
tout  ce  qui  regardera  la  Ne- 
gotiation  avec  nostre  dite  So- 
eur, avec  la  mesme  authorîté 

Ilerueil  gén.     Tom.  X. 


and  Weli-beloved  ihe  Sieur 
Mesnager ,  Knight  of  Ouv 
Order  of  St.  Michael.  For 
tliese  Causes,  and  otlier  good 
Considérations,  Us  liereunio 
.  nioving,  We  hâve  Commis- 
sioned ,  Ordained  and  De- 
puled,  as  by  thèse  Présents 
Signed  with  Our  Hand,  We 
do  Commission,  Ordain,  and 
Députe  the  said  Sieurs  JNTar- 
shal  (VJ-fiixelles,  and  Mes- 
nager,  and  have  given,  and 
do  give  to  them  full  Pow^er, 
Commission ,  and  spécial 
Command  in  quality  ofOur 
Ambassadors  Extraondinary, 
and  our  Plenipotenliaries,  lo 
Confer,  Negotiale,  and  Treat 
with  the  Ambassadors  Ex- 
traordinary,  Plenipotenliaries 
of  our  said  Sister,  provided 
with  Her  Powers  in  due 
forni ,  lo  agrée ,  couclude, 
and  sign  such  Trealies  of 
Peace,  Arlicles  and  Conven- 
tions, as  they  shall  see  good 
We  will  that  in  case  of 
absence  of  one  of  them  by 
Sickness,  or  through  any 
other  lawful  Cause,  the 
olher  have  the  same  Power 
lo  confer,  negotiale,  treat, 
agrée  conclude,  and  sign  such 
Treatiesof  Peace,  Arlicles,  and 
Conventions,  as  shall  beagree- 
able  to  the  good  of  the  Peace 
which  We  propose  to  Our  sel- 
ves,  and  to  the  recîprocal  ad- 
Vanlage  of  Our  Subjects,  so 
that  Our  said  Ambassadors 
Extraordinary  and  Plenipo- 
tenliaries may  act  in  ail 
which   shall  beloog  to  the 

Y 
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que  Nous  ferions  et  pourrions 
faire  si  Nous  e'iions  presens 
en  persouue,  encore  qu'il  y  eiil 
quelque  chose  qui  requit  un 
Mandement  plus  spécial  non 
contenu  en  ces  présentes. 
Promettant  en  Foy  et  Pa- 
role de  Roy  d'avoir  agréa- 
ble et  tenir  ferme  et  stable 
à  toujours,  accomplir,  et 
exécuter  ponctuellement  tout 
ce  que  les  dits  Sieurs  Ma- 
réchal d-1hixelle»  et  Mes- 
tiag^r,  ou  l'un  d'entre  eux 
dans  les  dits  cas  d'Absence 
ou  de  Maladie,  auront  sti- 
pulé, ])romis,  et  signé  en 
vertu  du  présent  Pouvoir, 
sans  jamais  y  contrevenir, 
ni  permettre  q»»'il  y  soit 
contrevenu,  pour  quelque 
cause,  ou  sous  quelque  Pré- 
texte que  ce  puisse  être; 
(!on)me  aussi  d'en  faire  ex- 
pédier nos  Lettres  de  Rati- 
fication en  bonne  forme,  et 
de  les  faire  délivrer  pour 
eslre  échangées  dans  le  lems 
dont  il  sera  convenu  par 
les  Traitez  à  faire.  Car  tel 
est  nostre  plaisir.  En  té- 
moin de  quoy  Nous  avons 
fait  mettre  nostre  Séel  aces 
Présentes,  Donné  a  T^er- 
salles  le  quatrième  jour  de 
Mars,  TAn  de  grâce  mil 
Sept  cent  treize,  et  de  nos- 
tre Règne  le  soixante  dixie- 


Negoiîalion  with  Our  said 
Sisler,  \>'ilh  the  sa  me  Au- 
thority   as   We  ^hould  and 
mighl  do,  if  We  were  pré- 
sent in  Person,  allho'  ihere 
should  be  somelhing  wbich 
might   require  a  more  spé- 
cial Order  than  is  contained 
in  thèse  Présents.    We  pro- 
mise on  the  Faîth  and  Word 
of  a  King  to  approve,  and 
to  keep  firm  and  lasling  for 
ever,  to  fulfil  and  exécute 
punclually  ail  lhat  the  said 
Sieuis  Marshal  iVHuxellts 
and  Mesriager ,  or  one  of 
them  ,   in  the  said  Cases  of 
absence,  or  of  Sickness,  shall 
Stipulale,  Promise,  and  Sign, 
by    virtue   o(    this  présent 
Power,  wilhout  ever  acting 
conlrary  thereto,  or  peroiil- 
tiug  lhat  any  thing  be  done 
to    Ihe    conlrary,    on  any 
Cause,  or   uuder  any  pre- 
lencG  whalsoever;   as  like- 
wise  lo  cause  Our  Lelters 
Ratifyîng    the  same  to  be 
dispatched    in    good  form, 
and  to  cause  them  to  bé  de- 
livered   in  order  to  be  Ex- 
changed    within  the  time, 
which     shall     be  Agreed 
on  by   the  Treaties  to  be 
made.  For  this  is  OurPlea- 
sure.  In    Witness  whereof 
We  bave  caused  our  Seal 
to  be  aifixed  to  thèse  Pré- 
sents.   Given  at  Versaillea 
ibe  Fourlh  Day  of  Marché 
in   the  Year  of  our  Lord 
1713,    and    of  Our  Reign 
the  Seventieth.  Signed  Le» 
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me.    Signé  Louis,  et  8ur  le  aod  on  llie  foU,  By 

Reply,  Par  le  Roy.  ^"»S- 

CoLBERT.  CoLBEar. 

Loi  passée  dans  les  cortès  d^ Espagne  ^  le  10 
inay  1713  >  sur  l'ordre  de  la  succession  à  la  cou- 
ronne dans  les  descendans  du  roi  catholique  Phi- 
lippe V* 

(Traduction). 

J'ordonne  que  dorénavant  la  succession  de  ces  ro- 
yaumes et  de  tous  ceux  qui  y  sont  ou  qui  y  seront  réu- 
nis,  soit  et  se  règle  dans  la  forme  suivante.    A  la  ûn 
de  mes  jours ,  le  prince  des  Asturies  Louis,  mon  cher 
fils,  succédera  à  celte  couronne,  et  à  sa  mort,  son  iiU 
aîné  légitime  et   ses  fils  et    descendans    mâles  légi> 
times  et  en  ligne  directe  léf^itime,  nés  tous  en  ma- 
riage constant  légitime,  suivant  Tordre  de  primogéoiture 
et  droit  de  représentation ,   conformément  à  la  loi  de 
Toro  ;  et  au  défaut  du  fils  aîné  du  prince  et  de  tous 
ses  descendans  mâles  descendant  de  mâles  qui  ont  à  suc- 
céder selon  l'ordre  ci-dessus,  le  second  fils  légitime  du 
prince  succédera  et  ses  descendans  mâles  descendant 
de  mâles  légitimes  et  dans  la  ligne  directe  légitime, 
tous  nés  eu  constant  légitime  mariage,  suivant  le  même 
ordre  de  prioiogéniture  et  les  mêmes  règles  de  repré- 
sentation, sans  aucune  dilFérence  ;  et  au  défaut  de  tous 
les  descendans   mâles  descendant  de  mâles  du  second 
fils  du  prince,  le  troisième  fils  succédera,  et  le  quatrième 
et  les  autres  qui   seront  légitimes  et  leurs  fils  et  des- 
cendans mâles  de  descendans  mâles  pareillement  légiti- 
mes et  en  ligne  directe  légitime,  et  tous  nés  en  constant 
légitime,  mariage,  suivant  le  même  ordre  jusqu'à  Tex- 
tinction  et  la  fin  des  lignes  mâles  de  chacun  d'eux  ;  ob- 
servant toujours  à  la  rigueur  l'agnation  et  l'ordre  de 
priinogénilure   avec   le  droit  de   représentation,  pré- 
férant toujours  les  ligues  premières  et  antérieures  à  leurs 
postérieures.    £t  au  délaut  de  tous  les  descendans  mâles 
et  lignes  directes  de  mâles  enmâles  du  prince  l'infant  Phi- 
lippe, mon  ctier  fils,  succédera  à  ces  royaumes  et  à  cette 
couronne;  et  à  son  défaut,  ses  £U  et  descendans  mâles 
de  descendans  mâles   légitimes   et  en  ligne  directe  lé- 
gitime, nés  eu  mariage  constant  légitime;  et  l'on  obser- 
vera et   gardera  en  tout  le  mime  ordre  de  succession 
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cy-cîessiis  exprimé  pour  les  tiesceijilans  maies  du  prince  j 
et  au  défaut  de  l'infaut  et  de  ses  lils  et  descendaiis  nia- 
jes  descendaut  de  inale^,  la  succession  sera  dévolue  sui- 
vant les  mêmes  règles  et  le  même  ordre  de  primogé- 
nilure  et  de  repret-enlation,    aux  auUes  lils   rpie  j'aurai 
de  degré  en  degré,  préférant  Taîné  au  cadet,  et  respec- 
tivement ses  lils  et  descendans  mâles  de  desrendans  mâ- 
les  légitimes  et  en    ligne  directe  légitime,  nés  tous  en 
conslant  légitime  mariage,  observant  ponctuellement  ?i 
leur  égard  l'agnation   rigourejise  el    préférant  toujours 
les  lignes  masculines   premières  et  antérieures  aux  po- 
stérieures et  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  finies  et  éteinte? 
totalement,     liorsque  toutes  les   lignes   masculines  du 
prince  infant  el  de  mes  autjes  fils  et  descendans  légili- 
ujes    uiâles  et  descendans  de  maies  seront  éteintes  tota- 
lement, el  que,  par  conséquent,  il  ne  restera  aucun  mâle 
agnat    légitime  descendant  de  moi,  à  qui  puisse  tomber 
la  couronne  selon  les  réglemens  ci-dessus,  la  succession 
à  ces  royaumes  appartiendra  à  la  fille  ou  aux  filles  nées 
en  mariage  constant   légitime  du  dernier  régnîiat  mâle, 
uîon  agnat,  <?n  qui  aura  fini  la  ligne  ujasculine  et  dont 
la  mort  aura  occasionné  la  vacance.  Tune  après  l'autre, 
'  préférant  l'aînée  ?à  la  cadette,    et  respectivement  ses  fils 
et  descendans  légitimes  et  en  ligne  directe,  tous  nés  en 
mariage   constant  légitime,    observant  entre  eux  l'ordre 
de  primogéniture  et  les  règles  de  représentation,  en  pré- 
férant les  lignes  antérieures  aux  postérieures,  conformé- 
ment  aux  lois  de  ces  royaumes,  ma  volonté  étant  que 
la  fille  aînée  ou  celui   de  ses  descendans  qui,  dans  le 
cas  où  elle   serait   morte  avant,   lui  succédérait  à  ces 
royaumes,  relève,   comme  chef  de  ligne,  l'agnation  ri- 
goureuse entre  ses  enfans  mâles  nés  en  constant  légitime 
mariage  et  entre  leurs  descendans  légitimes,  de  ujanière 
qu'après   la  mort   de   ladite  fille  aînée  ou  de  celui  de 
ses  descendans  qui  régnerait,  la  succession  appartienne 
à  ses  fila  nés -en  constant  légitime  mariage,  l'un  après 
l'autre,  et  préférant  l'aîné  au  cadet,  et  respectivement 
ses  fils  et  descendans  mâles  descendant  de  mâles  légiti- 
mes et  dans  la  ligne  directe  légitime,  nés  en  constant 
légitime  mariage,  avec  le  même  ordre  de  primogéniture, 
droits  de  représentation  ,   préférence  de  ligne  et  règle 
d'agnation  rigoureuse  ci-dessus  dits ,  et  qui  sont  établis 
entre  les  fils  et  descendans  mâles  du  prince  infant  el  de 
mes  autres  fils.    Je  veux  que  même  chose  s'observe  par 
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rapport  à   la  seconde  fille  dudil  roy,  mon  aguat,  qui 
régnerait    le   dernier,  et  par  rapport  aux  aulres  filles 
qu'il    aurait,    de  sorte  que  l'une  d'entre  elles,  quelle 
qu'elle  soit,   succédant,  selon  son  rang,  à  la  couronne, 
ou  celui  de  ses  descendans  qui,  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait inorle   avant  lui,   aurait  ce  droit,  on  doit  relever 
l'agnation  rigoureuse  entre  ses  fils  ne's  en  mariage  légitime 
constant,   et  les  descendans  mâles  descendant  de  maies 
desdits  fils  légitimes  en  suivant  la  ligne  directe legilimc, 
nés   en  mariage    constant  le'gitime,  la  succession  entre 
lesdits  fils  et  leurs  descendans  maies  descendant  de  ma- 
ies  devant  se  régler  ainsi  qu'on  l'a  dit  des  fils  et  des- 
cendans  maies   de  la  fille   yîne'e  jusqu'à  ce  que  toutes 
les  lignes  masculines  soient  totalement  e'teintes,  en  ob- 
servant les  règles  de  l'agnation  rigoureuse.    Et  dans  le 
cas  où  le   dernier  mule  mon  agnat  qui  régnerait  n'au- 
rait point  de  fille  née  en  mariage  constant  légitime,  ni 
de  descendans  légitimes  et  en  ligne  légitime,  la  succes- 
sion à  ces  royaumea  appartiendra  à  la   soeur  ou  aux 
soeurs  qu'il  aurait,  descendantes  de  moi  légitimement  et 
nées   en   ligne  légitime  en    mariage  constant  légitime, 
l'une  après  l'autre,  préférant  l'aînée  a  la  cadette,  et  re- 
spectivement ses  fils  et  descendans  légitimes  eu  ligne 
directe ,  tous  nés  en  mariage  constant  légitime  selon  le 
même  ordre  de  primogéniture ,  préférence  de  lignes  et 
droits   de  représentation  selon  les  lois  de  ces  royaumes 
conformément   à  ce  qui  est  dit  ci-dessus  de  la  succes- 
sion des  filles  du  roi  qui  aurait  régné  le  dernier,  L'a- 
gnation rigoureuse  devant  également  être  relevée  entre 
les  fils  qu'aurait  la  soeur  ou  celui  de  ses  descendans 
qui,  dans  le  cas  où  elle  serait  morte  avant  lui,  succé- 
derait à  la  monarchie,  nés  en  mariage  constant  légilimi?, 
et  entre  les  descendans  mâles  descendant  de  maies  des- 
dits fils  légitimes,  nés  en  ligne  directe-légitime,  en  ma- 
riage constant  légitime,    qui  devront  se  succéder,  selon 
le  même  ordre  et  la  même  forme  ci-dessus  expliqués, 
par  rapport  aux  fils    et  descendans  des  fils  dudit  der- 
nier roy.    Observant  toujours  les  règles  de  l'agnation 
rigoureuse.    Et  si  le  dernier  roy  n'avait  point  de  soeur 
ou  de  soeurs,  la  succession  ?i  la  couronne  appartiendra  au 
collatéral  descendant  de  mol  légitimement,  et  en  ligne 
îégitime,  qui  sera  le  parent  le  plus  proche  dudit  der- 
nier roy,  soi!  qu'il  soit  mâle  ou  femelle,  et  à  ses  fils 
et  descendans  légilinîes,  et  en  ligne  directe  légitime,  ne's 
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tous  en  mariage  constant  légitime,  en  suivant  le  même 
iif^ce  et  les  mêmes  règles  selon  lesquelles  seront  appe- 
lés les  jiis  et  desceadans  des  fils  dudit  dernier  roy;  et 
dans  la  personne  du  dernier  pareql  le  plus  proche,  mâiâ 
ou  femelle,  à  qui  échoira  la  succession,  oi\  doit  relever 
pareillement  Tagnation   rigoureuse  entre  ses  fils  nés  en 
mariage  constant  légitime,  et  entre  leurs  fils  et  descen- 
dans  mâles,  descendant  de  mâles  légitimes  et  nés  légi- 
timement en  ligne  directe,  en  mariage  constant  légitime, 
qui  devront  succéder  selon  le  même  ordre  et  la  même 
forme  que  Ton  a  dit  ci>dessus  pour  les  fils  des  filles 
du  dernier  roy,  jusqu^à  ce  qu'il  ne  reste  plus  de  mâ- 
les descendant  de  mâles,  et  que  toutes  les  lignes  mas- 
culines soient  entièrement  éteintes.    £t  dans  le  cas  où 
le  roy  qui  aurait  régné  le  dernier  n'aurait  point  de  pa- 
rens  collatéraux  tels  qu'on  vient  de  le  dire,  mâles  ou 
femelles  légitimes,  descendant  de  mes  fils  et  de  moi,  et 
en  ligne  légitime ,  la  succession  à  la  couronne  appar- 
tiendra aux  filles  que  j'aurai,  nées  en  mariage  constant 
légitime,  l'une  après  l*autre,  préférant  l'atnée  à  la  ca- 
dette, et  respectivement  ses  fils  et  descendant  nés  tous 
en  ligne  légitime,  en  mariage  constant  légitime,  obser- 
vant entre  eux  l'ordre  de  primogéniture  et  les  régies 
de    représentation,  en  préférant  le»  lignes  antérieures 
aux  postérieures,  comme  il  est  établi  ci-dessus,  dans 
tous  les  cas  où  l'on  appelle  les  mâles  et  les  femelles. 
Ma  volonté  est  pareillement  qu'en  la  personne  de  quelle 
que  ce  soit  de  mes  filles  susdites  ou  de  ses  descendans 
qui  succéderaient  à  la  monarchie,  dans  le  cas  où  elle 
serait  morte  avant  la  vacance  du  trune,  on  relève  delà 
même  manière  l'agnatîoa  rigoureuse  entre  les  fils  de 
ceux   qui  régneront,  nés  en  mariage  constant  légitime, 
et  entre  leurs  fils  et  descendans  mâles  de  descendans 
légitimes,  et  nés  tous  en  ligne  directe  légitime,  en  ma- 
riage constant  légitime,  qui  devront  succéder  selon,  le 
même  ordre  et  les  mêmes  règles  établis  pour  les  cas 
marqués  ci-dessus,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  de  mâles 
descendant  de  mâles,  et  que  toutes  les  lignes  masculioes 
soient   entièrement  éteintes.    El  la  même  chose  dcvr:i 
être  observée  toutes  les  fois  que,  dans  In  âuite  de  ma 
descendance  légitime  et  en  ligue  légitime,  se  présentera 
le  cas  où  une  femelle  ou  descendant  mâle  de  femelle 
arriverait  à  la  succession  de  cette  monarchie,  mon  in- 
tention royale  étant  que,  autant  qu'il  se  pourra,  ladite 
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successioQ  sVtablisse  et  courre  eu  suivant  les  règles  de 
J'agoalion  rigoureuse.  Et  dans  le  cas  où  toute  ma  des- 
cendance légitime  de  mâles  en  femelles,  ne'es  en  ma- 
riage constant  légitime,  viendrait  a  manquer  et  à  sM- 
teindre  entièrement,  de  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  niâl'^i 
ni  femelle  descendant  de  moi  léiiilimeiiient  et  en  lignes 
légitimes,  qui  puisse  ^enir  h.  la  succession  de  cette  mo- 
narchie, ma  volonté  est  que,  dans  ce  cas,  mais  non  d'une 
autre  manière,  la  maison  de  Savoie  arrive  à  ladite  suc- 
cession ,  selon  qu'il  est  déclaré  comme  je  l'établis  dans 
la  loi  dernièrement  promulguée,  à  laquelle  je  me  ré- 
!ère.  Et  je  veux  et  j  ordonne  que  la  succession  à  cette 
couronne  se  règle  dorénavant  dans  la  forme  exprimée 
ci-dessus,  rétablissant  pour  loi  fondamentale  de  la  suc- 
cession de  ces  royaumes  et  de  tous  ceux  qui  y  sont  ou 
y  seront  réunis,  nonobstant  la  loi  de  la  Partida  et 
tous  autres  lois  ou  statuts,  coutumes,  rescrits  et  capitu- 
lations ou  autres  dispositions  des  rois  mes  nrédécesseurs 
qui  seraient  contraires  y  dérogeant  et  les  annulant  en 
tout  ce  qui  serait  contraire  à  cette  loi,  et  les  laissant 
dans  leur  force  et  vigueur  pour  tout  le  reste.  Telle  est 
ma  YoloDtë. 


Dépêche    de  M.  Guizot   à  Paris,    transmise  au 
Comte  de  Jarnac^  à  Londres.    En  date  du 
11  Octobre  1846. 

Monsieur  le  comte,  avant  de  faire  partir  la  dépêche 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  5  de  ce  mois, 
j'en  ai  donné  lecture  ù  INI.  l'ambassadeur  d'Angleterre. 
Cette  lecture  terminée,  iord  Normanby  s'est  borné  à  me 
présenter  quelques  courtes  observations,  se  référant  d'ail- 
leurs, m'a-t-il  dit,  à  la  réponse  que  ferait  probablement 
lord  PalmerstoQ,  et  à  la  discussion  qui  pourrait  s'établir 
à  ce  sujet  entre  les  deux  gouvernemens.  11  m'a  dit  en- 
suite qu'il  avait  ordre  de  me  comuiuuiquer,  et  il  m'a  lu 
en  effet  une  Note  sans  date  que  M.  Bulwer  est  chargé 
de  passer  au  gouvernement  espagnol.  Le  cabinet  de 
Londres  y  proteste  d'avance  contre  l'avénement  po&sible 
des  descendans  de  M.  le  duc  de  Montpensier  et  de  l'In- 
fante au  trône  d'Espagne,  déclarant  qu'il  ne  reconnaît 
pas  les  droits  en  vertu  desquels  cet  avènement  serait 
réclamé,  à  défaut  de  postérité  de  la  Reine  Isabelle; 
que  dans  ce  cas  l'Angleterre  se  réserve  la  pleine  liberté 
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de  prendre  aux  contesUlionâ  qui  pourraient  survenir  la 
pari  qui  lui  conviendrait,  et  qu'elle  exprime  dès  à  pré- 
sent cette  réserve,  afin  qu^on  ne  puisse  lui  reprocher 
un  )Our  d'avoir  laisse  igaorer  sa  pensée.  Tel  est  Tob- 
jel  et  le  sens  général  de  la  Noie  anglaise  dont  je  ne 
puis  d'ailleurs  vous  retracer  avec  précision  les  tenues 
et  les  détails. 

C'est  au  gouvernement  espagnol  que  doit  être  remise 
cette  Note,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'y  répondre. 
Mais  puisqu'elle  nous  a  été  communiquée,  nous  avons 
le  droit,  et  c'est  notice  devoir,  d'en  exprimer  notre  sen- 
timent. 

Uae  pareille  protestation,  présentée  en  vertu  du 
traité  d'Utrecht  et  des  renonciations  qui  y  sont  annexées, 
ou  plus  spécialement  en  vertu  de  la  renonciation  d^ 
duc  d'Orléans  (1712)  à  ses  droits  éventuels  au  trûne 
d'Espagne,  est  à  notre  avis,  dépourvue  de  tout  fonde- 
ment. Je  vous  ai  dit,  dans  ma  dépêche  du  5  de  ce 
mois,  quel  élait  le  véritable  caractère  du  traité  d'U- 
trecht ,  et  quel  double  but  s'étaient  proposé  ses  auteurs 
en  rédigeant  les  clauses  relatives  à  la  succession  espa* 
gnole.  On  voulait ,  d'une  part  assurer  le  trune  aux  des- 
cendans  de  Philippe  V,  de  l'autre  prévenir  la  réunion, 
sur  une  même  tète,  des  Couronnes  de  France  et  d'£s« 
pagné.  Ce  fut  là  l'objet  des  renonciations  demandées 
d'une  part  à  Philippe  V.  de  l'autre  aux  ducs  de  Bcrry 
et  d'Orléans,  C'est  là,  par  conséquent,  ce  qui  déter- 
mine le  vrai  sens  et  la  portée  légitime  de  ces  renoncia- 
tions. Elles  contiennent  ce  qui  est  nécessaire  pour  at- 
teindre le  but  du  traité  d'Utrecht;  mais  elles  ne  sau- 
raient s'étendre,  et  ne  s'étendent  point,  en  effet,  au  delà 
de  ce  but. 

D'après  ce  principe  incontestable  en  sol,  et  qui  d'ail- 
leurs se  concilie  parfaitement  avec  le  texte  du  docc- 
ment  dont  il  s^agit,  la  renonciatiou  du  duc  d'Orléans 
signifie  que,  dans  le  cas  où  le  tr^ne  d'Espagne  viendrait 
à  vaquer  par  l'extinction  de  la  descendance  de  Philippe 
V,  à  laquelle  il  est  assuré  par  le  traité  d'Utrecht,  les 
descendans  du  duc  d'Orléans  ne  pourraient,  en  aucune 
manière,  réclamer  ce  trône;  car  en  échange  de  l'aban- 
don fait  par  Philippe  V  pour  lui  et  ses  descendans,  de 
ses  droits  éventuels  à  la  Couronne  de  France,  le  duc 
d'Orléans  &  abandonné  ses  droits  éventuels  à  la  Cou- 
ronne d'Espagne,  voulant  conserver  les  droits,  également 
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éventuels,  que  sa  naissance  lui  donnait  aussi  sur  lu 
Couronne  de  France,  et  que,  dans  un  intérêt  européen, 
on  avait  juges  incompatibles  avec  les  premiers. 

C'est  là  le  sens  réel  et  raisonnable  de  la  renon- 
ciation. 

S'ensuit-il  que  les  descendaiis  de  Philippe  V,  aux- 
quels la  couronne  d'Espagne  arriverait  naturellement, 
légitimement,  en  vertu  de  leurs  propres  droits  fondés 
ï=Mr  les  clauses  mêmes  du  traité  d'Utrecht,  dussent  en 
être  exclus,  eux  ou  leur  postérité,  parce  qu'ils  se  trou- 
veraient, ou  parce  que  leurs  ancêtres  se  seraient  trouvés 
mariés  à  des  dcsceodans  du  duc  d'Orléans?  En  d'au- 
tres termes,  le  droit  certain,  incontestable  des  descen- 
dans  de  Philippe  V  au  trône  d'Espagne,  devrail-ll  pé- 
Hr  parce  qu'ils  se  seraient  alliés  à  une  famille  qui  au- 
rait renoncé  aux  siens? 

Evidemment  cette  thèse  n'est  pa»  soutenable,  et  pour 
en  mettre  l'erreur  en  lumière,  il  suffit  de  l'énoncer  avec 
précision. 

Telle  est  pourtant  la  substance  de  la  Note  anglaise 
ramenée  à  ses  termes  véritables  et  essentiels.  C'est  sur 
cet  argument,  et  sur  cet  argument  seul,  que  repose  la 
protestation. 

En  principe  donc  elle  est  dénuée  de  tout  fondement. 
Les  faits  prouvent  que  jusqu'à  présent  l'Europe  en  a 
toujours  pensé  ainsi.  Dans  ma  dépêche  du  5  de  ce 
mois,  je  vous  ai  cité  trois  exemples  de  mariages  conclus 
entre  des  desceodans  de  Philippe  V  et  des  princes  issus 
des  autres  branches  de  la  maison  de  Bourbon  qui  avaient 
renoncé  au  trône  d'Espagne.  Je  pourrais  multiplier  ces 
exemples.  Jamais  on  n'vait,  je  ne  dirai  pas  soutenu, 
mais  pensé  que ,  par  suite  de  ces  mariages,  et  comme 
si  l'incapacité  résultant  des  renonciations  était  un  fuit 
contagieux  qui  se  communiquât  ainsi  d'une  branche  à 
l'auti^e,  ces  desceudaos  de  Philippe  V  eussent  perdu 
leurs  droits  à  la  Couronne  d'Espagne.  On  n'est  pas 
plus  fondé  à  le  soutenir  aujourd'hui,  car  la  situation 
créée  par  le  mariage  de  l'infante  avec  M.  le  duc  de 
Montpensier  ne  change  absolument  rien  à  celle  que  le 
traité  d'Utrecht  a  fondée,  et  qui  a  reçu,  en  fait  comme 
en  droit ,  l'adhésion  de  toute  l'Europe.  Après  douze 
années  de  guerre ,  l'Europe ,  et  l'Angleterre  la  première 
parmi  les  puissances  européennes,  ont  pensé  qu'un  pe- 
tis'fils  de  Louis  XIV  et  ses  descendans  pouvaient,  sans 
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(Jauger  pour  l'équilibre  européen ,  sie'ger  sur  le  trône 
d'Espagne  pendant  que  les  descendans  de  Louis  XIV 
sie'geraient  sur  le  Irôue  de  France.  Ce  degré  de  parente 
entre  les  deux  Couronnes  et  les  liens  qui  pouvaient  en 
re'sulter  entre  les  deux  Etats  ont  été  pleinement  accep- 
tés, au  commencement  du  siècle  dernier,  par  toutes  les 
puissances;  et  les  garanties  insérées  dans  le  traité  d'U- 
trecbt,  pour  prévenir  l'union  des  Couronnes  de  France 
et  d'Espagne  sur  là  même  téte ,  leur  ont  paru  sufiire 
pleinement  à  leurs  intérêts  légitimes.  C'est  là  le  droit 
public  de  l'Europe,  la  situation  acceptée  et  réglée  au 
nom  de  l'équilibre  européen.  Les  mariages  qui  vien- 
nent de  se  conclure  n'altèrent  en  rien,  ]e  le  répète,  cette 
situation.  Ils  n'ajoutent  rien  au  degré  de  parenté  des 
Couronnes  de  France  et  d'Espagne.  Ils  n'enlèvent  rien 
aux  garanties  stipulées  par  les  traités  contre  l'union  de 
ces  deux  Couronnes.  Us  ne  sauraient  donc  donner  lieu 
légitimement  à  aucune  protestation  fondée  sur  ces  trai- 
tés et  sur  le  droit  public  européen. 

Vous  voudrez  bien  ,  monsieur  le  comte ,  donner  à 
lord  Palmerston  lecture  de  cette  dépêche. 

Dépêche    envoyée  par    M,  Guizot  au  Comte  de 
Jarnac  à  Londres,    JEn  date  de  Paris,  le  22  No- 
vembre 1646. 

Monsieur  le  Comte," 

Je  vous  envoie  ci-joint  copie  d'une  nouvelle  dépêche 
de  Lord  Palmerslou,  en  date  du  31  Octobre  dernier, 
que  Lord  Normanby  est  venu  me  communiquer  le  4 
du  présent  mois.  J'ai  déjà  répondu  à  la  plupart  des 
allégations  reproduites  dans  ce  document.  Je  ne  m'at- 
tacherai qu'à  redresser  les  erreurs  graves,  à  rétablir,  se- 
lon la  vérité,  les  faits  essentiels,  La  polémique  pro- 
longée ne  sert  qu'à  obscurcir  les  choses  et  à  aigrir  les 
personnes.  En  soutenant  les  droits  et  les  intérêts  de 
la  France,  le  Gouvernement  du  Roi  désire  sincèrement 
maintenir  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, de  bonnes  et  amicales  relations.  Je  serai  fidèle 
à  ce  sentiment. 

Lord  Palmerslon  veut  établir  que  le  Gouvernement 
du  Roi  a  manqué  aux  engagemens  qu'il  avait  contrac- 
tés, eu  Septembre  1845  au  Château  d'Eu,  au  sujet  des 
mariages  Espagnols,  et  qu'il  a  violé  le  Traité  d'Utrecbt, 
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et  les  oblîg«lioii5  que  ce  Traité  lui  impose.  Tel  est  le 
langage  de  sa  dernière  depécJie.  Plus  ce  langage  est 
peu  ménagé,  plus  je  tiens  à  le  reproduire  sans  atténua- 
tion, pour  y  répondre  avec  pleine  franchise. 

Lord  Palmerston  déclarait  dans  sa  dépêche  du  22 
Septembre  dernier,  qu'il  n'avait  trouvé  au  Foreign  Of- 
lice,  au  sujet  des  mariages  Espagnols,  aucune  conven- 
tion, aucun  arrangement  entre  le  Gouvernement  Fran- 
(;ais  et  le  Gouvernement  Anglais.  11  proclame  aujourd'- 
hui les  engagemens  contractés,  dit-il,  à  ce  sujet,  au 
Château  d'Eu,  par  le  Gouvernement  du  Roi.  Et  il  dit- 
eii  même  temps ,  en  parlant  de  m  on  mémorandum  du 
27  Février  dernier,  communiqué  le  4  Mars  à  Lord 
Aberdeen ,  qu'il  n'eu  existe  au  Foreign  Office  aucune 
trace. 

Je  pourrais  demander  s'il  existe  au  Foreign  Office 
quelque  trace  des  engageniems  pris  au  Château  d'Eu  ? 
Je  pourrais  m'élonner  que ,  d'une  part ,  on  prétende 
si  bien  connaître  des  engagemens  dont  on  ne  pro- 
duit aucua  témoignage  officiel,  tandis  que,  de  l'autre, 
on  méconnaît,  dès  qu'on  n'en  trouve  pas  de  trace  offi- 
cielle, les  faits  et  les  dgcumeus  qui  &e  conviennent  point. 
N'y  a-t-il  pas  là  une  contradiction  singulière  et  une 
complaisance  un  peu  excessive  pour  sa  propre  cause? 

Je  ue  ferai  rien  de  semblable.  Je  n'écarterai  point 
les  engagemens  pris  au  Château  d'Eu,  parceque  Lord 
Palmerston  ne  les  a  pas  trouvés  enregistrés  au  Foreign 
Office.  Entre  des  Gouvernemens  qui  se  portent  une 
confiance  et  un  respect  mutuels,  les  affaires  se  traitent 
souvent  sans  pièces  officielles.  11  7  a  même  des  circoQ^ 
stances  où  cela  est  pour  eux  une  haute  convenance  et 
par  conséquent  un  devoir.  Telle  a  été  Paifaire  des 
mariages  Espagnols.  C'était  une  question  d'ordre  essen- 
tiellement  intérieur  pour  l'Espagne,  et  dans  laquelle  son 
indépendance  et  sa  dignité  étaient  engagées.  Voolant, 
Lord  Aberdeen  et  moi,  régler  de  concert  notre  conduite 
à  cet  égard,  nous  n'avons  pas  jugé  que  cette  question 
àù.t  être,  entre  nous,  l'objet  d'une  correspondance  habi- 
tuellement officielle  ;  nous  avons  pensé  que  nous  agirions 
avec  plus  de  convenance,  pour  l'Espagne  et  pour  nous- 
mêmes,  en  nous  renfermant  dans  des  communications 
intimes  que  noire  confiance  réciproque  rendait  naturel- 
les et  faciles. 
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Voilà  poucqvioi  Lord  Peimerstou  n'a  trouve  au  Fo- 
reign  Office  aucune  trace  de  ces  comiiiunications,  de  ces 
conventions  que,  dans  sa  depéclie  du  22  Sepletnbre  ,  i( 
appelle  un  marché.  M^is  les  engagemens  du  Château 
d'Eu ,  comme  les  de'claralions  du  mémorandum  du  27 
Fe'vrier,  n'en  sont  pas  moins  re'els,  ni  moins  sérieux; 
et  loin  de  les  contester  .  j'ai  à  coeur  de  les  reconnaître 
et  d'en  proclamer  la  sainteté. 

INlais  je  dois  en  méms  temps  les  rétablir  dans  leur 
vérité  et  intégrité.  Or,  en  rappelant  les  engagemens 
pris  par  le  Gouvernement  du  Hoy ,  au  Château  d'Eu, 
Lord  Falmerslon  oublie  et  omet  de  dire  que  ces  enga- 
gemens étaient  conditionnels  et  mutuels.  Nous  ne  les 
avons  jamais  exprimés  qu'en  y  ajoutant  deux  réserves: 
la  première,  que  la  Reine  d'Espagne  choisît  son  époux 
parmi  les  dcscendans  de  Philippe  V;  la  seconde,  que  le 
Gouvernement  Anglais  s'employât  avec  nous,  dans  la 
mesure  de  sa  situation,  à  assurer  ce  résultat. 

Aurions-nous  pu,  sans  la  plus  coupable  imprudence, 
restreindre  nous-mêmes,  dans  une  si  grave  question, 
notre  liberté  de  conduite  et  d'action,  sans  attacher  à  nos 
engagemens  des  clauses  conformes  aux  intérêts  essentiels 
et  â  la  dignité  de  noire  pays? 

J'ai  hautement,  et  en  toute  circonstance,  proclamé,  à  cet 
égard,  notre  politique.  J'en  ai  bien  souvent  entretenu 
l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  en  le  prévenant  de 
ce  que  nous  ferions  si  la  candidature  d'un  Prince  étran- 
ger aux  descendans  de  Philippe  V,  et  spécialement  du 
Prince  Léopold  de  Cobourg,  à  la  main  de  la  Reine 
d'Espagne,  se  présentait  avec  des  chances  de  succès. 
Le  Gouvernement  Anglais  a  donc  eu  pleine  connaissance 
et  des  réserves  qui  accompagnaient  nos  engagemens,  et 
du  concours  que  nous  attendions  de  sa  part. 

Il  nous  a  dit,  je  le  reconnais,  qu'il  ne  pouvait  ad- 
mettre lè  principe  de  notre  politique,  ni  prendre,  dans 
cette  question,  la  même  attitude,  tenir  le  même  langage, 
agir  sur  la  même  ligne  que  nous  ;  maïs  il  nous  a  pro- 
mis qu'il  agirait  dans  le  même  sens  et  fendrait  vers  le 
même  but.  Ce  n'était  point  là  un  marché;  c'était  une 
conduite  réciproquement  sensée,  franche  et  loyale.  Nous 
y  avons  constamment  compté. 

Selon  Lord  Palmerston,  le  Marquis  de  Miraflores 
aurait  été  envoyé  en  mission  à  Paris,  l'été  dernier,  par 


j 


Reine- Isah elle,  et  de  sa  soeur  en  Espagne.  34() 


la  Cour  cl'F.8j3agne,  pour  obtenir  du  Roi  el  de  son  Gou- 
veinemenl  quMls  ne  fissent  plus  aucune  opposition  au 
mariage  de  la  Heine  Isabelle  avec  le  Prince  Le'opold 
de  Cobourg.  Celte  assertion  est  dënuee  de  tout  fonde- 
ment. Pendant  les  deux  mois  que  M.  de  Mirallores  a 
passes  îi  Paris,  il  n'a  fait  au  Gouvernement  du  Pioi  atj- 
cune  communication,  aucune  ouverture,  il  ne  m'a  adressé 
aucune  parole  d-^ns  le  sens  qu'indique  Lord  Paimerston. 

Dans  rua  dépéclie  du  5  Octobre  dernier,  après  avoir 
montre'  conunent  le  nom  du  Prince  Lëopold,  placé  dans 
les  instructions  du  19  Juillet,  en  téte  des  trois  candi- 
dats à  la  njain  de  la  Heine  Isabelle,  devait  faire,  en  fa- 
veur de  ce  Prince,  l'effet  d'une  recommandation  indirecte, 
je  vous  disais:  „En  admettant  que  Lord  Paimerston 
n'ait  point  entendu  mettre  en  avant  ni  recommander  le 
Prince  Lcopold  de  Cobourg,  il  reconnaîtra  certainement 
lui-même'  qu'il  ne  disait  absohunent  rien  qui  put  l'é- 
carter, ni  en  décourager  le  Gouvernement  Espagnol." 

Lord  Paimerston  se  trompe  entièrement  sur  le  sens 
de  cette  phrase  :  „M.  Guizot,"  dit-il,  ^^admet  ainsi po- 
silii^ement  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'avait 
aucune  intention  de  mettre  en  avant,  ni  de  recommander 
le  Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg.  Admettre  cela  y 
c'est  reconnaître  l'exacte  vérité." 

Je  n'ai  ni  admis^  ni  constesté,  que  Lord  Paimerston 
n'ait  pas  eu  l'intention  de  recommander  le  Prince  Léo- 
pold de  Cobourg  dans  ses  instructions  du  19  Juillet,  Ce 
sont  les  eifels,  non  les  intentions,  qu'il  m'appartient  et 
qu'il  m'importe  de  constater.  J'ai  voulu  montrer  quel 
devait  être,  à  Madrid,  l'effet  de  ces  instructions,  même 
en  admettant ,  voninie  Jiypoilièse,  que  Lord  Paimer- 
ston n'eût  point  entendu  mettre  en  avant  ni  recomman- 
der ce  Prince. 

Continuant  de  discuter  ce  que  je  vous  disais  le  5 
Octobre,  sur  l'elFet,  à  Madrid,  de  ses  instructions  du  19 
Juillet,  Lord  Paimerston  cite,  comme  textuellement  ex- 
trait de  ma  dépêche,  le  passage  suivant:  je  place  en  re- 
gard l'un  de  l'autre  sa  citation  et  le  texle  même  de  ma 
dépêche  : 
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Citation  insérée  {en  tra- 
duction) dans  la  dépêche 
u4ng  laise  *), 

jfhe  Gouveruement  ilti 
Roi  n^a  pu  8e  niéprendie 
sur  cette  situation:  il  a  vu 
qu  'il  y  avait ,  de  la  part 
de  la  Cour  d'Espagne^  un 
désir  si  prononcé  pour 
l* alliance  Cobourg^  que, 
si  le  Gouvernement  An- 
glais n^y  faisait  aucune 
opposition  active  et  res- 
tait seulement  passif  dana 
cette  affaire,  ce  mariage 
se  ferait  certainement, 

„Pour  en  prévenir  les 
coDse'quences ,  il  a  pris,  à 
Madrid,  le  moyen  le  plus 
direct  et  le  plus  légitime; 
il  a  fait  appel  au  libre  choix, 
à  la  volonté  indépendante 
de  la  Heine  Isabelle  et  de 
son  Gouvernement.  A  côté 
de  la  combinaison  qui  se 
poursuivait  évidemment  con- 
tre sa  politique,  il  a  placé, 
il  a  offert  une  combinaison 
différente.  La  Keine  d'Es- 
pagne et  son  Gouverneujent 
ont  accepté  cette  combi- 
naison." 


Texte  original  de  la  dé- 
pêche Française, 

„Le  Gouvernement  du 
Roi  ua  pu  se  méprendre 
sur  celte  situation.   Pour  en 
prévenir   les  conséquences, 
il  a  pris,  à  Madrid,  le  moyen 
le  plus  direct  et  le  plus  lé- 
gitime; il   a  fait  appel  au 
libre  choix,  à  la  volonté 
indépendante    de  la  Reine 
Isabelle  et  de  son  Gouver- 
nement.   A  côté  de  la  com- 
binaison qui  se  poursuivait 
contre    sa    politique,  il  a 
placé,  il  a  offert  une  com- 
binaison   différente.     11  le 
pouvait ,    car  il  s'en  était 
ouvertement  et  positivement 
réservé  le  droit.    11  le  de- 
vait, car  riiypothèse  pour 
laquelle    il  avait  fait  cette 
réserve  et  qu'il  avait  pré- 
vue dans  ses  instructions  à 
Madrid ,    comme  dans  ses 
déclarations  a  Londres,  de- 
venait   de    plus    en  plus 
probable.     La  Reine  d'Es- 
pagne et  son  Gouverr,enient 
ont    accepté    celte  combi- 
naison." 


*)  Voici  le  texte  Anglais  de  ceUe  traduction,  tel  qu'il  est  in- 
séré dans  la  dépêche  du  31  Octobre: 

„M,  Guizol's  despatçh  goes  on  lo  say  thaï"  iheFrench  Government 
was  unable  to  decéive  itseU  as  to  the:,late  of  tbiiigs,  and  saw  that 
ibere  was,  on  the  part  of  the  Spanisb  Court,  so  stroog  a  désire  for 
the  Cobiirg  alliance,  thaï  if  the  iirilish  Government  sbould  piake 
no  active  opposition  to  il,  and  should  remain  only  passive  in 
the  matter,  thaï  marriage  would  certainly  be  concluded;  and  thaï 
consequently  the  French  Government  resorted  al  Madrid  to  the 
most  direct  and  most  legilimate  means,  appealed  lo  ihe  free  cboice 
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Ed  lisant  ie  passage,  )'aî  ressenti,  je  l'avoue,  une  ex- 
trême surprise.  Les  pbrasies  que  faî  soulignées  ne  se 
trouvent  point  dans  ma  dépêche.  Et  je  ne  saurais  con- 
side'rer  cette  intercalatîon  comme  indifférente,  car  Lord 
Palmerston  s'en  prévaut  pour  m'impuler  des  contradic- 
tions palpables,  dit-i),  et  qui  seraient  palpables,  en  elTet, 
si  toutes  les  phrases  sur  lesquelles  elles  reposent  exi» 
staient  réellement.  Lord  Palmerston  me  permettra  de 
repousser  ces  contradictions  qui  ne  sont  point  mou 
propre  ouvrage. 

Lord  Palmerston  s'étonne  qu'en  parlant  de  la  dé- 
marche faite,  en  Mai  dernier,  par  la  Cour  de  iVladrid, 
à  la  connaissance  et  avec  le  concours  du  Ministre  d'An- 
gleterre, pour  offrir  la  main  de  la  Reine  d'Espagne  au 
Prince  Léopold  de  Coboiirg,  je  n'aie  pas  dit  que  j'en 
avais  reçu  le  premier  avis  de  Lord  Aberdeen  lui-même. 
Je  le  remercie  de  ce  reproche.  Il  est  très  vrai  que 
Lord  Aberdeen  m'a,  le  premier,  donné  cette  information, 
bientôt  confirmée  par  l'Ambassadeur  du  Roi  à.  Madrid. 
Rien,  à  coup  sûr,  ne  convenait  mieux  au  Gouvernement 
du  Roi  que  de  le  publier,  car  ce  fait  prouve  eu  même  temps 
et  la  loyauté  de  Lord  Aberdeen  et  l'engagement  qu'il  avait 
pris,  et  qu'il  tenait  si  fidèlement,  de  nous  aider  à  écarter  la 
candidature  du  Prince  Léopold  de  Cobourg,  Mais  ayant  reçu 
de  Lord  Aberdeen  celte  information  d'une  manière  confi- 
dentielle et  intime,  je  ne  savais  pas  s'il  lui  conviendrait 
à  lui-même  que  je  disse  officiellement  qu'elle  m'était  ve- 
nue de  lui.  Je  ne  me  suis  pas  cru  permis  d'en  dispo- 
ser sans  son  aveu.  C'est  avec  une  satisfaction  profonde 
que  je  rends  aujourd'hui  cet  hommage  à  la  droiture 
avec  laquelle  il  a  pratiqué,  dans  cette  occasion  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  la  politique  de  confiance  fran- 
che et  d'action  commune  que  nous  nous  étions  mutueU 
lement  promise. 

Je  ferai  une  courte  comparaison.  Au  mois  de  Mai, 
Lord  Al)erdeen  m'informait  sur-le-champ  de  la  démar- 
che qui  donnait,  pour  la  première  fois,  à  la  candidature 

and  independent  wîll  of  ihe  Qucen  and  of  her  Govcrnmenl  lo  bring 
about  a  différent  arrangement. 

„By  the  side  of  a  combinatîon  wbicb  was  being  pur:iued  evi- 
denlly  in  opposition  to  ibe  policy  of  ibc  French  Governmenl, 
tbat  Government",  says  M.  Guizot,  „offered  a  différent  combina- 
tîon ,  and  this  latter  one  was  .nccepted  by  tbe  Queen  and  her 
Government." 
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lia  PrÎDce  LeopoJd  de  Cobourg  un  caraclère  certain  ; 
il  désavouait  cette  candidature,  et  blâmait  le  Ministre 
d'Angleterre  à  Madrid  de  s'éire  associé  a  celle  démar- 
che. Au  mois  de  Juillet  suivant,  sans  aucun  avertisse- 
ment, sans  aucune  communication  préalable  avec  nous, 
Lord  Palmerston  proclamait  lui-njéme  la  candidature  du 
Prince  Léopold  de  Cobourg ,  et  chargeait  Mr.  Bulwer 
d'exprimer'  le  sincère  de'sir  du  Gouvernement  Anglai» 
que  le  cîioix  tombât  sur  celui  des  trois  candidats  qui 
conviendrait  le  mieux  à  l'Espagne  et  à  sa  Reine. 

Et  lorsque  à  la  première  connaissance  qui  vous  fut 
donne'e  de  cette  de'péche  ,  après  avoir  présente'  à  Lord 
Palmerston  les  graves  objections  qu'elle  soulevait,  vous 
lui  demandiez  si  elle  ne  pourrait  pas  être  un  peu  réexa- 
minée (^recorisiderecl) ,  il  vous  répondait  qu'elle  était 
déjà  partie. 

Qui  dira  que  rien  n'était  changé?  Qui  dira  que 
nous  devions ,  que  nous  pouvions  lermer  les  yeux  à 
de  tels  changemens  et  courir,  en  aveugles  et  dans  l'ac- 
ti  on,  les  chances  de  ce  qui  pourrait  arriver? 

Le  devoir  le  plus  clair,  la  prévoyance  la  plus  simple 
prescrivaient  au  Gouvernement  du  Roi  sa  conduite.  Il  avait 
promis,  en  Septembre  1845,  de  ne  conclure  délinitivement 
le  mariage  de  Monseigneur  le  Duc  de  Monlpensier  avec 
l'Infante,  que  lorsque  la  Reine  d'Espagne  serait  elle-même 
mariée  et  aurait  un  enfant  ;  mais  pourvu  que  la  Reine 
prît,  pour  son  époux  ,  l'un  des  descendans  de  Philippe 
V,  et  que  le  Gouvernement  Anglais  nous  aidât  à  assu- 
rer ce  résultat.  Le  Gouvernement  du  Roi  à  tenu  fidè- 
lement sa  promesse,  car  il  lui  a  été  proposé,  en  No- 
vembre 1845,  pour  décider  le  mariage  de  la  Reine  avec 
un  descendant  de  Philippe  V,  de  consentir  au  mariage 
immédiat  et  simultané  de  Monseigneur  le  Duc  de  Mont- 
pensier  avec  l'Infante,  et  il  s'est  refusé  à  celle  proposi- 
tion. 11  a  vu  en  Mai  1846,  la  main  de  la  Reine  of- 
ferte au  Prince  Léopold  de  Cobourg,  et  en  Juillet  sui- 
vant, cette  candidature  olficiellement  avouée,  sans  aucune 
objection  ni  observation  par  le  Gouvernement  Anglais. 
Il  a  dû  considérer  la  chance  de  celte  combinaison  comme 
probable  et  imminente.  11  a  pu ,  il  a  dâ,  dès  lors, 
pour  écarter  cette  chance ,  consentir  au  mariage  immé- 
diat de  Monseigneur  le  Duc  de  Monlpensier  avec  l'In- 
fantCo     II  n'a   fait  en  cela  que  ce  qu'il  avait  prévu  et 
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auuooc^.  Il  n'a  pas  manque  un  seul  jour,  ni  eu  quoi 
que  ce  soir,  à  ses  engagemens  ;  il  les  a,  au  contraire, 
scrupuleusement  observés,  sous  les  réserves  et  dans  les 
limites  qu'il  leur  avait  constamment  assignées,  et  que 
d'avaiice  il  avait  soigneusement  fait  connaître. 

Le  Gouvernement  du  Koi  ne  s^est  pas  montré  et  ne 
demeure  pas  moins  fidèle  au  Traité  d'Utrecht  qu'à  ses 
propres  engagemens. 

Lord  Palmerston  résume  en  ces  termes  le  sens  et  les 
conséquences  de  ce  traité:  „La  séparation  perpétuelle 
des  deux  Couronnes  de  France  et  d'Espagne;  et  l'ex- 
clusion perpétuelle  de  tout  Prince  de  la  Famille  Royale 
de  l'un  des  deux  pays,  ou  de  tous  les  descendans  de 
ce  V rince  y  de  la  succession  au  trOne  de  l'autre  pays, 
de  quelque  manière  que  la  dite  succession  puisse  leur 
arriver." 

J'ai  admis  pleinement  le  premier  de  ces  principes, 
la  séparation  perpétuelle  des  deux  Couronnes.  J'ai  sou- 
tenu qu'il  n'en  résulte  point,  et  que  jamais  personne  en 
Europe  n'a  pensé  qu'il  en  résultât  l'interdiction  des  oia- 
riages  entre  les  deux  Maisons  Royales  de  France  et 
d'Espagne,  ni  la  perte,  pour  les  Princes  issus  de  ces  ma- 
riages, de  leurs  droits  éventuels  à  la  Couronne  d'Espagne 
provenant  du  chef  de  Philippe  V. 

Je  ne  rappellerai  qu'un  seul  des  faits  que  j'ai  déjà 
cités,  et  que  j'aurais  pu  multiplier,  pour  prouver  que 
telle  a  été,  dans  tout  le  cours  du  siècle  dernier,  l'opinion 
constante  et  générale  de  l'Europe. 

En  1721,  Louis  L  Roi  d'Espagne,  fils  de  Philippe  V, 
épousa  Mademoiselle  de  Monlpensier,  fille  du  Duc  d'Or- 
léans, Régent,  du  Prince  qui  avait  signé  lui-même,  en 
1712,  la  renonciation  de  la  branche  d'Orléans  à  ses 
droits  éventuels  de  succession  au  Trône  d'Espagne.  Si 
le  Roi  Louis  1  avait  eu  des  enfans,  c'eût  été  un  petit- 
fils  de  ce  même  Régenl  qui  serait  monté  sur  le  Trône 
d'Espagne.  Que  serait  devenue,  en  présence  de  ce  fait, 
accompli  du  vivant  des  signataires  du  Traité  d'Utrecht, 
la  doctrine  de  Lord  Palmerston  ? 

„Mais ,  en  admettant  même,'*  dit-il  dans  sa  dépêche 
du  31  Octobre,  qu'il  y  eût  des  cas  dans  lesquels  les 
stipulations  d'Utrecht  n'auraient  pas  été  observées,  le 
fait  de  cette  inobservation  par  des  hommes  d'état  du 
•iècle  dernier,  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'elles  ne 
Recueil  gin.    Tome  X.  Z 
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fuâSedt  pas  invoquées  et  observées  par  les  Homnieà  d'é- 
tat du  Siècle  actuel." 

Voici  un  autre  fait,  de  date  plus  récente,  et  dont 
Lord  PalmersTOn  ne  colitestera  pas  l'autorité. 

En  1730,  rinfanl  Dca  Philippe,  Duc  de  Parme,  fils 
de  Philippe  V,  épouSa  Louise-lîlisabeth ,  fille  de  Louis 
XV*  Ert  1775,  riuladte  Louisn-Marie-Thérèse,  issue  de 
ce  mariage,  et  par  conséquent  petite-fille  de  Louià  XV, 
épousa  Don  Carlos,  Prince  des  Asturies,  depuis  Roi 
d'Espagne  sons  le  nom  de  Charles  IV.  Le  Roi  d'Es- 
pagne,  Ferdinand  VU,  élait  donc  arrière- petit-lils  de 
Louis  XV;  et  la  ïieine  Isabelle  II,  sa  fille,  aujourdhui 
régnante,  est  au  nombre  des  descendans  directs  de  Louis 
XV.  Lord  Palmerston  a-t-il  jamais  contesté  le  droit  de 
Ferdinand  VII  cl  d'Isabelle  II,  à  régner  en  Espagne? 

Lord  Pabiierslon,  au  dix-neuvième  siècle,  a  fait  exac- 
tement ce  qu'avaient  fait  ses  prédécesseurs  et  toute  l'Eu- 
rope dans  le  cours  du  dixhuitième;  il  n'a  point  prétendu, 
il  n'a  pas  seulement  pensé  que  la  qualité  de  descendant 
d'uDe  lirancbe  de  la  Maison  Royale  de  France,  qui  avait 
renoncé  à  ses  propres  droits  éventuels  à  la  succession  du 
Trône  d'Espagne ,  pût  abolir  les  droits  à  ce  trône  pro- 
venant du  chef  de  Philippe  V. 

Tant  le  sens  naturel  et  vrai  du  Traité  d'Utrecht  a 
été  jusqu'à  ces  derniers  jours  universellement  et  irrési- 
stiblement admis. 

IMais  Lord  Palmerston  ne  se  borne  pas  à  donner  sur 
ce  point,  à  ce  traité,  une  fausse  interprétation-,  il  lui 
porte  ailleurs  de  bien  plus  graves  atteintes;  il  en  mé- 
connaiî ,  il  en  attaque  bien  plus  profondément  le  sens, 
le  but,  je  pourrais  dire  l'existence  même. 

,,Le  principal  et  véritable  objet  du  Traité  d'Utrecht," 
dit-il,  indépendamment  du  rétablissement  de  la  paix 
entre  les  Puissances  Contractantes,  était  celui  pour  le- 
quel avait  été  entreprise  la  précédente  guerre  .... 
c'élftil  d'écarter  une  union  trop  étroite  et  trop  intime 
entre  les  Royaumes  de  France  et  d'Espagne  .  .  .  . 
L'histoire  du  siècle  dernier  nous  prouve,  par  de  nom- 
breux exemples,  que,  malgré  le  Traité  d'Utrecht,  celte 
union  intime  contiima  de  subsister." 

Ainsi,  dans  la  pensée  de  Lord  Palmerslon,  le  Traité 
d'Utrecht  n'a  point  sulfi ,  dans  le  siècle  dernier,  et  sabs 
doute  ne  suffit  point  avijourd'hui,  à  son  principal  et  vé- 
ritable objet;  et  cet  objet,  il  faut  le  chercher^  non  pas 
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dans  les  bases  de  la  paix  que  le  Traite'  d'Ulrecht  a 
rétablie ,  mais  dans  les  intentious  de  la  guerre  qui  l'a 
précède'. 

Etrange  oubli  des  enseignemens  de  l'expérience  ei 
des  le  çons  qu'en  ont  reçues,  de  tout  temps,  les  plus  puis- 
santes volontés  humaines!  Les  Gouverneoiens  qui  eu- 
treprennent  une  guerre  n'en  obtiennent  point  tout  ce 
qu'ils  s'en  étaient  promis  j  et  lorsque,  par  nécessité  ou 
par  sagesse,  ils  renoncent  a  perpétuer  la  guerre,  c'est 
presque  toujours  par  une  transaction  entre  les  préten- 
tions mutuelles  que  le  paix  se  rétablit.  L'Angleterre  et 
ses  alliés  sVtaient  promis  qu'ils  empêcheraient  le  pelil- 
fils  de  Louis  XIV  et  ses  descendans  de  s'établir  sur  le 
Trône  d'Espagne.  Louis  XIV,  en  acceptant,  pour  une 
branche  de  sa  maison ,  la  Couronne  d'Espagne,  avait 
voulu  lui  réserver  ses  droits  éventuels  à  la  Couronne  de 
France.  C'était  la,  dans  les  premières  phases  de  la 
guerre ,  l'objet  des  deux  ambitions.  Apris  douze  ans 
d'une  lutte  sanglante,  l'esprit  de  paix  reprat  son  empire, 
et  les  deux  ambitions  transigèrent.  L'Angleterre  et  ses 
alliés  acceptèrent  une  branche  de  la  Maison  de  Bourbon 
sur  le  Trône  d'Espagne.  Louis  XIV  consentit  à  la  sé- 
paration complète  des  droits  des  deux  Maisons  Royales 
de  France  d'Espagne.  Ce  fut  là  le  Traité  d'Utrecht, 
dont  „le  principal  et  véritable  objet"  ne  fut  point  de 
donner,  à  l'un  ni  à  l'autre  des  belligérans,  tout  ce  qu'ils 
s'étaient  promis  de  la  guerre,  mais  de  leur  rendre  enfin 
à  tous,  moyennant  une  transaction  mutuelle,  la  paix  dont 
ils  avaient  tous  besoin. 

Les  hommes  qui  méconnaîtraient  un  fait  si  évi  - 
dent,  et  qui  chercheraient  dans  les  premières  pensées  de 
la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  et  non  dans  les 
conditions  définitives  de  la  paix  qui  y  mit  un  terme,  le 
principe  dé  leurs  prétentions  et  de  leur  politique,  ceux- 
là  seraient  vraiment  les  violateurs  du  Traité  d'Utrecht, 
de  son  esprit  comme  de  sa  lettre ,  et  encourraient  de- 
vant l'Europe,  maintenant  paisible  et  heureuse,  la  res- 
ponsabilité des  conséquences  de  cette  violation.  Le 
Gouvernement  du  Roi  garde  fidèlement  le  Traité  d'U- 
trecht, car  il  ne  demande  que  le  maintien  des  bases  de 
l'équilibre  Européen  telles  qu'elles  ont  été  posées  par  ce 
Traité.  Lord  Palmerston,  au  inouient  même  oû  il  in- 
voque, sur  un  point,  le  Traité  d'Ulrecht,  répudie  les 
bases  fondamentales  de  ce  Traité,  et  laisse  entrevoir  uns 
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aulre  politique,  qui  ne  serait  certainement  pas  une  po- 
litique (le  conservation  et  de  paix. 

J'ai  fait  ce  que  je  m'étais  prescrit.  J'ai  redressé, 
dans  la  dépêche  du  31  Octobre,  les  erreurs  graves;  j'ai 
rétabli,  selon  la  vérité,  les  faits  essentiels.  Dans  un 
sentiment  de  paix  et  de  convenance,  je  m'abstiens  de  tout 
ce  qui  ne  servirait  qu'à  alimenter  un  débat  désormais 
inutile.  J'ai  à  coeur  de  ne  rien  dire  au-delà  de  ce  c[ue 
uj'irnpose  la  nécessité,  rien  qui  puisse  nuire,  dans  l'un 
ou  dans  l'autre  pays,  mi  rétablissement,  si  désirable,  de 
cette  politique  de  bonne  intelligence  et  de  bon  vouloir 
mutuel  à  laquelle  personne,  j'ai  quelque  droit  de  le 
dire,  n'a  été  et  ne  demeure  plus  fidèle  que  moi.  Je 
ciois  les  laits  suffisamment  éclaircis  pour  clore  ici  ce 
débal.  Je  ne  veux,  en  terminant,  que  le  ramener  dans 
ses  limites  légitia^es  et  constitutionnelles.  Lord  Pal> 
merston  y  a  fait  intervenir  un  nom,  une  personne  qui 
ne  doit  jamais  y  paraître.  Ma  surprise  en  a  été  pro- 
fonde. JNlon  devoir  me  commande  de  la  témoigner  liau- 
îement,  et  de  rappeler  que  la  responsabilité  de  la  poli- 
tique du  Gouvernement  du  Roi,  dans  cette  question, 
m'appartient  touie  entière  et  à  moi-seul.  C'est  mon  droit 
et  n»on  honneur. 

Je  vous  charge  de  donner  à  Lord  Pal  merston  lecture 
de  celte  dépêche,  et  de  lui  en  remettre  copie. 

Recevez,  etc., 
(Signé)  GuizOT. 

Dépêche    de  Mr.  Gnizot   adressée   au  Comte  de 
St.  Aalaire^  Ambassadeur  de  la  France  à  Londres, 
En  date  de  Paris,  le  25  Janvier  1847. 

M.  le  Comte, 

Lord  Normanby  est  venu  me  communiquer,  le  \(y 
de  ce  mois,  une  nouvelle  dépêche  de  Lord  PalmerstoU) 
datée  du  8,  en  réponse  à  celle  que  j'ai  adressée  le  22 
Novembre  dernier  à  M.  le  Comte  de  Jarnac,  et  qu'il  a 
communiquée  le  26  à  Lord  Paîmerstou.  Cette  réponse 
m'€8t  donc  parvenue  quarante-cinq  jours  aptes  la  com- 
munication qu'avait  reçue  de  la  mienne  Lord  Paliaer- 
sion,  et  la  veille  même  de  l'ouverture  de  nos  Chambres. 
Mti  terminant  ma  dépêche  du  22  Novembre,  j'exprimais 
mon  sincère   désir    de  voir  clore  luie  controverse  qui 
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n'était  plus  nécessaire  pour  édaircir  les  faits,  et  qui 
„pouvait  nuire  au  rétablissement  de  cette  politique  de 
bonne  intelligence  et  de  bon  vouloir  mutuel,  a  laquelle 
personne,  j'ai  quelque  droit  de  le  dire,  n'a  e'te'  et  ne 
demeure  plus  fidèle  que  moi."  Anime'  aujourd'hui  du 
même  senlinjent ,  et  couforme'ment  aux  ordres  du  Roi 
dans  son  Conseil  ,  je  m'abstiens  de  répondre  complète- 
ment et  avec  détail  à  la  nouvelle  dépéclie  que  m'a  com- 
nuiuiquée  Lord  Normanby,  et  je  me  borne  à  consigner 
ici  mes  observations  sur  quelques  passages  de  cette  dé- 
pêche qu'il  m'a  paru  impossible  de  laisser  toul-à-fait 
sans  rectification.  J'espère  qu'en  me  renfermant  dans 
ces  limites,  je  contribuerai,  autant  que  cela  dépend  de 
moi,  à  mettre  ehlin  et  elTectivement  un  terme  à  ce  débat. 

1.  Lord  Palmerslon,  après  avoir  rappelé  que  j'ai  ex- 
primé quelque  surprise  de  ce  qu'on  prétend  si  bien  con- 
naître les  engagemens  du  Château  d'Eu  ,  dont  pourtant 
ou  ne  produit  aucune  preuve  officielle,  tandis  qu'en  même 
temps  on  se  fonde  sur  l'absence  de  pièces  officielles 
pour  désavouer  des  faits  et  des  documens  qu'on  trouve 
embarrassans ,  notamment  le  mémorandum  du  27  Fé- 
vrier, 1846,  ajoute  dans  le  troisième  paragraphe  de  sa 
nouvelle  dépêche: 

„Pûur  répondre  à  cela,  il  suffit  de  dire  que  les  faits 
sont  tels  que  je  les  ai  exposés  dans  ma  précédente  dé- 
pêche ;  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  con- 
naissance des  engagemens  d'Eu ,  mais  qu'il  n'eût  con- 
naissance du  mémorandum  du  27  Février,  qu'après  que 
les  mariages  eurent  été  déclarés;  et  si  M.  Guizot  veut 
prendre  la  peine  de  se  rappeler  les  circonstances  qui 
se  rattachent  aux  engagemens  du  Château  d'Eu,  il  lui 
serait  facile  de  voir  que  le  Gouvernement  actuel  de  Sa 
Majesté  a  pu  être  instruit  de  ces  engagemens  sans  le 
secours  d'aucun  document  du  Foreigu  Office." 

Je  suis  obligé  de  répéter  que  les  engagemens  du 
Château  d'Eu  n'ont  point  été  officiellement  consignés  au 
Foreign  Office,  pas  plus  que  le  mémorandum  du  27  Fé- 
vrier, 1846;  que  ce  mémorandum  a  été  communiqué  le 
4  Mars  à  Lord  Aberdeen ,  avec  qui  avaient  eu  lieu  les 
conversations  et  les  engagemens  du  Cfiâteau  d'Eu,  et 
que,  par  conséquent,  Lord  Palm^rston,  qui  déclare  lui- 
même  avoir  eu  connaissance  des  engagemens,  a  pu  et 
di\  connaître  de  la  même  manière  le  mémorandum.  On 
ne  recommence  pas  à  chaque  Ministère  nouveau  j  les 
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communications  faites  au  Ministère  procèdent;  elles  passent 
de  Ministère  en  ISIinistre,  comme  les  affaires  mêmes,  O'y 
a^t-il,  d'ailleurs,  d^esscntiel  dans  le  mémorandum  du  27  Fé- 
vrier ?  C'est  la  déclaration  que  si  le  mariage  de  la  Reine 
d'Espagne  ou  de  l'Infante  avec  un  Prince  e'tranger  aux 
descendans  de  Philippe  V,  et  spécialement  avec  le  Prince 
Léopold  de  Cobourg,  devenait  probable  et  imminent,  le 
Gouvernement  du  Koi  se  considérerait  comme  affranchi 
de  tout  engagement,  et  libre  de  demander  la  main,  soî^ 
de  la  Reine,  soit  de  l'Infante,  pour  M.  le  Duc  de  Mont- 
pensier.  Or,  celte  même  déclaration,  je  l'ai  faite  et  ré- 
pétée plus  d'une  fois  dans  les  termes  les  plus  positifs, 
à  Lord  Cowley,  alors  Ambassadeur  d'Angleterre  en 
France,  qui  n'a  certainement  pas  manqué  d'en  rendre 
compte  à  son  Gouvernement*). 

II.  „Mais  si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,"  dit 
Lord  Palmerston  (paragraphes  4  et  5),  „répudie  le  mé- 
morandum du  27  Février ,  et  refuse  de  le  reconnaître 
comme  un  document  dont  il  ait  à  s'occuper,  ce  n'est  pas, 
ainsi  que  le  prétend  M.  Guizot ,  parcequ'il  trouve  ce 
document  embarrassant. 

„Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  répudie  ce  mé- 
morandum comme  n'étant  en  aucune  façon  obligatoire 
pour  lui,  et  cela  par  deux  raisons.  La  première,  c'est 
qu'il  affecte  des  droits  et  met  en  avant  des  prétentions 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'aurait  pu  admet- 
tre, à  quelque  époque  que  ce  mémorandum  lui  eût  été 
communiqué.  La  seconde,  c'est  que  lors  même  qu'il 
n'eût  rien  contenu  en  principe  qui  pût  fournier  matière 
à  objection  de  la  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 

•)  P.  S. — Je  reéoîs  à  ^instant  la  correspondance  relative  aux 
mariages  de  la  Reine  et  de  Tlnfante  d'Espagne,  publie'c  par  le 
Gouvernement  Anglais  pour  être  communiquée  au  Parlement,  et 
j'y  trouve  (page  8}  l'extrait  d'une  dépêche  de  Lord  Cowley  à  Lord 
Palmerston,  en  date  du  13  Juillet,  1846,  qui  porte  formellement; 

,,La  nouvelle  d*une  proposition  faite  pour  un  mariage  avec  usi 
Prince  de  la.  Maison  de  Cobourg  a  occasionné  ici  la  plus  grande 
consternation.  M.  Guizot  m*a  dit  que  si  on  persistait  dans  ce 
projet  il  conseillerait  au  Roi  de  mettre  en  avant  M.  le  Duc  de 
Montpensier  comme  candidat  pour  la  main  de  la  Reine.'* 

Ainsi,  le  13  Juillet  encore.  Lord  Palmerston  recevait  de  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre  à  Paris,  la  déclaration  positive  des  inten- 
tions du  Gouvernement  du  Roi,  sîla  combinaison  Cobourg  était  mise 
en  avant;  et  le  19  Juillet  il  écrivait  sa  dépêche  à  M.  Bulwer, 
qui  mettait  en  avant  la  chance  du  Prince  Léopold. 
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il  n^a  éié  ni  montre  ni  mentionné  à  ce  Gouvernement 
qu'après  l'événement  au  sujet  duquel  c'était  là,  dit-on, 
un  avertissement  ;  et  je  dois  faire  observer,  que  M.  Gui- 
zot  ti'essaie  même  pas  «iatis  sa  dépêche,  de  justifier  la 
tentative  qui  a  été  laîîe  pour  mettre  rétrospectivement 
à  la  charge  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  une  obli- 
gation résultant  d'un  mémorandum  dont  il  ne  lui  a  pas 
été  donné  connaissance  en  temps  utile  par  ceux  qui  l'a- 
vaient entre  leurs  mains.'' 

Le  mémorandum  du  27  l*'évrier  n'affecte  point  de 
droits  ni  de  prétentions  d'aucune  sorte.  Il  déclare  sim- 
plement, par  avance,  la  conduite  que  tiendra  le  Gou- 
vernement du  Roi  dans  une  certaine  hypothèse.  C'est, 
à  coup  sûr,  un  droit  bien  incontestable,  et  qui  n'a  be- 
soin  de  l'assentiment  de  personne,  que  celui  de  faire 
une  telle  déclaration.  Nous  n'avons  jamais  prétendu  que 
ce  mémorandum  lût  obligatoire  pour  le  Gouvervement 
Anglais.  Nous  avons  prétendu  seulement  qu'il  lui  fût 
connu.  C'est  une  manifestation  de  nos  intentions  que 
nous  avons  faite  par  loyauté,  pour  que  le  Gouverne- 
ment Anglais,  averti  de  la  conduite  que  nous  tiendrions 
dans  le  cas  prévu,  pût,  à  son  tour,  tenir,  dans  sa  pro- 
pre conduite,  compte  de  cet  avertissement,  il  n'y  a  là 
j>oint  de  prétentions  que  Lord  Palmerston  ait  à  repous- 
ser ou  à  admettre;  il  n'y  a  qu'une  résolution  du  Gou- 
vernement Français ,  communiquée  à  plusieurs  reprises 
et  par  plusieurs  voies,  et  notamment  le  4  Mars,  1846, 
au  Gouvernement  Anglais,  représenté  à  cette  époque 
par  Lord  Aberdeen  et  aujourd'hui  par  Lord  Palmerston. 
Cette  communication  est-elle  certaine,  incontestable?  C'est 
là  l'unique  question  qui  se  puisse  élever,  et  quand  les 
laits  répondent  ouî^  personne  ne  peut  repousser  cette 
réponse. 

111.  „Sî  le  Gouvernement  Français,"  dit  Lord  Pal- 
merston (paragraphe  6),  „voulait  s'appuyer  sur  ce  mé- 
morandum pour  justifier  les  mesures  quelconques  qu'il 
avait  l'intenlion  de  prendre,  il  devait  assurément  en 
donner  connaissance  au  Gouvernement  Britannique  avant 
de  prendre  ces  mesures.  Mais  on  ne  pouvait  montrer 
ce  mémorandum  sans  soulever  une  discussion  sur  le  ma- 
riage proje*.é  du  Duc  de  Montpensier,  et  il  convenait 
mieux  aux  vues  du  Gouvernement  Français  de  tenir  ce 
mariage   toul-à-fait  dans  l'arrière-plan  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
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fût  en  mesure  de  Tanuoncer  comme  une  allaire  ai-> 
rangée." 

Le  Gouvernement  du  Roi  n'a  nullement  cherché  à 
éviter  une  discussion  sur  ]e  mariage  projeté  de  M.  le 
Duc  de  Moutpensier ,  mais  il  n'avait  aucun  motif  de  la 
rechercher;  car  il  ne  se  proposait  de  rien  changer  à 
ses  intentions  antérieures  qu'il  avait  hautement  manife- 
stées et  qui  devaient  être  bien  connues  du  Gouverne- 
ment Anglais.  C'était  à  Lord  Palmerston,  qui  entrait 
aux  affaires,  à  provoquer,  sur  ce  sujet,  la  conversation 
et  les  explications,  car  c'était  lui  qui  devait  avoir  be- 
soin de  nous  faire  connaître  ses  vues  et  de  se  mettre 
complètement  au  courant  des  nôtres;  or,  depuis  son  évé- 
nement au  pouvoir  jusqu'au  moment  où  les  deux  ma* 
riages  ont  été  annoncés,  Lord  Palmerston  ne  nous  a 
pas  fait  une  seule  question ,  ne  nous  a  pas  adressé  une 
seule  parole  sur  celui  de  M.  le  Duc  de  Montpensier 
avec  l'Infante.  S'il  en  eut  parlé  à  M.  de  Jarnac,  il  au- 
rait reçu  de  lui  toutes  les  explications,  tous  les  reaseig- 
Démens  qu'il  aurait  désirés.  Mais  il  a  constamment 
gardé,  a  cet  égard,  le  silence  le  plus  absolu.  Je  n'eu 
recherche  pas  le  motif;  mais  ce  n'est  pas  au  Gouverne- 
ment du  Roi  que  le  fait  doit  être  imputé. 

IV.  „Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,"  dit  Lord 
Palmerston  (paragraphe  8),  „ne  repousse  pas  le  mémo- 
randum du  27  Février,  1846,  parcequ'il  le  trouve  em- 
barrassant; car,  au  contraire,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait 
voir,  l'éventualité  spécifiée  dans  ce  mémorandum  comme 
le  cas  qui  devait  délier  le  Gouvernement  Français  de 
ses  engagemens  antérieurs,  et  l'autoriser,  d'après  son 
opinion,  à  demander  la  main  de  l'Infante  pour  le  Duc 
de  Montpensier  (c'est-à-dire  un  danger  imminent  que  la 
Reine  épousât  un  Prince  qui  ne  serait  pas  un  descen- 
dant de  Philippe  V),  cette  éventualité,  dis-je,  ne  s'est 
jamais  réalisée.  11  y  a  plus.  Cette  éventualité,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  dans  ma  précédente  dépêche,  était  deve- 
nue impossible  à  l'époque  oii  le  comte  Bresson  demanda 
la  main  de  l'Infante  pour  le  Duc,  car  à  cette  époque  le 
mariage  de  la  Reine  avec  un  descendant  de  Philippe  Y 
avait  déjà  été  arrêté.** 

Il  y  a  dans  ce  paragraphe  une  confusion  étrange. 
Quoique  la  demande  officielle  et  publique,  par  M.  le 
Comte  Bresson,  de  la  main  de  l'Infante  pour  M.  le  Duc 
de  Montpensier,  ait  été  postérieure  à  la  déclaration  of- 
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iicielle  et  publique  du  mariage  de  la  Heioe  avec  le  Duc 
lie  Cadix,  il  est  notoire  que  les  deux  mariages  avaient 
ele'  décidas  en  même  temps  et  étaient  associes  Tun  à 
l'autre.  En  sorte  que  si  le  second  u^avait  pas  été  con- 
venu, le  premier  ne  l'aurait  pas  été  non  plus.  C'est  par 
ladoptioti  du  mariage  de  M.  le  Duc  de  Montpensier 
avec  l'infante,  que  l'eVentualité  dont  parle  Lord  Pal- 
merston,  c^est-à-dire  la  chance  que  la  Reine  épousât  un 
Prince  qui  oe  fût  pas  un  dascendant  de  Philippe  Y,  a 
été  écartée.  Si,  à  l'époque  où  M.  le  Comte  Bresson 
demanda  publiquement  la  main  del'lnfaute  pour  M.  le 
Dwc  de  Montpensier,  le  mariage  de  la  Heine  avec  un 
descendant  de  Philippe  V  était  déjà  arrêté,  c'est  parce- 
que  le  mariage  de  M.  le  Duc  de  Montpensier  avec  l'in- 
fanle  avait  été  arrêté  en  même  temps.  L'engagement 
signé  à  cet  égard  par  M.  Isturiz  et  par  M.  Bresson,  le 
28  Août,  le  jour  même  où  le  mariage  de  la  Reine  avec 
M.  le  Duc  de  Cadix  était  annoncé,  est  une  preuve  pal- 
pable de  cette  intime  et  nécessaire  corrélation  des  deux 
mariages,  dont  Lord  Paimerston  ne  tient  aucun  compte, 
quoiqu'elle  ait  été  la  cause  déterminante  et  qu'elle  soit 
le  caractère  essentiel  de  l'événement. 

V,  „M.  Guizot  admet,"  dit  Lord  Palmerslon  (para- 
graphes 8  et  9),  le  fait  de  l'engagement  du  Château 
d'Eu ,  mais  il  n'en  reproduit  pas  exactement  la  sub- 
stance. 

„Cet  engagement  n'était  pas  que  le  mariage  du  Duc 
de  Montpensier  avec  l'infante  serait  ajourné  jusqu'à  ce 
que  la  Reine  d'Espagne  eût  été  mariée  et  eût  eu  un  eu- 
lant;  c'était  que  ce  mariage  n'aurait  pas  lieu  avant  que 
la  Reine  d'Espagne  eût  été  mariée,  et  avant  que  la  suc- 
cession directe  au  Trune  d'Espagne  eût  été  par  la  nais» 
sance  d'enfans  issus  de  son  mariage,  assurée  de  manière 
à  âter  tout  caractère  politique  au  mariage  du  Duc  de 
Montpensier  avec  l'infante;  et  si  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  n'est  pas  très  mal  informé,  cette  dernière 
assurance  ne  fut  pas  même  acceptée  comme  entièrement 
satisfaisante,  mais  comme  étant  de  nature  à  atténuer  les 
objections  que  soulevait  ce  projet  de  mariage." 

L'engagement  pris  au  Château  d'Eu  a  été  entendu, 
de  part  et  d'autre,  en   ce  sens,  que  lorsque  la  Reine 
d'Espagne  serait  mariée  et  aurait  des  enfans,  le  mariage 
de  l'Infante   n'aurait  plus  de  caractère  politique.  Cette 
I     expression,  „aurait  des  enfans,"  est  une  expression  gé- 
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uérale,  qui,  employée  d'avauce  comme  elle  Te'tait  daus 
ce  cas,  ne  contient  aucune  indication  de  nombre,  quant 
aux  enfans,  et  s'applique  aussi  bien  à  un  qu'à  plusieurs 
enfans.  C'était  le  fait  du  mariage  de  la  Reine,  et  d'une 
lignée  issue  de  ce  mariage ,  qui  devait  uter  et  qui  utait 
réellement  au  mariage  de  l'Infante  son  caractère  politi- 
que. Si  quelque  idée  de  nombre  avait  été  attachée  à 
ces  mots  „des  enfans,"  il  aurait  fallu  spécifier  ce  nom- 
bre; il  aurait  fallu  déterminer  combien  d'enfans  auraient 
été  requis  pour  faire  perdre  au  mariage  de  VInfante  sou 
caraclère  politique.  Lord  Palmerston  y  serait,  je  pense, 
aussi  embarrassé  que  moi. 

Vi.  „Le  Gouvernement  actuel  de  Sa  Majesté,  dit 
Lord  Palmerston  (paragraphe  11),  „ue  peut  ni  admettre 
ni  nier  que  s'îs  prédécesseurs  aient  pris  un  tel  engage- 
ment; mais  je  supposerai,  par  voie  d'argumentation,  qu'ils 
l'aient  pris;  et  je  demanderai  alors,  pourquoi,  puisque 
la  condition  mise  par  le  Gouvernement  Français  a  été 
exécutée ,  et  que  la  promesse  du  Gouvernement  Britan- 
nique a  été  tenue,  pourquoi,  dis-je,  l'engagement  du 
Château  d'Eu  a  été  rompu?" 

Lord  Palmerston  oublie  encore  ici,  que  si  le  ma- 
riage de  la  Reine  d'Espagne  avec  un  descendant  de  Phi- 
lippe V  a  été  décidé  le  28  Août  dernier,  c'est  parceque 
le  mariage  de  l'Infante  avec  M.  le  Duc  de  Montpensier 
a  été  convenu  et  arrêté  en  même  temps. 

VU.  „M,  Guizot,  „dit  Lord  Palmerston  (paragraphe 
12)j  5, cherche  à  établir  un  contraste  entre  la  conduite  du 
précédent  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  celle  de  son 
Gouvernement  actuel  drus  cette  affaire;  mais  il  n'y  a 
pas  lieu  à  établir  cette  destinclion,  car  les  deux  Gou- 
vernemens  ont  suivi  dans  cette  affaire  la  même  marche; 
les  deux  Gouvernemens  ont  tenu  exactement  le  même 
langage  quant  à  la  prétention  mise  en  avant  par  le 
Gouvernement  Français  de  contraindre  la  Reine  d'Es- 
pagne à  n'épouser  qu'un  descendant  Philippe  V;  les  deux 
Gouvernemens  ont  été  d'avis  qu'il  serait  très  prudent 
que  la  Reine  épousât  un  Prince  Espagnol:  tous  deux  ont 
été  d'accord  sur  le  choix  du  Prince  qu'ils  se  sont  ha- 
sardés à  recommander,  et  ni  Tun  ni  l'autre  n'ont,  à  au- 
cune époque  donné  aucun  encouragement  ni  appui  au  choix 
que  la  Cour  d'Espagne  voulait  faire  du  Prince  Léopold  de 
Saxe-Cobourg.  Le  mémorandum  du  27  Février  n'em- 
barrasse donc  nullement  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 
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el  n'aurait  pu  lors  même  qu'il  aurait  ^té  communique  eu 
temps  utile,  fournir  la  plus  légère  justification  du  man- 
quement aux  engagemens  du  Château  d'Eu." 

Le  Gouvernement  Français  n'a  jamais  eu  la  pre'ten- 
lion  de  contraindre  la  Pieine  d'Espagne  à  nVpouser  qu'un 
descendant  de  Philippe  V,  mais  il  a  eu  la  loyauté  de 
dire  d'avance  quelle  serait  ,  dans  telle  et  tçlle  hypothèse, 
sa  politique.  On  pourrait  dire  également,  que  le  Gou- 
vernement Anglais  a  eu  la  prétention  de  contraindre  la 
Reine  d'Espagne  à  ne  pas  épouser  un  Prince  Français. 
Nous  n'emploierons  point  de  telles  expressions ,  qui 
sont  aussi  contraires  à  la  vérité  des  choses  qu'à  la  con- 
veuance.  Chaque  Gouvernement  a  le  droit  de  suivre 
la  politique  qui  s'accorde  avec  les  intérêts  légitimes  de 
son  pays.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  dans  celle  cir- 
constance, et  le  Gouvernement  Anglais  en  a  fait  autant. 
Nous  ne  lui  en  faisons  point  un  reproche;  mais  nous 
repoussons  hautement  celui  qu'il  nous  eu  fait. 

Quant  à  l'assertion  que  le  Gouvernement  précédent 
el  le  Gouvernement  actuel  de  Sa  Majesté  Britannique 
ont  suivi  dans  cette  affaire  la  même  marche  el  tenu  le 
même  langage,  je  suis  contraint  de  reproduire  quelques 
rapprochemens  bien  simples,  qui  montreront  si  elle  est 
fondée. 

Le  28  Mai,  Lord  Aberdeen  blâmait  Mr.  Bulwer  d'a- 
voir approuvé  la  démarche  faite  par  le  Gouvernement 
Espagnol  pour  le  mariage  de  la  Ueine  avec  le  Prince 
Léopold  de  Cobourg ,  et  lui  reprochait  de  s'être  écarté, 
en  cela,  des  instructions  qu'il  avait  reçues.  Lel9  JuiU 
let,  Lord  Palmerston,  donnant  à  Mr.  Bulwer  ses  in- 
structions, lui  indiquait  „le  Prince  Léopold  de  Cobourg 
es  les  deux  lils  Don  François  de  Paule  comme  les  seul» 
candidats  à  la  main  de  la  Reine;  ajoutant  qu'entre  ces 
trois  candidats  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique n'avait  qu'à  exprimer  son  sincère  désir  que  le 
choix  tombât  sur  celui  qui  pourrait  le  mieux  assurer 
le  bonheur  de  la  Reine  et  ^  la  prospérité  de  la  nation 
Espagnole." 

Cea  instructions  de  Lord  Palnnerston  étaienl-elle» 
semblables  aux  instructions  antérieures  de  Lord  Aber- 
deen? ne  désignaient-elles  que  les  mêmes  candidats? 

Et  lorsqu'il  s'agissait  d'un  seul  candidat,  de  l'Infant 
Don  Enrique,  Lord  Aberdeen  écrivait  le  22  Juin  au 
Duc  de  Sotomayor:    „Nous  nous  hasardâmes  qu'oique 
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sans  aucun  candidat  Anglais,  sans  aucune  préférence 
Anglaise,  à  indiquer  l'Infant  Don  Enrique  coin  nie  le 
Prince  qui  nous  paraissait  le  choix  le  plus  coitveoable, 
parcequ*il  semblait  devoir  être  le  plus  agre'able  au  peu- 
ple Espagnol."  Qu'écrivait,  à  son  tour,  le  22  Aoûl, 
Lord  Palmerston  à  Lord  Normanby,  comme  résume'  de 
ses  récentes  instructions  à  Mr.  Bulwer?  „C?est  l'opi- 
nion du  Gouvernement  de  Sa  Majesté',  que  Don  Enri- 
que est  le  seul  Prince  Espagnol  qui  soit  propre,  par  ^es 
qualités  personnelles,  à  devenir  le  mari  de  la  Reine 
d'Espagne." 

Est-ce  là  présenter  l'Infant  Don  Enrique  comme  le 
présentait  Lord  Aberdeen,  et  tenir,  à  son  sujet,  le  même 
langage? 

VllI.  „M.  Guizol  revient  encore,"  dit  Lord  Palmer- 
ston (paragraphe  13),  „sur  ma  de'péche  du  19  Juillet  à 
Mr.  Bulwer,  et  dit  que,  quelle  qu'ait  e'té  mon  inlenlion, 
le  seul  ordre  dans  lequel  le  nom  du  Prince  de  Cobourg 
e'tait  mentionné  dans  cette  dépêche,  devait  produire  l'ef- 
fet d'une  recommandation  indirecte  en  sa  faveur.  Mais 
M.  Guizot  oublie  que  cette  de'péche  était  une  instruc- 
tion personnelle  à  Mr.  Bulwer;  qu'elle  n'A-'tail  pas  de- 
stiue'e  à  être  communiquée  au  Gouvernement  Espagnol, 
et  ne  lui  fût  eo  effet  jamais  communiquée  par  Mr.  Bul- 
wer; qu'enfin  )  au  commencement  même  de  cette  dépê- 
che, je  renvoyais  Mr.  Bulwer  a  une  communication  qu'il 
avait  reçue  de  mon  prédécesseur,  et  dans  laquelle  un 
Prince  Espagnol  était  nommé  comme  le  candidat  qui  pa- 
raissait au  Gouvernement  Britannique  le  plus  convena- 
ble, et  celui  qui  paraissait  aussi  devoir  être  le  plus 
agréable  au  Gouvernement  Espagnol." 

Ce  n'est  point  le  seul  ordre  dans  lequel  le  nom 
du  Prince  Léopold  de  Cobourg  est  mentionné  dans  la 
dépêche  du  19  Juillet  qui  m'a  fait  dire  que  celte  dépê- 
che devait  produire,  en  sa  faveur,  Peffet  d'une  recom- 
mandation indirecte;  c'est  le  texte  formel  des  deux  pa- 
ragraphes que  j'ai  déjà  cités  et  que  je  reproduis  encore: 

„Les  candidats  à  la  main  de  la  Eeine  d'Espagne  sont 
réduits  à  trois,  savoir:  le  Prince  Léopold  de  Saxe-Co- 
bourg  et  les  deux  fils  de  Don  François  de  Paule.  J'o- 
mets le  Comte  de  Trapaoi  et  le  Comte  de  Montemolin, 
puisqu'il  ne  parait  y  avoir  aucune  chance  que  le  choix 
tombe  sur  aucun  d'eux." 

Il  y  avait  donc  chance  que  le  choix  tombât  sur  le 
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Prince  L(^opold  de  Coboiirg,  car,  sans  cela,  pourquoi 
Lord  Paliiierston  ne  Taurait-ii  pas  omis  aussi  bien  que 
]e  Comte  de  Trapani  et  le  Comte  de  Monlenioliu? 

Après  avoir  ainsi  établi  lui-même  qu'il  y  avait 
'-Iiance  pour  le  Prince  de  Cobourg ,  Lord  Paliuerston 
ajoute  : 

„Eutre  les  trois  candidats  ci-dessus  désignes,  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  n'a  qu'à  exprimer  son  sincère 
désir  que  le  choix  tombe  sur  celui  qui  pourra  le  mieux 
assurer  le  bonheur  de  la  Reine  et  développer  la  pro- 
spérité de  la  nation  Espagnole.'* 

11  y  a,  à  coup  sûr,  dans  ces  deux  paragraphes,  tout 
autre  chose  que  le  seul  ordre  dans  lequel  le  nom  du 
Prince  Léopold  de  Cobourg  est  mentionné,  quoique  je 
ne  regarde  pas  celte  circonstance  comme  indifférente. 

Peu  importe  que  la  dépêche  du  19  Juillet  fût  une 
instruction  personnelle  à  Mr.  Bulwer,  et  qui  ne  devait 
pas  être  communiquée  au  Gouvernement  Espagnol.  Mr. 
Bulwer  devait  sans  doute  régler  sa  conduite  et  son  lan* 
gage  d'après  cette  instruction.  Les  vues  et  les  intentions 
contenues  dans  la  dépêche  devaient  se  manifester  dans 
les  actions  et  les  paroles  du  Ministre  à  qui  elle  était 
adressée.  C'est  du  fond  des  choses  que  nous  avons  dû 
nous  préoccuper,  et  non  pas  seulement  de  la  forme  des 
communications  et  des  iniluences. 

En  rappelant  qu'il  renvoyait  du  reste,  Mr.  Bulwer 
à  une  instruction  reçue  de  sou  prédécesseur,  c*esl^à-dire, 
à  la  dépêche  adressée  le  22  Juin  par  Lord  Aberdeen 
au  'Duc  de  Sotomayor,  Lord  Palmerston  oublie  toujours 
que  celte  dépêche  ne  nientionne,  comme  condidat  à  la 
main  de  la  Reine  d'Espagne,  que  l'Infant  Don  Enrique, 
qui  parait,  dit  Lord  Aberdeen,  le  plus  convenable,  tan- 
dis que  la  dépêche  du  19  Juillet  en  mentionne  trois, 
le  Prince  de  Cobourg  et  les  deux  fils  de  Don  François 
de  Paule,  que  Lord  Palmerston  présente  comme  égale- 
ment convenables  et  également  acceptés  par  le  Gouver- 
nement Anglais. 

IX.  „M.  Guizol  fait  remarquer,"  dit  Lord  Palmer- 
ston (paragraphes  15,  16,  et  17),  „que  dans  un  passage 
de  ma  dépêche  du  31  Octobre,  oû  j'ai  fait  une  citation 
empruntée  à  sa  précédente  dépêche  du  5  Octobre,  quel- 
ques mots  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  sa  dépêche 
ont  été  placés  entre  guillemets.  Cette  observation  est 
parfaitement  juste.    Le  passage  en  question  de  ma  dé- 
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pèche  du  31  Octobre  commence  par  une  citation  tex- 
tuelle, et  se  termine  par  une  citation  textuelle;  mais 
au  milieu  se  trouve  une  phrase  qui  n'est  pas  une  cita- 
tion textuelle,  mais  la  substance  d'un  passage  prece'dent 
de  la  dëpéche  de  M.  Guizot  d'après  laquelle  je  citais  ; 
et  les  guillemets  ont  été  continués  par  inadvertance  de 
manière  a  comprendre  cette  phrase  intermédiaire»  Les 
guillemets  doivent  s'arrêter  aux  mots  ,état  de  choses,' 
pour  ne  reprendre  qu'aux  mots  qu'ainsi  le  Gouvernement 
Français  eut  recours  à  Madrid,'  etc. 

„J'invite  votre  Excellence  à  faire  rechfier  cette  er- 
reur de  ponctuation  sur  la  dépêche  originale  qui  se 
trouve  dans  les  archives  de  voire  Ambassade,  et  peut- 
élre  M.  Guizot  aura-t-il  la  bonté  de  faire  la  inéme 
rectifîcalion  sur  la  copie  qui  lui  a  été  remise. 

„Mais  celto  correction  dans  la  ponctuation  de  ce 
passage  ne  change  absolument  rien  au  raisonnement,  et 
ne  détruit  en  aucune  façon  la  contradiction  que  ce  pas- 
sage de  ma  dépêche  avait  pour  objet  de  signaler.  La 
contradiction  consiste  en  ceci,  que  la  dépêche  de  M. 
Guizot  du  5  Octobre  dit,  dans  un  enJroit,  que  la  Cour 
d'Espagne  penchait  tellement  pour  un  certain  arrange- 
ment, que  ii  le  Gouvernement  Britannique  n'y  mettait 
opposition  il  était  a  croire  que  cet  arrangement  aurait 
inévitableuent  lieu  par  un  simple  acte  de  laisser-aUer  ; 
puis,  dans  un  autre  endroit,  il  dit  qu'il  a  suffi  pour 
amener  un  arrangement  différent,  d'offrir  cet  arrange- 
ment différent  au  libre  choix  et  à  la  volonté  indé- 
péndanie  de  cette  même  Cour." 

Je  n'insisterais  pas  sur  la  citation  etronée  que  rap- 
pelleirt  ces  paragraphes  et  dont  Lord  Palmersion  re- 
connaît l'erreur,  s'il  ne  soutenait  que  celte  erreur  est 
indifféreote ,  et  que  la  phrase  qu'il  avait  citée  comme 
étant  de  moi,  et  qui  n'était  pas  de  moi,  était  ,,la  sub- 
stahce  d'un  passage  précédent  de  ma  dépêche  du  5  Oc- 
tobre." Je  ne  reconnais  pas  plus  mes  idées  dans  le  ré- 
sumé qu'en  présente  Lord  Palmerston,  que  je  n'ai  re- 
connu mes  paroles  dans  la  citation  qu'il  en  faisait.  Je 
n  ai  jamais  pensé  ni  dit  que  ,,la  Cour  d'Espagne  pen- 
chait tellement  pour  la  combinaison  Cobourg,  que  si  le 
Gouvernement  Britannique  n')-  mettait  opposition,  il 
était  a  croire  que  cette  combinaison  aurait  inévitable- 
ment lieu  par  un  simple  acte  de  laisser-aller.''  J'ai 
pensé  et  dit  que  si,  d'un  côté,  le  Gouvernement  du  Roi 
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eût  persisté  à  se  refuser  aiix  désirs  du  Gouvernement 
Espagnol  pour  ie  mariage,  soit  de  la  Reine,  soit  de  l'In- 
fante avec  M.  le  Duc  de  JVlontpensier ,  tondis  que  de 
Taulre  côte  le  Gouvernement  Anglais  acceptait,  ne  fût-ce 
que  par  un  acte  dé  laisser-aller,  la  combinaison  Co- 
bourg,  cette  combinaison  se  serait  probàblement  accom- 
plie. J'ai  ajouté,  qu'en  présence  de  cette  situation ,  le 
Gouvernement  du  Roi  avait  changé  son  attitude  et 
offert  au  libre  choix  de  la  Reine  Isabelle  et  de  son 
Gouvernement  une  combinaison  diiFérenle.  C'est  là  le 
résumé  fidèle  de  ce  que  )'ai  dit  dans  cette  perlie  de  ma 
dépêche  du  5  Octobre,  et  ce  résumé  diffère  essentiel- 
lement de  celui  que  Lord  Palmerston  persiste  à  en 
présenter,  tout  en  reconnaissant  l'erreur  de  sa  citation. 

X.  „]M.  Guizot  reconnait,"  dit  Lord  Palmerston  (pa- 
ragraphe 18),  „que  c'est  de  Lord  Aberdeen  qu'il  n  reçu 
la  première  information  au  sujet  de  l'ouverture  faite  au 
mo.s  de  Mai  dernier  par  la  Cour  de  Madrid  au  Duc 
de  Saxe  Cobourg.  Mais  il  ajoute,  que  la  communica- 
tion faite  par  Lord  Aberdeen  étant  confidentielle,  il  ne 
crut  pas  pouvoir,  sans  la  permission  de  Lord  Aberdeen, 
(lire  de  qui  il  l'avait  reçue.  Ce  pouvait  étrè  une  rai- 
son pour  ne  pas  parler  du  tout  de  cette  circonstance, 
nais,  à  coup  sur,  ce  n'était  j>as  une  raison  pour  en 
parler  de  manière  à  donner  à  ceux  qui  pouvaient  n'être 
pas  au  courânt  des  fails,  une  impression  erronée  quant 
\  la  marche  de  l'affaire." 

Je  n'ai  point  cherché  à  donner  sur  la  première 
source  des  informations  que  j'avais  reçues  au  sujet  de 
la  démarche  faite  par  la  ('our  de  Madrid  auprès  du 
Duc  de  Cobourg,  une  impression  erronée.  Je  m^  suis 
simplement  abstenu  d'indiquer  cette  source,  tant  que  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  le  faire  avec  droit  et  convenance  ; 
et  la  surprise  que  j'ai  témoignée,  portait  sur  la  conduite 
qu'avait  tenue  le  Minisire  d'Angleterre  à  Madrid,  con- 
tre ces  instructions. 

XI.  „M.  Guizot  nie,"  dît  Lord  Palmerston  (para- 
graphe 19),  „qiie  le  Marquis  de  Mirallores  ait  été  en- 
voyé à  Paris  au  mois  de  Juillet  dernier,  pour  une  mis- 
sion relative  au  mariage  de  la  Reine  d'Espagne,"  El 
ap^ès  avoir  cité  à  ce  sujet  un  passage  de  ma  dépêche 
du  1*1  Novembre  dernier,  il  ajoute:  „malgré  celte  déné- 
gation ,  en  apparence  positive,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté   n'en   persiste  pas  woiûs  à  maintenir  ce  qui  a 
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éié  dit  a  ce  sujet  dans  ma  préce'denle  dépêche.  Le 
Gouvernemenl  de  Sa  Majesté  se  croit  fondé  à  affirmer 
que  le  Marquis  de  Miraflores  fût  envoyé  à  Paris  au 
mois  de  Juillet,  dans  le  but  susmentionné;  et  sans  pré- 
tendre connaître  toutes  les  communications  qui  pendant 
les  deux  mois  que  le  Marquis  a  passés  à  Paris  ont  pu 
avoir  lieu  entre  lui  et  ceux  auprès  desquels  il  était  en- 
voyé, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  trouve  savoir 
que  dans  la  soirée  du  19  Juillet,  un  ou  deux  jours  après 
.son  arrivée  à  Paris,  il  eut  une  audience  à  Neuilly,  et 
que  dans  cette  audience  il  essaya,  mais  sans  succès,  d'ac- 
complir l'objet  de  sa  mission.  Si  le  Marquis  fût  par- 
venu à  surmonter  les  objections  qu'on  faissatt  à  Paris 
au  choix  du  Prince  de  Cobourg,  il  devait  aller  à  Lon- 
dres solliciter  la  co-opération  du  Gouvernement  de  Sa 
îdajesté." 

Je  persiste  à  penser  que  Lord  Palmerston  a  été  mal 
informé  quant  à  la  mission  dont  le  Marquis  de  Mira- 
flores  à  été  chargé,  dit-il,  au  mois  de  Juillet  dernier 
et  quant  à  ce  qui  s'est  passé  ou  dit  à  cette  occasion, 
soit  à  Paris,  soit  même  à  Neuilly. 

XII.  Dans  le  paragraphe  22  et  dans  les  dix  para- 
graphes suivans.  Lord  Palmerston  reprend  et  discute  de 
nouveau  la  question  du  Traité  d'Utrechl,  Je  retrouve 
là  les  mêmes  idées,  les  mêmes  méprises  que  j'ai  déjà 
combattues  quant  au  sens  et  aux  conséquences  de  ce 
Traité.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  recommencer  cette 
discussion.  Je  me  bornerai  à  quelques  courtes  remar- 
ques sur  les  assertions  de  Lord  Palmerston  qui  me  pa- 
raissent jeter  dans  la  question  le  plus  de  confusion  et 
d'erreur. 

Dans  sa  dépêche  du  22  Septembre,  c'était  contre  le 
mariage  même  de  M.  le  Duc  de  Montpensier  avec  l'In- 
fante, que  Lord  Palmerston  protestait  formellement  au 
nom  du  Traité  d'Ulrecht.  Aujourd'hui  il  reconnail  que 
le  Traité  d'Utrecht  n'interdît  point  un  tel  mariage. 
Mais  il  soutient  que  les  descendans  qui  en  proviendraient^ 
seraient,  en  vertu  de  ce  Traité,  exclus  du  Trône  d'Espa- 
gne, et  il  dit  que  je  n'ai  point  nié  celle  assertion. 

Je  l'ai  formellement  niée.  J'ai  reconnu  qti'aux  ter- 
mes du  Traité  dUlrecht  et  des  renonciations  de  1712, 
les  descendans  du  Duc  d'Orléans  ne  pourraient,  en  cas 
d'extinctiou  de  la  lignée  de  Philippe  V,  réclamer,  du 
chef  de  leur  ligne,  aucuns  droits  au  Trône  d^Espiigne. 
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spague.  Mais  fai  soutenu  que  les  liescendans  de  Phi- 
lippe V  ne  pouvaient  perdre  ieurs  propres  droits,  les 
droits  de  leur  propre  ligue  au  Troue  d'Espagne, 
pour  cause  de  mariage  avec  des  Princes  ou  Princesses 
issus  des  lignes  qui  avaient  renonce'  aux  leurs.  J'ai  éta- 
bli que  tels  étaient  et  le  sens  primitif  et  i'inlerprétation 
constante  du  Traité  d'Ulrecht.  J'ai  cite  plusieurs  faits 
en  preuve  de  cette  interprétation.  Spécialement  Ferdi- 
nand VU  et  Isabelle  II,  Pioi  et  Reine  d'Espagne,  comme 
descendans  de  Philippe  V,  bien  qu'ils  fussent,  par  leur 
mère  et  grandmère,  descendans  directs  de  Louis  XV. 
J'ai  demandé  à  Lord  Palmerston  s'il  avait  jamais  songé 
à  douter  du  droit  de  Ferdinand  VII  et  d'Isabelle  11.  Il 
ne  répond  point  à  cet  exemple. 

La  pensée  du  Traité  d'Ulrecht  a  été,  je  le  répète, 
d'empêcher  l'union  des  deux  Couronnes  de  France  ei 
d'Espagne  sur  une  même  téte.  Si  donc  il  arrivait  un 
jour,  comme  Lord  Palmerston  en  présente  l'l'ypothèse, 
que  les  droits  à  l'une  et  à  l'autre  couronne  se  trouvas- 
sent réunis  sur  la  têie  d'un  seul  Prince,  je  n'hésite  pas 
à  reconnaître  qu'il  ne  pourrait  les  recueillir  toutes  deux. 
Mais  tant  que  les  deux  lignes  des  Bourbons  de  France 
et  des  Bourbons  d'Espagne  subsistent,  les  mariages  sur- 
venus entre  elles  ne  sauraient  faire  que  les  propres 
droits  de  l'une  de  ces  lignes  soient  détruits  par  l'aban- 
don que  l'autre  ligne  a  fait  jadis  des  siens.  On  peut 
renoncer ,  pour  soi-même  et  pour  ses  descendans,  aux 
droits  qu'on  possède  et  qu'on  leur  transmettrait.  Mais 
renoncer,  pour  ses  descendans  à  des  droits  qu'on  ne 
possède  point  et  qu'on  ne  peut  leur  transmettre,  cela 
n'est  pas  admissible.  Lord  Palmerston  méconnaît  con- 
stamment ceîte  distinction  des  lignes  royales  et  des  droite 
qui  appartiennent  à  chacune  d'elles,  et  qui  demeurent 
toujours  distincts.  De  là  dérivent  les  fausses  conséquen- 
ces qu'il  tire  du  Traité  d'Ulrecht  et  qui  porteraient  à  ce 
Traité  même  et  à  l'équilibre  Européen  qu'il  a  fondé,  les 
alteinles  les  plus  graves. 

XIII,  „M.  Guizot,"  dît  Lord  Pahnerstou  (paragia- 
phes  33  et  suivans),  „dit,  en  terminant  sa  dépêche,  qu'il 
désire  ramener  la  discussion  dans  ses  limites  légitimes  et 
constitutionnelles;  que  dans  ma  dépêche  du  31  Octobre  j'ai 
introduit  un  nom  qui  n'aurait  jamais  dû  paraître  dans 
cette  discussion;  qu'il  en  a  éprouvé  une  profonde  sur- 
prise; que   le  sentiment  de  son  devoir  lui  commandait 

H  f  eue  il  yéu.     Tomr  X. 
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de  l'exprimer  Uautemenl,  et  de  me  rappeler  que  la  res- 
ponsabilité de  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement 
du  Roi  dans  cette  ailaire ,  lui  appartient  à  lui,  M.  Gui- 
zot,  et  à  iui-seul.  11  m^est  iinposaible  de  laisser  ce  pas- 
sage sans  réponse."  El  Lord  Palinerston  cite  trois  pas- 
sages de  ma  dépêche  du  5  Octobre  dernier  dans  les- 
quels le  nom  du  Hoi  se  rencontre. 

Je  ne  m'attendais  pas,  )e  PaYOue,  à  une  réponse  et 
à  une  récrimination  semblable.  Je  n^ui  jamais  pensé 
que  le  nom  de  la  Personne  Hoyale  ne  pût  et  ne  dût 
jamais  être  prononcé  en  aucune  manière  dans  une  cor- 
respondance diplomatique.  Comment  aurais-je  pu  avoir 
une  telle  idée  en  présence  des  laits  si  Iréquens  qui  la 
repoussent,  et  lorsque  j'avais,  sans  élever  à  ce  sujet  au- 
cune observation,  rencontré  le  nom  du  Koi  dans  la  dé- 
pêche de  Lord  Palmerston  du  22  Septembre,  lorsque 
je  Tavais  plusieurs  fois  [»rononcé  moi-même  dans  mM 
dépêche  du  5  Octobre,  comme  le  fait  remarquer  Lord 
Palmerston,  en  citant  trois  passages?  Ce  que  j'ai  pensé 
et  ce  que  je  persiste  absolument  à  penser,  c^esl  que  la 
Personne  Koyale  ne  doit  jamais  être  nommée  pour  être 
attaquée,  et  à  l'occasion  d'actes  qu'on  attiique.  J^e  Rui 
fit  peut  mal  faire  („the  Ring  can  do  no  wroog"),  tel 
est  en  Angleterre  comme  >n  France,  le  principe  fonda- 
mental de  la  monarchie  constitutionnelle,  c'est  ce  prin- 
cipe que  j'ai  réclamé  quand  Lord  Palmerston  m'a  paru 
l'oublier.  Et  il  l'a  oublié,  eu  effet,  dans  plusieurs  oc- 
casions.   Je  n'en  citerai  que  deux. 

1^  Dans  sa  dépêche  du  31  Octobre,  après  avoir 
parlé  de  l'engagement  pris  à  Eu  en  Septembre  1845, 
par  le  Roi  des  Français  et  par  son  Ministre,  Lord 
Palmerston  dit  que  le  mémorandum  du  27  Février, 
1846,  jjdéclarait  que  dans  le  cas  oû  une  certaine  éven- 
tualité viendrait  à  se  réaliser,  le  Roi  des  Français  se 
considérerait  comme  délié  des  engagemens  qu'il  avaii 
pris  relativement  au  niariage  de  la  Heine  et  de  l'Infante, 
et  se  croirait  libre  de  demander,  pour  le  Duc  deMont- 
pensier,  la  main  de  l'une  ou  de  l'autre." 

D'abord  cette  citation  n'est  pas  exacte.  Le  mémo- 
randum du  27  Février  ne  parle  pas  une  seule  fois  du 
Roi  des  Français ,  ne  prononce  même  pas  son  nom. 
C'est  au  nont  du  Gouvernement  du  Roi  que  ce  mémo- 
randum est  écrit.  Il  n'y  est  parlé  que  du  Cabinet 
Français  et  du  Cabinet  Anglais.    C'est  Lord  Palmerston 
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qui  y  introduit  le  nom  du  Roi.  Et  quelle  en  est  la  con- 
séquence? Que  loràqu'il  s'élève  ensuite  contre  ce  qu'il 
appelle  la  violation  des  engagemens  d'Eu ,  c'est  sur  le 
Roi  personnellement  que  retombe  son  accusatiou.  Ainsi 
une  citation  inexacte  devint  l'origine  et  le  pre'texte  du 
procédé  le  plus  contraire  aux  principes  et  aux  usages 
constitutionnels. 

2^  Lord  Palmerston  dit  encore  dans  sa  dépêche  du 
31  Octobre,  „Les  objeciions  exprimées  par  le  Koi  des 
Français  à  l'égard  du  Prince  Léopold  de  Gobourg, 
quelque  déraisonnables,  injustes,  et  insoutenables  en  droit 
public  qu'elles  fussent,  pouvaient  néanmoins,  dans  le 
cas  où  ce  Prince  deviendrait  l'époux  de  la  Reine ,  alté- 
rer d'une  manière  fâcheuse  les  rapports  de  l'Espagne 
avec  la  France." 

Je  ne  pense  pas  qu'aucune  réflexion  soit  nécessaire 
pour  faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  d'étrange  et  d'inconsti- 
tutionnel dauâ  ce  langage;  ni  que  j'aie  besoin  de  multi* 
plier  de  tels  exemples  pour  justifier  la  réclamation  que 
j'ai  élevée  en  terminant  ma  dépêche  du  22  Novembre 
dernier,  et  que  je  renouvelle  ici  formellement. 

Je  vous  charge  de  donner  a  Lord  Palmerston  com- 
munication de  cette  dépêche  et  de  lui  en  remettre  copie. 


Le  comte  de  St.  Salaire  à  Lord  Palmerston^  en 
date  de  Londres  ^  le  27  Janvier  i847. 

Le  Soussigné,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  près  Sa 
Majesté  Britannique  a  l'honneur  de  transmettre  à  Son 
Excellence  le  Vicomte  Palmerston,  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  le  Département 
des  affaires  étrangères  ,  copie  de  la  Dépêche  en  date  du 
25  de  ce  mois,  dont  il  a  eu  l'honneur  de  donner  ce 
n»atin  lecture  à  Son  Excellence,  et  qu'il  a  reçu  l'ordre 
de  lui  communiquer. 

Le  Soussigné  etc.  (Signé)  St.  Auîaire. 


Aa2 
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Y. 

Correspondance   entre  Lord  Palmersion  et  M, 
Bulwer ,   Eni^oyé   de  la  Grande-Bretagne  à 
Madrid, 

A.    Fiscount  P  aimer  s  ton  Mr,  to  Bulwer, 

(Extract.)  London,  Foreign  Oificc,  July  19,  1846. 

There  seein  to  be  two  questions  which  at  ihe  pré- 
sent moment  prominently  altract  ihe  attention  of  those 
wlio  take  an  iuterest  in  tiie  alTairs  of  Spaîn.  The  one 
is  the  marriage  of  the  QueeOj  the  other  is  the  political 
condition  of  the  eountry. 

In  regard  to  the  fîrst  questioti,  1  have  not  at  pré- 
sent any  instructions  to  give  you  in  addition  to  those 
which  you  have  received  from  my  predecessor  in  of- 
fice. The  British  government  is  not  prepared  to  give 
any  active  support  to  the  prétentions  ot  any  of  the 
Princes  who  are  now  candidates  lor  iheQueen  ofSpain 
iiand,  and  does  not  feel  itseif  called  upou  to  make  any 
objection  to  any  of  theni. 

The  choice  of  a  husbaud  for  the  Queen  of  an  in- 
dependent  country  is  obviously  a  malter  wilh  which 
the  governmeuts  of  other  countries  are  nol  entitled  to 
interfère,  unless  there  shouid  be  a  probability  that  the 
choice  would  fall  upon  some  Prince  sa  directiy  belong- 
ing  to  the  reiguing  fumily  of  some  powerfull  State,  that 
he  would  be  likely  to  connect  tlie  poiicy  of  the  country 
of  his  adoption  wilh  the  poiicy  of  the  country  of  liis 
birth,  in  a  manner  that  would  bi  injurions  to  the  ba- 
lance of  power  and  dangerous  to  the  intercsts  of  other 
States.  But  there  is  no  person  of  this  description  among 
those  who  are  now  nanied  as  candidates  ior  the  hand 
of  tiie  Queen  of  Spain;  those  candidates  being  reduced 
to  three,  namely  the  Prince  Leopold  of  Saxe-Cobourg 
and  the  two  Sons  of  Uon  Francisco  de  Paula.  1  omit 
Count  Trapani  and  Count  Montemolin,  as  there  appears 
to  be  no  cbance  of  the  chance  falling  upon  either  of 
theoj.  As  between  the  tree  candidates  above  mentioned» 
Her  Majesty's  Government  have  only  to  express  their 
sincère  whish  tliat  the  choice  may  fall  upou  the  one 
who  may  be  most  likely  to  secure  (he  happiness  of  ihe 
Queen  and  to  promute  tiie  welfare  of  Ihe  Spanish  natiun 
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B,  Mr,  Bulwer  to  V i scout it  Palmerston» 

(Received  al  London  July  27.) 

(Exlracl.)  Madrid,  July  19,  1846. 

Her  ^^ajesly  llie  Queeri  Molher  concluded  by  say- 
ing:  „l  am  every  day  more  anxious  to  have  a  definite 
ariswer  as  to  ihe  only  candidate  of  whom  I  think  at 
this  moment  favourabiy."  1  took  care  to  let  it  be  un- 
derstood  lhat  l'wiild  ia  no  vvise  meddie  in  the  matter, 
nor  promise  Her  Majesty  wliat  she  desîred;  but  1  have 
thought  it  fiUing  to  inform  Your  Lordshîp  of  whal  took 
place. 

C.  Vhcounb  Palmerston  to  Mr»  Bulwer. 
(Private.) 

(Extract.)  London,  Foreign  Office,  July  24,  1846. 

I  have  told  Couat  Jamac  that  on  the  marriage  que- 
stion W3  are  passive  officially.  That  as  yel  I  am  not 
able  to  say  anything  to  hini  as  the  organ  of  the  go» 
vernment  ;  but  that  my  own  opinion  coïncides  with 
lhat  wliich  was  enlertained  by  Lord  Aberdeen  that  Don 
Enriqiie  would  be  the  besl  choîce  for  the  Queen. 


D.    Viscount  Palmerston  to  Mr,  Bulwer. 
(Private.) 

(Extract.)  Foreign  Office,  Augusl  3,  1846. 

Upon  the  marriage  question  our  opinion  becomes 
confirmed  by  refleclion. 

If  the  marriage  of  the  Prmce  of  Cobourg  to  the 
Queen  could  be  effected  with  the  full  consent  and  con- 
currence of  the  Spaniards,  and  would  not  bring  them 
iuto  a  bad  understanding  with  France,  we,  the  EngUsh 
Government,  should  see  it  with  pleasure;  but  1  doubt 
whelher,  even  in  that  case,  the  Prince  of  Cobourg's  fa- 
mily  would  not  think  the  position  in  which  hc  would 
lhu8  find  himself,  more  full  of  diificulties  and  of  danger 
titan  of  compensating  advantages. 


374    Document  relaiifa  aux  mariages  de  la 


E.    T^iscount  Palmerston  to  Mr.  Bula^er, 
(Private.) 

(Extract.)  Foreign  Office,  August  16,  1846. 

I  Tell  Counl  Jarnac  thaï  we  do  iiot  adopt  the  French 
calegory  of  Bourbon  descendants  of  Pliîlip  V,  and  ibat 
>ve  do  not  admît  that  ihe  French  (jovernmenl  are  en- 
titled  to  object  to  the  Prince  of  Coburg  as  the  repre- 
sentattve  of  ËnglisU  influence.  But  1  say  that,  allhough 
I  cannot  y  et  tell  birn  officially,  the  opinion  oftheEnglish 
Government  upoo  a  matler  which  the  pressure  of  do» 
meslic  questions  bas  prevenled  the  Cabinet  from  con- 
sidering ,  my  owd  opinion ,  and  îhat  of  such  of  niy 
colleagues  as  bave  given  their  attention  to  thèse  mal- 
ters,  is,  thai  a  Spanish  Prince  would  on  the  whole  be 
the  best  husbaod  for  Queen  Isabella  ;  and  that  the  only 
Spanish  Prince  who  could  properly  be  choseo  would  be 
Don  Ënriqae.  To  this  Count  Jarnac  replied  by  exprée- 
sing  his  belief,  that  if  we  would  settle  down  to  that 
décision,  tlie  French  Government  would  go  along  with 
us  in  pressing  that  arrangement 


F.    Viscount  Palmerston  to  Mr,  Bulwer, 

(Extract.)  Foieign  Office,  August  22,  1846. 

While  the  choice  which  the  Queen  of  Spain  is  about 
to  make  of  a  Prince  to  be  her  consorts  lies,  as  it  at 
présent  does,  among  candidates  to  none  of  whom  the 
British  Government  is  entitled,  upon  poHiical  grounds, 
to  object,  Her  Majesty's  Government  might  perhaps  be 
justifîed  in  saying  that  the  question  is  one  wliich  cou» 
cerns  the  interests  of  Spain  so  much  more  directiy  and 
esseutially  than  those  of  âny  other  Power,  that  the 
Spanish  Government  must  be  the  best  judge  which 
choice  is  most  calculated  to  secure  the  happioess  of 
the  0»een,  and  to  promote  the  interests  of  the  Spanish 
nation;  and  that  the  Spanish  Government,  in  the  just 
exercise  of  ils  rightful  independence ,  would  probably 
be  able  of  ils  own  accord  to  détermine  this  question 
for  itself. 

But  sînce  the  Spanish  Government  is  désirons  of 
knowing  the  sentiments  of  Her  Majesty's  Government 
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on  lliis  matler,  Uer  Majesty's  Goveniiucnt  caii  have  110 
hésitation  \\\  expressing  li»e  opinion  which,  upon  tlie 
best  considération  of  the  subject,  they  have  been  led 
to  foni). 

It  appears,  ihen,  to  Her  Majesty's  Government,  thar, 
iipon  a  full  considération  of  alï  the  circiimstances  con- 
necled  with  tliis  matler,  il  would  be  niost  for  the  in- 
terest  of  Oueen  Isabella  and  of  the  Spanish  nation, 
that  lier  choice  should  fall  upon  a  Spanish  Prince,  if  a 
Spanish  Prince  there  he,  lit  in  ail  respects  for  the  high 
station  of  husband  to  the  Queen.  Such  a  clioice  would 
best  coincide  w  ith  the  national  feelings  of  the  Spaniards, 
and  could  not  be  objet  Itd  to  upon  political  grounds  by 
an  y  Foreign  Power. 

Now  of  Spanish  Princes  Ihere  are  Ihree, —  the 
Count  of  Morttemolin,  and  tlie  two  sons  of  Don  Fran- 
cisco de  Paula. 

Tïiere  are  nianifest  reasons  which  make  il  impossi- 
ble that  the  Queeu's  choice  should  fall  upon  the  Count 
of  Monteniolin.  He  prétends  to  be  Jier  Sovereign,  ins- 
tead  of  aspiring  to  be  her  husbiirid;  he  ofFers  lo  make 
her  the  consort  of  ihe  King,  inslead  of  ofFering  hini 
self  to  be  the  consort  ol  the  Queen.  He  niusl  renounce 
bis  pretensions,  or  She  mw^X  abdicate  her  rights,  before 
a  niarriagé  between  them  could  take  place;  and  there 
is  no  reason  to  suppose  thaf  he  is  more  ready  to  re- 
iiouMce,  tiian  She  would  be  to  abdicate.  He  is  now 
b.'uiished  for  ever  fron>  Spain  by  a  law,  and  that  law  must 
be  repealed  by  the  Corles  before  such  a  marriage  could 
be  made;  moreover,  Montemoiiu  and  Isabella  are  the 
représentatives  not  only  of  conflictîng  |)arlies,  but  of 
conflfciing  pi  iuciples  of  Government  in  Spain  ;  and  though 
the  Prince  and  the  Queen  mîght  be  united,  their  union 
would  not  unité  parties  and  principles  so  wideîy  seve- 
red  from  each  olher.  Il  may  therefore  safely  be  affir- 
ined ,  that  the  Count  of  Montemolin  cannot  be  married 
to  the  Queen  of  Spain. 

Then  cornes  the  êldest  son  of  Don  Francisco  de 
Paula,  the  Duke  of  Cadix.  To  him  there  are  no  poli- 
tical objections,  sucli  as  Ihose  which  apply  to  the  Count 
of  Montemolin.  But  Her  Majesty's  Goverumeul  could 
not  take  upon  ihem  to  advise  that  the  choice  of  the 
Queen  of  Spain  should  fall  upon  the  Duke  of  Cadix. 

There  remains,  then,  Don  Enrique,  the  second  sou 
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of  DoD  Francisco  de  Paula,  and  Her  Majesty's  Govern- 
ment are  not  aware  of  any  wellFouuded  objection  which 
can  be  urged  against  hiin. 

Hîs  natural  disposition  is  represented  to  be  king; 
bis  understanding  to  be  good;  and  Iiis  character  to  be 
inanly. 

It  is  said ,  indeed  ,  thaï  the  Court  and  the  présent 
Miuisters  of  Spain  are  apprehensive  that  lie  is  too  much 
conecled  with  tbe  Progresista  parly,  and  tbat  his  mar- 
riage  with  the  Qiieen  would  tend  to  bring  that  parly 
iuto  power,  and  thus  to  aiFect  injuriously  the  personat 
inleresls  of  the  Ministère  and  of  the  Court. 

But  as  to  any  fear  that  Don  Enrique  would  be  H- 
kely  when  Consort  of  the  Queen,  to  leud  bimself  to 
schemes  injurions  to  the  mooarchical  branch  of  the 
Spanish  Constitution^  and  subversive  of  those  institutions 
by  wliicli  good  government  is  secured  ;  such  a  fear  seeins 
to  he  wholly  chimerical,  and  at  variance  with  the  prin- 
ciples  of  hunian  nature. 

Don  Henry,  married  to  the  Queen,  would  necessa- 
rily  find  his  feelings  and  interests  identifîed  wilh  thosu 
of  the  Sovereign  to  whom  he  was  united;  and  his  in- 
fluence, whatever  it  xnight  be,  would  of  course  be  cxer- 
ted  to  maintain  and  not  to  overthrow  that  branch  of 
the  Constitution  wilh  which  his  fale  was  irrevocably 
bound  up.  If  that  polîtical  party  whose  supposed  cou- 
nectiou  wilh  Don  Henry  is  now  considered  as  making 
liim  a  Rangerons  husband  for  the  Queen,  should  separate 
from  him  upon  his  marriage,  the  assumed  danger  which 
is  apprehended  from  him  would  of  course  cease  to  exist. 
ir  on  the  other  hand  that  party  should  still  adhère  to 
him  after  his  marriage,  it  is  manifest  that  such  adhé- 
rence on  their  part  must  necessarily  imply  a  praclical 
renunciation  of  any  schemes  hostile  to  the  legitimate 
prérogatives  belonging  to  the  Royal  authority. 

But  though  there  may,  no  doubt,  be  among  the 
parly  called  Progresistas ,  as  there  are  in  ail  political 
parties,  some  men  of  extrême  opinions;  yet  to  repre- 
sent  such  men  as  the  Duke  o!  Victoria,  Olozaga,  Cor- 
tina,  and  others  of  that  class,  as  entertaining  opinions 
and  designs  hostile  to  good  government  and  dangerous 
to  the  internai  tranquillity  of  Spain,  is  to  cast  an  unjust 
and  groundless  imputation  upon  some  of  the  best  and 
ablest  Spaniards  of  the  présent  day. 
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I  liave  thu8  put  yoii  in  possession  of  the  opinions 
of  Her  Majesty's  Governmenr  upon  the  inatters  to 
which  1  hâve  adverted.  You  will  use,  as  your  dis- 
crétion may  best  suggest,  thèse  opinions,  in  giving  to 
the  Spanish  Court  and  Government  sucb  answer  as  this 
despatch  may  enable  you  to  give  to  the  inquiries  which 
you  mention  as  having  been  uiade:  and  you  will  as- 
sure the  Spanish  Government  that  Her  Majesty's  Go- 
vernment have  nothing  so  much  at  heart  in  regard  to 
thèse  aifaîrs ,  as  to  see  matters  settled  in  that  xnanner 
which  may  be  most  conducive  to  the  real  and  the  per- 
manent interests  of  Spain. 

6.    Viscount  Palmerston  to  Mr,  Bulwer. 
CPrivate.) 

(Extract.)  Foreîgn  Office,  August  22,  1846. 

Count  Jarnac's  last  statement  to  me  was,  that  if  the 
British  Government  would  recommend  Don  Enrîque, 
Hie  French  Government  would  do  so  too.  Now  that  I 
am  sending  you  ofF  this  instruction,  1  shall  see  Count 
Jarnac  again,  and  ask  him  to  get  M.  Bresson  instructed 
to  take  this  line.  But  we  cannot  act  jointly  with  France, 
though  we  may  and  ought  to  act  in  co-operation  with 
her,  if  she  is  wîliing  to  take  the  same  line  as  we  do; 
because  we  must  not  place  ourselves  upon  the  same 
footing  of  authorîtative  dictation  whîcb  she  has  endea- 
voured  to  stand  upon. 


H,    Viscount  Palmerston  to  Mr,  Bulwer, 

Sir,  foreîgn  Office,  August  22,  1846. 

1  Transmit  herewith  for  your  information  a  copy 
of  a  despatch  which  I  have  this  day  addressed  to  Her 
Majcsly's  Ambassador  at  Paris,  relative  to  the  question 
of  the  marriage  of  the  Queen  of  Spain. 

1  am,  etc., 
(Signe  d)  Palmehston. 

1.    Mr,  Buli^cr  to  Viscount  Palmerston* — {Recei- 
ved  August  22)  • 

(Extract.)  Madrid,  August  14,  1846. 

I  am  sorry  to  be  obligcd  to  add,  that  ail  the  pains 
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I  hîive  takeu  to  «lîspose  llie  Court  and  tlie  Président  of 
the  Council  in  favour  of  a  rnarriage  between  Don  Henry 
iiod  the  Quèen,  luive  l»een  utterly  fruil!es8. 

K.    Viscount  Palmerston  to  Mr.  Bulwer, 

(Kxlract.)  Foreign-Office,  Ai^gnst  25.  i^d. 

With  regard  to  the  Qiieen  of  Spain's  rnarriage,  l 
have  alrçady  explained  to  von  tlie  opinion  of  lier  Ma- 
jesty  8  Government. 

But  lhat  opinion  ia  not  given  iu  Uie  spiriî  of  dic- 
tation. 

The  British  Government  has  no  right  and  no  po- 
wer  to  dictate  to  the  Spanish  Government  on  ihis  ixjatler. 

The  ^[ueslion  as  to  the  choice  of  a  husband  for  the 
Qween,  cught  to  be  decided  hy  tliose  persons  in  Spain 
who  are  properly  compétent  and  entilled  tô  décide  ir  ; 
and  Ihe  only  case  în  which,  in  the  opinion  of  Her  Ma- 
jesty's  Governmenl,  any  foreign  Power  could  have  a 
rfght  to  interfère  in  that  malter,  would  be  the  case 
specifted  in  my  dcspalcîi  to  you  of  the  19lfi  of  July, 
nantely ,  the  case  in  whîch  the  choice  should  be  ex- 
pected  to  fall  upon  „sonîe  Priiice  so  direclly  belonging 
lo  ihf  reignîng  famîïy  of  some  powerful  foreign  State, 
that  he  would  be  Hkely  to  connect  ihe  policy  of  the 
country  of  bis  adoption  with  the  policy  of  the  country 
of  bis  birth,  in  a  manner  that  wouhl  be  injurioua  to 
the  balance  of  power,  and  dangerous  lo  the  interesls 
of  olher  States." 

Upon  thèse  matters  ,  then ,  Her  Majesty's  Govern« 
ment  see  no  reason  lo  départ  from  the  doctrines  laid 
down  in  Lord  Aberdeen's  note  to  the  Duke  of  Soîo- 
mayor,  of  the  22nd  of  June  last,  and  also  io  the  ins- 
tructions which  1  have  had  occasion  to  address  to  you 
since  1  have  held  the  seals  of  this  department. 

L.    Mr,  Bulwer   to   Viscount  Palmerston.-— (Re- 
cewed  August  31.) 

(Extract.)  Madrid,  August  22,  1846. 

The  French  Government  lias  nol  failed  to  lurn  its 
Knowledge  of  the  despalch  of  the  19th  ultimo ,  tbat 
your  Lordship  adressed  to  me,  to  account,  by  represcnt- 
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ing  it  as  a  declaralion  of  hostility  against  ihe  prcseul 
Ministry  and  established  influences  in  Spain. 

The  Duke  of  Rianzares's  brolher,  M.  Muqoz,  repre- 
sented  tbat  your  Lordship  would  listea  to  no  olher  al- 
liance but  that  of  Don  Henry,  and  assert&d  that  he 
kuow,  from  aulhentic  sources,  lhat  the  Prince  of  Saxe 
Coburg  would  never  be  granted  by  bis  family,  except 
wilh  tbe  consent  of  His  Majesty  ibe  King  of  tbe  French. 

At  this  moanent  arrived  a  courier  from  France,  i 
understand  tbat  a  C<)uncil  was  beld  iiiin^ediately ,  upon 
tbe  subject  of  bis  despatcbes,  and  Don  Francisco,  the 
eldest  son  of  Don  Francisco  de  Faula,  was  summoned 
forihwith  lo  Madrid. 

1  Ibougbt,  nnder  tbese  circumstances,  it  was  besl  to 
bave  a  fair  and  personal  explanation  wilh  M.  Isturiz 
and  tbe  Duke  de  Rianzares;  and,  as  I  am  loo  unwell 
to  leave  iny  bouse,  1  begged  of  tbem  to  call  on  ine 
yesterday  evening,  whicb  ibey  did.  1  said  to  tbem, — 
,,It  18  rigbt  tbat  we  sbould  understand  one  auoiher.  l 
bave  beard  of  Don  Francisco's  arrivai  al  Madrid,  and 
of  course  àm  acquainted  with  the  reports  respeciiiig  it, 
wbicb  I  myself  believe  to  bave  some  foundation.  You 
know  tbat  our  Government  bas  never  bad  any  candi- 
date, tbough  it  is  more  favourable  to  Don  Henry  than 
to  any  olber,  believing  tbis  to  be  the  marriage  most  po- 
pular  in  Spain.  It  bas  nol ,  bowever,  expressed  any 
hostility  lo  a  marriage  witb  Don  Francisco.  1  have 
nolhiug,  tberefore,  lo  object  to  ibis;  on  tbe  contrary, 
1  bave  not  once,  but  several  limes,  pressed  a  Spanisb 
marriage  upon  you ,  and  I  have  always  been  told  that 
it  was  next  lo  impossible.  But  lalely,  both  of  you,  in- 
sistîng  upon  tbis  impossibility ,  urged  me  particularly 
lo  recommend  the  marriage  witb  Prince  Leopold  of 
Saxe-Coburg  to  the  considération  of  Her  Majesiy's  Go- 
vernment ,  expressîng  tbe  most  ardent  désire  that  it 
sbould  be  accomplished.  Thèse  wishes,  as  it  was  my 
duly,  I  reported  to  Her  Majesly's  Minister  for  Foreign 
Âfiairs.  1  liave  not  received  an  answer  lo  that  com- 
munication yet,  but  sball  do  so  in  a  fcw  fays,  and  it 
might  be  better,  whatever  course  you  ultiraately  follow, 
a  fier  pressing  rae  to  make  this  application,  lo  wait  for 
itc  resuit,  tbough  1  canonl  make  you  any  promise  as  to 
what  that  resuit  may  be." 

The  Duke  de  Rianzares  answcred  me  by  saying  that 


380    Documens  relatifs  aux  mariages  de  la 


the  connection  in  question  haJ  cerlainly  been  mnch  de- 
sired,  but  that  the  indisposition  which  iiad  been  shown 
to  the  Coburg  alliance  by  Her  Maje$ty's  Government, 
and  the  positive  assurance  he  had  lately  received  on 
good  authority,  that  the  family  of  Prince  Leopold  wouid 
never  consent  to  this  inarrîage ,  except  under  a  condi- 
tion which  was  inipracticable ,  nainely  the  consent  of 
the  King  oî  the  French ,  had  ,  he  confessed,  deslroyed 
ail  tlie  liopes  lie  had  entertnined  when  he  urged  me  to 
Write,  as  1  had  done,  to  yoiir  Lordsliîp. 

lie  then  gave  me  to  understand,  though  he  did  not 
posiliveiy  stale,  that  the  connection  at  présent  contem- 
plated  for  the  O"*^^'^  was  that  wilh  her  cousin  Don 
Francisco. 

M.  Isturiz  said,  for  his  own  part,  he  could  waitfor 
niooths,  iP  it  depended  upon  him,  and  if  he  had  any 
hopes  of  a  favourable  reply,  but  he  confessed  he  had 
now  no  such  hopes,  and  that  he  was  mnch  hurt  by 
your  Lordship's  despatch  of  the  19lh  ofJuly,  and  more 
especialty  by  Ihe  nianner  in  which  it  had  been  used 
by  the  French  Government,  w^ho  had  sent  it  to  Count 
Bresson. 

M.     il/r.  Bulwer  to  Viscount   P aimer ston.— {Re- 
ceived Septemher  3») 

(Exlract.)  Madrid,  August  2Î,  1846 

M.  Isturiz  bas  înformed  me  that  the  Duke  of  Soto- 
inayor  had  a  conversation  wilh  your  Lordship  on  the 
15lh  instand,  and  from  wha!  he  bas  told  me  of  that 
conversation,  I  am  led  to  consider  lhat  there  is  no  lon- 
ger any  necessity  for  awaiting  your  Lordship's  answer. 

N.    Mr»  Bulwer  to   Viscount   Palmerstori, — (Z?e- 
ceived  Septemher  7») 

(Extract.)  Madrid,  August  29,  1S46. 

1  have  now  to  announce  to  your  Lordship  that  the 
Queen  declared  last  night,  at  12  o'clock,  that  she  had 
made  up  her  mind  in  favour  of  His  Royal  Highness 
Don  Francisco  de  Assis. 

For  some  days  a  reply  from  London  was  expected 
and  waited  for.    However,  the  Duke    of  Sotomayor 
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Btaled  tliat  he  iiad  an  interview  v\ilh  your  Lordship 
on  the  15tli  instant,  and  that  your  Ijordship^s  opi- 
nions on  tbe  Marriage  Question  were  tinchanged;  and 
tliat  consequently ,  considering  tiiat  there  was  nothing 
now  to  be  done  in  (avoiir  of  Prince  Leopold^  lie  had 
gone  back  to  Paris.  At  tbîs  time, — that  is  to  say  about 
three  days  ago, — Count  Bresson  cailed  upon  «le.  He 
said  that  His  Royal  Highness  Don  BVancisco's  chances 
seemed  to  have  diniinished,  or  at  ail  events  to  become 
more  and  more  uucertain  ;  tliat  sonie  parties  suspected 
that  the  Queen  was  uiore  lavourable  to  Don  PInriqiie; 
and  that  in  this  case  the  French  Governuient  would 
equally  support  His  Royal  Highness. 

Being  placed  in  this  position,  1  thought  the  manner 
in  which  i  could  best  fulfil  your  Lordship's  wishes, 
judging  from  the  facts  wilh  which  l  was  acquainted, 
was,  by  andeavouring  once  more  to  urge  the  daims  of 
Don  Henry.  1  then  again  spoke  to  the  Duke  of  Rian* 
zares  and  M.  Isturiz  on  the  subject  of  Don  Henry.  I 
fouod,  however,  no  willingness  to  lislen  to  thèse  pro- 
posais. 

The  same  nighl  a  council  was  held  oF  the  Queen- 
Molher*3  friends,  wlio  determined  lo  bring  niatters  forth- 
with  to  a  conclusion.  Queeu  Chrislina,  l  understand, 
spoke  to  her  daughter. 

The  Queen,  1  an»  toicl,  took  sonie  Utile  time  to  con- 
sider ,  and  theii  decided  in  favour  of  her  cousin.  The 
Ministers  were  called  in,  and  the  niaUer  was  concluded. 

1  ani  sorry  to  inlorui  your  Lordship  that  ihe  mar- 
riage of  the  Duke  of  Monlpensier,  who  is  to  be  here 
in  a  fortnigbt;  is  to  take  place  at  the  same  time  as  that 
of  Her  Majesty.  1  have  at  différent  times,  though  pri- 
vaiely,  warned  M.  Isluriz  and  the  Court,  that  this  event 
would  excite  considérable  discontent  in  England ,  and 
produce  a  vcry  unfavourable  in' pression  on  the  public 
mind  there,  1  have  also  touched  on  the  subject  wilh 
Count  Bresson;  but  as  1  had  no  inslruclions  lo  speak 
to  him  on  the  question,  1  did  not  do  more  than  express 
iny  own  views  respecting  it. 

1  learo  that  dîreclly  the  0"een  had  signified  her 
intention  of  inarrying  her  cousin,  Count  Bresson  for  • 
Dially  aeked  the  hand  of  the  Infanta  for  the  Duke  of 
Monlpensier;  stating  that  he  had  powers  to  enter  upon 
«nd   (M>DcIude  that  alîair;  and  the  terms  of  the  mar- 
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liage  were  then  ilefinilively  seltled  belween  M.  IsUiriz 
und  him. 

0.    Lord  P aimer ston  tp  Mr,  Bulwer,    London  Fo- 
reign  office^  Septembre  l4,  1846- 

Sir, 

1  Transmit  to  you  herewilh  tbe  draft  of  a  Note  on 
the  subject  oi  the  projected  marriage  of  tlie  Duke  of 
Montpensier  with  the  Infanta  Luisa,  sisler  oi  the  Queeu 
of  Spain,  which  1  bave  to  désire  tbat  you  will  trans- 
cribe  literally,  and  immediately  présent  to  llie  Spanisb 
Government. 

P.    Mr.  Bulwer  to  Lord  P  aimer  ston,  Madrid 
il  Octobre  1846. 

My  Lord, 

1  have  the  honour  ro  report  to  yotir  Lordship,  that 
the  double  marriage  of  Her  calbolisb  Majesty  with  the 
Infante  Don  Francisco  de  Asis,  and  Her  Royal  Highness 
the  Infanta  Dorîa  Luisa  with  the  Duke  of  Montpensier^ 
took  place  last  neight ,  at  balf-past  ten,  at  the  Palace, 
in  the  Hall  called  „de  £mbajadoresJ"  The  Royal  Fa- 
mily, the  Ministres  and  dif^rent  persons  of  hîgh  rank 
or  holding  particular  offices,  were  présent,  as  also  sonie 
Menjbres  of  the  Diplomatie  Body.  Neilher  myself  nor 
the  Porluguise  Minisler,  nor  the  Danish  chargé  d'affai- 
res were  among  that  niimber.  Tbe  religions  ceremony 
was  performed  by  the  Bishop  of  Cordova,  who  is  the 
chef  yJumonier  of  the  Palace. 

This  morning,  at  Iwelve,  the  Iwo  Royal  Pair  pre- 
ceded  by  the  Queen  Motber,  the  Infante  Don  Francisco 
de  Faula,  the  Duc  d'Aumale  ,  the  French  Ambassador, 
and  the  Grandees  of  Spain,  with  certain  principal  per- 
sonages  of  the  Spanisli  Court,  proceeded  to  the  church 
of  Alocha,  where  a  religions  ceremony  confirming  the 
marriages  bas  been  performed. 

The  crowd  to  wîtness  this  ceremony,  ît  being  a 
holiday,  was  very  great,  and  „viva"  the  raised  was  one^ 
and  this  uot  very  loud ,  when  the  Infante  Don  Fran- 
cisco descended  from  his  carriage. 

1  have  etc., 
(Signe)  H.  L.  Bulwer. 
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Ç,    Lord  Palmerston   to  Mr.  Bulwer.  London^ 
loreign  office^  10  Décembre  1846. 

(Exlract.) 

I  have  to  acqiuiint  you  that  Her  Majesty's  Govern- 
ment approve  your  reply  to  the  noie  which  you  have 
received  from  M.  Isluriz,  in  answer  to  your  note  to  his 
Excellency  of  ihe  slh.  of  Octobre,  cootaining  the  further 
protest  of  Her  Majesty^s  Govemment  agaiust  the  mar- 
ri âge  of  the  Infanta  Luisa  Fernanda  with  the  Duke  of 
Mootpensier. 

R.    M.  Bul(4^er    to   Lord  Palmerston,  Madrid, 
2  Janvier  1847. 

(Extract.) 

As  M.  Guizol  mention  iny  name  in  his  note  to  count 
Jarnac  of  the  22  November  last,  and  it  might  be  thougUt, 
from  the  text  of  his  remarks,  that  i  had  countenanced, 
at  the  lime  to  wliich  he  alludes,  a  marriage  of  the 
Queeii  of  S  pain  with  Prince  Leopoîd  of  Saxe-Cobourg, 
1  ihink  it  as  well  to  inclose  to  your  Lordship  the  copy 
of  a  Leller  which  1  received  from  M.  Isluriz,  lo  wlion» 
1  v\'rote  at  that  period,  on  learning  that  some  such  ac- 
cusation had  been  made  againsl  me  by  ihe  French  Go» 
ycrnmenl  to  Lord  Aberdeen. 
Inclosure. 

Lelter  of  the  Minister  Espagnol  Isluriz  to  Mr.  Bulwer, 
Madrid,  5  June  1846. 
Mon  cher  ami, 
J'ai  reçu  votre  lellre  dernier,  dans  laquelle  vous  me 
désirez  de  vous  dire  si  vous  m'avez  jamais  tenu  sur 
le  mariage  de  ma  Souveraine  un  autre  lauguage  que 
celui  -  ci  „Mou  Gouvernement  regarde  le  mariage  de 
la  Reine  d'Espagne  comme  une  question  purement 
Espagnole  ;  il  reconnait  l'indépendance  de  l'Espagne 
là -dedans;  mais  il  pre'férera  un  descendant  de  Phi- 
lippe V,  si  un  tel  e'poux  e'tait  agréable  a  la  Heine 
d'Espagne  et  à  sa  nation.  Il  n'a  aucun  désir  pour  un 
mariage  avec  un  Prince  de  Saxe  Cobourg,  aucun  inté- 
rêt d-^ns  ce  mariage,  qui  peut  même  lui  être  un  em- 
barras." 

Je  me  plais  à  témoigner  de  Pexactitude  de  ces  mots, 
et  m'empresse  de  vous  réitérer  l'assurance  de  mon  estime 
très  amicale. 

(Signé)         Xavier  de  Isturiz. 
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VI. 

Notes  échangées  e/itre  M,  Biilwer^  Envoyé  de 
la  Grande— Bretagne  à  Madrid  et  le  Ministre 
espagnol  laiuriz, 

A,    JNote  de  Mr.  Bulwer  présentée  au  gouverne- 
ment espagnol  le  22  Septembre  1846. 

The  Untersigned  etc.  bas  been  iastructed  to  express 
to  ihe  Spanish  Government  ihe  deep  regrel  and  the  ex- 
trême surprise  with  which  the  Govenunenl  of  HerBri- 
tannic  Majesty  has  learned  the  intention  which  is  said 
to  be  entertained  by  the  Government  of  Spain  of  sanc- 
tionîng  the  marriage  of  the  Infanta  Luisa,  sisler  of  the 
Queen  of  Spain  and  heîress  presuniptive  to  tbe  Spanisli 
Crown,  w^ith  the  Duke  of  Montjjensier ,  Son  of  the 
KÎDg  of  the  French. 

Such  a  marriage,  if  it  were  to  lake  place,  which 
the  British  Governaient  sincerely  hope  niay  net  happen, 
could  not  be  considered  as  a  merely  domestic  and  fa- 
mily  arrangement  belween  the  royal  bouses  of  France 
and  Spain,  wilh  which  the  Governiuenls  of  olher  coun- 
tries  are  not  entiiled  to  interfère;  but  it  would,  on  the 
contrary,  be  looked  upou  as  a  political  nieasure  of  the 
highest  importance;  seriously  affecting  ihe  balance  of 
power  in  Europe;  deeply  concerning  the  interesls  of 
other  States  ;  and  against  which  the  Governments  of 
those  countries,  whose  inlerests  would  be  thus  preju- 
diced ,  would  bave  au  indispulable  righl  of  urgiug  the 
strongest  renionstrance. 

The  Spaniéh  Monarchy  is  too  great  and  important 
not  to  from  an  essential  élément  in  the  balance  of  po- 
wer in  Europe. 

The  wide  extent  and  îhe  producliveness  of  the  ter- 
ritory  of  Spain;  the  noble  qualilies  of  her  numerous 
and  iucreasing  population;  the  vast  resources  of  naval 
and  military  strength  which  she  possesses  wilhin  her 
European  and  Colonial  Empire,  place  her  justly  in  l)ie 
foren)ost  rank  arnong  the  leading  Pow^ers  ol  Europe. 
But  the  more  prominent  the  position  which  nature  has 
thus  qualified  Spain  to  assume  ,  and  the  more  influen- 
liai  the  part,  which  that  p<ïsilion  may  enabîe  her  to 
play.  the  more  essential  it  becomes  for  the  interests 
and  for  the  safety  ol  other  States,  that  Spain  should  b« 
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polilically  indepencient  as  well  as  ph^^sîcaDy  and  mo- 
rally  strong;  and  that  other  nations,  in  dealing  wîth 
Spain,  should  know  that  the  foreign  poHcy  of  Spain  is 
guided  by  Spanish  feelings,  and  direcled  with  a  view 
to  Spaoish  interests,  and  is  not  made  subservient  tû  ihe 
policy  of  any  other  Power.  For  as  long  as  Spfiîn  is 
politically  independent  in  reality  as  well  as  in  name^ 
other  nations  may  reckon  upon  maintainîng  relations  of 
peace  and  friendship  with  Spain,  as  long  as  tliey  show 
due  respect  for  Spanish  honour,  and  due  regard  for 
Spanish  righls.  But  if  Spain  should  ever  subniit  to  the 
over-ruling  political  influence  of  any  foreign  Power, 
tben  other  nations,  anxious  to  remain  on  the  niost 
friendly  footing  with  Spain ,  and  having  given  her  no 
just  cause  of  olfence ,  might  find  themselves  involved  in 
a  rupture  wilh  Spain  on  account  of  différences  with 
another  Power,  in  which  no  Spanish  interests  were 
involved;  and  tlie  restoration  of  iheir  friendJy  relations 
with  Spain,  might  be  made  to  dépend  upon  theîr  satis- 
fying  what  might  be  the  unjust  and  unreasonahîe  pre- 
tensions  of  some  olher  foreign  State. 

The  policy  of  Great  Britain  towards  Spain  bas  in- 
variably  been  guided  by  thèse  considérations.  It  bas 
been  the  wish  of  England  that  Spain  should  be  pro- 
spérons and  strong;  but  on  the  express  condition  that 
she  should  be  independent  also.  So  great  bas  been  the 
importance  which  Great  Britain  bas  aiways  altached  to 
the  attainment  of  thîs  end,  that  to  arrive  at  it  she  bas 
repeatcdly  expended  freely  her  treasure,  and  poured 
forlh  the  bîood  of  her  bravest  subjecls.  It  was  for  this 
end  that  in  the  béginning  of  the  iast  cenlury,  and  in 
the  early  years  cf  tlie  présent,  the  soldiers  of  England 
have  fought  side  by  side  wilh  Spanish  comrades  in  many 
a  battle>fîeld  in  Spain  ;  and  however  ineffectuai  the  ef- 
forts of  Great  Britain  may  have  proved  at  the  former 
period,  at  the  lalter  period,  at  least,  the  joint  exertions 
of  England  and  of  universal  Spain  were  crowned  with 
the  success  which  they  deserved.  It  was  upon  thesame 
principle  and  for  Ihe  attainment  of  the  same  end,  that 
in  1835  Great  Britain  was  induced,  at  the  spécial  -e- 
quest  of  the  Spanish  Government,  to  give  to  Her  pré- 
sent Majesty  Queen  Isabella  that  effective  assistance  by 
virtue  of,  and  in  exécution  of  the  Treaiy  of  Quadruple 
Aliance,  wilhoul  which  (it  is  not  presuming  loo  much 

Recueil]  gen.    Tom.  X.  Bb 
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10  say)  ît  may  w-ell  be  doubted  whelher  Her  Majesty 
would  at  this  momeot  liave  becD  sîiiing  iipoii  îier 
iliroiie. 

But  if  Great  Brilaiu  lias  during  so  loog  a  period 
of  time,  been  willing,  when  occasîcHi  required  it,  to 
niake  sucb  great  cxerlions,  aad  to  subinit  to  such  great 
sacrifices,  to  e&labiish  or  Jo  eecure  tbe  polîlical  inde- 
peudeuce  of  tbe  spauish  Mouarchy  ;  caa  it  bé  supposed 
that  sbe  can  regard  wilb  indiiFerooce  tbe  prospect  of 
ao  arraDgenietit ,  wbicb,  by  a  diplomatie  transaction, 
vainly  endeavoured  to  be  represented  as  of  a  inerely 
faiiiily  character ,  tends  to  place  the  polittcal  indepeo- 
dence  of  Spain  io  a  danger,  perhaps  as  great  as  any 
witli  wbich  in*  former  periods  il  bas  been  tbreatened 
by  tbe  open  force  of  arms? 

The  firitisli  GovernmcQt  woiild  not  be  true  to  its 
duty  if  it  were  to  remain  sileut  and  passive  ou  this 
occasion.  IndifFereoce  on  such  a  subject  >YOuld  iU  ac- 
cord wilh  its  obligation  lowards  tbeBritish  nation,  and 
would  be  a  sorry  proof  of  tbe  iuterest  which  it  feels 
in  tbe  welfare  of  ihe  Spanisb  people. 

The  Undersjgncd  is  therelore  instructed  to  renion- 
slrale  in  tbe  strongest  manner  against  tbe  proposed  mar- 
riage  of  ihe  Duke  of  JMontpensier  wilh  ihe  lufanta 
Luisa,  as  a  nieasure  necessarily  tending  to  aiTect  the  po* 
Jîlical  independence  of  Spain;  and  to  protest  formally, 
as  be  now  does ,  against  sucb  an  alliance,  as  calculated 
lo  exercise  ihe  most  injurions  influence  upon  Ihe  fu- 
tuié  relations  between  the  Britisli  and  the  Spanish 
Trowns. 

The  British  Government,  bowever,  still  entertains  a 
hope  that  its  appréhensions  on  this  matter  may  be  pré- 
maturé; and  that  a  wise  considération  of  ail  the  various 
bearings  of  the  proposed  measure  may  induce  the  Spa- 
nish Government  to  take  a  différent  course. 

The  Undersigned,  elc. 

B.    N^ote  du  Ministre  espagnol  Isturiz  présentée 
à  Mr.  Biilwer,  Envoyé  de  la  Grande-Bretagne  à 
Madrid.    En  date  du  29  Septembre  1846. 

Muy  Seûor  Mio, 
Con  la  nota  de  V.  S.  fecha  22  dei  actua),  he  recibido 
la  representacioo   y  protesta  que  se  ha  eervido  dirigir 
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eu  nombre  de  su  Gobierno,  cou  motivo  del  mâtrimonîo 
de  S.  A.  H.  la  Serenîssima  Seiîora  Infanta. 

Antes  de  pasar  à  responder  à  los  diferentes  puutos 
que  cootiene  este  importaute  documento,  uo  puedo  es- 
cusarme  de  signifîcar  à  V.  S.  que  el  eu  lace  en  cuesliou 
es  un  négocie  politicamente  consumado.  Despues  que 
la  resolucioQ  de  Su  Majeslad  ha  pasado  por  el  couoci- 
miento  de  las  Corles,  que  estas,  los  altos  fuucionarios 
y  corporaciones  del  Estado,  lian  felicitado  a  Su  Maje- 
stad  cou  este  motivo ,  V.  S.  conocera  que  es  ya  pasado 
el  tiempo  de  las  observaciones,  y  que  al  Gobîerno  de 
Su  Majestiid  no  es  licito  ni  aun  permitirse  la  disaieion. 

Debo  tambien  asegurar  à  V.  S.  que  nî  en  las  delî- 
beraciones  del  Gobierno,  ni  en  las  de  Ins  Cortes,  ha 
podido  inÛuir  la  idea  de  que  las  observaciones  conteni- 
dns  eu  las  auteriores  notas  de  V.  S.  fuesen  la  espresion 
de  sus  opiniones  personales.  La  resolucion  de  este  ne- 
gocio  ha  sido  dîctada  por  la  libre  voluntad  de  la  Reiua 
mi  Senora,  y  de  las  Corles,  y  por  el  mas  puro  senti- 
mieuto  de  la  convenîencia  publîca;  bajo  este  supuèsto 
V.  S.  no  debera  estranar  que  no  produsca  hoy  alleracion 
alguna  al  ver  confirmadas  sus  opiniones  por  Ja  autori- 
zacion  de  su  Gobierno. 

Hechas  estas  declaracîones  preiiminares,  pasaré  à  ma- 
nifestar  à  V.  S.  que  el  Gobierno  Espaiïol  déplora  que 
el  de  Su  Majestad  Brilanica  considère  el  casamiento  de 
S.  A.  Real  la  Infanta  Dona  Luisa  Fernanda  de  Borbon, 
con  el  Seiîor  Duque  de  Montpensier,  eomo  una  medida 
politica  de  alta  importancia,  que  àfectando  la  balanza 
del  poder  eu  Europa,  y  los  intereses  de  los  Gobiernos 
do  otros  paises,  puede  dar  à  la  Grau  Brelana  el  derecho 
de  intervenir  en  el,  representando  y  proteslando  contra 
el.  El  Gobierno  Ingles  que  tan  celoso  se  muestra  por 
la  independencia  de  la  Espana,  no  llevara  a  mal  que 
obrando  eâta  dentro  del  circulo  en  el  cual  es  libre  por 
el  derecho  de  gentes,  es  decir,  ôin  lastimar  los  intereses  de 
otros  Gobiernos,  comO  puede  en  la  cuestiou  présente,  por 
la  que  la  Inglaterra  no  podr^  articular  un  solo  perjuicio 
ni  una  sola  conlravencion  de  los  tratados,  no  llevara  a 
mal ,  repilo,  que  la  Espaiîa  rechace  energicamente  una 
protesta  que  tiende  à  coartar  su  independencia,  y  que 
a  su  vez  proteste  contra  este  pretendido  d«»recho. 

A  pesar  de  que  obrando  la  Espana  en  el  circulo  de 
su  independencia    no  se  creeria  obligada  a  dar  esplica- 

Bb2 
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clones,  sin  embargo  me  coniplazco  en  ofrecer  a  V,  S* 
conio  una  prueba  del  deseo  que  anima  al  Gobierno  Es- 
panol  de  conservar  huenas  y  amistosas  relaciones  con  el 
de  la  Bretana,  la  segiiridad  de  que  nada  esta,  mas  lejos 
de  la  realidad ,  ni  ha  estado  mas  distante  del  pensa- 
miento  que  el  que  la  independancia  de  este  pais  pu- 
diese  peligrar  por  la  boda  de  S.  A.  Real  con  uu  Prin- 
cipe Francesj  ni  que  los  intereses  Esparioles  pudiesen 
nunca  sacrificarse  por  la  preponderancia  de  la  Franciaj 
y  seguramente  no  se  comprende  como  la  Inglaterra  liaya 
podido  abrigar  esle  recelo,  respeclo  de  la  Monarquia 
Espanola ,  reconociendoia  seguu  se  describe  en  la  nota 
à  que  tengo  la  hciira  de  contestar.  Una  nacion  de  tan 
extenso  y  ferlil  suelo,  con  una  numerosa  y  crecietea 
poblucion ,  dolada  de  nobles  cualidades,  cou  vastos  re- 
cursos  de  fuerza  naval  y  niilitar  en  su  terrilorio  de  am- 
bos  mundos;  una  nacion  asi  constituida,  ni  puede  dejar 
de  pesar  en  la  balanza  de  la  Europa,  ni  ser  subsidiaria 
de  ninguna  olra  Potetuîa ,  por  poderosa  que  sea,  ni  so- 
meterse  a  influencias  estranjeras  que  lastinien  su  tradi- 
cional  orgullo,  Permilame  V.  S.  que  le  diga,  que  el 
deposido  sagrado  de  la  independencia  Espanola  no  esta 
coufiado  à  la  vigilancia  de  ninguna  nacion  eslraiijeraj 
guardale  bien  la  lealtad  Espanola,  firme  siempre  aun  en 
las  epocas  de  niayores  calann'dades. 

No  quiero  decir  por  eslo,  que  la  Espana  no  agra- 
dezca  sinceramenle  los  amislosos  sentimenlos  de  la  In- 
glaterra respeclo  a  su  deseo  de  que  sea  prospéra  y  feliz» 
al  lïiismo  tiempo  que  indepeudienle  para  que  no  se  vea 
ar'astrada  a  sostener  luchas  por  intereses  eslranjerosj 
pero  sobre  esle  punto  puedo  asegurar  à  V.  S.  positiva- 
lueiile  que  su  deseo  sera  cumpiidameole  satisfecho,  por- 
que  la  liisloria  del  pasado  y  del  présente  siglo  ofrece 
leccioiies  que  no  ser.l  facil  dar  al  olvido, 

La  perdida  de  sus  vastos  dominios  fuera,  y  de  Gi- 
braltar dentro  deus  territorio;  la  perdida  reciente  de 
sus  escuadras  en  la  guerra,  y  de  la  mayor  parte  de  sus 
colonias  en  la  paz ,  han  dejado  recuerdos  en  la  Espana, 
que  ni  se  oividan,  ni  se  desaprovecban,  y  que  la  ense- 
uan  a  no  confiar,  siuo  en  su  propia  fuerza  y  en  su  pro- 
pia  justicia.  Ademas  que  el  espirilu  de  la  epoca  ré- 
pugna aquellos  conipromisos  de  tiempos  pasados.y  las 
inslituciones  polilicas  de  que  actualmente  ei/âHotada  U 
nacioa,  los  hacen  imposibles. 


Reine- Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne.  389 


La  Espan'a  amaesliada  por  la  esperiencia  no  se  po- 
drà  desviar  inipunemeute.  La  nacion  Espaàola  l)a  apren- 
dido  que  le  importa  ser  amiga  de  todas  las  demas,  pot 
la  sola  razon  de  su  conveniencia,  y  no  liara  la  guerra, 
ni  hara  la  paz,  sino  esclusivanienle  por  lo  que  afecle 
su  honor  o  sus  intereses. 

Por  todas  estas  coosideraclones  me  lisonjeo  de  que 
el  Gobierno  de  Su  Majeslad  Brilanica  comprendera  en 
su  alla  penetracion,  que  son  infundados  ïos  recèles  re- 
feridos  en  la  nota  de  V.  S.  cou  motivo  del  enlace  de 
Su  Allesa  Real  cod  el  Duque  de  Montpensier  ;  y  que 
este  suceso  no  alterara  en  nada  la  polilica  inlerior  del 
pais,  ni  la  exterior  en  las  relaciones  de  la  Espaha  con 
las  naciones  amigas. 

Mirada  la  cueslion  bajo  este  punto  de  visîa  sencillo 
y  verdadero ,  el  Gobierno  de  Su  Majestad  espéra  con- 
fiadamente  que  el  de  Su  Majestad  Brîtanica  dépendra 
unos  recelos  que  nacen  principalmente  de  recuerdos, 
que  como  llevo  diclio,  ni  perteoecen  â  este  siglo ,  ni 
pueden  acomodarse  a  las  instituciones  represenlalivas 
por  las  cuales  se  encuentra  hoy  regida  la  mouarquia, 
y  acoje  la  esperanza  de  que  la  protesta  con  que  concluye 
la  nota  de  V.  S.  sera  exclusivamente  contestada  por  el 
tiempo  y  por  ios  sucesos  ,  y  que  entretanto  iran  desa- 
pareciendo  lodos  îos  motivos  que  hayàa  podido  resfriar 
las  amistosas  relaciones  que  médian  entre  ambos  Gobi- 
ernos,  las  que  cordialmente  desea  coaservar  el  de  la 
Reina  mi  Senora. 

Aprovecho,  etc., 
(Firmado)  Xatieh   de  Istuhiz. 


(Translation.) 

Sir,-  Madrid,  Seplember  29,  1846. 

1  have  received  with  your  note  of  the  22od  instant 
thc  représentation  and  prolest  wliicli  you  have  becn 
pleased  to  address  to  me  in  the  name  of  your  Govern- 
ment,  upon  the  subject  of  the  marriage  of  Her  Royal 
Uighness  the  Infanla. 

Before  proceeding  to  reply  to  the  diiferent  points 
contained  in  the  important  paper  above  mentioned,  I 
cannot  refrain  from  sign  fying  to  you  that  the  alliance 
in  question  îs  an  afiair  politically  consummated. 
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After  Her  Majesty's  détermination  lias  been  made 
known  to  the  Cortes,  and  lhat  thèse,  lh.e  high  Func- 
tiouaîrîes  and  Corporations  of  the  State,  hâve  congra- 
tulated  Her  Majesty  thereon,  you  will  perceive  that 
the  tiine  for  making  observations  is  past,  and  that  it 
is  not  even  lawfui  for  Her  Majesty's  Government  lo  per- 
mit itself  to  enter  upon  ady  discussion  on  the  subject. 

I  nuist  also  assure  you,  that  neîther  the  délibéra- 
tions oi  the  Government,  nor  those  of  the  Cortes,  have 
been  iafliienced  at  ail  by  the  idea  of  the  observations 
coutained  in  your  preceding  notes  being  the  expression 
of  your  Personal  opinions. 

The  décision  on  this  affair  bas  been  diclaled  by  the 
free  will  of  the  Queen  my  Sovereign,  and  of  the  Cer- 
tes, and  by  the  purest  feeling  for  the  public  good. 
Under  thèse  circumsfances  you  ought  not  to  be  aslo- 
nished  at  seeing  that  the  confirmation  of  your  opinions 
by  the  authority  of  your  Government  does  not  produce 
any  altération  whatsoever  upon  the  subject. 

Thèse  preliminary  déclarations  being  once  made,  1 
will  next  slale  to  you  ,  that  the  Spauîsh  Government 
déplores  that  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
should  look  upon  the  marriage  of  Her  Royal  Hîghness 
the  Infanta  Doôa  Maria  Luisa  Fernanda  de  Bourbon 
with  the  Duke  de  Montpensier,  as  a  political  measure 
of  high  importance,  which,  alTecting  the  balance  of  po- 
wer  iii  Europe  and  the  înterests  of  the  Govemments  of 
other  States,  can  give  to  Great  Britain  the  right  of  in- 
terfering  in  it,  by  remonstrating  and  protesting  against 
it.  The  British  Government,  which  shows  itself  so  jea* 
lous  for  the  independence  of  Spain,  wiU  not  take  ill 
Spain's  acting  within  the  limit  allotted  to  her  by  in- 
ternational law,  that  is  to  say,  without  injuring  the 
înterests  of  other  Governments,  as  is  the  case  with  the 
matter  in  question,  respecting  which  Eugland  cannot 
bring  forward  a  single  injury  or  contravention  of  Trea- 
ties;  she  will  not  take  it  ill,  I  repeat,  Spain's  energe- 
tically  refecting  a  protest,  the  tendency  of  which  is  to 
restrict  her  independence,  and  in  her  turo  protesting 
against  this  supposed  right. 

Although  Spain ,  when  acting  within  the  limits  of 
her  independence,  should  not  consider  herself  bound  to 
give  explanations  on  this  question,  I  nevertheless  feel 
gratified  in  offeriog  to  you,  as  a  proof  of  the  désire  by 
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whîcb  tbe  Spanish  Government  is  animated  of  main- 
taining  good  and  amicable  relations  with  llie  Govern- 
ment of  Great  Britain ,  the  assurance  that  noihing  is 
farther  from  truth,  nor  lias  been  more  distant  from  its 
thoughts,  thao  that  tbe  independence  of  tbis  couotry 
should  be  eodaogei'ed  by  tbe  marriage  of  Her  Royal 
Higbness  witb  a  French  Prince,  nor  that  Spanish  in- 
lerests  should  ever  be  sacrifîced  by  tbe  prépondérance 
of  France.  And  surely  it  cannot  be  eonceived  bow 
Knglaud  ciin  bave  entertalned  that  appréhension  witb 
regard  to  ibe  Spanish  Monarchy,  acknovvledging  it  to 
be  as  described  ra  tbe  document  to  whicb  I  bave  tbe 
houour  to  repîy,  a  nation  of  such  an  exlensive  and  fer- 
tile soil,  wilb  a  numerous  and  increasing  population 
endowed  wilb  noble  qualities,  possessing  vast  resources 
of  naval  and  military  stieogth  in  both  hémisphères. 
A  nation ,  so  constituted ,  can  neilher  fail  to  ^Yeigb  in 
tbe  balance  of  Europe,  nor  be  subservient  to  any  other 
Power,  however  powerful  such  Power  may  be,  nor 
submit  to  any  foreign  intluence  which  may  vsound  lier 
traditional  pride.  Allow  me  to  say  that  the  sacred  de- 
posit  ol  Spanish  independence  is  not  entrusted  to  the 
vigilance  of  any  foreign  nation: — it  is  well  guarded 
by  Spanisb  loyally,  which  lias  always  been  fîrm,  even 
în  tîmes  of  the  greatest  calamities. 

I  do  not  meen  by  tbis  that  Spain  is  not  sincerely  grateful 
for  the  friendly  sentiments  of  England  with  respect  to 
her  wish  to  see  Spain  prosperous  and  bappy,  and  at  the 
same  time  independent,  in  order  that  she  may  not  find 
herself  drawn  into  struggles  in  which  foreign  interests 
alone  are  at  stake  ;  but  upon  this  point  I  can  positi- 
vely  assure  you  that  Ëngland^s  désire  will  be  comple- 
tely  fulfilled,  becanse  the  history  of  the  last  and  pré- 
sent centuries  offers  lessons  which  cannot  be  easily 
forgotten. 

The  loss  of  her  extensive  dominions  abroad  and  of 
Gibraltar  în  her  own  territory,  the  récent  destruc- 
tion of  her  fluts  in  war,  and  tbe  lose  of  the  greatest 
part  of  ber  colonies  during  peace,  bave  lest  rememb- 
raoces  to  Spain  which  are  neitber  forgotten  nor  un- 
profitable,  and  which  teach  her  to  rely  only  upon  ber 
own  strengtb  and  ber  own  justice.  Moreover,  the  spi- 
rit  of  tbe  présent  times  is  contrary  to  the  engagements 
of  former  times,  and  the  political  institutions  with 
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wbich  the  nation  is  now  endowed  render  tbem  im- 
possible. 

SpaÎD,  taught  by  expérience,  can  never  deviate  Ihe- 
refrom.  The  Spanish  nation  has  learnt  tliat  it  is  im- 
portant for  ber  to  be  the  friend  of  ail  other  nations, 
for  the  sole  reàsoa  of  ber  own  coovenieuce;  and  she 
will  neither  déclare  war,  iior  conclude  peace,  for  any 
cause  which  does  nol  exclusively  aii'ect  her  honour  or 
lier  inlerests. 

For  ail  thèse  considérations  l  flatter  tnyself  iLat 
Her  Brilannic  Majesty's  Governmeut  will  comprehend, 
with  Iheir  higb  pénétration ,  that  the  appréhensions  al- 
ludcd  to  in  your  note  in  conséquence  of  the  marriage 
of  Her  Royal  Higbness  with  the  Duxe  de  Montpensier, 
are  unfounded;  and  that  this  event  will  not  alter  ia 
the  least  the  internai  policy  of  this  couotry,  nor  îts 
foreigQ  relations  with  friendiy  nations. 

Looking  upon  the  question  in  this  simple  and  true 
point  of  view,  Her  Majesty's  Government  coofideolly 
trust  that  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty 
wiil  lay  asîde  appréhensions  which  principally  dérive 
Iheir  origin  from  recollections  which,  as  I  bave  stated, 
neither  belong  to  this  century,  nor  can  be  adapted  to 
the  représentative  institutions  by  which  this  mooarchy 
is  now  ruled:  and  ihey  indulge  ihe  hope  that  the  pro- 
test conveyed  al  the  end  of  your  note  will  be  ans- 
wered  alone  by  time  and  events;  and  that  in  the  mean* 
wbile  every  motive  will  gradually  dîsappear,  which 
may  bave  caused  a  coldness  in  tbe  amîcable  relations 
existing  between  the  two  Goveruments,  and  which  the 
Government  of  tbe  Queen  my  Sovereign  cordialiy  de- 
sires  to  préserve. 

1  avaiJ,  ctc,_, 
(Signed)  Xavier  de  Isturiz. 


C.    Note  de  Mr,  Bulwer ,  Envoyé  de  la  Grande- 
Bretagne  à  Madrid  adressée  à  M,  Isturiz^  Mini- 
stre  espagnol.    En   date  de  Madrid  ^    le  3  Oc- 
tobre 1846. 

Sir, 

^our  Kxcellency  begins  your  noteof  tbe  29lh  ul- 
timo  by  assuring  me   that  the  opinion  of  Her  Catholîc 
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Majesty*8  Government  was  not  influenced,  and  that  the 
décision  of  the  Certes  was  not  prejudiced  by  the  idea 
thaï  the  notes  I  had  addressed  to  you  only  contained  my 
own  Personal  sentiments. 

1  certainly  had  reason  lo  think  that  your  Excellency 
must  have  been  convinced  from  the  first  that  1  had 
due  authority  for  what  1  stated;  and  while  I  was  sur- 
prised  lo  hear  it  asserted  in  the  Congress  by  Her  Ca- 
tholic  Majesly's  Ministère,  that  1  had  merely  expressed 
notions  of  my  own  upon  the  important  subject  to 
which  I  am  referring,  I  am  still  more  surprised  now 
at  learning  that  this  déclaration  was  made  wilhout  any 
object,  and  that  ît  was  neilher  expected  nor  întended 
that  il  ahould  produce  any  effect  upon  îh©.  vote  of  that 
assembly. 

Your  Excellency,  at  the  same  time  that  you  reject 
the  right  of  Her  Majesly's  Government  to  make  any 
objections  to  the  marriage  of  Her  Royal  Hîghness 
Doûa  Luisa  with  the  Duke  de  Montpensîer,  states  in 
friendly  language,  that  this  marriage  is  not  intended  to 
grant  any  poHtical  influence  to  any  foreign  State,  nor 
to  further  any  political  purpose;  and  your  Excellency 
also  (while  pointîng  eut  to  me  the  great  resources  of 
the  Spanish  Mooarchy,  in  terms  already  used  by  Her 
Majesly's  Secretary  for  Foreign  Affairs)  asks  me  whe- 
ther  it  can  be  snpposed  that  sach  a  monarchy  is  likely 
to  fall  inlo  dependence  upon  any  other  State,  how  great 
soever  it  might  be;  Now  the  history  of  the  past  génc- 
rally  furnîshes  an  example  for  the  future,  and  I  am 
not,  1  coufess ,  aware  that  Spain  is  a  greater  State  at 
this  moment  thàn  she  was  in  the  time  of  Charles  111, 
or  Charles  IV,  when  her  vast  possessions  in  the  New 
World  still  remained  to  her,  and  when  a  proud  and 
valîant  navy  kept  those  »plendid  arsenals  in  bôsy  oc- 
cupation, which  I  have  but  lately  seen  mouldering  in 
solitary  decay.  Yet  Spain  at  the  periods  of  which  I 
have  been  speaking  was  in  dependence  upon  a  foreign 
State,  dragged  unprofitably  into  ils  wars,  and  charged 
with  the  penalty  of  ils  defeats.  Indeed,  your  Excel- 
lency furnishes  me  with  a  more  éloquent  and  ample 
repîy  to  your  question  than  any  words  of  mine  could 
présent.  Great,  indeed,  was  my  surprise  on  reading  in 
a  sentence  almost  immediately  subséquent  lo  that  in 
which  you  proclaim  the  impossîbility  of  this  country 
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being  fatally  attacbed  to  the  fortunes  of  another,  8ome 
remarkàble  words  to  this  elTect ,  „Tfae  past  and  pré- 
sent centuries  teach  us  leâ80D6  not  easily  to  be  forgot- 
teu.''  jjTbe  loss  of  our  mîghty  colonial  empire,  tbe  lofis 
of  Gibraltar,  tbat  almost  iinpregnable  forfress,  tbe  more 
récent  destruction  of  our  navy  durîng  war,  and  the 
sécession  of  Mexico  and  Pcru  from  the  Motber  State 
durlng  peace,  are  ail  recoîlectîons"  associated  with 
what?  why  with  tbat  very  foreigii  influence,  tbat  very 
prépondérance  of  France  in  Spanisli  councils,  wbicb  the 
wisest  statesman  of  tbat  tiœe  deplored,  prophesying  its 
conséquences  wilb  the  same  assurance,  aod  unbappily 
witb  the  same  ill  success  tbat  I  bave  intruded  upon 
your  Excellency  mj  ovvn  equaJly  earnest  if  less  éloquent 
warnings. 

The  alliance  of  families ,  tbe  personal  feelings  of 
Courts,  Iben  unforlunalely  governed  and  misguided  the 
destinies  of  your  great  nation  ;  and  wilb  what  security 
eau  tbe  bope  be  now  cberished,  that  this  vvill  not  agaia 
occur?  At  this  moment  I  see  the  hand  of  a  young 
Frincess  of  fourtean  years  of  âge,  disposed  of  in  a  man- 
ner  contrary  to  tbe  earnest  représentations  of  at  least 
one  great  Europcan  Power,  whose  friendsbip  towards 
Spain  is  well  knowii  in  history  ;  and  wbose  amity  might 
yet  be  worlh  culfivating,  1  see  this  marriage  secretly 
prepared ,  abruptly  anaounced,  hurried  witb  inconcei- 
vable  repidity  to  ils  conclusion;  it  revives  the  conflict- 
ing  preteosions  of  donnant  treaties;  it  thrfatens  Spain 
with  tbe  renewal  of  lier  civil  wars;  il  agitâtes  and 
dissolves  tbe  présent  happy  and  peaceful  relations  of 
£urope. 

Thèse  considérations  are-  disregarded.  Tbe  delay  of 
twelve  months  in  the  marriage  of  a  Frincess  of  this 
tender  âge  is  deenied  too  great  a  concession  for  coni- 
posing  thèse  important  interests.  I  ask ,  why  is  this 
measure  perseyered  in?  Why  are  ail  weighty  and  op- 
posing  reasons  pusbed  indignantly  aside?  What  is  the 
motive  which  décides,  what  is  the  cause  which  préci- 
pitâtes this  apparently  unpropitious  uniou  ? 

i  can  see  no  other  in  view,  1  bave  heard  oo  other  al- 
legcd,  than  that  the  two  ('ourts  of  France  and  Spain 
have  determined  tbat  it  should  take  place  on  a  parli- 
cular  day,  at  a  particular  hour,  in  a  particular  mauuer; 
aud  lhat  therefore  as  the  Spanish  and  Frencb  Court» 
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have  thus  decided,  80  \i  must  be.  How  then  can  I,  în 
reporting  thèse  facls  to  my  Goverument,  tell  it  to  be 
tranquil;  t)iat  thc  iniluence  of  courts  in  ihîs  coimtry 
18  gone  hy  aud  tbai  Ihe  alliauccs  which  biod  and  ce^ 
nient  them  logether  are  of  no  national  importance  and 
>vill  never  have  a  preponderaling  iniluence  ou  grave 
questions  of  national  interest? 

1  ain  aware  that  facls  will  oow  aoon  put  an  end 
to  argument;  but  iu  closing  this  discussion  1  cannot 
help  expressing  the  conviction,  that  in  spite  of  great 
abilily  with  which  it  has  been  conducled  by  your  Ex- 
cellency,  and  the  little  talent  I  have  brought  to  it,  im- 
partial judges  wilJ  consider  that  it  has  been  the  lot  of 
the  British  Minister  to  défend  the  true  interests  and 
the  indépendance  of  Spain  agaînst  your  Excel'ency,  to 
whom  as  Her  Catholic  Majesty's  Minbler,  their  defence 
would,  as  You  justly  observe,  be  more  suitably  eut- 
rusted. 


D.  Note  de  Mr,  Bulwer^  présenté  au  mois  d'Oc- 
tobre 1846  (lu  Gouvernement  espagnol,  contenant 
une  seconde  protestation  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  contre  le  mariage  projeté  de  VInfante 
Luisa  Fernanda  avec  le  Duc  de  Montpensier, 

The  Undersigned  etc.  has  been  înstructed  by  bis 
Government  to  refer  the  government  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  Spain  to  the  protest  which  in  the  Sep- 
tember  of  this  year  he  presented,  by  the  spécial  ordres 
of  his  governujent,  against  the  projected  marriage  of 
the  Infanta  Luisa  Fernanda  to  the  Duke  of  Montpensier. 

On  that  occasion  the  Undersigned  protested  in  the 
uame  of  the  British  Government,  against  the  conclusion 
ol  that  marriage  ,  upon  the  ground  that  it  would  be 
injurions  to  the  political  independence  o(  Spain  and 
detrimental  to  the  balance  of  power  in  Europe,  and 
that  it  would  therefore  most  seriously  alTect  the  future 
relations  between  Spain  and  Great  Britain.  The  Un- 
dersigned is  uow  înstructed  to  déclare,  on  behalf  of 
the  British  Government,  that  the  issue  of  such  marriage 
would  be  held  by  Great  Britain  to  be  disabled  by  the 
stipulations  of  treaties  and  by  the  public  law  of  Eu- 
rope, from  succeeding  în  any  case  to  the  Spanish  Throne. 
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For,  in  tbe  first  place,  on  the  19lh  November,  1712  the 
Duke  of  OrleaDS,  in  llie  act  oi  renunciation  iheii  niade 
by  Lim  of  ail  eventual  rigbl  and  lille  to  Ihe  Crown  of 
Spain ,  declared  thaï  bis  descendants  were  from  ibat 
time  forward  and  for  ever  excluded  and  disabled  from 
and  incapable  of  siicceeding  lo  ihe  Crown  of  Spain, 
w'batever  might  be  Uie  way  in  wbich  ibe  succession 
might  devoîve  upon  bis  line;  and  tbis  renunciation  and 
déclaration  on  bis  part  bavibg  been  iucorporated  in  the 
ireaties  signed  in  1713  at  Utrecbt,  became  tbereby 
part  and  parce]  of  tbe  public  law  ol  Europe. 

Moreover,  tbe  Third  Article  of  tbe  Trealy  concluded 
in  1725  between  Spain  and  Austria  stipulâtes  ibat  tbe 
Crowns  of  France  and  Spain  shall  never  be  united 
eitber  in  the  same  person  or  in  tbe  sanie  line. 

And  secondly,  Philip  tbe  Fiftb  of  Spain  declared 
on  tbe  8tb  July,  1712,  tbat  no  descendant  ot  any  fa- 
mily  wbicb  might  at  any  time  reign  in  France  should 
be  capable  of  succeeding  to  tbe  Tbrone  of  Spain;  and 
in  1713  tbe  same  Sovereign  issued  a  cedula  in  which 
he  declared  tbat  ail  tbe  princes  of  the  blood  of  France, 
aud  ail  tbeir  lines^  eitber  tben  in  existence  or  wbich 
might  theoceforward  exist,  should  remain  excluded  from 
tbe  succession  to  the  Spanisb  Monarchy. 

It  is  indisputably  demonstrable,  tbat  in  conséquence  of 
thèse  public  acts,  no  person  being  tbe  offspring  or  the 
descendant  of  the  Duke  of  Montpeosier,  could  uuder  any 
circumstances  succeed  to  the Throneof Spain;  and  therefore 
tbe  oiFspring  or  descendants  of  tbe  marriage  of  tbe  Duke 
of  IMontpensier  with  the  Infanta  Luisa  Fernanda,  if  tbat 
marriage  should  take  place,  would  be  for  ever  excluded 
from  îhe  succession  to  the  Spanisb  Crown,  in  tbeevent  of 
a  failure  of  succession  in  tbe  line  of  her  présent  Majesty 
the  Oueen  Isabella  ;  nor  could  any  right  or  capacity 
wbicb  sucb  offspring  or  descendants  of  tbe  marriage  of 
the  Duke  of  Montpensier  with  the  Infanta  might  inbe- 
rit  from  tbe  Infanta,  prevail  against  tbe  positive  dis- 
qualification and  exclusion  wbicb  would  atlach  lo  them 
as  descendants  of  tbe  Duke  of  Orléans  of  1712. 

Tbe  British  Government  deems  it  to  be  its  duty  lo 
make  tbis  public  and  solemn  déclaration  of  tbe  incapa- 
cily,  disabilily,  and  exclufcion,  in  regard  to  tbe  succes- 
sion to  the  Tbrone  of  Spain,  which  would  atlach  to 
any  issue  or  descendants  of  the  marriage  of  the  In- 
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fanla  \iitb  llieDuke  of  Montpensier,  if  in  utter  disregard 
of  the  remonstrance  and  protest  of  Great  Britain  ,  that 
marriage  sliould  be  persisled  in  ;  and  thus  if  at  any  future 
time  any  dispute  should  in  conséquence  ihereof  arise 
as  to  the  succession  lo  the  Throne  of  Spain  ,  and  it 
Great  Britain  siiould  in  such  case  deein  it  proper  lo 
take  part  in  sucli  dispute,  in  support  of  the  principles 
which  have  been  set  foilh  in  this  note;,  it  will  not  be 
in  the  power  of  any  of  the  parties  concerned,  to  allège 
that  the  British  Government  did  not  give  timely  warn- 
ing  of  ils  sentiments  and  views. 
The  Undersigoed,  etc. 

E.    Note  du  Ministre  espagnol  Isiuriz  présentée 
à  Mr.  Bidwer,  Eni>oyé  de  la  Grande-Bretagne  a 
Madrid.    En  date  du  ii  Novembre  1846» 

INIuy  Senor  mio, 
Alenciones  del  momento  me  han  impedido  hacerme 
cargo  antes  de  ahora  de  la  comunicacion  de  V.  S.  lé- 
cha 5  de  Oclubre  ultinio ,  en  la  cual,  despues  de  refe- 
rirse  à  la  protesta  de  22  de  Setiembre  anlerior  contra 
el  casamiento  de  S.  A.  R.  la  Setîora  Serenissima  Infanta 
Doria  Luisa  Fernanda  con  el  Seiîor  Duque  de  Mont- 
pensier, déclara  V.  S.  en  niombre  del  Gobierno  Brità- 
nico,  que  la  descendencia  procedente  de  este  enlace  sera 
considerada  por  la  Gran  Bretaria  inhabil  para  suceder 
en  ningun  caso  al  Trono  de  Espana  tanlo  por  las  esti- 
pulaciones  de  los  tratodos,  como  por  el  derecho  pùblico 
de  Europa.  Apoya  V.  S,  esta  declaracion  en  las  re- 
nuncias  hechas  por  el  Duque  de  Orléans  en  1712,  in- 
corporadas  en  los  Tralados  firmados  en  Utrecht  en  1713, 
y  anipliandola  con  otras  citas  de  los  inisrnos  Tratados 
de  una  Cedula  espedida  por  el  Senor  Key  Don  Fe- 
lipe V.  Concluye  V.  S.  su  referida  comunicacion,  pre« 
sentandola  como  monunienlo  preventivo  que  en  lodo 
titmpo  haga  constar  que  el  Gobierno  Bi  itanico  ha  dado 
oporluno  aviso  de  sus  sentiniienlos  y  modo  de  ver  la 
cuestion  de  sucesion  al  Trono  de  Espana  si  sobre  ella 
acaeciese  algiina  disputa. 

Ahora  ,  cuaudo  el  casamiento  de  la  Serenissima  Se- 
nora  Infnnta  Dotîa  Luisa  Fernanda  con  S.  A.  R.  el 
Senor  Dupue  de  Montpensier  es  ya  un   hecho  consu- 
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inado,  concebir/i  V,  S.  en  su  ilustracion  que  la  respue- 
6la  del  Gobiérno  de  Su  INIajestad  la  Keyna  oiî  Augusta 
Soberana  no  adn>ile,  grandes  amplifîcaciones.  A  la  prc- 
tesla  j)or  V.  S.  citada  contesté  cumplidamente  en  23  de 
Seliembre  ullimo ,  auuque  la  réplica  de  V.  S.  de  5  de 
Oclubre  me  ofreceria  vasto  campo  para  eatisfacer  à  los 
argumentos  que  supo  escoger  la  acréditada  sagacidad  y 
esclarecido  talento  de  V.  S#  liabiendo  pasado  a  ser  hi- 
storico  el  caso  à  que  «e  aplican .  y  habîendo  V.  S. 
misnio  i:errudo  su  discusion,  habrë  de  cenirme  en  este 
punto  a  ratiiîcar  el  contenido  de  mis  citada  notas. 

Pasando  pues  sin  deaiora  a  contestar  a  lo  princi- 
pal de  la  communicacion  de  V.  S.  del  5  de  Octubre, 
y  con  el  deseo  de  reducirme  a  los  mas  estrechos  limi- 
tes descartaré  una  consideracion  de  gran  peso  para  Es- 
pana ,  aunqué  na  lo  sea  para  inglalerra  ni  p«ra  Fran- 
cia.  Cilanse  en  esta  ocasion  los  Tralados  de  Utrecht  y 
no  se  repara  que  al  recordarlos  y  al  encontrar  que 
una  gran  parte  del  territorio  Espanol  en  otro  emisferio 
recOnocida  por  aquellos  mismos  Tratados,  ha  desapare-^ 
cido  para  Espana  (y  no  solo  por  sus  propias  fallas,)  mo- 
(ivos  habria  para  dudar  si  despu^s  de  tantas  variaciones 
de  territorios,  de  tantas  âlteraciones  de  instituciones  y 
hasta  de  dinastias  como  présenta  la  Europa  de  1846, 
coniparada  con  la  Europa  de  1713,  aquellos  Tratados 
pueden  ser  moralmente  considerados  en  toda  la  pureza, 
en  toda  la  fuerza  y  vîgor  que  tuvieron  el  dia  en  que 
se  firmaron.  Pero  estos  Tratados,  se  me  dira,  no  han 
sido  revocados,  y  por  lo  tanlo  sobre  ellos  es  forzoso 
dîscurrir.  Aplicando  pues  las  disposicionés  citados  del 
ïiatado  de  Uirecht  al  caso  en  cuestion,  sabido  es  por 
la  hisloria  de  hechos  contemporaneos  que  desde  la  di- 
vision de  la  Casa  deBorbon  en  dos  ramas,  se  coutrataron  y 
realizaron  entre  ambas  varias  alianzas  por  elcasamîento 
deLiiis  T,  Rey  de  Espana,  con  Luisa  Isabel  de  Orléans  en 
1821,  del  Infante  Don  Felipe  Iiijo  deFilipeV.,  conLuisa 
Isabel,  hija  de  Louis  XV,  en  1733,  del  Delphin  hijo 
de  Luis  XV,  con  Maria  Teresa,  Infanta  de  Espana,  bija 
de  Felipe  V,  en  1745;  siendo  de  notar  que  respecto  de 
todas  estas  alianzas  verifîcadas  casi  coetaneamente,  nin- 
guna  objecion,  ninguna  protesta  de  parte  de  la  Ingla- 
lerra se  encuentra  en  los  archives  de  esta  Secrata- 
ria;  que  poner  al  lado  de  la  que  ahora  motiva  el  pré- 
sente eserito. 
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Al  Gobierno  de  la  Reyiii  mi  Senora  no  se  incumbf* 
escîarecer  la  razori  de  esta  conducta  tan  varia,  y  soia- 
menle  cita  el  hecbo  para  consignarlo. 

Loque  el  Gobierno  Su  Majestad  reconoce  conio 
objeto  claro  y  explicilo  del  Tratado  de  Utrecht,  os  la 
estipulacion  de  que  las  Coronas  de  Espana  y  de  Fran- 
cia  no  puedan  eu  ninguii  caso  reunirse  en  una  inisnia 
persona;  )  esta  e8ti])ulacion  aiui  cuando  el  Tratado  de 
Utrecht  nuoca  hubiera  existido  u  aiin  cuando  el  Tratado 
de  Utrecht  nunca  hubiera  existido  u  4iub  cuando  la  Es- 
paria  se  creyere  ahora  o  en  cualquifM'  tiempo  con  dere- 
cbo  u  considerarlo.  coine  caducado  en  ningun  cstso  ni  en 
tîempo  alguno  seine}ante  reunion  séria  aceptada  ni  con- 
sentida  por  la  Esparia  que,  celosa  de  su  digaidad  y  de  su 
independencia  sabria  sonservar  a  cualquiera  co8t<a. 

Ademas  de  les  Tratados  de  Utrecht  y  cnmo  para 
robustecer  eus  eâlipul»ciones  cita  V.  S.  una  cédula  espe- 
dida  por  el  Senor  Rey  Don  Felipe  V.  „No  me  séria 
licito  recordar  asî  niisino  a  mî  vez  las  dîsposiciones  que 
acerca  de  la  sucesion  a  la  Corona  de  Espaiîa  se  hallan 
consîgnadas  en  la  Constitucion  de  1812,  en  la  de  1837, 
y  en  la  que  actualniente  rige?"  Si  V.  S.  se  toma  la 
molestia  de  comparar  el  articulo  182  del  capilulo  H 
del  Codigo  de  1812,  el  articulo  53,  titulo  VII,  delaCon- 
stiîucion  de  1837,  y  eJ  articulo  52,  litulo  Vil,  delaRefor- 
mada  en  1845,  obsei-vara  que  alteran  notîiblemente  una 
de  las  estipulaciones  de  aquellos  Tratados;  y  sin  em- 
bargo, ni  durailte  la  discusion  de  dichas  leyes,  ni  po- 
steriormente  a  su  publicacion  ;  se  ha  presentado  por 
nînguna  de  lus  Poteocias  fîrmantes  del  Tratado  de  Ut- 
recht, protesta  alguna,  ni  heçho  la  menor  objecion 
contra  lo  accordado,  en  asunto  de  tanta  trascendenc^a, 
por  las  Cortes  y  sancionado  por  la  Corona. 

Muy  lejos  nuira  el  Gobierno  la  posibilidad  de  en- 
trar  en  semejanies  discusiones,  porque  abriga  la  pla- 
cenlera  esperanza  de  que  la  Divina  Providencia  beode- 
cira  el  casamiento  de  la  Reina  de  Espana  con  una  am- 
plia  sucesion,  dejaudola  asegurada  degpues  de  un  largo 
reynado.  Pero  si  este  calculo  como  todos  loa  calculos 
humanos  pudiera  fallar,  todavia  boy  por  medîo  del  casa 
presiimido  de  la  reunion  de  ambas  Coronas  una  ancba 
probubilidad  de  no  teoer  que  traerlo  a  discusion.  El 
Duque  de  Montpensier  se  ericueotra  boy  niîsmo  sepa- 
rado  de  la  sucesion  evenluai  al  Trono  de  Fraocia  por 
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nueve  Principes,  y  sus  hijos  podran  ascender  maiiaîia 
al  Trorio  de  Esparia  por  derecho  de  su  luadre,  sin  com- 
proDieter  la  réunion  de  auibas  Coronas.  !Mas  aun  :  si 
el  caso  se  presentare  hoy  naismo,  la  Constitucion  la 
Monarqufa  Espanola  tietie  ya  previsto  y  trazado  el  ca- 
mino  que  habria  de  seguirse,  y  qye  se  cuentra  en  el 
articule  35,  titulo  VII,  que  dice  asi  :  —  ^Cualquiera 
duda  de  hecho  o  de  derecho  que  ocurra  en  ordenas  a 
la  sucesion  de  la  Corona,  se  resolvera  por  una  ley.'* 
Remitiendo  pues,  el  caso  a  los  que  puedan  encontraise 
en  la  uecesidad  de  Lacer  esta  declaracion.  Juzgo  ha- 
ber  cumplido  ahora  mi  deber  habiendo  tenîdo  el  honar 
de  acusar  a  V  S.  el  recibo  de  su  comunicacion  de  5 
de  Octobre  iiltimo,  y  de  asegurarle  que  he  dado  cooo- 
ciniento  de  ella  à  la  Pieina  mi  Seiîora.  Con  este  aiotivo 
reiterva  V.  S.  etc. 

Xavier  de  ïsturiz. 


F.    Note  de  Mr,  Bulwer ,  présentée  au  Ministre 
espagnol  ïsturiz,  le  26  Novembre  1846» 
Sir, 

1  hâve  received  your  Excellency's  note  dated  the 
14lhe  Noveniber,  and  being  disposed  to  considcfr  that  a 
prolonged  discussion  on  the  question  at  issue,  would 
be  at  the  présent  moment  useless,  I  shall  merely  give 
the  necessary  reply  to  the  three  or  four  points  on 
whïch  you  seem  to  rest  somelhing  like  a  dispute,  as 
to  the  obligations  and  nature  of  the  Treaty  of  Utreclit, 
to  which  the  note  1  had  the  honour  to  address  to  you 
on  the  5th  of  Ocîober  last,  referred. 

In  the  first  place,  your  Excellency  observes,  that  the 
condition  of  Spain  has  greatly  allered  since  that  Treaty 
was  made,  and  that  consequently  its  value  may  be 
said  to  have  ceased,  „though,''  adds  your  Excellency, 
,jas  1  may  be  told  it  really  exists ,  I  am  forced  to  dis- 
cuss  its  meaniug." 

1  présume,  nolwithstanding  this  somewhal  equi vo- 
cal language,  I  am  stiîl  to  consider  that  your  Excellency 
does  \iew  the  Treaty  of  Ulrecht  as  a  Treaty  binding 
upon  Spain,  in  spite  of  the  altered  circumstances  of 
Spain;  and  it  is  quile  clear  that  this  is  the  just  light 
in  which  to  consider  the  position  of  this  country. 
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For  if  such  a  case  were  to  occur,  as  for  a  nation 
to  fiod  ilself  unjustly  or  impraclîcably  bound  by  Trea- 
ties  made  at  a  former  period,  which  were  not  applica- 
ble to  its  condition  at  a  subséquent  oue ,  the  course  it 
would  bave  to  adopt  would  be ,  to  state  openly  and 
frankly  to  tbose  Powers  to  which  it  was  engaged,  the 
circumslances  in  which  it  found  itself,  and  to  claim  a 
release  from  stipulations  wilh  which  it  could  no  longer 
comply;  nor  until  it  had  adopted  this  course,  and  had 
the  claim  it  brought  forward  admitted,  could  there  be 
any  ground  for  its  pretending  to  an  exonération  froni 
the  obligations  under  which  it  was  publicly  belîeved 
to  exist. 

Secondly,  your  Excellency  observes,  that  admitting 
the  Treaty  of  Ulrecht  to  be  in  force,  various  alliances 
have  taken  place  beiween  the  two  bninches  of  the  House 
of  Bourbon  ,  since  their  division  inlo  the  French  and 
Spanish  lines  ;  notably  the  marrîage  of  Louis  I,  King 
of  Spain,  with  Louisa  Isabel  of  Orléans,  îu  1721;  of 
be  Infant  Don  Philip,  son  of  Philip  V,  with  Louisa 
Isabel,  daughter  of  Louis  XV,  in  1733,  of  the  Dau- 
phin .  son  of  Louis  XV,  with  Maria  Teresa,  Infanta  of 
Spain,  daughter  of  Philip  V,  in  1745;  and  that  on  none 
of  thèse  occasions  did  the  English  Government  make 
any  protest.  I  suppose  that  your  Excellency  bas  cited 
this  historical  fact,  with  the  view  of  founding  some  ar- 
gument upon  it,  but  1  can  hardly  see  what  argument, 
applying  to  the  question  at  issue,  it  can  be  connected 
with.  That  question  is,  How  does  the  Treaty  of  Ut- 
recht  aiïect  the  marriage  of  the  Duke  de  Montpensier 
with  the  Infanta  of  Spain,  and  the  descendants  of  such 
marriage? 

Your  Excellency  says ,  the  Treaty  of  Utrecht  pre- 
vents  the  Thrones  of  France  and  Spain  being  filled  by 
the  same  Prince.  Undoubtedly  it  does  this,  and  your 
Excellency^s  citations  cannot  be  me^nt  to  affect  this 
matter. 

But  the  Treaty  of  Utrecht,  which  prevents  the  two 
Thrones  of  France  and  Spain  being  filled  by  the  same 
Prince,  does  more  than  this  ;  for  if  il  did  only  this,  ît  is 
clear  it  would  only  specify  this;  whereas  it  plainly  and 
iinequivocaliy  déclares,  that  no  descendants  of  the  House 
of  Orléans  can  sit  upon  the  Throne  of  Spain.  But 
neither  do  your  examples  touch  this  case.  They  do 
Recueil  gén.    Tome  X,  Cc 
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not  show  wbat  alone  it  woiild  be  to  the  point  to  shovv, 
viz. ,  tîiat  since  thje  Treaty  of  Utrecbl  ,  a  Prince  des- 
cended  from  the  House  of  Orléans  bas  held  tbe  Crown 
of  Spain,  with  tlie  consent  or  silence  of  the  Powers  by 
whom  that  Treaty  was  signed. 

1  do  not  conceive  it  necessary,  therefore,  lo  gO  inlo 
the  Variety  of  détails  by  wbich  1  niight  easily  make 
clear  that  the  marrîages  of  which  you  speak,  were 
really  ol  liltle  conséquence,  \i\  ihe  condition  in  which 
France  and  Spain  stood  when  they  look  place;  the  Sa- 
lie Law  ihen  prevailing  in  both  kingdonis,  and  the  fa- 
niijy  alliances  between  them  being  aheady  drawn  so 
close,  that  it  imported  liule  to  Europe  how  much  more 
ihey  were  multiplied,  wilhin  the  llmits,  and  subject  to 
the  conséquences,  which  had  by  the  Treaiy  in  question 
been  positively  and  crearly  defiued. 

The  soîemn  destruction  of  the  Family  Part,  howe- 
ver,  one  of  the  few  advantages,  \i  not  the  only  one, 
which  England  in  conjonction  wilh  the  Spanish  nation, 
derived  from  the  war  of  indepeudence,  broke  through 
that  System  of  court  influence  and  lamiiy  connexion 
which  the  Bourbon  Sovereigus  of  France  had  exercised 
since  the  time  of  Louis  XiV,  and  which  the  Buona- 
parte  dynasty  had  altempted  to  perpetuate;  and  it  cer- 
tainly  was  not  to  be  expected  that  Spain  would  of  it- 
self  return  to  a  species  of  dependence,  which,  if  some 
of  the  Spanish  Monarchs  had  during  a  time  maintained, 
at  the  sacrifice  of  the  fairest  jewels  of  their  Crown,  the 
Spanish  people  hhà  annihilated  at  the  cost  of  their  no- 
blest  and  purest  blood.  It  is  not  aslon'shing.  therefore, 
that  Great  Britain,  whom  a  victory  gained  in  common 
with  the  Spanish  people  united  with  that  people's 
cause,  should  now  record  its  objections  tr^  an  acl  which 
it  may  with  reason  consider  hostile  to  the  interests  for 
which  il  fought,  and  contrary  to  that  iudependence  and 
well-being  of  Spain ,  on  which  ail  its  poiicy  towards 
Spain  bas  ever  been  founded. 

But  whalever  objections  Her  Majesty's  Government 
may  entertain  to  the  Duke  de  Montpensier's  marriage, 
on  this  score ,  such  objections  are  apart  and  distinct 
from  those  founded  on  the  Treaty  of  Utrecht,  which 
rests  on  its  own  parlicular  text — a  text  which  seems  lo 
comprehend  all  that  prudence  could  have  suggesled, 
and  that  language  could  have  supplied  to  meet  preci- 
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sely  8uch  an  event  as  the  présent  one;  a  fact  indeed  of 
wliich  your  Excellency  may  judge  by  casting  your  eye 
over  the  following  words  :  — •  jjque  las  Coronas  de  Frau- 
cia  y  Espana  no  piidiesen  jainas^  ni  eu  tiempo  alguno, 
unirse  en  unas  misinas  sieues,  ni  en  uoa  rnisma  linea^ 
y  que  perpetuamente  estas  dos  monarquias  permanecie- 
sen  separadas*)." 

„Acte  de  Renonciation.  ¥a  d(5sirant,  de  notre  côte', 
concourir  à  la  glorieuse  fin  qu'on  se  propose,  de  réta- 
blir la  tranquillité  publique,  et  prévenir  les  craintes  que 
pourraient  causer  les  droits  de  notre  naissance,  ou  tous 
autres  qui  pourraient  nous  appartenir,  nous  avons  ré- 
solu de  faire  ce  désistement,  celte  abdication ,  et  cette 
renonciation  de  stous  nos  droits  pour  i^ous,  et  au  nom 
de  tous  nos  successeurs  et  descendants,  et  pouf  l'accom- 
plissement de  cette  résolution,  que  nous  avons  prise  de 
notre  pure,  libre,  et  franche  volonté,  nous  nous  déclo- 
rons, et  nous  tenons  dès  à  présent,  nous,  nos  enfants  et 
descendants,  pour  exclus  et  inhabiles  absoliunent  et  i\ 
jamais,  et  sans  limitation  ni  distinction  de  personne,  de 
degré,  et  de  sexe,  de  toute  action  et  de  tout  droit  a  la 
succession  de  la  Couronne  d'Espagne,  nous  voulons  et 
consentons,  pour  nous  et  nos  descendants,  que  dès  nuain- 
tenant  et  pour  toujours  on  nous  tienne,  nous  et  les  nô- 
tres, pour  exclus,  inhabiles  et  incapables,  rn  quelque 
degré  que  nous  nous  trouvions  et  de  quelque  manière 
que  la  succession  puisse  arriver  ?i  notre  ligne 

*)  Tfaat  the  Crowns  of  France  ami  Spain  never  could  al  any 
lime  be  uniled  on  ihe  sanie  bead,  or  in  ihe  same  line,  and  fh.nf 
the  two  monarchies  should  for  ever  rcmain  separale. 

**)  Act  of  Renunciation.  And  we,  dcsiring  on  our  sido  to 
boncur  towards  the  glorious  end  which  is  proposed  for  re-esla- 
blishing  the  public  tranquiilily,  and  for  prevenling  the  fears  which 
ihe  righls  of  our  hirlh,  or  ail  olhers  which  mighl  appertain  unie 
us,  mighl  occasion  ,  have  resolved  to  make  ibis  relinquishmenf, 
this  abdication  ,  and  ihis  renunciation  of  ail  our  rights,  for  our- 
selves,  and  in  ihe  naine  of  ail  our  successors  and  descendants; 
and  for  the  accomplishing  of  ihis  resolution,  which  we  have  la- 
ken  of  our  mere,  Iree,  and  frank  wili,  we  déclare  and  hold  our- 
selves  from  this  présent,  us,  our  chiidren,  and  descendants,  for 
excluded  nnd  disabled,  absolulely  and  for  cver,  and  witbout  li- 
îiutation  or  distinction  of  persons,  of  degrees,  and  of  sexes,  from 
ail  righl  of  sncceeding  lo  ihe  Crown  of  Spain.  every  act.  and  for/n, 
We  Nvill  and  consciitj  lor  us  and  our  descendants,  thaï  from  this 

Ce  2 
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The  only  other  observation  of  your  Excellency  fo 
whicli  I  shâll  now  allude,  is  that  which  refers  to  the 
succession  of  the  Crown  in  any  disputed  cases  liaving 
to  be  decided  by  the  Cortes. 

That  body  has  iindoubtedly  ihe  righl  to  exchide 
any  Prince  from  ihe  Spanish  succession,  because  it  has 
never  bound  ilself  to  olher  nations  not  to  do  so  ;  aud 
it  has  also  the  right  to  confer  the  Crown  on  any  Prince 
who  has  not,  by  spécial  convention  with  other  States, 
been  excluded  from  that  possession  ;  but  it  has  no  right 
in  the  name  of-  the  nation  to  do  that  wliich  the  nation 
has  soiemuly  engaged  with  other  nations  shall  not 
be  done. 

In  this  respect  the  question  has  ceased  to  be  an  in- 
ternai one,  irierely  concerning  the  feelings  and  interests 
of  Spanîards,  it  has  become  an  European  one,  affecting 
their  honour,  and  character,  and  obligations,  amongst 
the  other  Great  Powers  of  Europe. 

1  bave,  etc., 
(Signed)  H.  L.  Bulwer. 


VIL 

Actes  occasionnés  par  les  mariages  à  la  cour 
de  Madrid. 

A.  Protestation  de  Vlnfant  Don  Enrique  contre 
son  droit  éventuel  au  trône  d^Espagne,  que  pour- 
raient réclamer  les  descendants  de  la  maison  <ïOr^ 
léans  qui,  par  suite  du  mariage  du  duc  de  Mont' 
pensier,  Jils  de  Louis* P hilippe ,  roi  des  Français, 
viendraient  à  naitre  de  V Infante  Maria-Luisa. 

Garni,  le  9  Septembre  1846c 

Les  cortes  vont  se  réunir,  et  c^est  à  cette  assemblée 
que  doit  faire  entendre  savoix  un  prince  réduit  a  leur 
écrire  du  seîn  de  Pexil.  Sadresser  au  gouvernement  se- 
raient inutile  y  parler  à  la  nation  en  ce  moment  pour- 
rait sembler  dangereux.  Ce  moyen  est  dotic  le  plus 
sûr  pour  concilier  ce  qui  se  doit  à  1^  tranquillité  du 

time  aind  for  «ycr,  we  be  beld,  we  »nd  ours,  for  excluded,  disa- 
bled  and  incapacitated ,  in  whatever  degree  we  may  bappen  to^ 
be ,   ind  io  <fvbit  manne r  soever  the  auccession  may  fall  te 

our  Not. 
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pays,  à  la  dignité  des  princes  et  à  Tavenir  de  la  fa- 
mille  royale. 

Je  vivais  loin  de  la  cour,  exempt  d'ambition  ;  uni- 
quement dévoué  à  nia  profession  de  marin,  lorsque  je 
reçus  vers  la  fin  de  Tannée  1845;  un  congé  royal  pour 
aller  voir  à  Madrid  mon  père  vénéré.  Son  amour  pa- 
ternel et  ce  qu'il  croyait  savoir  de  la  volonté  de  la 
reine  lui  firent  penser  que  favnis  à  prendre  une  cer- 
taine initiative  dans  Timportante  question  du  mariage 
de  mon  auguste,  cousine.  Je  pensai  alors  qu^en  présence 
de  la  manifestation  unanime  de  toutes  les  opinions,  une 
telle  alliance  exigeait  que  l'on  consignât  dans  une  dé- 
claration écrite  et  solennelle  les  principes  politiques  aux- 
quels il  était  indispensable  de  songer  pour  affermir  le 
trône  constitutionnel  et  la  complète  indépendance  de 
l'Espagne. 

Mon  père  voulut  bien  se  charger  de  présenter  en 
mon  nom  à  8a  Majesté  l'expression  fidèle  de  mes  sen- 
timents, et  ce  qui  eut  lieu  à  cette  occasion  dans  le  pa- 
lais me  fit  un  devoir  de  publier  mou  manifeste  du  21 
septembre,  manifeste  qui  n'a  pu  être  convenablement 
apprécié,  puisqu'on  ignorait  les  circonstances  qui  l'avaient 
rendu  nécessaire. 

Alors  commença  contre  moi  uni  persécution  que 
chaque  jour  est  venu  aggraver.  Je  ne  descendrai  pas  à 
énumérer  toutes  les  vexations  dont  j'ai  été  l'objet.  Cel-. 
les  que  le  public  connaît  sont  assez  graves  pour  que  les 
Cortés  aient  à  examiner  s'il  ne  convient  pas  de  prendre 
des  mesures  qui  mettent  désormais  et  les  princes  et  les 
citoyens  à  l'abri  de  l'arbitraire  du  pouvoir. 

Forcé  par  son  ordre  de  sortir  précipitamment  de 
Madrid,  je  fus  reçu  et  traité  par  les  autorités  de  la  Ga- 
lice de  manière  à  deviner  quelles  épreuves  le  ministère 
me  réservait.  Heureusement  je  trouvai  une  large  ,  com- 
pensation dans  l'estime  et  la  confiance  dont  les  habitants 
de  la  Galice  me  donnaient  des  témoignages  sensibles, 
quoique  contenus.  Cette  popularité  si  douce  me  pro- 
cura celle  paix  et  celte  tranquillité  de  l'âme  que  ne 
venait  nullement  troubler  le  désir  d'aspirer  à  une  posi- 
tion qui  aurait  commandé  le  respect  à  mes  persécuteurs. 
Je  faisais,  au  contraire,  au  fond  de  mon  àme,  les  voeux 
les  plus  sincères  pour  que  Sa  Majesté,  consultant  et  ses 
propres  intérêts  et  ceux  de  la  nation  espagnole,  fit  tom- 
ber son  choix  sur  mou  frère  cher,  comme  sur  l'homme 
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le  plus  digne  d'un  poste  aussi  élevé.  Je  saisis  alors  l'oc- 
casion qui  se  présenta  pour  exprimer  avec  loyauté  ces 
sentimenls  *). 

Après  avoir  donné  ces  témoignages  d'abnégation,  je 
vivais  paisible  et  isolé,  n'imaginant  pas  que  je  pusse  être 
exposé  a  quelque  persécution  nouvelle ,  lorsque  je  reçus 
au  Ferrol  l'ordre  de  me  rendre,  sans  le  moindre  retard, 
à  la  Corogne,  et  de  me  présenter  devant  le  capitaine 
général.  Celui-ci  me  communiqua  l'ordre  de  sortir  du 
royaume  dans  les  quarantehuit  heures  sans  objection 
d'aucune  sorte,  même  celle  d'une  maladie:  cette  circon- 
stance était  consignée  dans  la  dépêche  du  gouvernement, 
dont  il  me  fut  donné  connaissance. 

Par  respect  pour  la  reine  et  par  amour  de  la  paix, 
je  me  résignai  à  subir  cet  indigne  traitement,  et  je  m'em- 
barquai pour  Bayme  après  avoir  écrit  à  Sa  Majesté'''*). 
Au  moment  où  je  quittai  les  plages  de  ma  patrie,  on 
me  refusa  les  honneurs  dus  à  mon  rang,  et  l'on  eut  soin 
d'inspirer  au  capitaine  du  bâtiment  les  plus  injustes  pré- 
ventions contre  ma  personne,  dont  il  avait,  du  reste, 
été  obligé  de  donner  un  reçu. 

Cette  colère  des  ministres  me  suivit  à  l'étranger  et 
se  fît  sentir  aussi  loin  qu'elle  put  atteindre.  Quels  en 
étaient  le  motif  et  le  but?  Je  ne  le  sus  qu'en  arrivant 
à  Paris,  où  le  roi  des  Français,  mon  oncle  auguste,  me 
fit  un  accueil  si  bienveillant.  11  me  fut  prouvé  alors 
qu'on  ne  punissait  pas  eu  moi  le  téméraire  qui  avait 
aspiré  un  jour  à  la  main  de  la  reine;  mais  qu'on  me 
reprochait  plutôt  dein'avoir  pis  persévéré  cette  préten- 
tion, de  ne  l'avoir  pas  placée  sous  certaine  inîluence, 
et  de  l'avoir  soumise  à  certaines  conditions.  Je  n'au- 
rais jamais  songé  à  révéler  ceci  ;  mais  je  dois  à  la  re- 
présentation nationale  toute  la  vérité,  et  je  ne  manque- 
rai pas  plus  à  ce  devoir  que  je  ne  manquai  à  Paris  à 
ce  qu'exigeaient  de  moi  la  dignité  de  ma  pairie  et  l'hon- 
neur de  ma  famille. 

*)  L'Infant  tlonEni  ique  fait  ici  allusion  à  une  ri'ponse  adressée 
pariuia  M.Pachcco,  l'un  des  chefs  du  parti  modéré,  qui  lui  avait 
ol'ferl  le  concours  de  ses  amis  pour  appuyer  sa  candidature  à  la 
main  de  la  reirte.  Celte  lettre  exprimait  les  sentimenls  rap- 
pelés ici. 

La  Icllie  se  bornait  à  un  acte  de  soumission,  accompagné 
de  voeux  ardents  pour  la  prospérité  de  l'Espagne  et  de  ses  libres 
instiiulioîJS. 
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Je  quittai  promptement  cette  capitale  et  me  retirai 
en  Belgique,  oii  je  vivais  loin  de  toute  agitation ,  atten- 
dant tranquillement,  quoique  très-calomnié  le  dénoue- 
ment d'une  question  qui  devait  exercer  tant  d'influence 
sur  nia  desline'e.  J'ai  reçu  des  personnes  les  plus  res- 
pectables pour  moi  la  proposition  de  retourner  en  Es- 
pagne, et  fy  aurais  consenti  si  je  n'eusse  consulté  que 
mes  intérêts  personnels;  mais  j'avais  à  consulter  aussi 
nia  dignité  et  la  roideur  de  mes  principes,  qui  m'ont 
fait  un  devoir  de  refuser.  Je  suis  en  droit  d'exiger  et 
j'obtiendrai  tôt  ou  tard  une  réparation  complète,  aussi 
éclatante  que  l'injustice  par  moi  subie ,  aussi  honorable 
que  fut  inique  l'exil  auquel  on  m'a  condamné. 

Le  silence  qui  suivit  ces  propositions  devait  présa- 
ger quelque  grand  événement,  on  a  bientôt,  en  effet, 
annoncé  solennement  le  mariage  de  la  reine  avec  mon 
frère  chéri  et  celui  de  l'Infante  avec  le  duc  de  Mont- 
pensier:  ces  deux  mariages  conclus  en  même  temps, 
quoiqu'on  ne  les  ait  pas  publiés  le  même  jour  ni  de  la 
même  manière  en  Espagne. 

Le  premier  comble  tous  les  voeux  que  je  n'ai  cessé 
de  répéter;  le  second  révèle  à  l'Espagne  et  à  l'Europe 
ce  qui  fut  clairement  intelligible  pour  moi  pendant  mon 
court  séjour  à  Paris.  Je  ne  veux  pas  rechercher  ce  que 
l'Espagne  el  l'Europe  auront  à  faire  après  cette  révéla- 
tion, ni  examiner  si  ce  mariage  est  conciliable  avec  une 
clause  insérée  dans  la  constitution  eu  1845. 

Ce  qui  m'importe,  ce  qui  est  mon  droit,  droit  que 
j'exerce  bien  moins  par  des  sonsidéralions  de  famille 
qu'afin  d'éviter  des  questions  difficiles  et  d'épargner 
peut-être  de  nouvelles  guerres  de  succession  si  falales  à 
notre  patrie,  c'est  de  protester  contre  tout  droit  éven- 
tuel au  trône  d'Espagne  qui  pourrait  être  accordé  aux 
enfants  du  duc  de  Monlpensier,  s'il  venait  à  s'unir  avec 
l'infante.  La  renonciation  faite  par  la  famille  d'Orléans 
dans  le  traité  d'Utrecbt  rendrait  d'avance  nul  et  de  nul 
effet  tout  droit  de  ce  genre  qui  pourrait  être  accordé 
ou  imposé.  Ma  famille  étant  celle  qui  en  souffrirait  la 
première,  je  proleste  devant  les  Corlés  contre  tout  pré- 
judice qui  pourrait  résulter  de  ce  qui  se  fait  ou  de  ce 
qui  se  fera. 

J'adresse  respectueusement  ce  document  à  la  cham- 
bre des  députés,  afin  que  les  Cortés  puissent  prendre 
des  mesures  pour  régler  et  défendre  les  droits  de  chacun 
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des  individus  de  la  famille  espagnole.  Ces  droits  les 
inle'rresent  notamment  parce  qu'ils  tiennent  à  la  tran- 
quillité publique,  et  surtout  à  l'indépendance  de  cette 
nation ,  qui  sera  toujours  pour  moi,  en  quelque  situa- 
tion que  je  me  troiive,  l'idole  de  mon  coeur,  comme  elle 
l'est  de  tout  bon  Espagnol,  sans  différence  d'opinions  et 
de  partis. 

Enrique-Makia  de  Bourbon. 

B.    P roclamation  du  comte  de   Mont emo lin ,  fils 
aîné  de  Don  Carlos,  à  Foccasion  du  mariage  de  la 
reine  Isabelle  en  Espagne,    En  date  de  Bourges^ 
le  i2  Septembre  1846. 

Espagnols! 

Ma  dignité  et  mes  senlîments  me  faisaient  un  devoir 
d'attendre  le  dénouement  que  je  vois  aujourd'hui  Sans 
étonnement  s'accomplir  en  Espagne;  je  voulais  en  ou- 
tre tenir  ce  que  je  vous  avais  annoncé  dans  mon  mani- 
feste du  23  mai  1845.  Alors  je  vous  ai  fait  connaître 
mes  principes,  je  vous  ai  dit  que  je  n'avais  d'autre  dé- 
sir que  de  tirer  notre  patrie  de  l'abîme  où  elle  est  plon- 
gée. D'amener  une  réconsiliation  durable  entre  tous  les 
partis,  de  vous  donner  la  paix  et  le  bonheur  dont  vous 
avez  tant  besoin  et  que  vous  méritez.  Les  résultats 
n'ont  pas  répondu  à  mes  efforts  et  vos  espérances  ont 
été  déçues. 

Votre  devoir  et  ma  parole  nous  imposent  de  nou- 
veaux efforts  pour  remplir  notre  mission. 

Espagnols,  le  moment  que  j'ai  cherché  à  éviter  avec 
tant  de  soin,  au  prix  de  vos  sacrifices  et  des  miens  ,  ce 
moment  est  enfin  venu;  ce  serait  une  disgrâce  pour 
vous  et  une  tâche  pour  moi  que  d'être  aujourd'hui  moins 
que  nous  n'étions  jusqu'ici  dans  l'opinion  de  l'Europe. 

Je  ne  connais  pas  de  partis,  je  ne  vois  que  des  Es- 
pagnols, tous  capables  de  contribuer  puissamment  avec 
moi  au  succès  de  la  grande  cause  pour  laquelle  la  Pro- 
vidence divine  me  réserve.  Je  vous  appelle  donc  tous 
à  moi,  j'espère  en  tous,  et  je  n'ai  de  crainte  d'aucun. 

La  cause  que  je  représente  ets  juste,  aucun  obstacle 
ne  doit  nous  am pécher  de  la  sauver;  le  succès  est  cer- 
tain car  je  suis  sûr  que  vous  vous  rendrez  tous  à  l'ap- 
pel pleins  de  zélé,  actifs  et  braves. 

Je  vous  prie  et  vous  recommande  de  ne  point  son- 
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ger  au  passé.  L'ère  qui  va  commencer  ne  doit  pas  res- 
sembler à  la  préce'dente.  La  concorde  doit  s'établir 
parmi  tous  les  Espagnols:  que  les  épithètes  de  partis 
cessent,  que  les  haines  et  les  Souvenirs  des  torts  soient 
ensevelis  dans  l'oubli. 

Des  instructions  conformés  à  l'esprit  de  l'époque  ac- 
tuelle, la  sainte  religion  de  nos  aîeux;  la  libre  administra- 
tion de  la  justice,  le  respect  de  la  propriété  et  la  fu- 
sion sincère  (l'amalgama  cordial)  des  partis ,  voila  les 
principes  qui  vous  garantissent  le  bonheur  que  vous 
appelez  de  tous  vos  voeux. 

Je  tiendrai  ce  que  je  vous  promets  et  ce  que  je  vous 
oifre  et,  au  moment  du  succès,  rien  ne  me  sera  plus 
doux ,  rien  ne  me  causera  plus  de  satisfaction  que  de 
voir  qu'il  n'y  a  eu  ni  vainqueurs  ni  vaincus. 

Je  vous  remercie  de  tout  ce  que  vous  avez  souffert, 
de  votre  constance  et  de  votre  sagesse.  Admirateur  de 
votre  courage  et  de  vos  exploits,  je  saurai  les  recom- 
penser sur  le  champ  de  bataille. 

Bourges,  le  12  septembre  1846. 

Carlos -Luis. 


C.    Adresse  présentée  par  le  Congrès  des  députés 
d'Espagne  à  la  Reine  Isabelle  à  l'occasion  de  son 
mariage.    En  date  de  Madrid^  le   16  Sep- 
tembre 1846. 

Madame, 

Le  congrès  des  députés  a  entendu  avec  le  plus  pro- 
fond respect  la  communication  que  Votre  Majesté  a  bien 
voulu  lui  adresser  par  l'organe  de  ses  ministres ,  et  d'a- 
près laquelle  Votre  Majesté  est  décidée  ;i  contracter  ma- 
riage avec  son  illustre  cousin  l'Infant  don  Francisko  de 
Asis  Maria  de  Bourbon.  Le  congrès  félicite  Voire  Ma- 
jesté d'avoir  sur  tout  en  assurant  son  propre  bonheur,  le 
concilier  d'une  manière  si  remarquable  avec  le  bien-être' 
et  la  prospérité  de  la  nation  dont  la  Providence  lui  a 
confié  les  destinées.  Le  congrès  ne  se  réjouît  pas  moins 
d'apprendre  que  Votre  Majesté  a  daigné  accorder  son 
approbation  royale  au  mariage  projeté  de  S.  A.  L.  l'In- 
fante dona  Marîa-Luisa-Fernanda  de  Bourbon ,  illustre 
soeur  de  Votre  Majesié,  et  actuellement  héritière  imme* 
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diate  de  la  couronne,  avec  S.  A.  R.  le  prince Autoi ne- 
Marie-Philippe-Louis  d'Orléans,  duc  de  Monlpensier. 

Le  congrès  qui,  en  toute  occasion,  a  dounë  les  preu- 
ves les  moins  équivoques  de  son  amour  pour  le  trône 
et  de  son  attachement  pour  les  institutions  représenta- 
tives, ne  peut  manquer  de  s'applaudir  avec  Votre  Ma- 
jesté de  la  sage  combinaison  d'un  double  mariage  qui 
satisfait  les  désirs  du  peuple  espagnol ,  si  hautement  in- 
téressé, au  bonheur  domestique  de  Votre  Majesté  et  de 
son  illustre  soeur,  et  qui  affermit  en  même  temps  la 
monarchie  constitutionnelle. 

Les  congrès,  madame,  s'associant  avec  empressement 
aux  espérances  consolantes  qu'entretient  le  coeur  mag- 
nanime de  Votre  Majesté,  à  la  confiance  qu'avec  l'aide 
du  Tout-Puissant ,  de  la  ferme  volonté  de  Votre  Maje- 
sté ,  des  efforts  du  gouvernement  et  de  la  coopération 
des  Cortés,  la  nouvelle  ère  de  paix  et  de  bonheur  an- 
noncée par  Votre  Majesté,  sera  d'autant  plus  durable 
que  la  soumission  aux  lois  sera  plus  absolue,  l'oubli 
des  discordes  passées  plus  complet  et  l'union  de  tous 
les  Espagnols  plus  sincère. 

Palais  du  congrès,  26  septembre  1846. 

Juan  Bravo  Murillo,  président  ; 
Luis-JosE  Sartorius,  Alejandro  Ouvaif, 
Fernando  Alvarez,  Jose  Herrera, 
Manuel  Gallardo  ,  Antonio  Benavides  ; 
secrétaire. 


D.    Décrets  d^amnistie  publié  en  Espagne  à  Voc- 
casion  du  mariage  de  la  Reine  Isabelle,    En  date 
le  Madrid j  le  27  Octobre  1846. 

Attendu  les  raisons  que  m'a  exposées  mon  conseil  des 
ministres,  et  mon  coeur  maternel  désirant  signaler,  par 
un  acî«  de  clémence  aussi  large  et  aussi  étendu  que 
le  bien  public  le  permettra,  le  jour  de  mon  heureux 
mai-iage,  j'ai  décrété  ce   qui  suit  : 

Art.  1.  J'accorde  amnistie  à  tous  ceux  qui,  par 
suite  des  événements  politiques  anivés  dans  la  Pénin- 
sule et  dans  les  îles  adjacentes,  jusqu'à  la  date  du  pré- 
sent décret  royal,  se  trouvent  actuellement  expatriés 
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mis  en  cause  ou  condamnes,  pour  avoir  pris  part  aux- 
dits  événements,  et  qui  seraieut  compris  dans  les  caté- 
gories suivantes  : 

Dans  la  classe  militaire,  sont  compris  dans  celte 
grâce  tous  les  individus  depuis  le  grade  de  colonel  in- 
clusivement et  audessous; 

Dans  les  carrières  civiles,  tous  les  chefs  de  province, 
de  quelque  branche  de  l'administration  que  ce  soit,  et 
tous  les  autres  employés  de  catégories  inférieures; 

Et  dans  la  classe  des  particuliers,  tous  ceux  qui  n'au- 
ront pas  été  membres  de  juntes  révoiutionaires,  ou  qui 
n'auront  pas  exercé  sous  leur  autorité  les  fonctions  de 
chef  politique,  d'intendant,  de' commandant  général  ou 
de  tout  emploi  analog-ue. 

Art.  2.  Les  individus  non  compris  dans  l'article 
précédent  seront  admis  successivement  à  la  même  grâce, 
selon  que  les  circonstances  de  chaque  cas  particulier  le 
permettront,  et  par  des  déclarations  spéciales  que  je  me 
réserve  de  faire. 

Art.  3.  Les  individus  expatriés  pourront  en  vertu 
de  cette  déclaration,  rentrer  dans  le  royaume;  ceux  qui 
seraient  prisonniers  ou  condamnés  seront  mis  en  liberté 
immédiatement  et  sans  frais. 

Je  dispense  les  classes  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  des  surcharges  de  service  qui  leur  ont  été  impo- 
sées dernièrement. 

Art.  4.  Les  militaires  compris  dans  cette  amnistie 
resteront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  la  classe  des  re- 
traités, de  même  que  ceux  à  qui,  par  des  motifs  spé- 
ciaux, un  congé  absolu  a  été  accordé;  les  employés  ci- 
vils resteront  dans  la  même  classe  des  démissionnaires. 

Art.  5.  Ceux  qui  sont  expatriés  parce  qu'ils  ont 
servi  dans  la  guerre  civile  la  cause  de  don  Carlos,  pour- 
ront rentrer  "dans  le  royaume  s'ils  appartiennent  aux 
classes  designées  dans  l'art:  1.  de  ce  décret  royal,  et 
s'ils  prêtent  préalablement,  par-devant  les  envoyés  res- 
pectifs et  les  consuls  espagnols,  le  serment  de  fidélité 
à  nos  personnes ,  à  mon  autorité  et  à  la  constitution 
de  l'Klat. 

Les  individus  de  catégorie  supérieure  seront  admis 
à  la  même  grâce,  sous  la  condition  du  même  serment 
dans  le  mode  et  la  forme  indiquée  dans  l'art.  2. 
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Art.  6.  Il  est  entendu  que  les  individus  coupables 
de  délits  communs  ne  sont  pas  compris  dans  cette  am- 
nestie,  qui  ne  peut  non  plus  porter  préjudice  aux  droits 
des  tiers. 

Art.  7.  Mes  ministres  respectifs  ne  proposeront  que 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret royal,  et  pour  que  ces  dispositions  ne  puissent 
compromettre  dans  aucun  cas  la  tranquillité  publique. 

Donné  au  palais,  le  17  octobre  1846. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  ministre  des 
affaires  étrangères, 

Xavier  de  Isturitz. 

Autre  décret. 

Voulant  qu'à  roccasîon  de  mon  mariage,  ma  clémence 
royale  s'étende  à  tous  les  coupables  auxquels  elle  pourra 
s'appliquer,  et  conformément  à  l'avis  de  mon  conseil 
des  ministres,  j'ai  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  1.  J'accorde  un  pardon  général  à  tous  les  cou- 
pables auxquels  il  peut  s'appliquer,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent à  la  juridiction  ordinaire,  à  la  juridiction  ec- 
clésiastique ou  aux  juridictions  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, des  finances  ou  toute  autre. 

Art.  2«  Seront  compris  dans  cette  grâce  les  coupa- 
bles condamnés  aux  présides  ou  subissant  leurs  condam- 
nations dans  les  établissements  correctionnels  ou  sur  tout 
autre  point. 

Art.  3.  Ne  sont  pas  compris  dans  celte  grâce  les 
individus  coupables  de  délits  commis  postérieurement  à 
la  date  de  la  publication  du  présent  décret  ;  ceux  qui 
sont  coupables  de  paricide,  d'homicide  par  trahison^ 
d'incendie,  de  sacrilège,  de  blasphème,  de  sodomie,  de 
concussion  et  baraterie,  de  contrefaçon  de  monnaies,  de 
papier-monnaie,  de  documents  publics,  de  lettres  de 
change  mêmes  particulières ,  de  faux  commis  par  des 
notaires,  de  résistance  à  la  justice  et  à  la  force  armée, 
de  rapt,  de  violence,  de  vol,  filouterie  et  escroquerie,  de 
malversation  commise  par  des  employés  publics  et  d'a- 
bus graves  dans  l'accomplissemenl  de  leurs  fonctions, 
d'insulté  à  des  supérieurs  et  d'insubordination  parmi  les 
militaires. 


Reine- Isabelle  et  de  sa  soeur  en  Espagne,  413 

Art.  4.  Dans  les  délits  où  une  partie  aurait  etë  of- 
fencée,  bien  que  Ton  ait  procédé  d'office,  cette  grâce  ne 
sera  applicable  qu'après  que  Toffeosé  aurait  eu  satisfac- 
tion et  accordé  son  pardon. 

Art.  5.  Cette  grâce  s'étendra  aux  coupables  contu- 
jîiaces,  absents  et  rebelles,  pourvu  qu'ils  se  présentant 
lîeYaiit  la  juridiction  ou  le  tribunal  compétents,  dans  le 
terme  de  trois  mois  s'ils  se  trouvent  dans  la  Péninsule 
ou  dans  les  îles  adjacentes,  de  âix  mois  s'ils  sont  en 
Amérique  ou  en  pays  étrangers,  ^et  d'une  année  s'ils  se 
trouvent  aux  îles  Philippines. 

Art.  6*  La  déclaration  et  l'application  de  cette  grâce 
se  feront  par  le  tribunal  qui  aurait  imposé,  par  arrêt 
exécutoire,  le  châtiment  du  délit,  quoique  les  cou^^ables 
subissent  leur  condamnation;  ou  par  le  tribunal  qui  de- 
vrait en  connaître  en  dernière  instance,  si  toutefois  le 
jugement  n'était  pas  définitif. 

Art.  7.  .Les  individus  coupables  de  récidive  seront 
soumis  à  subir  leurs  condamnations,  comme  s'ils  n'avaient 
pas  été  graciés. 

Art.  8.  Mes  ministres  respectifs  donneront  les  or- 
dres opportuns  pour  l'exécution  du  présent  décret  royaL 

Donné  au  palais,  le  17  octobre  1846. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 

Le  ministre  de  grâce  et  de  justice, 

JOAQUIR  DiAZ  CaNEIA. 
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3. 

'^^^^  Rapport  officiel  de  Sir  John  Da- 
vis^ gouverneur    anglais    à  Hong- 
Kong,  sur  le  mouvement  commer- 
cial dans  les    ports  de  la  Chine. 
Fait  au  commencement  de  1847. 

Standard,  1847  Maî. 
Un  des  Irails  les  plus  remarquables  dans  le  présent 
état  du  commerce  britannique  en  Chine;  c'est  son  ra- 
pide et  constant  développement  à  Shaug-Hae.  En  re- 
vanche,  le  commerce  de  Canton  est  stationnaire ,  ou 
plutôt  dans  un  état  de  déclin.  A  Amoy,  situé  plus  au 
Nord,,  il  a  fait  quelques  légers  progrés,  tandis  qu'à  Foo- 
Chow-Foo ,  qui  a  une  position  encore  plus  septentrio- 
nale, il  est  presque  nul  et  n'olïVe  aucune  perspective  de 
s'améliorer  pour  les  Anglais  ni  pour  les  étrangers  qui 
s'y  sont  établis.  Tout  le  contraire  a  lieu  à  Shang-Iiae, 
qui  promet  de  devenir,  dans  un  petit  nombre  d'années, 
le  centre  des  rapports  commerciaux  entre  la  Ciiine,  l'Eu- 
rope et  l'Amérique.  Ce  fait  se  trouve  constaté  par  les 
données  qu'ont  iournies  les  consuls  anglais  sur  les  im- 
portations et  exportations  faites  par  des  navires  anglais 
en  184G  dans  ces  divers  ports. 

Pendant  cette  période,  les  importations  à  Canton  se 
sont  élevées  à  2,313,116  et  les  exportations  à  3,382,021 
liv.  st.  A  Amoy,  les  importations  étaient  de  167,935  et 
les  exportations  de  8436  liv.  st.  A  Ningpo,  les  impor- 
tations, tant  celles  faites  pat  navires  anglais  qu'étrangers, 
n'étaient  arrivées  qu'au  chiffre  de  5576  et  les  exporta- 
tions à  celui  de  5787  liv.  st.  Le  mouvement  connuer- 
cial  a  été  bien  autrement  important  à  Shaug-Hae,  où 
les  importations  se  sont  élevées  au  chiffre  de  810,200 
et  les  exportations  à  1,352,530  Uv.  st. 

La  valeur  des  manufactures  britanniques  eu  coton 
in)portées  à  Shang-Hae  dans  les  trois  dernières  années 
s'est  élevée  à  1,872,885  et  les  étoffes  de  laine  à  celle 
de  424,020  liv.  st. 

A  l'exclusion  de  l'opium,  qui  ne  figiire  pas  dans  ce 
compte-rendu,  ces  deux  articles  ont  presque  à  eux  seuls 
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formé  les  importations.  Ceux  de  Texportation  ont  prin- 
cipalement consisté  en  thé  et  soie  brute.  L'exportation 
du  thé  ne  s'est  élevée  pendant  ces  trois  ans  qu'au  chiffre 
de  967,230  el  celle  de  la  soie  à  celui  de  2,132,690 
liv.  st. 

Comme  preuve  du  développement  que  le  commerce 
a  pris  à  Sliang-Hae,  on  cite  le  fait  que  les  manufactu- 
res anglaises  y  importées  en  1846  étaient  vendues  im- 
médiatement après  leur  arrivée.  Ce  n'a  point  été  le 
cas  à  Canton  ,  ou  les  importations  de  ce  genre  se  sont 
très  considérablement  diminuées. 

Le  comnjorce  de  l'opium  continue  de  se  faire  sur 
une  grande  échelle;  l'année  dernière  il  y  a  été  intro- 
duit en  contrebande  jusqu'à  42,000  caisses  représentant 
une  valeur  de  25  miliions  de  dollars ,  soit  2  millions 
liv.  sterl.,  payés  en  espèces  sonnantes,  sorties  clandesti- 
nement de  la  Chine. 

—  On  apprend  que  les  Etals-Unis  ont  envoyé  un 
agent  diplomatique  en  Chine  et  que  le  gouvernement 
belge  est  à  la  veille  d'envoyer  un  consul  à  Canton. 


4. 

Nouveau  Règlement  pour  l'observa- \S47 
tion  des  quarantaines  en  Autriche^ 
du  11  Janvier  1847. 

En  partant  du  ])rincipe  que  l'on  favorise  les  inté- 
rêts matériels,  et  généralement  toutes  les  relations  par 
des  communications  libres  el  accélérées,  le  g-ouvernemenl 
autiicbien  a  pris  successivement,  dans  ces  derniers  temps, 
plusieurs  njesuies  pour  diminuer  les  délais  des  quaran- 
taines. L'année  dernière,  il  a  accordé  l'entrée  libre  et 
sans  quarantaine  préalable,  aux  provenances  de  la  Grèce 
et  des  îles  Ioniennes.  Il  a  adopté  des  modifications  à 
l'égard  des  j)rovenances  de  Tunis,  de  Maroc,  de  l'A- 
mérique centrale,  des  Antilles  et  de  l'Albanie.  L'étroit 
voisinage  de  TAutriche  et  de  la  Turquie  a  fait  généra- 
lement désirer  qu'on  se  relâchât  de  la  sévérité  des  me- 
«uies  de  f[uarantair)e  existantes  eu  Autriche  contre  les 
provenances  de  la  Turquie. 

Une  ordonnance  de  Tadministration  supérieure  des 
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1847  côtes  du  11  janvier  1847,  en  rapport  avec  le  décret  de 
la  chancellerie  aulîque  réunie  du  31  décembre  1846^ 
vient  de  satisfaire  à  ces  voeux;  la  quarantaine  pour  les 
provenances  des  trois  régions  de  la  Turquie  accoQ)pa< 
gnées  de  la  patente  nette ^  est  fixée  par  la  susdite  or- 
donnance comme  suit: 

Première  région,  (La  Turquie,  à  Pexceptiou  de 
l'Egypte,  de  la  Syrie,  de  la  Tartarie,  d'Adana  et  de 
l'île  de  Chypre.)  Le  navire,  l'équipage  et  les  marclian- 
dises  seront  soumis  à  une  quarantaine  de  cinq  jours. 
Toutefois,  s'il  se  trouve  parmi  les  marchandises  des 
chiffons,  des  vétemens  usés,  des  habits  ou  de  la  laine 
non  lavée ,  ces  objets  seront  transportés  au  lazaret  et 
soumis  à  une  purification  de  sept  jours. 

La  deuxième  région  comprend  la  Syrie,  Tarse, 
Adana  et  l'île  da  Chypre  ;  la  troisième^  l'Egypte.  La 
quarantaine  pour  les  provenances  de  ces  deux  dernières 
régions,  accompagnées  de  la  patente  nette,  est  fixée 
comme  suit: 

2  région,  3  région. 
Jours.  Jours.. 

Les  navires  et  leurs  équipages.  8  10 

Les  marchandises  susceptibles  de  re- 
cevoir l'infection ,  après  leur  débarque- 
ment au  lazaret.  13  15 

Les  voyageurs,  s'ils  entrent  immédia- 
tement au  lazaret.  7  9 

Les  voyageurs,  s'ils  se  défont  immé- 
diatement de  leurs  vêtemens.  6  7 

Les  voyageurs  idem^  s'ils  s'en  défont 
vers  la  fin.  8 

Les  navires  de  guerre  sans  marchan- 
dises susceptibles  de  recevoir  l'infection.       6  8 

Lorsque  la  patente  n'émane  pas  d'un  consul  d'une 
puissance  chrétienne ,  la  surveillance  et  le  temps  de  la 
quarantaine  sont  augmentés  d'un  jour. 

Les  navires  arrivant  des  ports  chrétiens  de  la  mer 
Noire  et  de  la  mer  d'Azof,  ainsi  que  ceux  venant  du 
Danube,  s'ils  sont  partis  en  libre  pratique,  et  que  pen- 
dant leur  navigation  ils  n'aient  point  touché  à  d'ftutres 
points  seront  soumis  à  une  quarantaine  de  quatre  jours. 
Si  lesdils  navires  ne  sont  pas  chargés  de  marchandises 
couvertes  d'emballages  susceptibles  de  recevoir  Tinfec- 
tiou,  ils  seront  immédiatement  admis  à  la  libre  pratique. 
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Les  provenauces  des  côtes  orientales  et  occidentales  1847 
d'Afrique,  de  l'Asie  méridionale  et  orientale  de  l'Océanie, 
accompagne'es  d'une  patente  sanitaire  délivrée  par  un 
fonctionnaire  européen,  sont  admises  à  îa  libre  pratique; 
mais  si  la  patente  n'émane  pas  d'un  fonctionnaire  euro- 
péen,  les  provenances  sont  soumises  à  une  quarantaine 
île  cinq  jours ,  et  les  marchandises  à  bord  du  navire, 
lesquelles  seraient  susceptibles  de  recevoir  l'infection, 
devront  subir  la  purification. 

11  n'est  rien  changé  aux  dispositions  exbtantes  sur 
les  provenances  accompagnées  d'une  patente  hnite  et 
patente  de  relâche. 


5. 

Documens  relatifs  à  un  différend 
turco-grec.  14        Janvier — 10  Mars. 

I. 

(Moniteur  grec.) 

Note  adressée  par  M.  Musurus  ^   ministre  de 
la  Sublime-' Porte  à  Athènes,  à  M,  Colettiy  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  président  du 
conseil  grec, 

Atiu^nes,  le  14  (26)  janvier  184T. 
Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  minfslre  plé- 
iiipoteuliaire  de  S.  M.  1.  le  sultan,  éprouve  un  vif  ré- 
gi et  de  se  voir  ol)iigé  d'appeler  l'attention  sérieuse  de 
M.  Coletti,  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  Aî.  hellénique,  sur  un  fait  aussi  grave 
qu'inattendu. 

'  A  la  suite  d'ime  invitalion  qui  lui  a  été  remise  dans 
l'après-midi  du  12  (24)  de  ce  mois,  eu  nom  de  S.  M. 
le  roi,  le  soussigîié  a  au  l'honneur  de  se  rendre  hier 
dans  la  soirée  dansante  donnée  à  la  cour.  Pendant  que 
le  corps  diplomatique  était  formé  en  cercle  à  l'entrée 
de  LL.  MM.  le  roi  et  la  reine,  S.  M.  le  roi,  après  avoir 
adressé  l.t  parole  aux  membres  du  corps  diplomatique 
plus  anciens  que  le  soussigné,  et  au  moment  oii  celui-ci 
s'attendait  à  entendre  de  S.  M. ,  comme  a  l'ordinaire, 
Recueil  gén     Tome  A.  Dd 
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1847  888  expressions  bieiiveillanles,  S.  M.  lui  a  dit:  ,iJ*espé' 

rais  que  le  roi  de  la  Grèce  méritait  plus  de  respect 
(juc.  tons  n'at^ez  montré,  monsieur^*  et  s* est  re- 
tirée  immédiaîemenl  «ai$s  permettre  au  soussigné  de 
repoudre. 

Si  S.  Vi.  eût  daigné  s'arrêter  un  seul  instant,  le 
soussigné  se  serait  empressé  et  aurait  eu  l'honneur  de 
lui  répondre  eu  ces  termes:  „Sii'e ,  il  est  impossible 
pour  un  représentant  de  S.  M.  I.  le  sultan  de  manquer 
de  respect  envers  un.  souverain ,  encore  moins  envers  le 
roi  auprès  duquel  il  a  l'honneur  d'être  accrédité,  et  si 
S.  M.  daignait  m'indiquer  à  quoi  font  allusion  ses  pa- 
roles royales,  )e  serais 'prêt  à  lui  prouver  que  j'ai  tou- 
jours montre  cl  que  je  montre  toujours  pour  elle  le 
respect  le  plus  profond." 

Tel  est ,  dans  ces  circonstances,  le  fait  grave  que  la 
présente  note  a  pour  but  de  signaler  à  ratlention  sé- 
rieuse du  ministère  de  S.  M.  hellénique;  mais  comnu*,  a 
en  juger  par  Tentreticn  qu'il  a  eu  riionneiu*  d'avoir 
après  ce  fait  avec  M.  f  olettî,  le  soussigné  a  eu  Heu  de 
se  convaincre  que  les  paroles  de  S.  M.  faisaient  allusion 
à  l'incident  concernuul  le  passeport  de  M.  le  colonel 
Tzami  Karatasso,  il  vient  ici  constater  les  circonstances 
qui  s'y  rattachent,  afin  de  mieux  faire  ressortir  la  gra- 
vité de  cet  événement  revrettable. 

Dans  la  matinée  du  12  (24)  de  ce  mois,  jour  du 
départ  du  paquebot  autrichien  pour  Constantinople ,  et 
pendant  que  le  soussigné  était  encore  au  lit,  M.  Tzami 
KarataSbO  s'est  présenté  ii  la  chancellerie  de  8.  M.  im- 
périale pour  fiiire  viser  le  passeport  que  M.  Coletti  lui 
avait  délivré  pour  Constantinople,  disant  qu'il  (fiait 
pressé  parce  qu'il  devait  se  rendre  un  moment  plus  lot 
au  Pirée.  Comme  le  colonel  avait  commandé  en  per- 
sonne l'expédition  dirigée  on  1811  ,  au  stiu  de  la  paix, 
contre  le  Mont-Athos,  dans  le  but  d'insurger  la  Macé- 
doine, le  soussigné,  en  se  conformant  aux  ordres  précis 
et  formels  de  son  auguste  gouvernement  concernant  tous 
ceux  qui  se  trouvaient  à  la  tête  des  agerssions  hostiles 
en  1841,  lui  a  fait  dire,  par  le  secrétaire  de  la  légation, 
qu'il  regrettait  infiniment  de  ne  pouvoir  satisfaire  à  sa 
demande,  mais  que,  prenant  en  cotMidératîon  que  le  co- 
lonel était  aide-de-camp  de  S.  M.  le  roi,  il  l'engageait 
?î  diilérer  son  dépirt  jusqu'à  ce  que  le  soussigné  eût 
sollicité  à  cet  elfel  les  ordres  de  la  Sublime-Porte. 
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^ussUât  après,  le  soussigné,  quoique  un  peu  indisposé.  1847 
s'esl  empressé,  accompagné  du  secrétaire  de  la  légation, 
de  se  rendre  chez  M.  Coletli  pour  lui  donner  les  mê- 
mes explications;  mais  comme  il  a  eu  le  regret  d'ap- 
prendre que  le  minisire  de  S.  M.  hellénique  était  en- 
gagé ce  jourlà  II  assister  à  des  noces  et  ;i  un  baptême, 
le  soussigné  a  donné  Pordre  au  secrétaire  de  la  léga- 
tion de  s'informer  quand  M.  Coletti  serait  de  retour 
chez  lui  pour  lui  porter  les  explications  ci-dessus.  Kn 
effet,  le  secrétaire  de  la  légation  put  s'acquitter  exacte- 
ment de  celte  mission  le  soir  du  12  (24)  de  ce  mois, 
de  manière  qu'il  restait  •\  M.  Coleiti  Fespace  de  24  lieu- 
res  pour  transmettre  ces  explications  à  S.  M.  le  roi. 
Far  conséquent,  le  soussigné  n'ayant  reçu  pendant  cet 
intervalle  aucune  communication  ultérieure,  s'est  rendu 
à  la  soirée  dansante  dans  la  pleine  conviction  que  ces 
explications  satisfaisantes  avaient  été  appréciées  comme 
telles  par  S.  M. 

Mais  la  soussigné  a  lieu  de  croire  que  de  même  que 
M.  Coletti  ne  lui  avait  rien  dit  sur  le  passeport  q,u  il 
avait  délivré  à  M.  le  colonel  Tzanii  Karatas^o  dont  il 
n'ignorait  certainement  pas  les  antécédens,  dans  le  long 
entretien  que  la  soussigné  a  eu  avec  lui  la  veille  de  cet 
incident,  c'est-à-dire  le  11  (23)  de  ce  mois,  afin  de  S'as- 
surer d'avance  de  la  conduite  que  l'envoyé  de  S.  M. 
impériale  le  sultan  était  de  son  devoir  de  tenir  à  celte 
occasion,  et  afin  de  prévenir  un  incident  aussi  regretta^ 
ble,  de  même  il  a  omis  de  rapporter  à  tems  à  S. M.  le 
roi  ce  message  du  secrétaire  de  la  légation;  car  le  sous- 
signé ne  saurait  jamais  supposer  que  S.  M.  le  roi,  après 
avoir  pris  connaissance  de  ces  explications  si  satisfaisan- 
tes) eût  choisi  une  occasion  publique  et  solennelle  pour 
adresser  »i  Tenvoyé  de  8.M.I.  qu'elle  avait  honoré  d'une 
invitation  chez  elle,  des  reproches  sur  une  question  dans 
laquelle  cet  envoyé  n'a  fait  que  se  conformer  strictement 
aux  ordres  précis  et  formels  de  son  gouvernement. 

En  termiuaiit  la  présente  note,  le  soussigné  ne  sau- 
rait omettre  uajouter  qu'avant  de  ])orter  a  la  connais- 
sance de  son  auguste  gouvernemant  un  fait  aussi  grave 
li  aussi  regrettable,  il  a  cru  de  son  devoir  de  mettre  les 
laits  et  les  circonstances  qui  précèdent  sous  les  yeux  du 
winistèie  de  3.  M.  hellénique. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc.,  etc. 

Signé:  C.  Musurus. 

Dd2 
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1847  II. 

Dépêche  adressée  par  le  préside /it  du  conseil 
Ministre  des  ajf  aires  étrangères  de  la  Grèce 
M,  CoLETTi,  à  M  uJrgyropoujloSj  chargé  d^af- 
J aires  de  Grèce  à  CoiistaïUinople.  En  date 
de  Athènes^  le  27  Jam^ier  1847' 
Monsieur, 

L'inît'iét  que  prend  le  gouvernement  du  roi  au 
maintien  de  ses  bons  rapporls  avec  ie  gouvernement  de 
S.  M.  ie  sultan  ui'impose  Je  devoir  de  vous  informer 
d'un  incident  dont  il  est  indispensable  que  vous  connais- 
siez exactement  tous  les  de'tails.  C'est  avec  un  senti- 
ment pénible  que  j'entre  immédiatement  dans  le  récit 
des  faits   dont   ce  court  préambule  indique  la  graviléo 

M.  Tzami  Karalasso,  aide-de-camp  du  roi,  appelé 
à  Constantinople  par  des  intérêts  de  famille,  avait  solli- 
cilé  et  obtenu  de  S.  M.  la  permission  de  se  rendre 
dans  la  capitale  de  l'empire  ottoman.  M.  le  ministre 
de  Turquie,  auquel  il  a  présenté  son  passeport,  a  refusé 
d'y  apposer  son  visa. 

J'ai  eu  plusieurs  fois  occasion,  monsieur,  de  vous 
charger  d'attirer  l'attention  du  gouvernement  de  S,  M. 
le  sultan  sur  la  convenance  de  mettre  un  terme  aux  en- 
traves que  M.  Musurus  a  cru  devoir  apporter  depuis 
quelque  tems  au  départ  des  sujets  hellènes  qui  désirent 
se  rendre  en  Turquie,  non  pas,  comme  on  l'a  prétendu, 
pour  y  vivre  sous  la  protection  des  agens  grecs,  à  l'a- 
bri d'une  nationalité  mensongère  et  sans  remplir  leurs 
obligations  vis-à-vis  le  gouvernement  de  S.  M.  le  sultan, 
mais  pour  y  traiter  les  affaires  que  les  relations  de  voi- 
sinage entre  les  deux  pays  rendent  chaque  jour  plus 
fréquentes.  En  protestant  contre  des  dispositions  qui 
tendaient  à  confondre  un  droit  de  libre  circulation  que 
des  puissances  amies  n'ont  jamais  refusé  à  leurs  sujets 
respectifs,  avec  un  abus  que  des  mesures  sagement  com- 
binées et  franchement  exécutées  de  part  et  d'autre  pou- 
vaient et  peuvent  toujours  réprimer,  je  ne  croyais  pas 
me  trouver  dans  la  nécessité  d'en  prendre  texte  pour 
repousser  une  offense  adressée  en  quelque  sorte  à  la 
couronne  de  Grècec 

Du  reste,  c'est  non  seulement,  monsieur,  comme  je 
1  expliquerai  bienlût,  le  fait  même  du  refus  de  visa  op- 


à  un  différend  turco-grec,  4,21 


posé  à  un  officier  de  la  maison  du  roi,  niais  encore  les  J  847 
circonstances  avec  lesquelles  ce  refus  s'est  produit,  qui 
ont  excité  les  justes  susceptibilités  de  S.  M.  et  de  son 
gouvernement  ;  et  pour  qu'il  ne  puisse  rester  à  cet  égard 
aucun  doute  à  personne,  je  dois  mentionner  un  fait  que 
je  vais  rappeler  avec  toute  franchise: 

M.  Karatasso  s'est  trouvé  mêlé  aux  troubles  qui 
éclatèrent,  il  y  a  quelques  années,  du  côte  de  la  fron- 
tière. Le  gouvernement  grec  a  apporté  à  la  répression 
de  celte  tentative  un  concours  dont  je  ne  veux  citer 
d'autre  preuve  que  l'arrestation  préventive  de  M.  Kara- 
tasso lui-même  et  son  internement  dans  la  forteresse  de 
Nauplie.  Depuis  lors  cet  officier,  qui  avait  expié  sa 
faute  par  l'exil,  n'a  donné  par  sa  conduite  aucun  soup- 
çon de  croire  que  la  leçon  sévère  qu'il  avait  reçue  ne 
lui  eût  point  profité.  Plus  tard  ,  sous  l'administration 
précédente,  JM.  Karatasso,  recommandé  par  sa  conduite, 
a  eu  l'honneur  d'être  admis  à  faire  partie  de  la  maison 
du  roi. 

Une  si  haute  garantie,  monsieur,  me  paraissait  de 
nature  à  éclairer  complètement  M.  le  ministre  de  Tur- 
quie sur  le  but  et  les  conséquences  du  voyage  de  cet 
officier  à  Constantinople  ;  mais  cependant ,  et  un  tel 
aveu  de  ma  part  doit  témoigner  de  la  sincérité  et  du 
calme  que  j'apporte  à  cette  discussion  ,  j'aurais  compris 
que  M.  Musurus,  muni,  s'il  Tétait,  d'instructions,  fus- 
sent-elles même  d'une  date  anciei  ne,  me  fil  à  cet  égard 
des  observations  que  j'aurais  essayé  de  lever. 

Il  se  serait  établi  entre  nous  une  discussion  naturelle 
et  légale,  et  je  ne  mets  pas  en^  doute  que  l'allaire.  por- 
tée au  jugement  du  cabinet  de  S.  iM.  le  sultan,  n'eiit 
Itou  une  solution  conforme  aux  rapports  qui  existent 
entre  les  deux  pays  et  leurs  augustes  souverains. 

Malheureusement,  je  regrette  de  le  dire,  M.  Musurus 
a  préféré  suivre  une  autre  voie.  C'est  à  M.  Karatasso 
lui-même,  sans  égard  pour  la  qualité  qui  faisait  remon- 
ter plus  haut,  trop  haut,  monsieur,  ce  refus  immédiat 
et  direct,  qu'il  a  déclaré  l'impossibilité  où  il  croyait  se 
trouver  de  ne  pas  mettre  d'obstacle  à  son  voyage. 

Cette  nouvelle  était  répandue  partout,  le  roi  lui- 
même  en  était  informé,  qu'aucune  communication  offi- 
cielle ou  privée  de  M.  le  ministre  de  Turquie  ne  m'a- 
vait mis  en  demeure  de  croire  à  ses  regrets  d'avoir 
ainsi  froissé  la  dignité  de  la  couronne  hellénique.  C'est 
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1847  dans  la  soirée  seulement,  c'est  à-dire  dimanche  dernier, 
à  8  heures,  qu'un  des  secrétaires  de  la  légation  otto- 
mane est  venu  me  convaincre  de  la  ve'racité  d'une  ru^ 
meur  a  laquelle  je  me  refusais  encore  à  ajouter  une  'oi 
complète. 

J'ai  dit  à  M.  Conëmënos  tous  les  motifs  qui  de- 
vaient rassurer  M.  le  ministre  de  Turquie  sur  la  pre'- 
sence  à  Constantinople  d'un  homme  dont  la  conduite 
avait  désormais  pour  caution  le  souverain  même  de  la 
Grèce  ;  je  ne  lui  ai  pas  caché  que  je  tenais  extrêmement 
à  ce  que  cette  affaire  fût  convenablement  arrange'e  avant 
que  le  roi  en  fût  informé,  ne  doutant  pas  que  S.  M., 
à  de'faut  d'explications  fournies  a  son  gouvernement,  ne 
regardât  comme  une  offense  personnelle  le  proce'dé  qui 
frappait  un  des  officiers  de  sa  liîaison.  J'insistai  d'au- 
tant plus  qu'un  bal  privé  devait  avoir  lieu  le  lendemain 
au  palais;  il  me  paraissait  indispensable  que  ce  fâcheux 
incident  fût  atténué  avant  le  moment  où  M.  Musurus 
paraîtrait  devant  le  roi. 

M.  Conéméuos  me  quitta  en  m'assurant  que  je  con- 
naîtrais le  lendemain  la  réponse  de  son  chef. 

J'ai  vainement  attendu  tout  le  jour,  et  le'soir,  sans  avoir 
fait  auprès  de  moi  ni  auprès  de  8.  M.  aucune  démarche,  M. 
Musurus  prit  sa  place  au  cercle  parmi  les  membres  du  corps 
diplomatique.  Le  roi,  blessé  de  l'acte  de  la  veille,  qu'- 
un silence  de  vingt -quatre  heures  avait  encore  aggravé, 
que  la  présence  de  son  auteur,  vainement  invité  à  une 
explication  dont  les  convenances  diplomatiques  auraient 
dû  l'engager  à  prendre  lui-même  les  devans ,  réveillait 
avec  une  vivacité  nouvelle,  s'est  arrêté  comme  de  cou- 
tume devant  le  ministre  de  Turquie  et  lui  a  dit:  „Je 
croyais,  monsieur,  que  le  roi  et  sa  garantie  auraient 
mérité  plus  de  respect  que  vous  n'en  avez  montré.'* 

J'accepte  entièrement  la  responsabilité  de  ces  paro- 
les royales,  et  j'ose  dire,  monsieur,  qu'elles  n'ont  été  que 
l'expression  calme  et  digne  des  sentimens  de  tous  les 
Grecs. 

Après  le  cercle,  M.  Musurus  est  venu  m'expliquer 
sa  conduite.  J'ai  sincèrement  regretté  qu'il  n'eût  pas 
jugé  convenable  de  le  faire  plus  tôt,  et  lorsqu'il  m'a  ré- 
pondu que  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  pouvait  sui- 
vre ne  pèserait  pas  sur  lui ,  jaloux  de  la  dignité  mé- 
connue de  mou  roi  et  plein  de  confiance,  non  moins 
dans  les  sentimens  de  vénération  que  la  majesté  souve- 
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raine  inspire  en  Turquie,  que  dans  ia  eage.ssc  des  cou- 1847 
selliers  de  S.  M.  le  sultan,  je  n'ai  pas  hësité  à  déclarer, 
comme  je  vous  l'ai  dit ,  et  comme  ie  le  re'pèle ,  que, 
pour  ma  part,  je  ne  craignais  pas  la  responsabilile  qvi'on 
venait  de  me  rappeler.  Deux  lieures  après  la  scène 
dont  je  croîs  vous  avoir  donné  une  idée  exacte,  M. 
Musurus  a  quitté  le  bal  suivi  de  ses  secrétaires. 

.l'ai  fini,  monsieur,  un  récit  qui  ui*a  coûté;  il  nie 
reste  à  vous  transmettre  l'impression  que  le  gouverne- 
ment du  roi  a  ressentie  des  faits  i{ue  je  vous  ai  exposés. 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas,  et  je  m'honore  de  dé- 
clarer que  cette  impression  est  douloureuse.  Mon  au- 
guste souverain  ,  mes  collègues ,  la  nation  tout  entière  et 
moi  ont  profondément  a  coeur  de  conserver  et  de  déve- 
lopper les  relations  qu'une  bonne  conduite  réciproque 
et  des  intérêts  communs  ont  établies  entre  la  Grèce  et 
la  Turquie.  Les  deux  pays  ont  franchement  accepté  la 
situation  nouvelle  que  les  événemens,  Ja  sanction  de 
l'Europe  et  les  traités  leur  ont  faite.  Le  gouvernenieiil 
grec  n'a  jamais  douté  de  la  loyauté  du  gouvernement  de 
S.  M,  le  sultan;  il  proteste  encore  aujourd'hui  de  la 
sienne.  C'est  le  respect,  les  avantages  d'une  complète 
harmonie  entre  les  deux  états,  qui,  à  plusieurs  reprises 
déjà,  monsieur  (toute  ma  correspondance  avec  la  léga- 
tion du  roi  à  Constantinople  pourrait  au  besoin  l'attes- 
ter), m'ont  dicté  les  inquiétudes  que  je  vous  ai  expri- 
mées et  que  je  n'ai  pas  cachées  à  S.  A.  Kéchid-Pacha, 
lorsqu'il  avait  le  ministère  des  affaires  étrangères.  J'ai 
souvent  regretté  le  peu  de  concours  que  je  croyais  ren- 
contrer chez  le  ministre  ottoman  près  la  cour  hellénique 
pour  l'achèvement  d'une  oeuvre  sincèrement  entreprise 
à  Ath  eues,  sincèrement  souhaite  a  Constantinople,  mais 
quelquefois  délicate  des  deux  côtés. 

Je  vous  ai  souvent  dit,  monsieur,  que  dans  les  inci- 
dens  journaliers  que  le  voisinage  des  deux  états  et  leur 
passé  font  naître,  je  regrettais  que  INI.  Musurus  n'appor- 
tât point  à  ces  questions  de  détail  l'esprit  de  concilialîo»i 
et  de  bienveillance  qui  cependant  formait  la  base  des 
rapports  généraux  de<  deux  gouvernemens.  IMalgré  cela, 
le  gouvernement  du  roi  s'est  toujours  scrupuleusement 
attaché  à  ne  pas  méconnaître  dans  sa  personne  le  carac- 
tère d'un  agent  accrédité  en  Grèce  par  une  puissance 
amie.  C'est  M.  Musurus  lui-même ,  monsieur ,  qui  dans 
la  circonstance  présente  a  porté  atteinte  à  ce  caractère 
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847  en  oubliaiil  los  obiigalioiig  de  haute  convenance  qu'il 
lui  imposait  et  que  S.  M.,  d'accord  avec  son  gouverne- 
ment, s'est  vue  dans  Ja  pe'nible  nécessite  de  lui  rappeler. 

J'espère,  monsieur,  après  les  explications  que  je  vous 
ai  fournies,  vous  avoir  mis  en  mesure  de  présenter  cet 
incident  sous  son  véritable  aspect.  Vous  voudrez  bien 
remettre  sans  aucun  de'iai  copie  de  ma  de'péche  îï  S. 
Ëxc.  Ali-ElTendi,  et  en  faire  auprès  de  vo«  collègues 
M.iM,  les  membres  du  corps  diplomatique  l'usage  que 
vous  jugerez  convenable. 

Signé:  J.  Coletti. 

111. 

Lettre  de  8.  M,    le  roi  de  Grècn  a  S.  //.  le 
saltan. 

Majesté, 

Un  incident  lâclieux  menace  de  compromettre  les 
bons  rapports  des  deux  couronnes  que  la  Providence 
nous  a  confiées.  Ces  bous  rapports  peuvent  être  raffer- 
mis dans  le  présent,  assurés  dans  l'avenir,  par  une  ex- 
plication franche  et  loyale.  Pourquoi  hésiterai-je  à  la 
donner  spontanément?  V.  M.  comprendra,  j'en  ai  la 
ferme  conviction,  les  sentimens  de  parfaite  confiance,  de 
profonde  estime  qui  me  conseillent  une  démarche  dont 
le  but  est  trop  élevé  pour  qu'elle  ait  à  redouter  de 
fausses  interprétations* 

En  réclamant  pour  ma  royale  garantie  le  respect  qui 
lui  était  dû,  j'ai  la  confiance  d'avoir  rempli  un  devoir 
que,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  souveraine,  je  verrai 
avec  une  entière  sécurité  confié  aux  mains  de  V.  M. 
Mû  par  ce  sentiment,  si  j'ai  adressé  un  reproche  au  re- 
présentant d'un  frère  pour  lequel  )e  professe  une  sin- 
cère affection  j  je  n'y  ai  pas  été  amené  par  le  seul  fait 
qui  semble  avoir  été  l'unique  motif  de  mes  paroles. 

Depuis  longtems  l'attitude  et  la  conduite  de  M.  Mu- 
surus,  objet  de  différentes  représentations  de  mon  gou- 
vernement à  celui  de  V.  M.,  me  donnaient  de  vives  in- 
quiétudes sur  le  maintien  des  rapports  de  bon  voisi- 
nage, si  précieux  pour  moi,  si  impurtans  pour  les  deux 
pays,  dont  les  intérêts  sont  communs  sur  tant  de  points 
et  à  tant  de  titres.  £n  témoignant  le  mécontentement 
que  m'a  fait  éprouver,  non  pas  tant  un  refus  que  le» 
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procédés  qui  Font  accoriipagiié,  j'ai  SJirtoiit  exprimé  une  1 
sollicilude  souvent  partagée,  je  n'en  doute  pas,   par  V. 
JVl.,   qui  travaille  avec  une  si  noble  ardeur  aux  paci- 
fiques progrès  des  peuples  confies  à  son  gouvernement. 

C'est  là  l'explication  vraie,  complète,  de  mes  paix)les. 
Elles  s'adressaient  uniquement  à  celui  qui  oubliait  le 
but  élevé  de  son  mandat.  Cette  explication,  j'ai  cru 
qu'il  était  loyal  de  la  donner  complète. 

V.  M.  arrivera  aux  résolutions  que  lui  cougeillera 
la  sagesse. 

Quant  à  moi,  j'ai  la  conscience  que  cette  explication 
librement  donnëe  est  aussi  conforme  à  mes  devoirs  qu'- 
elle est  selon  mon  coeur.  Aussi  ai -je  la  ferme  espé» 
rance,  je  crois  pouvoir  dire  la  certitude,  que  V»  M.  y 
trouvera  la  preuve  que  je  place  comme  elle  mon  véri- 
table honneur  là  où  le  Tout -Puissant  me  l'ordonne,  et 
que  mon  plus  ardent  désir  est  de  maintenir  la  bonne 
harmonie  entre  deux  peuples  dont  la  gloire ,  dont  la 
prospérité,  loinr  d'être  rivales,  ont  tout  à  obtenir  d'une 
assistance  mutuelle. 

Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  très  haut,  très 
excellent  et  très  puissant  empereur,  notre  très  aimé  voi- 
sin et  allié,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Votre  très  cher  et  parfait  ami, 

Othon* 

Athènes,  1er  février  1847. 

Réponse  du  sultan. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
m'adresser  en  date  du  ier  février.  Les  sentimens  d'a- 
mitié qu'elle  exprime  envers  ma  personne  et  le  désir 
qu'elle  témoigne  pour  le  maintien  des  bons  rapports 
entre  les  deux  pays  m'ont  causé  une  vive  satisfaction» 
Ces  sentimens  et  ces  désirs,  je  les  partage  du  fond  de 
mon  coeur,  et  c'est  avec  empressement  que  j'en  offre  à 
V.  M.  l'assurance. 

Quant  à  l'incident  fâcheux  auquel  la  lettre  de  V. 
M.  fait  allusion,  je  crois  qu'il  serait  plus  conforme  à  la 
dignité  des  deux  couronnes  et  à  la  consolidation  de  l'a- 
mitié que  nous  nous  vouons  actuellement,  de  confier  la 
solution  de  cette  question  à  la  sagèsse  de  nos  ministres. 
Mù  par  cette  considération,  je  viens  de  donner  à  ma 
Sublime-Porte  des  ordres  en  conséquence. 


426 


Doc  urne  ns  relatifs 


1847  V.  M.  ti-ouvera,  j'aime  à  l'espe'ier,  dans  cette  reso- 
Julion,  une  preuve  de  ]a  sincérité  de  mes  sentimens 
d*amitié/  et  d'estime  pour  votre  personne  royale  el  du 
prix  que  fattacbe  à  écarter  tout  ce  qui  pourrait  tendre 
à  les  meitre  en  cause. 

Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et 
digne  garde. 

IV. 

Communication  adressée  par  j4U  -  Effendi, 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie 
à  M*  Coleiti  y  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  Grèce  et  président  du  conseil  des  Mi--- 
nistre  à  Athènes,  En  date  de  Co/istantinopley 
au  mois  de  Eéurier  1847- 
Monsieur  le  président, 

C'est  avec  une  peine  profonde  que  nous  avons  ap- 
pris les  reproches  peu  mérités  que  l'envoyé  de  S.  M. 
le  sultan,  mon  auguste  maitre,  a  eu 'à  essuyer  publique- 
ment à  un  bal  auquel  il  avait  été  convié  par  ordre  el 
au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce.  Le  sultan  a  dû 
y  voir  un  affront  fait  à  son  gouvernement  qui  l'a  blessé 
au  vif,  et  dont  il  sera  difficile  d'effacer  la  trace. 

Comme  il  résulte  de  la  dépêche  que  V.  Exc.  a 
adressée  à  M.  Argyropoulos  qu'elle  accepte  entièrement 
la  responsabilité  des  paroles  royales ,  c'est  avec  elle  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  m'en  expliquer. 

M.  Musurus ,  en  refusant  à  M.  Tzami  Karatasso  le 
passeport  qu'il  lui  avait  demandé ,  n'a  fait  que  son  de- 
voir. Les  instructions  dont  il  est  muni  s'y  opposaient 
de  la  manière  la  plus  formelle ,  et  les  foutions  que  M, 
Karatasso  reniplit  auprès  du  roi  ne  pouvaient  souffîre 
pour  autoriser.  M.  Musurus  à  déroger  à  des  ordres  pé- 
remptoires,  et  dont  la  plus  légère  contravention  lui 
aurait  attiru  un  blâme  sévère.  Je  ne  doute  pas  que  ce 
fait,  que  je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  porter 
à  la  connaissance  de  8.  JSK ,  ne  suffire  pour  faire  ré- 
tracter a  ce  monarque  le  jugement  qu'il  a  porté  de  la 
conduite  d'un  hommo  tpii  n\i  eu  d'autre  pensée  que  de 
se  mettre  en  règle  vîb-à-vis  de  sou  propre  gouverne- 
ment, et  pour  lui  faire  regretter  sa  sortie  contre  lui 
qui  en  a  été  la  conséquence. 
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C'esl  par  ordre  exprès  du  sultan  que  fai  l'honneur  1847 
de  vous  assurer  ici  que  si  S.  M.  I.  pouvait  croire  que 
son  représentant  eût  voulu  manquer  de  respect  au  roi, 
il  aurait  ete'  le  premier  à  sëvir  contre  lui.  Mais  tel 
n'a  pas  été  le  cas,  et  nous  nous  trouvons  ainsi  en  pré- 
sence  d*un  fait  que  rien  ne  peut  expliquer. 

Et  pourtant  cette  explication  nous  est  nécessaire  ,  V. 
Exc.  doit  le  sentir  comme  nous,  pour  que  les  bonnes 
relations  existant  entre  nos  deux  gouvernemens  n'en  re- 
çoivent aucune  atteinte.  Le  sultan  m'ordonne,  en  consé- 
quence, de  vous  annoncer,  monsieur  le  président,  la 
détermination  suivante  que,  dans  l'intérêt  de  sa  dignité 
autant  que  dans  celui  du  maintien  de  la  bonne  intelli- 
gence avec  le  gouvernement  hellénique,  il  vient  de 
prendre. 

Un  bateau  à  vapeur  de  iVtat  va  être  expédié  à 
Athènes;  il  porte  à  l'envoyé  du  sultan  l'approbation 
pleine  et  entière  de  sa  conduite,  et  l'ordre  de  vous  re- 
mettre cette  lettre.  Le  bateau  ne  pourra  rester  à  Athè» 
nés  que  pendant  trois  jours:  ce  terme  vous  suffira,  je 
pense,  pour  prendre  les  ordres  du  roi  et  m'adresser  une 
réponse  satisfaisante  et  de  nature  à  rassurer  le  sultan 
sur  les  dispositions  de  votre  auguste  maître  à  son  égard. 

S.  M.  espère  que  vous  y  exprimerez,  au  nom  du  roi, 
les  regrets  de  ce  qui  c'est  passé,  que  vous  voudrez  bien 
vous  rendre  vous-même  chez  l'envoyé  du  sultan  pour 
lui  exprimer  ces  regrets  de  vive  voix,  et  que  vous  lui 
donnerez  l'assurance  qu'il  sera  reçu  de  S.  M.  avec  la 
même  bienveillance  qu'auparavant. 

Si  cet  espoir  était  malheureusement  trompé,  M.  Mu- 
surus  devra  demander  ses  passeports  et  revenir  immé- 
diatement avec  toute  sa  légation ,  en  laissant  à  Athènes 
un  agent  consulaire  auquel  il  confiera  la  gestion  des 
affaires  courantes. 

Je  fais  des  voeux  bien  sincères  pour  que  nous  n'en 
venions  pas  à  une  pareille  extrémité,  dorit  les  consé- 
quences ne  pourraient  certes  être  imputées  à  la  Sublime- 
Forte,  et  pour  que  nous  puissions  au  contraire  travailler 
d'un  commun  accord  à  la  consolidation  entre  les  deux 
pays  d'une  paix  sincère  et  durable  que  tout  le  monde 
désire  également. 

Signé  :    Ali  -  Effkndi. 
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1847 

Réponse   de    M.   Coleiii  à  u^ii-^  Effendi.  En 
date  d\4thènesy  le  ±3  Février  1847» 

Monsieur  le  ministre, 

V.  Exc.  ne  peut  douter  de  la  douloureuse  impression 
qu'a  causée  au  gouvernement  du  roi  la  lettre  qu'elle 
m'a  fait  l'honneur  de  ra'adresser.  Je  ne  serais  cepan- 
daut  pas  son  interprète  fidèle,  si  je  ne  reconnaissais  les 
intentions  bienveillantes  qui  accompagnent  l'appre'ciation 
.d'un  fait  dont  je  persévère  à  accepter  la  responsabilité, 
bien  convaincu  qu'il  n'a  aucun  des  caractères  qui  lui 
sont  attribués. 

Raconter  de  nouveau  ce  qui  s'est  passé,  discuter, 
en  les  rétablissant  dans  toute  leur  vérité,  les  circonstan- 
ces particulières  qui  ont  motivé  les  paroles  du  roi,  mon 
auguste  souverain  ,  ce  serait ,  je  crois  ,  inutile ,  puisque 
je  n'aurais  qu'à  maintenir  la  rigoureuse  exactitude  du 
contenu  de  la  dépêche  à  M.  Argyropoulos  ;  mais  c'est 
pour  moi  un  devoir  que  je  m'empresse  de  remplir,  que 
d'affirmer  qu'il  n'y  a  rien  eu  dans  ces  paroles,  dans  le 
sentiment  qui  les  a  dictées,  dans  le  ton  dont  elles  ont 
été  prononcées,  qui  porte  le  caractère  d'un  affront  au 
gouvernement  de  S.  M.  le  sultan. 

Si  je  supposais  un  moment  qu'il  fût  vrai  que  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  le  refus  de  viser  le 
passeport  du  lieutenant-colonel  Karalasso  ne  fussent  pas 
une  i*aison  suffisante  du  reproche,  ou  plutôt  du  regret 
que  le  roi  exprima  à  M.  Musurus,  personne  ne  contes- 
tera que  ce  fait  ne  peut  être  isolé  d'une  conduite  sur 
laquelle  le  gouvernement  hellénique  a  eu  souvent  à  s'ex» 
piiquer,  et  si  un  jour  le  roi  a  exprimé  un  sentiment 
qui  lui  était  bien  pénible,  ses  paroles  n'ont  été  que  la 
juste  expression  du  regret  que  S.  M.  éprouvait  de  voir 
exposés  à  l'effort  d'un  mauvais  vouloir  personnel  les 
bons  rapports  qu'elle  a  tant  à  coeur  de  maintenir  avec 
le  gouvernement  de  S.  M.  le  sultan. 

Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  monsieur  le  mi- 
nistre ,  après  m'étre  efforcé  de  donner  à  chaque  chose 
leur  juste  valeur  ,  ne  soumettant  pas  de  grands  intérêts 
à  des  susceptibilités,  même  les  plus  légitimes,  je  dois 
déclarer  à  V.  Exc,  qu'il  m'est  impossible  de  conseiller 
au  roi  les  démarches  qui  sont  demandées  à  son  gouver- 
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nement.    Un  tel  conseil,  s'il  était  donné,  ne  serait  pas  1847 
suivi ,  et  je  ne  saurais  mieux  faire  comprendre  à  cet 
égard  la  pensée  de  mon  auguste  souverain  ,  qu'en  citant 
les  paroles  par  lesquelles  S.  M.  a  clos  toute  discussion. 

J'écrirai^  a  dit  le  roi,  à  S.  M.  1.,  elle  comprend 
comme  moi,  )'en  suis  sûr,  ce  qu'exige  la  dignité  d'une 
couronne  ,  ce  qu'imposervt  les  intérêts  communs  des  deux 
pays,  et  je  suis  certain  que  nos  rapports  directs  ne 
peuvent  avoir  que  de  bons  résultais  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir." 

V,  Exc.  comprendra  que,  loin  de  combattre  une 
telle  détermination,  je  n'ai  pu  que  m'en  féliciter,  et  j'ai 
la  conviction  que,  si  le  roi  donne  suite  à  cette  idée, 
appréciant  comnie  moi  les  grands  intérêts  qui  tient  si 
intimement  les  deuz  pays,  comme  moi  vous  vous  en  fé- 
liciterez. 

Avant  de  terminer  cette  lettre,  je  tiens  à  dire  à  V. 
Exc.  qu'elle  sera  communiquée  à  JM.  le  ministre  de 
Turquie,  dont  le  caractère  officiel  ne  sera  jamais  mé- 
connu tant  que  ses  instructions  lui  permettront  de  rester 
accrédite  auprès  du  gouvernement  de  S.  M«  hellénique. 

Je  voudrais  et  j'espère  devoir  à  de  moins  tristes 
circonstances  Toccasion  d'entretenir  avec  V.  Exc.  des 
rapports  qui  faciliteraient^  pôur  bien  des  questions,  la 
solution  que  tant  d'intérêts  réclament. 

Signé  :    J.  Coletti. 

VI. 

Noie  (Pylli-Ejfendi,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Sublime  -  Porte^  a  M.  :Jrgyroponlo^ 
chargé  d^af  aires  de  Grèce   à  Constantinople, 

Conslanlinople  ,  28  février  1847. 

Monsieur, 

L'incident  attentatoire  aux  rapports  de  bonne  har- 
monie qui  ont  existé  jusqu'ici  entre  le  gouvernement 
hellénique  et  la  Sublime-Porte  pèse  encore  sur  les  deux 
étals  par  ses  conséquences  inévitables.  C'est  en  vain 
que  nous  avions  espéré  que  les  réparations  si  justes  que 
nous  avions  demandées  nous  seraient  accordées  sans  hé- 
sitation. 

S.  M.  le  roi  de  la  Grèce  a  écrit  à  la  véritéeà  S,  M. 
le  sultan,  mon  auguste  maître,  une  lettre  plei  d'assu- 
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847  rances  d'aniitit  H"^  monarque  a  act*iielllîes  avec  eni- 
presbeiiicut  et  que  S.  INI.  1.  se  plaît  a  payer  de  retour 
daus  la  lethn  qu'elle  adresse  a  S.  jM.  iiellëmi|ue. 

Mais  cette  coirespoiidanfe  privée  ne  change  en  rien 
la  situation  »ies  alTaires  que  iiiuis  avons  à  de'baltre. 
[iViJvoye'  du  suUau .  blessJ  picbliqueinent ,  a  besoin 
d'une  r<^^para»ioti  publujiie.  Loin  de  la  lui  accorder,  on 
Ta  forte  n  deuiainler  ses  passeports  et  à  revenir  ici, 
(V'elait-ce  point  ajouter  encore  aux  motifs  de  plaintes^ 
que  nous  aurions  a  Uire  vaJuirï* 

Dans  la  lettre  que  M.  ie  président  du  tonseîl  de» 
ministres  de  S.  M.  hellénique  a  bien  velu  in'adrtrsser,  il 
déclare  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  nous  salislaire. 
1)  ne  perî'istera  pas  dans  cette  déclaration,  nous  avons 
la  confiance  de  le  croire.  La  haute  intelligence  de  M. 
Colelfi  et  les  protestations  qu'il  nous  a  toujours  faites  de 
son  dé«ir  de  maintenir  les  ralations  de  bon  voisinage 
entre  les  deux  pap  nous  fout  espérer  que  celte  fois 
encore  il  ne  se  refusera  pas  à  écouler  ce  qui  ne  pour- 
rait manquer  de  les  altérer.  Il  connaît  ies  intentions 
amicales  ilu  sultan  à  l'égard  de  la  Grèce,  ainsi  que  les 
senlîmens  de  modération  des  fonctionnaires  qui  onl  l'hon- 
neur de  siéger  aujourd'hui  dans  le  conseil  de  S.  M.  le 
sultan,  mais  il  sait  aussi  que  tout  a  son  terme  et  sa 
mesure,  el  que  nous  ne  saurions  les  outrepasser  sans 
manquer  à  nos  devoirs  les  plus  sacrés. 

,l*ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  déclarer,  mon- 
sieur, par  ordre  de  S.  M.  I.,  que,  si  un  mois  après  la 
date  de  la  présente  lettre  les  choses  étaient  malheureu- 
sement encore  au  point  oii  elles  sont  maintenant,  et  que 
M,  Musurus,  revenu  à  Athènes,  n'eut  pas  reçu  la  visite 
de  M.  Coletti  et  les  expressions  de  regret  du  gouverne- 
ment de  8.  M.  hellénique,  nous  nous  verrions  dans  ia 
peniblfc^  nécessité  de  considérer  les  relations  diploma- 
lique*  entre  les  deux  états  commiî  entièrement  interrom- 
pues, et  cesserions  en  conséquence  de  vous  reconnaître 
en  qualité  de  chargé  d'aifaires ,  quelques  regrets  que 
nous  en  eussions. 

Recevez  »  etc. 

Signé  :  Ali. 
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Vil,  1847 

l^épêche  de   M,  Coletti ,  président  du  conseil 
et  ministre  des  affaires  étrangères ,  à  M.  yJr- 
gyropoulo  y  chargé  d^affaires  grec  à  Constan- 
ti/iople. 

Athènes,   10  mars  Î847. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  votre  dépécbe  en  date  du  1er  mars  et  la 
copie  jointe  de  la  noie  qui  vous  a  été  remise  par  M. 
le  minîshe  dos  affaires  étiangères  de  S.  M,  le  sultan. 

S.  E\c.  Ali-Ellendi  dit  dans  cette  noie:  la 
lettre  de  S  iVl.  hellénique ,  aîndi  que  la  réponse  de  S. 
M.  le  suUan,  ne  (MMivent  être  considérées  que  comme 
une  correspondant e  privée  qui  ne  change  rien  à  la  si- 
tuation des  alfaires  qui  sont  à  débattre." 

Telle  nVst  point  et  telle  ne  peut  être  encore  la  pen- 
sée du  roi  et  de  son  gouvernenieut.  La  lettre  royale, 
tout  en  élanl  pour  S.  M.  une  occasion  d'exprimer  bes 
senliuiens  personnels,  avait  pour  but  dVlever  un  iiicî» 
dent  fâcheux  et  ses  causts  à  toute  la  hauteur  des  grands 
intérêts  de  deux  couronnes.  Le  roi  avait  pensé  qu'une 
démarolic  franche  et  loyale  était  le  procédé  le  plus 
digne,  le  plus  etlicace  ,  pour  aplanir  une  difficulté  di- 
plomatique. Vous  comprenez,  monsieur,  qu'un  te5 
sujet  n'admet  pas  de  discussion;  je  suis  uniquement 
chargé  de  maintenir  toute  sa  valeur  à  la  pensée  qui  a 
dicté  la  lettre  du  roi  notre  adguste  souverain. 

,,Loin  d'accorder,  dit  la  note  S.  Exc.  Ali-Effendi, 
à  l'envoyé  du  sultan  la  réparation  dont  il  a  besoin,  ou 
l'a  forcé  a  dennndfr  ses  passeports  et  à   revenir  ici." 

Il  ne  m'est  pas  permis  de  laisser  sans  réponse  une 
telle  assertion,  qu'aucune  démarche,  qu'aucune  parole 
n'autorise.  C'est  évidemment  le  contraire  qui  a  eu  lieu, 
quand  le  gouvernement  de  S.  M.  helléniqtie  a  communi- 
qué h  l'envoyé  de  S.  M.  le  sultan  la  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'adresser  en  date  du  13  février  à  S.  Kxc- 
Ali-Elfendi. 

„Avant  de  terminer,  disais- je  dans  cette  lettre,  je 
tiens  à  dire  qu'elle  sera  communiquée  à  M.  le  ministre 
de  Turquie."  iVous  n'avions  pas  a  dicter  une  conduite 
à  M.  le  ministre  de  Turquie,  et  nous  ne  nous  faisons 
pas  juges  du  degr*'  de  liberté  que  lui  laissaient  ses  in- 
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18478truclion8  ;  mais  lui  communiquer,  avant  qu'il  eût  de- 
mande ses  passeports ,  dont  la  remise  a  e'té  retardée 
autant  que  les  convenances  le  permettaient,  une  lettre 
qui  annonçait  une  auguste  demarclie,  n'e'tait-ce  pas  lui 
sugge'rer  Tidée  d'attendre  à  Athènes  les  dernières  réso- 
lutions de  son  gouvernement?  J'ai  donc  le  droit  et  le 
devoir  de  nier  de  la  manière  la  plus  formelle  que  Ten» 
voyé  du  sultan  ait  ële'  lorcë  de  demander  ses  passeports 
et  de  quitter  Athènes. 

J'arrive  mainlertant ,  monsieur,  à  la  demande  réile'ree 
d'une  satisfaction  ,  contenue  dans  la  note  que  vous  m'a- 
vez transmise.  S.  Exc.  Ali-EfFendi  veut  bien  faire  appel 
a  mon  bon  sens  et  compter  sur  les  protestations  que 
j'ai  toujours  faites  de  mon  désir  de  maintenir  les  rela- 
tions de  bon  voisinage. 

J'espère  que  Dieu  me  permettra  de  ne  jamais  me 
me'preudre  sur  les  vrais  intérêts  de  mon  pays,  et  j'affirme 
que  je  n'ai  rien  tant  à  coeur  que  de  lui  conserver,  je 
ne  dis  pas  seulement  des  rapports  pacifiques,  mais  des 
rapports  bienveilians  avec  la  Turquie. 

Pour  atteindre  un  tel  but,  des  garanties  sont-elles  à 
donner?  Le  gouvernement  de  S.  M.  hellénique  croira 
toujours  devoir  ne  rien  négliger  pour  que  l'entente  des 
deux  pays  continue  à  servir  leurs  communs  intérêts. 
Mais  le  gouvernement  hellénique  est  également  convain- 
cu que  consentir  à  ce  que  l'équité  ne  commande  pas, 
ce  sopait  inéviîablemenl  manquer  le  grand  but  qu'on  se 
pro])Ose  de  part  et  d'autre  avec  une  égale  bonne  foi. 
Ce  n'est  donc  pas  légèrement  que  nous  avons  refusé  une 
satisfaction  qui  nous  était  demandée,  et  c'est  encore  après 
avoir  mûrement  réfléchi  que  rien  ne  justifierait.  Jamais 
nous  ne  consentirons  à  reconnaître  qu'il  y  ait  eu  offen- 
se,  ni  au  gouvernement  de  S.  M.  le  sultan,  ni  à  la 
personne  de  sou  représentant. 

Qnant  au  retour  de  M.  Musurus  à  Athènes,  vous 
savez,  monsieur,  les  raisons  qui  le  rendent  impossible; 
elles  ne  sont  pas  seulement  consignées  dans  la  corre- 
spondance qu'a  motivé  l'incident  qui  nous  occupe.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  hellénique,  dans  un  esprit  de 
paix  et  de  conciliation,  a  pu  se  résignera  maintenir  des 
rap))Or  ts  avec  un  agent  qui  les  rendait  toujours  si  diffi- 
ciles, souvent  intolérables  pour  sa  dignité;  les  rouvrir 
serait,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  plus  sûr  moyen 
d'en  arriver  à  d'irrémédiables  difficultés. 
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Mais  si,  en  y  réfléchissant  a\ec  la  plus  sorîeiise  1847 
attention,  le  gouvernement  du  roi  a  eu  le  regret  de  re 
connaître  qu'il  ne  pouvait  pas  accepter  la  proposition 
qui  lui  était  faite  et  qui  vient  dMlre  renouvelée,  c'est 
avec  non  moins  d'attention  et  uu  bien  autre  empresse- 
ment qu'il  a  cherché  les  moyens  de  témoigner  hautement 
de  l'esprit  de  conciliation  dont  il  ne  cesse  d'élre  animé. 

Vous  êtes  donc  chargé,  monsieur,  de  dire  que  le 
gouvernement  du  roi  ojffre  d'accréditer  auprès  de  la  Su- 
blime-Porte un  ministre,  dont  le  preinier  devoir  sera 
d'exprimer  combien  le  gouvernement  hellénique  regrette 
que  des  circonstances  fâcheuses  aient  aniené  une  altéra- 
tion momentanée  des  rapports  auiicau?(  entre  les  deux 
])ays.  Vous  êtes  également  chargé  de  dire  que  si  la 
Sublime-Porie  veut  envoyer  à  Athènes  un  ministre,  re- 
présentant sincère  des  sentimens  et  des  intentions  de  la 
Turquie,  il  sera  accueilli  par  le  roi  comme  le  sera  tou- 
jours le  représentant  de  S.  M,  le  sultan  ;  q»»*au  premier 
moment  de  son  arrivée,  il  recevra  du  gouvernement  hel- 
lénique les  témoignages  les  plus  précfs  du  désir  de  faire 
ressortir  de  l'incident  même  une  inlimilé  conforme  à 
des  intérêts  qui  tendent  chaque  jour  à  se  confondre  da- 
vantage. 

Que  la  Sublime -Porte  veuille  agréer  une  telle  pro- 
position, et  elle  aura  immédiatement  la  preuve  la  moins 
équivoque  des  sentimens  qui  l'ont  dictée. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  dotiner  lecture  de 
cette  dépêche  à  S.  E.  Ali-Effendi  et  lui  laisfer  copie. 

Hecevez,  etc. 

Signé  :  Coletti. 


Rccudl  gén.    Tome  X. 
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6. 

Convention  cVextradition  réciproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays 
dans  Vautre,  conclue  à  Schiverin 
entre  la  France  et  le  Grandduché 
de  Mechlenbourg-Schwerin.  En  date 
du  26  Janvier  1847. 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échan'- 
gées  à  Sckvi^erin  le  22  Mars  i847.  L'ordonnance 
royale  qui  préscrit  la  publication  de  cette  conven- 
tion en  France  est  du  3  Avril  1847.) 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  son  altesse  royale 
le  grand-duc  de  Meckîenbourg-Schwe'rin ,  étant  convenus 
de  conclure  une  convention  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  ,  savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Auguste 
marquis  de  Tallenay,  commandeur  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur ,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  des  cours  grand^ducales  de 
Mecklenbourg-Schwérin,  Meckîeobourg-Strélîtz  et  d'Ol- 
denbourg, et  près  des  villes  libres  anséaiiques  ; 

Son  altesse  royale  le  grand -duc  de  Mecklenbourg- 
Schwérin  ,  son  Excellence  Louis  de  Lutzow,  chevalier 
de  l'ordre  de  l'Aigle- Rouge  de  première  classe,  et  de 
celui  de  Saint-Jean  de  Prusse,  etc. ,  président  du  conseil 
des  ministres  et  son  premier  minisire  d'Etat; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  Les  gouvernemens  français  et  de  Mecklen- 
bourg-Schwérin s'engagent,  par  la  présente  convention, 
à  se  livrer  réciproquement  chacun,  à  l'exception  de  ses 
citoyens  et  habitans,  les  individus  réfugiés  du  grand- 
duché  de  Meckenbourg  -  Schwérin  en  France,  ou  de 
France  dans  le  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwérin, 
et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compélens 
pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

T/extradilion  aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des 
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deux  gouvjernemens  adressera  à  l'autre  par  voie  dîplo«  1847 
nialique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sera 
accordée  «ont  : 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  violence  j 

2^  Incendie  j 

3^  Faux  en  e'criture  authentique  ou  de  commerce  et 
en  e'criture  prive'e ,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets 
de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux 
qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  ne 
sont  point  punis  de  peines  afflictives  et  infamantes; 

4^  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

5^  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'État  servant  à  mar- 
quer les  matières  d'or  et  d'argent; 

6^  Faux  témoignage ,  dans  les  cas  ou  il  entraîne 
peine  afflictive  et  infamante; 

7^  Vol ,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  devant  la  légis- 
lation des  deux  pays  ; 

8^  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics, 
mais  seulement  dans  les  cas  où  elles  sont  punies  de  pei- 
nes afflictives  et  infamantes  ; 

9°  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  pré- 
venu ,  lors  de  son  arrestation  ,  seront  livrés  au  moment 
où  s'effectuera  l'extradition,  et  cette  remise  ne  se  bornera 
pas  seulement  aux  objets  volés  ,  mais  comprendra  tous 
ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  délit. 

4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve 
détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le 
pays  oii  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans 
le  même  pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers ,  son  extradition  aura  lieu  néan- 
moins, sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  de- 
vant l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  produc- 
tion d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  renvoi  à  l'audi- 
ence publique  d'une  cour,  ou  de  mise  en  accusation, 
délivré  en   original  ou  en  expédition   auihenlique  par 
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1847165  tribunaux  compétens,  dans  les  formes  prescrite}^  par 
la  législations  du  gouyeroement  qui  fait  la  demande. 

6.  Chacun  des  deux  gouvernemens  contractans  pourra, 
sur  l'exhibition  d^un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'auto* 
rité  compétente,  demander  à  l'autre  l'arrestiUion  provi- 
soire du  prévenu  ou  du  condamné  dont  il  réclamera 
l'extradition.  Cette  arrestation  ne  sera  accordée  et 
n'aura  lieu  que  suivant  les  règles  prescrites  par  la  lé- 
gislation du  pays  auquel  elle  sera  demandée.  L'étranger 
ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  liberté  si,  dans 
les  trois  mois,  la  production  des  pièces  mentionnées  dans 
l'article  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de 
celui  des  deux  Etats  contractans  qui  le  réclame^  il  ne 
pourra  être  livré  qu'après  que  son  gouvernement  aura 
été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître  les 
motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le 
condamné  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 
être,  dans  aucun  cas^  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extraditiou ,  ou  pour  aucun 
fait  connexe  \  un  semblable  délit ,  ni  pour  aucun  des 
crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 


7. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  Etats  de  V Association 
de  douanes  et  de  commerce  Alle- 
mande d'une  part  et  le  Royaume 
des  Deux  Sicites  d'autre  part,  con- 
clu à  Naples  le  27-  Janvier  1847. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays  souve- 
rains compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts, 
nommément:  le  Grand-D  ché  de  Luxembourg,  les  Du- 
chés d'Anhalt-Coelhen,  d'Anhalt  -  Dessau  et  d'Anhalt- 
Bernbourg,  les  Principautés  de  Waldeck  et  Pyrmonl,  la 
Principauté  de  Lippe  et  le  Grand  Bailliage  de  Meisen 
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9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  1847 
faits  imputes,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  pres- 
cription de  Taciion  ou  de  la  peine  est  acquise ,  d'aprèsf 

les  lois  du  pays  où  le  pre'venu  s'est  réfugie'. 

10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  Tarresla- 
tion^  la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  in- 
dividus dont  l'extradition  aura  été  accordée,  seront  rem- 
boursés, de  part  et  d'autre,  d'après  les  réglemens  légaux 
et  les  tarifs  existant   dans  le   pays  qui  en  fait  l'avance. 

11.  La  présente  convention  ne  sera   exécutoire  que 
dix  jours  après  sa  publication. 

12.  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines^  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double,  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  àSchwérin,  le  26  janvier  de  l'an  de  grâce  1847, 

(L.  S.)  Signé  :    Marquis  de  Tallenat. 

(L.  S.)  Signé:    L.  de  Luïzow. 


7. 

Officielle  IJeberSetzung  des  Handels- 
und  SchiJffahrtS'-Vertrags  zwischen 
den  Staaten  des  Deutschen  Zoll-  und 
Hondelsvereines  einerseits  und  dem 
Kônigreiche  heider  Sicilien  anderer- 
seits.  Geschlossen  zu  Neapel^  den 
27.  Januar  1847. 

Seine  INIajeslat  der  Ronig  von  Preussen,  sowohl  fiir 
Sich  und  in  Vertrelung  der  Ihrem  Zoll-  und  Steuersy- 
steme  angeschlossenen  souverainen  Lânder  und  Landes- 
theile,  insbesoudere  des  Grosslierzogthums  Luxemburg, 
der  Herzogthiimer  Anhalt-Kothen ,  Anhalt-Dessau  und 
Anball  Bernburg,  der  Fiirslenthiimer  Waldeck  und  Pyr- 
mont ,  des  Fûrslenthums  Lippe  und  des  Landgrafiich 
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18471ieim,  du  Landgravial  de  Hesse,  qu'au  nom  des  autres 
Membres  de  TAssocialion  de  douanes  et  de  commerce 
Allemande  (Zollverein)  savoir:  la  Couronne  de  Bavière, 
la  Couronne  de  Saxe,  et  la  Couronne  de  Wurllemberg, 
tant  pour  elle  que  pour  les  Principaute's  de  Holienzoï- 
lern-Hechingeu  et  de  Hohenzollerù-Sigmaringen,  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  TElectorat  de  Hesse,  le  Grand -Duché 
de  Hesse  ,  tant  pour  lui  que  pour  le  Baslîiage  de  Ilom- 
bourg  du  Landgraviat  de  Hesse  ;  les  Etats  formant 
l'Assotiation  de  doifanes  et  de  commerce  de  Thuringe, 
savoir:  le  Grand  -  Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe- 
Meiningen,  de  Saxe  -  Altenbourg  et  de  Saxe-Cobourg  et 
Gotha,  les  Principautés  de  Schwarzbourg  -  Rudolstadt  et 
de  Schwarzbourg-Sondershausen  ,  de  Reuss  -  Greilz ,  de 
Reuss-Schleitz  et  de  Reuss- Lobenstein  et  Ebersdorf,  le 
Duché  de  Brunswick  ,  le  Duchë  de  Nassau  et  la  ville 
libre  de  Francfort,  d'une  part  ;  et 

Sa  Majesli^  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles 
d'autre  pari,  également  animés  du  désir  de  consolider 
et  d'étendre  les  relations  commerciales  entre  l'Association 
de  douanes  et  de  commerce  Allemande  et  le  Royaume 
des  Deux  Siciles,  et  convaincus,  qu'un  des  moyens  les 
plus  propres  à  atteindre  ce  but ,  est  de  conclure  un 
traité  de  commerce  et  de  navigation,  bas^  sur  le  prin- 
cipe d'une  réciprocité  parfaite,  ont  nommé  à  cet  efiet 
des  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  : 
Le  Sieur  Adolphe  Baron  de  Brockhausen,  Son  Cham- 
bellan ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotenti- 
aire prés  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Si- 
ciles, Chevalier  de  Son  Ordre  royal  de  l'Aigle  rouge  de 
la  deuxième  classe,  et  de  celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold  d'Autriche,  et  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède  ;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles: 
D.  Justin  Forlunato,  Chevalier  Grand  Croix  de  l'Ordre 
royal  militaire  Constautinien  de  St.  Georges  et  de  celai 
de  François  1.,  décoré  de  l'Ordre  impérial  russe  de  l'Aigle 
blanc,  du  Grand-Cordon  de  l'Ordre  royal  français  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  ceux  de  St.  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigue,  du  Danebrog  de  Danemark  et  de  Léopold 
d'Autriche,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.;  D.Mi- 
chel Gravina  et  Requesenz,  Prince  de  Comitinî,  Cheva- 
lier Grand-Croix  de  l'Ordre  royal  de  François  L,  décoré 


et  les  Deux  Sicîles, 


Hessîscben  Oberamts  Meiseuheim ,  als  auch  im  Nainen  1847 
der  iibrigen  Mitglieder  des  Deutschen  Zoll-  und  Han- 
delsvereins,  iiamlich  der  Krooe  Bayern,  der  Kroue  Sacb- 
sen  und  der  Rrone  Wùrtleniberg,  zugleicb  die  Fûrsten- 
ibvimer  Hohenzollern-Hechingen  und  Hobenzollern-Sig- 
niaringen  vertretend ,  des  Grossherzogtbunis  Baden ,  des 
Kurfurstentbums  Hesseii,  des  Grossberzogtbums  Heesen, 
zngleîch  das  LatidgraÛicb  Hessiscbe  Anit  Homburg  ver*^ 
tretend  ;  der  den  Thùringiedïen  Zoll  -  und  Handelsver- 
eîn  bildenden  Staaten  ,  nai  ilich  :  des  Grossberzoglhums 
Sachsen  ,  der  Herzogtbûaier  Sachsen -Meiuingen  ,  Sacb- 
sen-Altenburg  und  Sàcbsen-Koburg  und  Golba,  derFiir- 
stenlhiimer  Scbwarzburg-Rudolstadt  und  Scbwarzburg- 
Soudershausen,  Reuss-Greilz,  Reuss-Sdilelîz  und  Reuss- 
Lobeostem  und  Ebersdorf,  —  des  Herzogthums  Braun- 
schweîg,  des  Herzogtbums  Nassau  und  der  freien  Sladt 
Frankfurt  einerseils;  und 

S9«  Majestât  der  Konig  des  Reicbes  beider  Sicilien 
anderseils, 

gleichmassîg  von  dem  Wuoècbe  beseelt,  die  Handelsbe- 
ziehungen  zwischen  dem  Deutschen  Zoll-  und  Handels- 
vereine  und  dem  Konigreicb  beider  Sicilien  zu  befesti» 
gen  und  ausxudehuen,  und  iiberzeugt,  dass  es  eines  der 
geeignetsten  Mittel  zur  Erreichung  dièses  Zweckes  ist, 
eineo  auf  dem  Grundsatze  einer  vollkommenen  Rezipro- 
zitàt  beruhenden  Handels-  und  Schifffabrtsvertrag  abzu- 
schliessen ,  haben  zu  dieseni  Bebufe  zu  Ihren  BevoU- 
mâchtîgten  ernannt: 

Se.  Majeslal  der  Konig  von  Preussen  : 
den  Herrn  Âdolpb  Frhrn.  v.  Brockbausen ,  Allerbocbst- 
ibren  Kammerberrn,  ausserordentlicben  Gesandten  und 
bevollniachtigten  Minister  bei  Sr.  Majestât  dem  Konige 
des  Ronigreicbes  beider  Sicilien ,  Ritter  des  Kouiglich 
Pieussiscben  Rotben  Adlerordens  zweiter  Klasse  und  des 
St.  Jobanniter-Ordens,  Kommandeur  des  Kdiserlich  Oe- 
sterreicbiscben  Lcopoldordens  und  des  Groçskreuzes  des 
Koniglicb  Schwedischen  Nordsternordens  j  und 


Se.  Majestat  der  Konig  des  Reicbes  beider  Sicilien  : 
den  Herrn  Jusiinus  Fortunalo  ,  Grosskreuz  des  Kôrigli- 
chen  Konstantiniscben  niililairiscben  St.  Georgsordens 
und  des  Ordens  Franz's  1.,  Ritter  des  Kaiseriich  Russi- 
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1847  de  rOrdre  impérial  russe  de  TAigle  blanc,  du  Grand- 
Cordon  de  rOrdre  royal  français  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  de  ceux  de  St.  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne, 
du  Danebrog  de  Danemark ,  et  de  Le'opold  d'Aulriche, 
Gentilhomme  de  la  Chambre  en  exercice  et  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.;  et  Antoine  Spinelli,  des 
Princes  de  8calea,  Commandeur  de  l'Ordre  de  François  I., 
Chevalier  de  l'Ordre  impérial  russe  de  Sle.  Anne  de  la 
remière  classe,  Grand- Officier  de  l'Ordre  royal  français 
de  la  Légion  d'honneur,  et  Chevalier  Grand -Croix  du 
Danebrog  de  Danemark,  et  de  la  Couronne  de  fer  d'Au- 
triche, Gentilhomme  de  la  Chambre  de  S.  M.,  Membre 
de  la  Consulte  générale,  Surintendant  général  des  archi- 
ves du  Koynume  et  Intendant  de  la  Province  de  Naplee  ; 


Lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés* en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles  suivants. 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  navigation  et 
de  commerce  tant  pour  les  bâtiments  que  pour  les  su- 
jets et  citoyens  de  la  Prusse  et  des  autres  Etats  de 
l'Association  de  douanes  et  de  commerce  Allemande  (Zoll- 
verein)  et  du  Royaume  des  Deux  Siciles  dans  toutes  les 
parties  de  leurs  domaines  respectifs. 

Art.  2.  Les  navires  appartenant  à  la  Prusse  ou  à 
Tun  des  autres  Etats  du  Zollverein ,  qui  entreront  dans 
les  ports  du  Royaume  des  Deux  Siciles  ou  qui  en  sorti- 
ront, et  réciproquement  les  bâtiments  du  Royaume  des 
Deux  Siciles,  qui  entreront  dans  les  ports  du  Royauuie 
de  Prusse  ou  dans  l'un  des  ports  des  autres  Etats  du 
Zollverein  ou  qui  en  sortiront,  y  seront  traités  à  leur 
entrée  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie  sur  le  même 


et  les  Deux  Siciles, 


441 


schen  Weisaen  Adlerordens  ,  Grosskreuz  des  Roniglich  1847 
FranzôsischeD  Ordens  der  Ehrenlegion,  des  Roniglich 
Sardinischen  St.  Mauritius-  iind  Lazarusordens,  des  Ro- 
Diglicli  Dânischen  Danebrogordens  und  des  Raiserlicii 
Oesterreichischen  Leopoldordens,  Minister-Staatssekretair 
Sr.  Majealat; 

den  Herrn  Miehael  Gravina  e  Requesenz ,  Piirsteii  von 
Comitini,  Grosskreuz  des  Roniglichen  Ordens  Franz's  J., 
Rilter  des  Raiserlich  Riissiscben  Weissen  Adlerordens, 
Grosskreuz  des  Roniglich  Franzosischen  Ordens  der  Eh- 
renlegion, des  Roniglich  Sardinischen  St.  Mauritius-  und 
Lazarusordens ,  des  Roniglich  Dânischen  Danebrogor- 
dens uod  des  Raiserlich  Oesterreichischen  Leopoldor- 
dens,  dienstthuenden  Rammerherrn  und  Minister-Staats- 
sekretair  Sr.  Ma) estât  ;  und 

den  Herrn  Anton  Spinelli  aus  dem  Hause  des  Fîirsten 
V.  Scalea,  Rommandeur  des  Ronigl.  Ordens  Fradz's  I.,. 
Ritter  des  Raiserlich  Russischen  St.  Aunenordens  erster 
Rlasse,  Grossoffizier  des  Roniglich  Franzosischen  Ordens 
der  Ehrenlegion ,  Grosskreuz  des  Roniglich  Dânischen 
Danebrogordens  und  Ritter  der  Raiserlich  Oesterreichi- 
schen Eisernen  Rrone  erster  Rlasse,  Rammerherrn  Sr. 
Majestât,  Mitglied  der  Generalkonsulta ,  General -Ober- 
Intendanten  der  Archive  des  Rônigreichs  und  lutendan- 
ten  der  Provinz  Neapel; 

welche,  nachdem  sie  îhre  Vollmachten  ausgewechselt 
und  dieselben  in  guter  und  gehôriger  Form  gefunden 
haben ,  ùber  die  folgenden  Artikel  ûbereiogekommen 
sind: 

Art.  1.  Es  soll  gegenseitige  Freiheit  der  Schifffahrt 
und  des  Handels  sowohl  fîir  die  Schiffe  als  fiir  die  Un- 
terlhanen  und  Biirger  Preussens  und  der  anderen  Staa- 
ten  d-es  Deutschen  Zoll  -  und  Handelsvereins  und  des 
Rônigreichs  beider  Sicilien  in  allen  Theilen  ihrer  bei- 
derseitigen  Besitzungen  bestehen. 

Art.  2.  Die  Schiffe  Preussens  oder  eines  der  an- 
deren Staaten  des  Zollvereins,  welche  in  die  Hafen  des 
Rônigreichs  beider  Sicilien  eingehen  oder  von  dort  aus- 
gehen  werden,  und  umgekehrt ,  die  Schiffe  dos  Rônig- 
reichs beider  Sicilien  ,  welche  in  die  Hafen  des  Rônig- 
reichs Preussen  oder  in  einen  der  Hafen  der  anderen 
Staaten  des  Zollvereins  eingehen  oder  von  dort  ausgehen 
werden,  sollen  dort  bei  ihrem  Eingange,  wàhrend  ilues 
Aufenthaltes  und  bei  ihrem  Ausgange  hinsichtlicb  der 
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847  pied  que  les  navires  nalionaux  par  rapport  aux  droits 
de  port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage,  de  balisage, 
d^ancrage,  de  quai,  de  quarantaine,  d*expëdilion ,  et  gé- 
néralement par  rapport  à  tous  les  droits  et  charges ,  de 
quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit ,  qui  affec- 
tent le  navire,  soit  que  ces  droits  soient  perçus  au  nom 
ou  au  profit  du  Gouvernement,  soit  qu'ils  le  soient  au 
nom  ou  au  profit  de  fonctionnaires  publics  ,  de  commu- 
nes ou  d'établissements  quelconques,  pourvu  que  ces  bâ- 
timents viennent  directement  de  l'un  des  ports  du  Zoll- 
verein,  dans  un  des  ports  du  Royaume  des  Deux  Siciles, 
ou  de  l'un  des  ports  du  Royaume  des  Deux  Siciles  dan» 
un  des  ports  du  Zollverein,  s'ils  sont  chargés,  et  pour 
toute  espèce  de  voyage,  s'ils  sont  sur  lest. 

Art.  3.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Zollverein  et  du  Royaume  des  Deux  Siciles,  dont  rim- 
portation,  la  déposition,  l'emmagasinemeut  ou  l'expor- 
tation pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  Etats  des 
Hautes  Parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pour- 
ront aussi  y  être  importés,  déposés ,  emmagasinés  ou  en 
être  exportés  par  navires  appartenant  à  l'autre  Haute 
Partie  contractante. 


Art.  4.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'Industrie 
des  Etats  du  Zollverein  et  du  Royaume  des  Deux  Sici- 
les, importés  directement  par  bâtiments  prussiens  ou  par 
ceux  d'un  autre  Etat  de  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  Allemande  dans  les  ports  du  Royaume  des 
Deux  Siciles,  ou  par  bâtiments  des  Deux  Siciles  dans 
un  des  ports  du  Zollverein  ;  —  de  même  tous  les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  du  Zollverein  et 
du  Royaume  des  Deux  Siciles,  exportés  par  bâtiments 
des  Deux  Siciles  de  ports  du  Zollverein  dans  un  port 
du  Royaume  des  Deux  Siciles,  ou  par  bâtiments  du  Zoll- 
verein des  ports  du  Royaume  des  Deux  Siciles  dans  un 
port  du  Zollverein  ,  ne  payeront  dans  les  ports  respec- 
tifs des  droits  d'entrée ,  de  sortie  ou  de  transit  autres 
ou  plus  élevés,  que  si  l'importation  ou  l'exportation  des 
mêmes  objets  avait  lieu  par  bâtiments  nationaux.  Les 
primes,  remboursements  de  droits  ou  autres  avantages 
de  ce  genre ,  accordés  dans  les  Etats  de  l'une  des  Deux 


<sY  les  Deux  Siciles, 
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Hafeu-,  Tonnen-,  Ltiichtlhurnis-,  Loolsen-,  Baken-,  An- 1 
ker-,  Bollwerks-,  Quarantaine-,  Abfeitigungs  Gelder  und 
ùberhaupt  hinsichtlicb  aller  das  Schiff  betreffenden  Zôlle 
und  Abgaben,  von  welcher  Art  oder  Benennung  sie 
auch  sein  mogen  ,  und  obne  Unterscbied ,  ob  dièse 
Zolle  im  Namen  oder  zum  Vortheil  der  Regierung, 
oder  îm  Nainen  oder  zum  Vortbeil  offentlicber  Be- 
amten,  Ortsverwaltungen  oder  Anstalteu  irgend  einer 
Art  erhoben  werden,  —  auf  deaiselben  Fusse  behan- 
delt  werden,  wie  die  Nationaiscbilfe,  und  zwar,  wenn 
sie  beladen  sind ,  nur  in  sofern  als  dièse  SchilFe  auf  di- 
rektem  Wege  aus  einem  der  Hafen  des  Zollvereins  nach 
einem  der  Hiifen  des  Ronigreichs  beider  Sicilien  oder 
aus  einem  der  Hafeu  des  Konigreichs  beider  Sicilien 
nach  einem  der  Hafen  des  Zollvereins  konmien,  wenn 
sie  aber  Ballast  fiihren,  bei  jeder  Art  von  Reise. 

Art.  3.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des  Ge- 
werbfleisses  des  Zollvereins  und  des  Kônigreiclies  beider 
Sicilien,  deren  Einfuhr,  Niederlegung ,  Aufspeicherung 
oder  Ausfubr  gesetzlich  in  den  Staaten  der  hohen  ver- 
tragenden  Theile  auf  Nalionalschilfen  zulassig  sein  wird, 
sollen  auch  auf  SchilFen  des  anderen  hohen  vertragen- 
den  Theils  dorthin  eingefiihrt ,  niedergelegt ,  aufgespei- 
chert  oder  von  dort  ausgefiibrl  werden  konnen. 

Art.  4.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des  Ge- 
werbfleisses  der  Staaten  des  Zollvereins  und  des  Konig- 
reichs beider  Sicilien^,  welche  auf  direklem  Wege  durch 
Preussische  Schiffe  oder  dîejenigen  eines  anderen  Staats 
des  Deutschen  ZoU-  und  Handelsvereins  in  die  Hafen 
des  Konigreichs  beider  Sicilien  oder  durch  SchifFe  bei- 
der Sicilien  in  einen  der  Zollvereins  Hëfen  eingefiihrt 
werden;  desgleichen  aile  Erzeugnisse  des  Bodens  und 
des  Gewerbfleisses  der  Staaten  des  Zollvereins  und  des 
Konigreichs  beider  Sicilien ,  welche  durch  Schiffe  beider 
Sicilien  aus  den  Hafen  des  Zollvereins  nach  einem  Ha- 
fen des  Konigreichs  beider  Sicilien,  oder  durch  Zoll- 
vereinsschiffe  aus  den  Hcifen  des  Konigreichs  beider  Si- 
cilien nach  einem  Hafen  des  Zollvereins  ausgefiihrt 
werden,  sollen  in  den  beiderseîtigen  Hafen  keine  ande- 
ren oder  hoheren  Einfuhr-,  Ausfuhr-  oder  Durchfuhr- 
Abgaben  entrichten,  als  wenn  die  Einfuhr  oder  Ausfubr 
derselben  Gegenslande  durch  Natîonalschiffe  Statt  fande. 
Die  Pramie,  Abgabenerstattung  oder  andere  Begiinsti- 
Çungen  dieser  Art,  welche  in  den  Staaten  des  einen  der 
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1 847  Hautes  Parties  cootraclantes  à  l'impwtation  ou  à  Tex- 
portaliou  par  bâtiments  nationaux,  seront  également  ac- 
corde's  lorsque  l'importation  ou  l'exportittiou  se  fera  par 
des  bâtiments  de  Tautre  Haute  Partie  contractante. 


Art.  5.  Les  articles  pr^ce'dents  ne  sont  pas  applica- 
bles au  cabotage ,  c'est-à-dire  au  transport  de  produits 
ou  marchandises  charges  dans  un  port  avec  destination 
pour  un  autre  port  du  même  territoire,  en  autant  que 
d'après  les  lois  du  pays  ce  transport  est  réservé  exclu- 
sivement à  la  navigation  nationale. 


Art.  6.  Les  ports  situés  aux  embouchures  de  l'Eacaut, 
de  la  Meuse,  de  TEms,  du  Weser  et  de  l'Elbe,  devant, 
eu  égard  à  la  position  géographique  des  Eliits  du  Zoll- 
verein,  éîre  comptés  au  nombre  des  débouchés  les  plus 
intéressants  pour  leur  importation  et  exportaflon,  les 
Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d'as^similer 
ces  ports  aux  ports  du  Zollverein  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  navigation,  à  l'importation  et  à  l'expor- 
tation réciproque  du  Zollverein  et  du  Royaume  des 
Deux  Siciles.  En  conséquence  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  du  Zollverein,  chargés  sur  les  navires  du 
Zollverein  dans  les  dits  ports,  ou  bien  dans  les  ports 
situés  aux  embouchures  de  tout  autre  fleuve  entre  l'Es- 
caut et  l'Eïbe,  dans  lequel  se  jette  une  rivière  navigable 
traversant  les  Etats  du  Zollverein  ,  et  importés  directe- 
ment dans  les  ports  du  Royaume  des  Deux  Siciles,  y 
seront  admis  et  traités  exactement  de  la  même  manière 
que  s'ils  venaient  directement  d'un  port  du  Zollverein 
et  sous  pavillon  d'un  des  Etats  du  Zollverein ,  et  les 
navires  du  Zollvereio  qui  arriveront  directement  des 
susdits  port5  dans  un  port  du  Royaume  des  Deux  Sici- 
les, y  seront  traités  exactement  de  la  même  manière  que 
s'ils  venaient  directement  d'un  port  du  Zollverein. 


De  même  les  bâtiments  du  Zollverein  et  leurs  car- 
gaisons, quand  ils  iront  des  ports  du  Royaume  des  Deux 
Siciies  aux  ports  susmentionnés,  seront  traités  à  lenr 
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beiden    hoben   verlragenden  Theile   der  Einfuhr  oder  1847 
AuBfuhr  auf  Natîonaischiffen  bewilligt  werden^  sollcn  in 
gieicher  Weise  bewilligt   werden ,    wenn  di©  Eînfulir 
oder  Ausfuhr   auf   Schiifen    des  andereo    hohen  ver» 
tragenden  Tbeils  erfolgt. 

ArL  5.  Die  vorsteheoden  Artikel  finden  keine  An- 
wendung  auf  die  Kûsteuschifffahrt  ^  das  heisst  auf  die 
Beforderung  von  Erzeugnissen  oder  Waaren ,  die  in  ei- 
Dem  Hafen  mit  der  Bestimmung  fiir  einen  Hafen  des- 
selben  Gebiels  geladen  werdeii,  in  soweil  nach  den  Ge- 
8etzen  des  Landes  dièse  Beforderung  der  Nationalschiff- 
fahrt  ausschiiesslicL  vorbehallen  ist. 

Art.  6.  In  Betracht ,  dass  die  an  den  Miindungen 
der  Schelde ,  der  Maas,  der  Ems,  der  Weser  und  der 
Elbe  gelegenen  Hafen,  mit  Ptùcksicht  auf  die  geographi- 
sche  liage  der  Staaten  des  Zoll-Vereins  der  Zabi  der 
fiir  ibre  Einfubr  und  Ausfubr  wichtigslen  Wege  beige- 
recbnet  werden  mùssen ,  sind  die  boben  verlragen- 
den Tbeile  iibereingekommen ,  dièse  Hafen  den  Hafen 
des  Zollvereips  in  Allem,  was  auf  die  gegenseilige 
Schifffabrt,  Ëinfubr  und  Ausfubr  des  Zollvereius  uod 
des  Ronigreicbs  beider  Sicilien  Bezug  bat,  gleicb- 
zustellen.  Demgemass  sollen  die  Erzeugnisse  des  Bo" 
dens  und  des  Gewerbfleisses  des  Zollvereius,  welche  auf 
ZoUvereinsscbiffen  in  den  gedacbteu  Hafcii  oder  aucb 
in  den  Hafen  an  den  Miindungen  irgend  einés  anderen 
Flusses  zwiscben  der  Scbelde  und  Elbe,  in  welcben 
sicb  ein  die  Staaten  des  Zoll-Vereius  beriibrender  scbilT- 
barer  Fhiss  ergiesst,  verladen  und  auf  direktem  Wege 
in  die  Hafen  des  Konigreicbs  beider  Sicilien  eingefiibrt 
werden,  dort  genau  ebenso  zugelassen  und  behandeit 
werden ,  als  wenn  sie  auf  direktem  Wege  ans  einem 
Hafen  des  Zollvereins  und  unter  der  Flagge  eînes  der 
Zoilvereinsstaaten  kameu ,  und  die  ZollvereinsscbifTe; 
welcbe  auf  direktem  Wege  von  den  vorerwabnten  Ha- 
fen nach  einem  Hafen  des  Konigreicbs  beider  Sicilien 
kummen,  sollen  dort  genau  ebenso  bebandelt  werden, 
als  wenn  sie  aut  direktem  Wege  aus  einem  Hafen  des 
Zollvereins  kamen.  Desgleîcbcn  sollen  die  ScbifFe  des 
Zollvereins  und  ihre  liadungen,  wenn  sie  aus  den  Ha- 
fen des  Konigreicbs  beider  Sicilien  nacb  den  oben  ge- 
dâcbten  Hâleu  geheu,  bei  ibrem  Ausgange  ebeoso  be- 
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1847  sortie  ainsi  que  s'ils  retournaient  directement  dans  un 
port  du  ZoUverein.  Par  réciprocité  les  produits  du 
Royaume  des  Deux  Siciles,  venant  directement  de  ce 
Royaume  et  importés  sous  pavillon  des  Deux  Siciles  par 
U  voie  des  susdits  ports  dans  le  ZoUverein,  seront  trai- 
tés comme  s'ils  étaient  importés  directement  par  navires 
du  Royaume  des  Deux  Siciles  dans  un  port  du  ZoU- 
verein. 


_  W  est  entendu  que  l'assimilation  des  ports  étrangers, 
dont  il  est  question  dans  cet  article,  aux  ports  du 
ZoUverein,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  condition,  que  dans 
ces  mêmes  ports  les  bâtiments  des  Deux  Siciles,  venant 
des  ports  du  Royaume  des  Deux  Siciles  ou  s'y  rendant, 
ne  seront  pas  traités  moins  favorablement  que  les  navi- 
res du  ZoUverein. 

Art.  7.  Dans  tout  ce  qui  concerne  le  placement 
de  navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans 
les  ports  et  les  rades  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  il  ne  sera  accordé  aucun  avantage,  ni  au- 
cune préférence  aux  navires  nationaux,  qui  ne  le  soit 
également  à  ceux  de  l'autre  Haute  Partie  contractante. 

Art.  S.  L'intention  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  de  n'admettre  aucune  distinction  entre  les  navires 
de  leurs  Ktats  respectifs  en  raison  de  leur  nationalité, 
en  ce  qui  concerne  l'achat  de  produits  on  d'autres  objets 
de  commerce  importés  dans  ces  navires,  il  ne  sera  donné 
à  cet  égard  ni  directement  ni  indirectement,  ni  par  l'une 
ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  ni  par 
quelque  compagnie,  corporation  ou  agent,  agissant  en 
leurs  noms  ou  sous  leur  autorité,  aucune  priorité  ou 
préférence  aux  importations  par  navires  indigènes. 

Art.  9.  FiCs  navires  de  l'une  des  deux  Hautes  Par- 
lies  contractantes  entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre, 
et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  de  même  que  les  navires  nationaux, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  du 
pays,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison, 
qui  serait  destinée  pour  un  autre  port,  soit  du  même 


et  les  Deux  Siciles, 


447 


handelt  werden,  als  wenn  sie  auf  direklem  Wege  iiach  1847 
eineiti  Hafen  des  Zollvereins  zurûckkehrteo. 

In  ErwiederuDg  dessen  sollen  die  Erzeugnisse  des 
Kônigreichs  beider  Sicilien,  welche  auf  direktem  Wege 
ans  diesem  Ronigreich  konimen  und  unter  der  Fîagge 
beider  Sicilien  iiber  die  obenbezeichueten  Hafen  in  den 
ZoUverein  eingefiihrt  werden,  ebenso  behandelt  werden, 
aïs  wenn  sie  auf  direktem  Wege  durfii  Schiffe  des  Ro- 
nigreicbs  beider  Sicilien  in  einen  Hafen  des  Zollvereins 
eingefiihrt  wiirden. 

Man  isl  daliin  einverstanden ,  dass  die  Gleichslellung 
der  in  diesem  Artikel  gedacliten  fremden  Hafen  mil  den 
Hafen  des  Zollvereins  nur  unter  der  Bedingung  zulas- 
sig  sein  wird ,  dass  in  diesen  Hafen  die  Schiffe  beider 
Sicilien ,  welche  von  den  Hafen  des  Ri)uigreichs  beider 
Sicilien  kommen  oder  dorthin  geheu ,  nicht  weniger 
giinstig,  aïs  die  Schiffe  des  Zollvereins  werden  behan- 
delt werden. 

Art.  7.  In  Allem  ^  was  das  Aufslelleu  der  Schiffe, 
ihr  Ein-  und  ihr  Ausladen  in  den  Hiifen  und  auf  den 
Rlieden  der  Staaten  der  beiden  hohen  verlragenden 
Theile  belrifft ,  soll  den  NationalscLiffen  keine  Begiin- 
stigung  noch  Bevorzugung  bewilligt  werden  j  die  nicht 
in  gleicher  Weise  auch  den  Schiffen  des  anderen  hohen 
vertragenden  Theils  bewilligt  wird. 

Art.  8.  Da  es  die  Absicht  der  hohen  vertragenden 
Theile  ist,  keine  Unterscheidung  zwischen  den  Schiffen 
ilirer  beiderseiligen  Staaten  nacli  ihrer  Nationalitât ,  in 
Betreff  des  Ankaufs  der  auf  diesen  Schiffen  eingefiihr- 
ten  Erzeugnisse  oder  anderer  Gegeustande  des  Haodels 
zuzulassen ,  so  soll  in  dieser  Rùcksicht  weder  direkt, 
noch  indirekt,  weder  durch  den  einen  oder  anderen  der 
beîden  hohen  vertragenden  Theile,  noch  durch  irgeud 
eine  Gesellschaft ,  irgend  eine  Rorporation  oder  irgend 
einen  Agenlen,  in  ihrem  Namen  oder  unter  ihrer  Auto- 
ritat ,  den  Einfuhren  der  einheimischen  Schiffe  irgend 
ein  Vorrechl  oder  Vorzug  bewilligt  werden. 

Art.  9.  Die  Schiffe  des  einen  der  beiden  hohen 
vertragenden  Theile  ,  welche  in  einen  der  Hafen  des 
anderen  einlaufen,  und  welche  daselbst  nur  einen  Theii 
iluer  Ladung  loschen  woUen ,  kcinnen,  ebcn  so  wie  die 
Nationalschiffe,  vorausgesetzt  ,  dass  sie  sich  nach  den 
Gc^etzen  und  Règlements  des  Landes  richteu,  den  nach 
einem  anderen  Hafen  desselben  oder  eines  anderen  Lan- 
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1847 pays,  soit  d'un  autre,  et  la  re'exporter,  sans  être  as- 
treints à  payer  pour  cette  partie  de  la  cargaison  aucuns 
droits  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance. 

Les  bâtiments  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
potirront  également,  lorsqu'ils  sont  en  charge,  compléter 
leur  cargaison  successivement  dans  les  porta  du  même 
Eiat,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  autre  opé- 
ration de  commerce  que  celle  du  chargement. 

Art.  10.  Les  navires  appartenant  à  l'un  des  Etals 
du  Zollverein,  ou  ceux  du  Royaume  des  Deux  Siciles, 
qui  entrent  en  relâche  forcée  dans  un  des  ports  des 
Hautes  Parties  contractantes,  n'y  payeront,  soit  pour  le 
navire,  soît  pour  son  chargement,  que  les  droits  aux- 
quels les  nationaux  sont  assujettis  dans  le  même  cas ,  et 
y  jouiront  des  mêmes  faveurs  et  immunités,  pourvu  que 
la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement  constatée ,  que 
ces  navires  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce, 
et  qu'ils  ne  séjournent  dans  le  port  plus  longtemps  qu» 
l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Les  dé- 
rhargements  et  rechargements  motivés  par  le  besoin  de 
réparer  les  bâtiments,  ne  seront  point  considérés  comme 
opérations  de  commerce. 

Art.  1  î .  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  navire 
appartenant  aux  Etats  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sur  les  c<3tes  de  Pautre,  il  sera  prêté  toute  aide 
*i\  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les 
opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieo  conformé- 
ment aux  lois  du  pays.  Tout  ce  qui  aura  été  sauvé  du 
bâtiment  et  de  la  cargaison,  ou  le  produit  de  ces  objets, 
s'ils  ont  été  vendus,  sera  restitué  aux  propriétaires,  ou 
à  leurs  ayants  cause ,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de 
sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux 
seraient  assujettis  en  pareils  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  au  paye- 
ment d'aucun  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
pour  la  consommation. 
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des  bestimmten  Theil  der  Laduug  an   Bord  belialten,  1847 
und  ibn  wieder  ausfûhren,  oline  genolhigt  zu  sein,  (iir 
dlesen  Theii  der  Laduug  irgend  eine  Zollabgabe ,  ausser 
wegeu  der  Bewachung,  zu  eotrichten. 

Die  Scbiffe  der  beiden  hohen  verlragenden  Theile 
sollen  in  gleicber  Weise,  wenu  sie  im  Laden  begriffen 
siud ,  ihre  Ladung  allmâlîg  in  den  Hafen  desselben  Staa- 
tes  vervoUstandigen  dùrfen,  vorausgesetzt ,  dass  sie  sicli 
mit  keînem  anderen  Handelsverkehr ,  als  deitt  auf  das 
Laden  beziiglicben  ,  befassen. 

Art.  10.  Die  Schiffe  eines  der  Staalen  des  Zoll- 
vereins  oder  des  Kônigreichs  beider  Sicilien ,  welche  in 
einen  der  Hâfen  der  Lohen  verlragenden  Theile  im 
Noihfalle  einlaufen,  sollen  daselbst  weder  fiir  das  Schiif, 
nocb  fiir  seine  Ladung  andere  Abgaben  bezahlen ,  als 
diejenîgen,  welchen  die  Nalionalschilfe  in  gleichem  Falle 
unlerworfen  sind ,  und  sollen  daselbst  gleiche  Begiinsti- 
guogeu  und  Freiheiten  genîessen,  vorausgesetzt,  dass  die 
Nolhwendigkeit  des  Einlaufens  gesetzlich  festgestelll  ist, 
dass  ferner  dièse  Scbiffe  keinen  Handelsverkehr  treiben, 
und  dass  sie  sich  in  dem  Ilafen  nicht  langere  Zeit  auf- 
halten,  als  der  Untstand,  w^elcher  das  Einlaufen  noth- 
wendig  gemachl  hat,  erheischt.  Das  Aus-  und  Wieder- 
einladen,  welches  durch  das  Bediirfniss  eiiier  Ausbesserung 
der  Scbiffe  veranlasst  wird,  soll  ais  Handelsverkehr 
uicht  angesehen  werden. 

Art.  11.  Im  Falle  der  Strandung  oder  des  Schiff- 
bruchs  eines  Schiffes  der  Staaten  des  einen  der  hoîien 
verlragenden  Theile  an  den  Kiisten  des  anderen  wird 
dem  Kapitain  und  der  Mannschaft,  sowohl  fiir  ihre  Per- 
sonen ,  aïs  auch  fiir  das  Schiff  und  dessen  Ladung  aile 
Hirlfe  und  Beistand  geleistet  w^erden.  Die  Maassregeln 
wegen  der  Bergung  werden  in  Gemassheit  der  Landes- 
gesetze  Stalt  fînden.  Ailes,  was  von  dem  Schiff  und 
der  Ladung  geborgen  sein  wird,  oder  der  Erlos  aus 
diesen  Gegenstanden  ^  wenn  dieselben  verkauft  worden 
sind,  -soll  den  Eigonthiimern  oder  den  Rechtsverlretern 
dPrselben  zurïickgegeben  werden  ,  und  es  sollen  keine 
hôheren  Bergungskosten  entrichtet  werden  ,  aïs  diejenî- 
gen ,  welcheu  die  Nationalen  in  gleichem  Falle  unl«r- 
worfen  sein  wiirden. 

Die  geborgenen  Waaren  sollen  zu  keiner  Abgaben- 
entrichlung  verpflichlet  sein,  es  sei  denn,  dass  sie  in 
den  Verbrauch  iibergehen. 

Recueil  gén.    Tom.  X.  Ff 
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1847  Art.  12.  Il  ne  sera  imposé  sur  les  produits  du  sol 
ou  de  rindustrie  des  Etats  das  Hautes  Parties  contrée^ 
tantes,  importes  de  l\m  dans  Tautre  soit  par  mer ,  soit 
par  terre,  aucun  droit  de  douane  ou  tout  autre  impôt 
quelconque,  différent  ou  plus  élevé  de  celui  qui  est  im- 
posé sur  les  mêmes  produits,  importés  de  quelque  autre 
pays  que  ce  soit. 

Le  même  principe  sera  observé  a  Pégard  des  droits 
de  sortie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
point  frapper  de  prohibition,  soit  Timportation  d'aucun 
article  pix»venant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de 
l'autre ,  soit  l'exportation  d'aucun  article  de  commerce 
vers  les  Etats  de  l'autre  Partie  contractante,  à  moins 
que  les  mêmes  prohibitions  ne  s'étendent  également  4 
tous  les  Etats  étrangers. 

Art.  13.  Si  par  la  suite  l'une  des  deux  Hautes  Par* 
ties  contractantes  accordait  quelque  faveur  spéciale  à 
d'autres  nations  en  fait  de  commerce  ou  de  navigation, 
cette  faveur  deviendra  aussitôt  commune  au  commerce 
ou  à  la  navigation  de  l'autre  Partie  contractante,  qui  en 
jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gr&tuite,  ou  en 
accordant  la  même  compensation,  ou  une  compensation 
équivalente,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  14.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, que  pour  toute  la  durée  du  présent  Traité 
tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  du 
Zollverein,  importés  directement  dans  les  ports  du  Ray- 
aurae  des  Deux  Siciles  par  bâtiments  du  Zollverein  on 
par  bâtiments  des  Deux  Siciles,  jouiront  d'une  réduction 
de  dix  pour  cent  sur  les  droits  établis  par  le  tarif  de 
douane. 

Il  est  de  même  bien  entendu  ,  que  par  les  stipula- 
tions du  présent  traité  les  Etats  du  Zollverein  jouiront 
de  toutes  les  réductions  du  tarif,  accordées  à  d'autres 
nations  et  nommément  à  la  France. 

El  pour  en  donner  une  compensation  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  tant  en  Son  nom,  qu'au  nom  des  autres  mem- 
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Art.  12.  Âuf  die  Erzeugoisse  des  BodeDS  oder  des  1847 
Gewerbfleisses  der  Staateu  der  hoheD  TertrageDdeu  Theile, 
mogeo  sie  zur  See  oder  zu  Lande  von  dcoi  einen  in 
den  andern  eingefiihrt  werden ,  soll  weder  eine  andere 
oder  bôhere  ZoUabgabe  ^  noch  eine  sonstige  Âuflage  ge- 
legt  werden,  als  diejeoige,  welche  auf  dieselben  Erzeug- 
nisse  gelegt  ist,  die  von  irgend  einem  andereu  Lande 
eingefiihrt  vrorden. 

Derselbe  Grundsatz  soll  in  Betreff  der  Ausfuhrab- 
gaben  beobachtet  werden. 

Die  hohen  vertragenden  Theile  verpflichten  sich, 
weder  die  Einfuhr  irgend  eines  Artikels ,  welcher  das 
Erzeugniss  des  Bodeus  oder  des  Gewerbûeisses  der  8taa« 
teu  des  anderen  ist^  noch  die  Ausfuhr  irgend  eines 
Handelsartikels  nach  den  Staaten  des  anderen  vertra- 
genden Theils  mit  einem  Verbote  zo  belegen ,  wenn 
nicht  dieselben  Verbote  sich  gleichmassig  auf  aile  fremde 
Staaten  erstrecken. 

Art.  13.  Wenn  in  der  Folge  einer  der  beîden  ho- 
hen vertragenden  Theile  anderen  Nationea  hinsichtlich 
des  Handels  oder  der  Schîfffahrt  irgend  eine  besondere 
Begiinstiguog  bewilligeu  miichte ,  soll  dièse  Begiinsti- 
gung  alsbald  auch  auf  den  Handel  oder  die  Schifffahrt 
des  anderen  vertragenden  Theils  Anwendung  finden, 
welcher  dieselbe  unentgeltlich  geniessen  soll,  wenn  die 
Bewiiligung  unentgeltlich  geschehen  ist,  oder  gegen  Ge- 
wâhrung  derselben  oder  einer  aquivalenten  Vergeltung, 
wenn  fiir  die  Bewiiligung  etwas  bedungen  ist. 

Art.  14.  Es  ist  unter  den  hohen  vertragenden  Thei- 
len  vereinbart,  dass  aile  Erzeugnîsse  des  Bodens  und 
des  Gewerbfleisses  der  Staaten  des  ZoUvereins ,  welche 
auf  direktem  Wege  in  die  Hâfen  des  Kônigreichs  beî- 
der  Sicilien  durch  Schiffe  des  Zolivereins  oder  durch 
SchilFe  beider  Sicilien  eingefiihrt  werden,  einen  Nach- 
lass  von  10  Prozent  auf  die  durch  den  ZoUtarif  ange- 
ordneten  Zolle  fiir  die  ganze  Dauer  des  gegenwartigen 
Vertrages  geniessen  sollen. 

Man  ist  eben  sowohl  dahin  einverstanden ,  dass  die 
ZoUvereins -Staaten  zufolge  der  Bestimmungen  des  ge- 
genwartigen Vertrags  aile  Tarifermâssigungen  niitzuge- 
niessen  haben  werden ,  welche  anderen  NatLonen  und 
namenllich  Frankreich  bewilligt  worden  sindo 

Und  um  hiefiir  eine  Gegenleistung  zu  gewahren, 
machen  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  sowohl 
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1847  bres  da  Zollverein  ,  s'engage,  pour  la  durée  du  présent 
traité,  à  diminuer  de  vingt  pour  cent  les  droits  d'enlrée 
existants  sur  l'huile  en  cercles. 


Et  en  outre  Se  Mo  le  Roi  de  Prusse  déclare,  que  les 
dispositions  de  Tordre  de  Cabinet  du  20.  juin  1822, 
qui  soumettent  à  des  droits  extraordinaires  de  pavillon 
(savoirs  1.  pour  bâtiments  chargés,  de  deux  écus  par 
last  à  l'entrée^  et  d'un  écu  par  last  à  la  sortie;  2.  pour 
bâtiments  chargés  jusqu'au  quart  de  leur  portée  ou 
moins,  d'un  écu  par  last  à  l'entrée  et  d'un  demi  écu 
par  last  à  la  sortie)  les  bâtiments  des  nations  par  les- 
quelles les  bâtiments  prussiens  et  leurs  cargaisons  ne  sont 
pas  traifés  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux 
ou  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ne  seront  plus 
applicables  aux  bâtiments  des  Deux  Siciles pourvu  que 
ces  bâtiments  viennent  directement  de  Fun  des  ports  du 
Royaume  des  Deux  Siciles  dans  Fun  des  ports  prussiens 
ou  qu'ils  sortent  d'un  port  prussien  directement  pour 
l'un  des*  ports  du  Royaume  des  Deux  Siciles., 


Art.  15.  Toutes  les  fois,  que  dans  les  Etats  de  l'une 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  les  marchandises 
importées  des  Etats  de  l'autre  seront  taxées  à  la  valeur, 
le  droit  sera  fixé  et  établi  de  la  manière  suivante:  les 
propriétaires  ou  consignataires  des  dites  marchandises, 
lorsqu'ils  se  présenteront  en  douane  pour  acquitter  le 
droit,  signeront  une  déclaration  indiquant  leur  valeur 
d'après  l'estimation  qu'ils  croiront  convenable  de  leur 
donner.  Cette  de'claration  devra  être  reçue  sans  diffi- 
culté par  les  employés  de  la  douane;  ils  auront  seule- 
ment la  liberté  dans  le  cas  où  ils  jugeraient  l'évaluation 
trop  faible,  de  prendre  la  marchandise,  en  payant  aux 
déclarants  une  somme  égale  à  la  valeur  déclarée,  et  le 
dixième  en  sus,  lous  les  droits  que  les  propriétaires 
ou  consignataires  auraient  payés  sur  les  marchandises 
importées,  leur  seront  en  même  temps  restitués. 
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fur  Sich   aïs  im  Nainen   der   andereti  Mitglieder  des  1847 
Zolivereins  Sich  verbindlich  ,   (ur  die  Dauer  des  gegeu- 
wailîgen  Vertrags  die  zur  Zeit  fiir  Oel  in  Fassern  be- 
stehende  Eingangsabgabe  um  20  Prozent  zu  ermdssigen. 

Und  ausserdein  erklàren  Se.  Majestat  der  Ronîg  von 
Preussen,  dass  die  Vorschrifleu  der  Kabinetsorder  vom 
20.  Juui  1822,  welclie  die  Schiffe  der  NationeOy  von 
dei>eu  die  Preassiscben  Scbiffe  und  ibie  Ladungen  iiicbt 
anf  demselben  P  usse  beliandeit  werden  .  wie  die  Nalio- 
iialschiffe  oder  die  Scbiffe  der  begiinsligtesten  Nation, 
ausseiordentlichen  Flaggengeldern  unterwerfen  (naailich 
1.  beladeue  Scbiffe  mit  zwei  Tlialern  pro  Last  beim 
Eingang  und  mit  einem  Thaler  pro  Last  beîm  Aus- 
gangj  2.  Scbiffe  ,  die  nur  bis  zuni  vierlen  Theil  ibrer 
Tragfabigkeit  oder  weniger  beladen  sind ,  mit  eînem 
Thnler  pro  Last  beim  Eingang  und  einem  balben  Tba~ 
1er  pro  Last  beîm  Aus^ang),  ferner  nicbt  mebr  auf  die 
Scbiffe  beider  Sicilien  anwendbar  sein  foîlen,  vorausge- 
setzt,  dass  dièse  Scbiffe  auf  direktem  Wege  aus  einem 
der  Hàfen  des  Konigreichs  beider  Sicilien  nach  eînem 
der  Pieuseischen  Hafen  kommen,  oder  dass  sie  aus  ei- 
nem Preussiscben  Hafen  mit  der  direklen  Bestimmung 
fiir  einen  der  Hafen  des  Ronîgreichs  beider  Sicilien  aus- 
gehen. 

Art.  15o  Aile  Mal,  wenn  in  den  Staalen  des  einen 
der  beiden  boben  vertragenden  Theile  dîe  aus  dcn  Staa- 
ten  des  andern  eingefûbrten  Waaren  nach  dem  Werïbe 
verzollt  werden ,  soll  der  Zollsalz  in  nacbstehender 
Weise  beslimmt  und  festgestellt  werden  :  Die  Eigen- 
thiimer  oder  Konsignatare  der  gedacbten  Waaren  sollen, 
wenn  sie  sich  auf  dem  ZoUamt  zur  Berîchligung  des 
ZoUs  einfindenj  eine  Deklaration  unterzeichnen ,  welcbe 
deren  Werth  nach  solcher  Scliatzung  angiebt ,  als  sie 
fiir  dieselben  eintreten  zu  lassen  fiir  gui  finden,  Di^»se 
Deklaration  muss  von  den  Zollbeamlen  obne  Schwie- 
rigkeît  angenommen  werden  :  in  dem  Falle  j  wo  sie  die 
Werthsangabe  fiir  zu  gerîng  balten  mochten,  soll  ihnen 
nur  die  Befugniss  zustehen ,  die  Waare  nach  sich  zu 
nehmen,  wahrend  çie  dafiir  den  Deklarirenden  eme  dem 
deklarîrten  Werthe  gleiche  Summe  und  ein  Zehntheil 
dariiber  zablen.  Aile  Abgaben,  welcbe  die  Eigenthiimer 
oder  Konsignatare  auf  die  eiogefiihrten  Waaren  scbon 
bezahlt  liaben  roôchtenj  sollen  ibnen  zugleicb  wiederer- 
slaltei  werden. 
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1847  Arr.  i6.  Vu  la  grande  distance  qui  sépare  les  pays 
respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes  et  l'incertitude 
qui  en  résulte  sur  les  divers  événements  qui  peuvent 
avoir  lieu,  il  est  convenu  qu'un  bâtiment  marchand  ap- 
partenant à  l'une  d'elles,  qui  se  trouverait  destiné  pour 
un  port  supposé  bloque  au  moment  du  départ  de  ce 
bâtiment,  ne  sera  cependant  pas  capturé  ou  condamné 
pour  avoir  essayé  une  première  fois  d'entrer  dans  le  dit 
port,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  prouvé,  que  le  dit 
bâtiment  avait  pu  et  dû  apprendre  en  route,  que  l'état 
de  blocus  de  la  place  en  question  durait  encore.  Mais 
les  bâtiments  qui,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois, 
essayeraient  une  seconde  fois  pendant  le  même  voyage 
d'entrer  dans  le  même  port  durant  la  continuation  de 
ce  blocus  ,  se  trouveront  alors  sujets  è  être  détenus  et 
condamnés. 


Ârt.  17.  Les  bâtiments  des  Etats  du  Zollvereio  et 
ceux  du  Royaume  des  Deux  Siciles  ne  pourront  profi- 
ter des  immunités  et  avantages  que  leur  accorde  la  pré- 
sente Convention  qu'en  tant  qu'ils  se  trouvent  munis 
des  papiers  et  certificats  exigés  par  les  règlements  exi- 
stants dans  les  pays  respectifs  pour  constater  leur  port 
et  leur  nationalité. 


Art.  18*  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accor- 
dent réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports 
et  places  de  commerce  de  l'autre  des  Consuls,  Vice-Con- 
suls et  Agents  commerciaux,  se  réservant  toutefois  de 
n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  con- 
venablâ  d'en  excepter  généralement.  Ces  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pou- 
voir et  exemptions  dont  jouissent  ceux  des  Nations  les 
plus  favorisées  ;  mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exer- 
cer le  commerce,  ils  seront  tenus  do  se  soumettre  aux 
mêmes  lois  et  usages,  auxquelles  sont  soumis  dans  le 
même  lieu ,  par  rapport  à  leurs  transactions  commercia- 
\e9,  les  particuliers  de  leur  nation. 
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Art.  16.  liî  Rûckeicht  aufdie  weite  Entfernung,  welthe 
die  beiderseitigen  Lander  der  boheu  vertragenden  Theile 
vorv  einander  treûut,  und  in  Riicksîcbt  auf  die  Unge- 
wissheit  ûber  die  verschiedenen  môglichen  Ereignisse, 
welche  daraue  hervorgeht,  isl  man  iibereingekommen, 
dass  ein  dem  einen  der  vertragenden  Theile  angehciriges 
Handelsscbiff ,  welcbes  nach  einem  im  Augenblicke  der 
Ablabrt  dièses  Scbiffes  voraussetzlich  blokirlen  Hafen 
beslimmt  ist ,  dennoch  nicht  wegen  eines  ersten  Ver- 
sucbs  y  in  den  gedachten  Hafen  einzulaufen,  aufgebracbt 
oder  verurtheilt  werden  soll,  es  sei  denn,  dass  bev/iesen 
werden  kônnte,  dass  gedachtes  Scbiff  wahrend  derFahrt 
die  Fortdauer  der  Blokade  des  in  Rede  stehenden  Pla- 
tzes  habe  in  Erfahriing  bringen  konnen  und  iniissen. 
Dagegen  sollen  diejenigen  Schiffe,  welche,  nacbdem  sic 
bereits  einmal  zuriickgewiesen  worden,  zum  zweiten 
Maie  auf  derselben  Reise  dae  Ëinlaufen  in  denselbcn 
Hafen  wahrend  der  Dauer  dieser  Blokado  versuchea 
môchten,  dann  der  Aufbringung  und  Verurtheilung  un- 
teriiegen. 

Art»  17,  Die  Schiffe  der  Staaten  des  Zollvereins 
und  die  Schiffe  des  Konigreichs  beider  Sicilien  sollen  der 
Freiheiten  und  Vortheile ,  welche  ihnen  die  gegenwar- 
lige  Uebereinkunft  bewilligt,  nicht  anders  theilhaftig 
werden  konnen,  al6  wenn  sie  sîch  im  Besitze  derjenigen 
Papiere  und  Zeugnisse  befinden,  welche  in  den  darùber 
in  den  beiderseitigen  Landern  bestehenden  Règlements 
zur  Feststellung  ibres  Hafens  und  ihrer  Nationalitat  er- 
fordert  werden. 

Arto  18,  Die  hohen  vertragenden  Theile  gestehen 
sich  gegenseitig  die  Befugniss  zu,  in  den  Hafen  und 
Handelsplâtzen  des  anderen,  Konsnln,  Vicekonsuln  und 
Handelsagenten  zu  ernennen,  indem  sie  sich  )edoch  vor- 
behalten,  solche  an  denjenigen  Plâtzen  nicht  zuzulassen, 
hinsichtlich  deren  sie  es  fiir  angemessen  halten  môch- 
ten, eine  allgemeine  Ausnahme  zu  machen.  Dièse  Ron- 
suln,  Vicekonsuln  oder  Agenten  sollen  dieselben  Privi- 
legien,  Befugnisse  und  Freiheiten  geniessen,  welche  die- 
jenigen der  begiinstigtesten  Nationen  geniessen;  in  dem 
Falle  aber,  dass  dieselben  Handel  treiben  wollen,  sind 
sie  gehalten,  sich  denselben  Gesetzen  und  Gewohnheiten 
zu  unterwerfen,  denen  die  Privatpersonen  ihrei  Nation 
in  Bezug  auf  ihre  Handelsverbindlichkeiten  an  demsel- 
beo  Orte  unterworfen  sind. 
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1847  Art.  19.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  ar- 
rêter et  renvoyer  soif  à  bord ,  soit  dans  leur  pays  ,  les 
matelots  qui  auraient  déserlë  des  bâtiments  de  leur  na- 
tion. A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Autori- 
te's  locales  compétentes  et  justifieront  par  Texhibition  en 
original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  registres  du 
bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  fai- 
saient partie  du  dit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur 
sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
des  dits  déserteurs  ,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  Agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  l'arrestation  ,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause.  Il  est  convenu  que  les  marins  sujets 
de  l'autre  Etal  seront  exceptés  de  la  présente  dispo- 
sition* 


Art.  20.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  des 
Etats  du  Zollverein  et  du  Royaume  des  Deux  Siciles 
seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de 
recourir  dans  les  ports  respectifs  des  Hautes  Parties 
contractantes  aux  expéditionnaires  officiels ,  et  ils  pour- 
ront en  conséquence  se  servir,  soit  de  leurs  Consuls, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux- 
ci,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  du  pays  re- 
spectif aux  dispositions  desquelles  la  présente  clause 
n'apporte  aucune  dérogation. 

Art.  21.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  droit  entier 
et  incontestable  de  voyager  et  de  résider  dans  les  Etats 
de  l'autre,  et  ils  jeuirout  à  cet  eifet  tant  pour  leurs  per- 
sonnes que  pour  leurs  propriétés,  de  la  même  protection 
et  siîreté;  dont  jouissent  les   habitants  du  pays  ou  le? 
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Art.  19.  Die  beiderseitigen  Konsuln  soUeo  die  Be-  1847 
fugnis»  haben,  die  Matrosen  ,  welche  von  den  Schilfen 
ihrer  Nation  desertirt  sind,  verbaften  zu  lassen  ,  imd  sie 
entweder  an  Bord  oder  in  ihr  Land  zurùckzusenden. 
Zu  diesem  Behufe  werden  sie  sicb  schriftlich  an  die  zu- 
slândigen  Ortsbehorden  wenden  ,  und  durch  Vorlegung 
der  Schiffsregister  oder  der  MusterroUe,  in  Urschrift 
oder  in  gehorig  beglaubigter  Abschrift,  oder  durcb  an- 
dere  amtliche  Dokumente  den  Nachweis  fiihren,  dass 
die  Individuen,  w^lcbe  sie  reklamiren,  zu  der  gedacb- 
ten  Schiffsmannscbaft  gehôrt  haben.  Auf  den  in  sol- 
cher  Weise  begriindelen  Antrag  wird  die  Ausliefe- 
rung  îhnen  nicht  verweigert  werden  konnen.  Es  soll 
ihnen  aller  Beîstand  bei  der  Aufsuchung  und  Verhaf- 
tung  der  gedachten  Déserteurs  geleistet  werden,  welche 
auf  den  Antrag,  und  auf  Kosten  der  Konsuln  selbsl  in 
den  Landejgefangnissen  so  lange  festzuhalten  und  zu 
bewahren  sind,  bis  dièse  Agenlen  eine  Gelegenbeit  zu 
ihrer  Forlsendung  gefunden  haben.  Wenn  eine  solche 
Gelegenbeit  sich  jedoch  innerhalb  einer  Frist  von  drei 
Monaten,  von  dem  Tage  der  Verhaftung  an  gerecbnet 
nicht  zeîgen  sollte,  wiirden  die  Déserteurs  in  Freiheit 
zu  setzen  sein  und  wegen  derselben  Ursache  nicht  wei- 
ter  verhaftet  werden  konnen,  Man  ist  iibereingekom- 
men,  dass  die  Seeleute,  welche  Unterthanen  des  ande- 
ren  Staates  sind,  von  der  gegenwartigen  Bestimmung 
ausgenommen  sein  sollen. 

Art,  20.  Die  Kapitaine  und  Fiihrer  der  Schiffe  der 
Zollvereinsstaaten  und  des  Rônigreichs  beider  Sicilien 
sollen  gegenseitig  von  jeder  Verbindlichkeil  frei  sein, 
sich  in  den  beiderseitigen  Hafen  der  hohen  verlragenden 
Theile  an  die  offentlichen  Spediteure  zu  wenden  ,  und 
demzufolge  sollen  sie  sich  ebensowohl  ihrer  Konstiln, 
als  der  von  diesen  elwa  bezeichneten  Spediteure  bedie- 
nen  konnen,  die  Falle  ausgenommen,  welche  in  den  Ge- 
setzen  des  betreffenden  Landes  vorhergesehen  sind  ,  in 
deren  Bestimmungen  durch  den  gegenwartigen  Vorbe- 
halt  nichls  geandert  wird. 

Art.  21.  Die  Unterthanen  und  Bîirger  jedes  der 
beiden  hohen  vertragenden  Theile  sollen  das  vcillige  und 
unbestreitbare  Recht  haben,  in  den  Staaten  des  anderen 
zu  reisen  und  zu  wohnen ,  und  sie  sollen  zu  diesem 
Zweck  sowohi  fiir  ihre  Personen  aïs  lûr  ihr  Eigenthum 
denselben  Schutz   und  dieselbe  Sicherheit  geniessen,  de- 
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1847  sujets  de  ia  nation  la  plus  favorisée,  avec  robligatioti 
toutefois  de  se  soumettre  aux  règlements  de  commerce 
et  de  police  en  vigueur.  Ils  auront  le  droit  de  possé- 
der des  biens-fonds,  d'occuper  des  maisons  el  des  ma- 
gasins, et  de  disposer  de  leur  proprie'té  personnelle,  de 
quelque  nature  et  dénomination  qu'elle  soit,  par  vente, 
donation,  échange  ou  testament,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  sans  qu'il  leur  soit  élevé  le  moin- 
dre obstacle. 


Ils  ne  seront  tenus  sous  aucun  prétexte  de  payer 
d'autres  taxes  ou  impôts  que  ceux  qui  sont  ou  pour- 
ront être  payés  dans  les  mêmes  Etats  par  les  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Ils  seront  exempts  de  tout 
service  militaire,  soit  de  mer,  soit  de  terre ,  d'emprunts 
forcés  et  de  tout  autre  contribution  extraordinaire,  qui 
ne  serait  pas  générale  et  établie  par  une  loi.  Leurs 
habitations,  magasins  et  tout  ce  qui  en  fait  partie  et 
leur  appartient  comme  objet  de  commerce  ou  de  risi- 
dence,  seront  respectés.  Ils  ne  seront  pas  soumis  à  des 
visites  ou  à  des  perquisitions  vexatoires.  On  ne  pourra 
faire  aucun  examen ,  ni  aucune  inspection  arbitraire  de 
leurs  livres ,  papiers  et  comptes  de  commerce ,  et  les 
opérations  de  ce  genre  ne  pourront  être  pratiquées  qu'à 
la  suite  d'une  sentence  légale  des  Autorités  compétentes. 


Les  sujets  et  citoyens  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  pourront^  dans  les  Etats  de  l'autre,  traiter 
librement  leurs  propres  affaires  par  eux-mêmes  ou  les 
commettre  à  la  gestion  de  toutes  les  personnes  qu'ils 
voudront  nommer  pour  leur  servir  d'intermédiaires,  fac- 
teurs ou  agents,  sans  être  entravés  en  quoi  que  ce  soit 
dans  le  choix  de  ces  personnes.  Ils  ne  seront  tenus  de 
payer  aucun  salaire,  ni  aucuno  rémunération  à  aucune 
personne,  quelle  qu'elle  soit,  qui  n'aurait  point  été 
choisie  par  eux.  Pleine  liberté  sera  laissée  dans  tous 
les  cas  à  l'acheteur  et  au  vendeur,  de  négocier  ensemble 
et  de  fixer  le  prix  d'un  objet  ou  d'une  marchandise 
quelquonque,  importée  dans  les  Etats  respectifs  ou  qui 
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ren  die  Laodeseinwohner  oder  die  Unterthaoeo  der  begùn-  1847 
stigtesten  Nation  geniessen  ,  jedoch  unter  der  Verpllich- 
tung,  sich  den  besteheuden  Handels-  und  Polizei-Ver- 
ordnungen  zu  unterwerfen.  Sie  solleo  das  Recht  haben, 
Grundstiicke  zu  besitzen,  Hâuser  und  Waarenlager  inné 
zu  haben  und  liber  ihr  persônliches  Ëigenthum,  von 
welcher  Art  und  Benennung  es  auch  sei,  durch  Ver- 
kauf,  Scbenkung  ,  Tausch  oder  ietzwillige  Verordnung 
oder  auf  irgend  eine  andere  Weise  zu  verfiigen,  ohne 
dass  ihnen  das  geringste  Hinderniss  in  den  Weg  gestellt 
wird. 

Sie  solleo  uoter  keînem  Vorwande  gehalten  sein, 
andere  Steuern  oder  Auflagen  zu  entrichten,  als  diejeni- 
gen,  welcbe  in  denselben  Staaten  von  den  Unterthanen 
der  begunstigtesten  Nation  entrichtet  werden  oder  kunf- 
tig  entrichtet  werdeiQ  kônnen.  Sie  sollen  von  jedem 
Kriegsdienst,  zur  See  wie  zu  Lande,  -von  gezvs^ungenen 
Anlehen  und  jeder  anderen  ausserordentlîchen  Auflage, 
welche  nicht  allgemein  und  durch  ein  Gesetz  eingefîihrt 
wird,  ausgenommen  sein,  Ihre  Wofiniîngen,  Waarenla- 
ger und  Ailes,  was  eineu  ïheil  davon  bildet  und  ihnen 
aU  Gegenstand  des  Handels  oder  zur  Bewohnung  ange> 
hort,  soU  respektirt  w^erden,  Sie  sollen  keineo  eigen- 
uiachtigen  Nachsuchungen  oder  Nachforschungen  unter- 
werfen werden.  Man  soll  keine  willkiihrliche  Priifung 
oder  Ëinsichtoahoie  ihrer  Biicher,  Papiere  und  Handels- 
Rechnungen  ausfiihren  diirfen,  und  die  Massregeln  die« 
ser  Art  sollen  nur  in  Folge  eines  gesetzlîchen  Beschlus- 
ses  der  zustândîgen  Behorden  Statt  finden  konncn. 

Die  Unterthanen  und  Biirger  des  einen  der  hohen 
vertragenden  Theile  sollen  in  den  Staaten  des  anderen 
nach  freier  Wahl  ihre  eîgenen  Angelegenheiten  selbst 
besorgen  oder  deren  Wahrnehmung  jeder  Person  iiber- 
tragen  kônaen,  welche  sie  zu  ihrer  Mittelsperson ,  ih~ 
rem  Faktor  oder  Agenten  bestellen  wollen,  ohne  in  der 
Wahl  dieser  Personen  in  irgend  einer  Weise  beschrânkt 
zu  sein.  Sie  sollen  nicht  gehalten  sein,  einen  Lohn  oder 
eine  Vergiitigung  an  irgend  eine  Person  zu  zahlen,  die 
nicht  von  ihnen  gewahlt  worden  ist.  In  allen  Fâllen 
soll  dem  Kaufer  und  dem  Verkâufer  voile  Freiheit  ge- 
lassen  werden,  mit  eînander  zu  handeln  und  den  Preis 
irgend  eines  Gegenstandes  oder  einer  Waare,  welche 
in  die  beiderseitigen  Staaten  eingefdhrt  wird  oder  zur 
Ausfuhr  aus  denselben  bestimmt  ist,  festzustdlen^  aus- 
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1847  serait  deslioee  à  eo  être  exportée,  sauf,  eo  général,  le8 
afiaîres  pour  lesquelles  les  lois  et  les  usages  du  pays 
réclameront  l'emploi  d'agents  spéciaux. 

Les  sujets  et  citoyens  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes ne  seront  pas  soumis  dans  les  Etats  respectifs 
à  un  système  de  visite  et  de  perquisitions  de  la  part 
des  officiers  de  la  douane,  plus  rigoureux  que  celui 
auquel  sont  soumis  les  nationauxe 

Art.  22.  Séra  considérée  comme  partie  contractante 
du  présent  Traité  tout  Etat  d'Allemagne,  qui  accédera 
à  rAssociation  de  commerce   et  de  douanes  Allemande. 

Art.  23.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  jus- 
qu'au premier  Janvier  1857,  et  à  moins  que  six  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme  ^  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'ait  annoncé,  par  une  dé- 
claration officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet, 
il  continuera  à  être  obligatoire  jusqu'au  premier  Janvier 
1858.  A  partir  du  1.  Janvier  1858  il  ne  cessera  d'être 
en  vigueur  que  douze  mois  après  que  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes  aura  déclaré  à  l'autre  son  intention 
de  ne  plus  vouloir  le  maintenir.' 

Art.  24a  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Naples  dans  l'espace  de  trois  mois  à  comp- 
ter du  )our  de  la  signature,  ou  plnstôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respeciifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples  le  jour  vingt-sept  du  mots  de  janvier 
de  l'an  de  grâce  mil -huit -cent -quarante -sept. 

Baron  de  Brockhausen,  Giustino  Fortusato. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

M.  Principe  di  Comitini. 
(L.  S.) 
Abitonfo  Spinelli. 
(L.  8.) 
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genomoieo  im  Âllgeuieioen  diejenigen  Angelegenheiten, 
fur  welche  die  Gesetze  und  die  Gewohnheiten  des  Lan» 
des  die  Vermîttelung  besonderer  Agenten  erforderno 

Die  Uoterthaneo  und  Bûrger  der  beiden  hoheo  ver- 
tragenden  Theile  sollen  in  den  beiderseitigen  Staaten 
nicht  einem  strengeren  Revisions-  und  Untersuchungs- 
Verfahren  Seitens  der  Zoilbeamten  unlerworfen  werden, 
als  dasjenige  ist,  welchem  die  Nationaleu  unlerwor- 
fen sind. 

Art.  22o  Jeder  deutsche  Staat,  welcher  dem  deut- 
scheu  Handels-  und  Zollvereine  beitreten  wird,  soll  als 
mitvertragender  Theil  bei  dem  gegenwartigen  Verlrage 
angeseheu  werden. 

Art,  23.  Der  gegenwaftige  Vertrag  soll  in  Wirk- 
samkeit  bleiben  bis  zum  Isten  Januar  1857,  und  fa  Us 
nicht  sechs  Monate  vor  dem  Ablauf  dièses  Zeitpunkls 
der  eine  oder  andere  der  bohen  vertragenden  Theile 
mitlelst  einer  amtlichen  Erklarung  seine  Absichl^  die 
Wirksamkeit  desselben  aufhoren  zu  iassen,  zu  erken- 
nen  gegeben  hat ,  soll  seine  verbindliclie  Kraft  bis  zum 
Isten  Januar  1858  forldauern^  Vom  Isten  Januar  1858 
an  wird  seine  Wirksamkeit  erst  zwôlf  Monat  nach  dem 
Zeitpunkt  aufhoren  ^  wo  einer  der  hohen  vertragenden 
Theile  dem  anderen  seine  Absicht,  denselben  nichl  lan- 
ger aufrechlhalten  zu  woîlen,  erklarl  haben  wird. 

Art.  24.  Die  Ratifikatîonen  des  gegenwartigen  Ver- 
trages  sollen  zu  Neapel  in  einer  Frist  von  drei  Mona- 
ten,  vom  Tage  der  Unterzeichnung  an  gerechnet,  oder 
wo  mciglich  frùher,  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
machtiglen  denselben  unterzeichnet  und  ihm  die  Siegel 
ihrer  Wappen  beigedriickt. 

Geschehen  zu  Neapel  den  27sten  Januar  des  Jahres 
der  Gnade  1847. 

Baron  von  Brockhausen.         Giustjno  Fortunato. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

M.  PRINCirE  DI  CôMITINI. 

(L.  S.) 

Antonio  Spinelli. 
(L.  S.) 

Der  vorstehende  Vertrag  ist  ratifizirt  und  die  Aus- 
wecbsehing  der  Pialifikations  -  Urkunden  zu  Neapel  am 
12.  Mai  1847  bewirkt  worden. 
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1847  Verfûgung  der  Régie  rang  beider  Sicilien^  den 
14-  ^rt.  des    Vertrags  mit  de  m  preusùschen 
ZoUverein  voni  27-  Jannar  1847  betreffend. 

Die  im  Art.  14  des  Vertrages  vom  27.  Januar  1847 
den  Erzeugniesen  des  Zollvereios  bei  deren  Einfuhr  in 
das  Konigreich  beider  Sizilie«  ziigestandenen  Begûnsti- 
gungen  treten  nach  diesetn  Artikel  nur  in  dem  Fall 
eiû,  wenn  )ene  Erzeugnisse  aus  eÎDem  Hafen  oder  Vor- 
hafen  des  Zollvereins  auf  Zollvereins-  oder  Neapolita- 
oischen  ScbilFen  eingefiihrt  werdeii.  Mit  Riicksîcbt 
darauf,  dass  ein  Theii  des  Zollvereius  d^irch  seine  geo* 
grapbiscbe  Lage  darauf  bingewiesen  ist ,  fiir  die  Ver- 
sendungen  nach  Neapel  dem  Hafen  von  Genua  vor  den 
Hafen  an  der  Nord-  und  Ostsee  den  Vorzug  zu  geben, 
bat  das  Neapolitanîsche  Finanzm'uisterium  die  Zollâm* 
ter  zu  Neapel  und  Palermo  angewiesen,  die  zu  Lande 
nach  einem  Italienischen  Hafen  aai  Mitteîmeer  gebracb- 
ten  und  von  da  unter  Neapoîitanischer  Flagge  eînge- 
fiibrten  zoUvereinslândischen  Erzeugnisse  zu  denselben 
Zollsâtzen  zuzulassen ,  aïs  wenn  sie  direct  aus  einem 
Hafen  oder  Vorhafen  des  Zollvereins  eingegangen  wiiren. 

  '■■'■wMBMMMMMBMBWBBPBW"*"^'  '   

8. 

Convention  entre  le  ministre  Secré- 
taire d'Etat  des  finances  de  la 
France  et  la  société  en  commandite 
gérée  par  MM.  Héraut  et  de  Han- 
del,  pour  V établissement  d'un  ser- 
vice de  correspondance  entre  le  Havre 
et  New  -  York. 

L'an  1847,  le  29e  jour  de  janvier^ 

Entre  son  excellence  le  ministre  secrétaire  d'Etal  des 
finances,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d\ine  part  ; 

Et  les  sieurs  Antoine  Hërout  et  François  de  Han- 
del ,  agissant  au  nom  et  comme  gerans  de  la  société'  en 
commandite  par  actions,  constituée  par  acte  passe'  de- 
vant Mr,  Bourchy  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le 
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7  janvier  1847,  sous  la  raison  sociale  A>  Herout,  de  1847 
Uandd  et  corapâgDie,  d'autre  part, 
11  a  été  coDvenu  ce  qui  suit; 

Art.  1.  La  compagnie  s'engage  à  établir  «ne  ligne 
de  paquebots  à  vapeur  entre  le  Havre  et  New- York, 
pour  effectuer  le  transport  régulier  des  dépêches,  des 
voyageurs  et  des  marchandises. 

2.  La  compagnie  ne  pourra  transporter  aucune  dé- 
pêche ni  correspondance ,  journaux  ou  imprimés  quel- 
conques, que  ceux  qui  lui  seront  remis  par  l'administra» 
tien  des  postes  au  départ  du  Havre,  ou  ceux  a  desti- 
nation de  l'administration  des  postes  au  départ  de 
New- York. 

Le  transport  de  ces  dépêches,  correspondances,  jour- 
naux et  imprimés  sera  gratuit. 

Les  autres  produits  des  paquebots  appartiendront  ex- 
clusivement à:  la  compagnie. 

3.  Pour  tenir  lieu  de  la  subvention  allouée  par  la 
loi  do  16  juillet  1840,  le  gouvernement  concède  à  la 
compagnie ,  pour  tout  le  temps  que  durera  le  préseat 
traité,  quatre  paquebots  de  la  force  de  quatre  cent  cin- 
quante chevaux  chacun,  savoir. 

LeChritophe'Colomh^leDarrien^  leCaaada,V  Jjlloa, 
Ces  bâtimeus  ne  cesseront  pas  d'être  la  propriété  de 
l'Etat,  et,  en  cas  d'inexécution  de  l'une  ou  de  plusieurs 
des  clauses  du  présent  traité,  le  ministre  des  finances 
pourra  ordonner  leur  réintégration  immédiate  dans  les 
arsenaux  de  la  marine  royale. 

4.  La  durée  du  présent  traité  sera  de  dix  années 
consécutives,  à  compter  du  jour  de  la  remise  des  pa- 
quebots à  la  compagnie,  sauf  le  cas  prévu  article  5 
ci -après. 

5.  En  cas  de  guerre  maritime,  ïa  compagnie  sera 
tenue  de  remettre  au  gouvernement  les  navires  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront,   et  conformément  à  Fioven- 

.  taire  qui  aura  été  dressé  lors  de  la  prise  de  possession. 
Le  traité  cessera  alors  de  plein  droit. 

6.  Les  navires  seront  reçus  par  la  compagnie,  sur 
un  inventaire  complet  dressé  contradictoirement ,  ils  se- 
ront rendus,  a  Texpiratiou  du  traité,  en  état  d'usure  et 
de  bon  entretien,  conformément  audit  inventaire, 

7.  La  compagnie  devra  faire  assurer  les  quatre  na- 
vires à  ses  trais,  et  au  nom  de  l'Etat.  Les  polices 
d'assurances  seront  remises  entre  les  mains  du  caissier 
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É  847  central  du  trésor^  qui,  en  cas  de  pertes,  recevra  direcle- 
ment  les  indemnités  dues  par  les  compagnies  d'assu- 
rances. Toutefois,  la  compagnie  restera,  comme  princi- 
pal oblige,  responsable  envers  le  trésor,  et  devra  exer- 
cer, à  ses  frais,  les  poursuites  nécessaires  envers  les  as- 
sureurs, pour  faire  effectuer  le  payement  des  indemnités 
à  la  caisse  centrale. 

8.  Dans  le  plus  court  délai  possible,  à  partir  du 
payement  fait  par  les  compagnies  d'assurances,  du  prix 
des  paquebots  qui  se  seraient  p'^rdus ,  le  gouvernement 
fera  construire  et  armer  dans  les  chantiers  et  les  arse- 
naux de  la  marine  royale,  et  mettra  â  la  disposition  de 
la  compagnie,  en  remplacement  des  paquebots  qui  au- 
ront péri,  des  paquebots  de  même  tonnage,  de  con- 
struction semblable,  et  munis  de  machines  à  vapeur  de 
même  puissance. 

9.  L'entretien  des  navires,  de  leur  qiatériel  d'arme- 
ment et  des  machines  motrices ,  le  renouvellement  des 
chaudières,  et  tous  les  frais  d'exploitation  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sont  à  la  charge  de  la  compagnie. 

10.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  sous  toutes 
les  peines  réservées,  les  clauses  et  conditions  renfermées 
dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

11.  Le  présent  traité  ne  «era  obligatoire,  pour  l'E- 
tat, qu'après  avoir  été  approuvé  par  les  chambres, 

12.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  un  cau- 
tionnement de  six  cent  mille  francs,  qui  seront  versés 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  l'approbation  donnée  par  les  cham- 
bres au  présent  traité';  cette  somme  pourra  être  dépo- 
sée, soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  cinq  pour  cent, 
quatre  et  demi  pour  cent,  quatre  pour  cent  au  pair, 
ou  trois  pour  cent  a  soixante  et  quinze  francs,  confor- 
mément à  l'ordonnance  royale  du  19  juin  1825. 

Faute,  par  la  compagnie,  d'effectuer  ce  versement 
dans  le  délai  prescrit ,  ïe  présent  traité  sera  nul  et  non 
avenu ,  et  la  compagnie  sera  passible  de  dommages  et 
intérêts,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  six 
cent  mille  francs. 

lia  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  employer  une 
somme  de  quatre  cent  mille  francs  pour  l'emménage- 
ment et  l'approvisionnement  des  quatre  navires,  laquelle 
somme  restera  affectée  comme  garantie  spéciale ,  en  fa- 
veur de  l'Etat,  de  l'exécution  du  présent  traité. 
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Un  inventaire  estimatif  du  mate'riel  de  cet  emmena- 1847 
gement  sera  dressé  contradictoirement ,  à  Vetïtt.  d'en 
constater  la  valeur;  et,  dans  le  cas  où  elle  ne  s'e'lève- 
rait  pas  à  ladite  somme  de  quatre  cent  mille  francs,  la 
compagnie  verserait  la  ditFérence  à  la  caisse  des  de'pôts 
et  consignations,  à  titre  de  supple'ment  de  cautionne 
ment. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'exécuterait  pas  le 
préseul  traité  dans  un  délai  de  trois  mois  après  Tap- 
probation  des  chambres,  le  cautionnement  de  six  cent 
mille  francs  versé  par  la  compagnie  sera  acquis  à  l'Etal. 

13.  Dans  un  délai  de  quatre  jours,  \  partir  de  la 
signature  du  présent  traité,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme 
de  cent  mille  francs,  à  valoir  sur  le  cautionnement  iixé 
par  l'article  précédent. 

Faute  par  elle  d  avoir  effectué  ledit  versement,  le 
présent  traité  sera  nul  et  non  avenu. 

14.  Un  agent,  désigné  à  cet  effet  par  le  uiluistre 
des  finances,  assistera  à  l'inventaire  qui  doit  et^e  fnit  à 
la  fin  de  chaque  année,  en  conformité  de  l'article  25  de 
l'acte  de  société  de  la  compagnie.  Cet  agent  aura  le 
droit  de  joindre  ;i  l'inventaire  son  avis  et  ses  observa- 
tions sur  la  bonne  ou  mauvaise  exécution  de  l'article  9 
du  présent  traité. 

15.  Toutes  difficultés  auxquelles  pourraient  donner 
lieu  Pexéculion  ou  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent traité  o\\  du  cahier  des  charges  y  annexé  seront 
jugées  administrativement  par  le  ministre  des  finances, 
sauf  appel  au  conseil  d'Etat. 

Fait  en  double  expédition ,  l'une  pour  être  déposée 
au  secrétariat  général  des  finances,  l'autre  présentement 
délivrée  à  M.M,  Hérout  et  de  Handel. 

A  Paris,  le  29  jauYier  1847- 

Approuvé  récriture  ci-dessus  et  des  autres  parts. 

Le  ministre  des  finances, 
Signé-  Laplagne. 

Signé.-  yé*  Hérout^  F.  de  Handel ^  directeurs. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  25  avril  1847. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des 
finances. 
Signé:  Laplagne. 

Recueil  gén.    Tome  X  G  g 
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1 847  Cahier  des  charges  pour  le  transport  des  corres- 
pondances entre  le  Havre  et  I^ew-York ,  par  la 
compagnie  Hérout  et  de  Handel^  au  moyen  de 
quatre  bâtimens  à  vapeur  dits  transatlantiques ^ 
qui  lui  seront  confiés  par  le  département  de  la 
marine, 

§,  1,  -    De  Varmement  et  des  éc/uipagec. 

Art.  1.  Chaque  bâtiment  sera  pourvu  de  tous  les 
agrès  et  apparaux  nécessaires,  d^embarcations  en  nombre 
suffisant  pour  tous  les  besoins  du  service,  armé  de  deux 
canons,  et  monté  à\m  équipage  dont  le  minimum  est 
ainsi  fixé  : 

Capitaine  1 
Second  1 
Lleutenans  2 
Médecin  1 
Qurrtiers-maitres  2 
Charpentier  1 
Matelots  40 
Novices  et  mousses  8 
Maître  mécanicien  1 
Aides-mécaniciens  4 
Chauffeurs  12 
Cuisiniers  2 
Aide-cuisinier  1 
Maître-d'hôteî  1 
Aides-maître-d'hutel  2 

79 

JNe  sont  pas  compris  dans  l'équipage  les  domestiques 
et  garçons  de  service. 

2,  Les  navires  seront  remis  à  la  compagnie,  par  le 
département  de  la  marine,  dans  un  parfait  état  de  na- 
vigabilité, ainsi  que  leurs  machines  et  rechanges  régle- 
mentaires. Avant  chaque  départ ,  la  compagnie  devra 
justifier  de  Tétat  de  navigabilité  des  paquebot^,  confor- 
mément aux  réglemens  en  vigueur. 

3.  La  tenue  des  officiers  et  de  l'équipage  de  chaque 
paquebot  devra  être  uniforme. 

Cet  uniforme  sera  déterminé  par  un  règlement  par- 
ticulier de  la  compagnie,  approuvé  par  le  ministre  des 
finances. 

La  compagnie  est  d'ailleurs  autorisée  à  faire ,  sous 
l'approbation  du  ministre  des  finances,  les  réglemens  qu'el- 
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le  jugera  utiles  pour  le  service  el  rexploitation  de  1 
la  ligne. 

4.  Il  y  aura  à  bord  de  chaque  paquebot  des  mé- 
caniciens d'une  habiletë  reconnue. 

J,  2.  —    Du  commissaire  du  roL 

5.  Il  sera  établi  au  Havre  un  commissaire  du  roi, 
charge'  : 

10  De  veiller  à  la  rigoureuse  exécution  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges  ; 

2^  De  signaler  à  l'administration  des  finances  les 
infractions  qui  pourraient  y  être  faites; 

3^  D'indiquer  les  modifications  qu'il  paraîtrait  utile 
d'introduire,  soit  dans  l'organisation  du  service,  soit 
dans  le  matériel  des  bâtimens. 

6.  Le  commissaire  du  roi  sera  désigné  par  le  mi- 
nistre des  finances,  et  recevra  un  traitement  de  5,000  fr., 
à  la  charge  de  la  compagnie,  qui  devra  en  verser  le 
montant  à  l'avance,  au  commencement  de  chaque  année^ 
à  la  caisse  centrale  du  trésor, 

3.  —  De  Vagent  des  postes  a  bordy  et  de  la  vé- 
rification du  service  des  paquebots» 

7.  Il  y  aura  à  bord  de  chaque  paquebot  un  agent 
nommé  par  le  ministre  des  finances ,  et  auquel  seront 
confiées  la  garde  et  la  conservation  des  dépêches» 

Cet  agent  pourra  avoir  un  domestique  pour  son  service. 

8.  L'agent  des  postes  aura  un  caractère  officielle- 
ment reconnu  par  toutes  les  personnes  du  bord,  ainsi 
qu'une  autorité  entière  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
réception  et  la  transmission  des  dépêches. 

9.  Une  cabine  de  première  classe  sera  gratuitement 
affectée  au  logement  de  l'agent  des  postes. 

11  sera  nourri  aux  frais  de  la  compagnie,  à  la  table 
des  passagers  de  première  classe,  et  il  sera  en  tout 
traité  comme  les  passagers  de  cette  classe. 

Une  embarcation  montée  de  quatre  canotiers  au 
nioins  sera  mise  h.  sa  disposition  pour  les  besoins  du 
service. 

10.  La  compagnie  devra  faire  préparer  à  bord  de 
chaque  paquebot ,  et  dans  un  lieu  contigu  à  la  cabine 
de  l'agent  des  postes,  un  emplacement  convenable  et  sûr, 
fermant  à  clef,  qui  sera  destiné  à  contenir  les  dépêches. 

11.  Si  l'agent  des  postes  a  un  domestique  à  son 
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1847  service   il  sera  pourvu  gratuitement,  par  le  compagnie, 
au  gîte  et  à  la  nourriture  de  ce  domestique. 

Il  sera  logé  convenablement  et  nourri  comme  les 
domestiques  du  bord. 

12.  Les  dispositions  des  articles  9  et  11  ci -dessus 
seront  applicables  au  cas  où  le  commissaire  du  roi  près 
la  compagnie,  ou  un  inspecteur  des  finances,  serait  chargé 
de  nnspection  du  service  des  paquebots  ou  de  touie 
autre  mission  relative  au  service  des  jjostes  entre  la 
France  et  TAmérique. 

Ce  cas  échéant,  lesdits  agens  jouiraient  de  tous  les 
avantages  stipulés  par  lesdits  articles. 

13.  Si  l'agent  des  postes  chargé  du  soin  des  dépê- 
ches se  trouvait  j  pour  cause  de  maladie  ou  par  suite 
dV'vénemens  imprévus,  dans  l'impossibilité  d'entreprendre 
ou  de  continuer  le  voyage,  et  qu'aucun  autre  agent  n'ait 
été  envoyé  à  bord  pour  le  remplacer,  le  capitaine  de- 
viendrait responsable  du  service,  sans  avoir  droit  à  au- 
cune indemnité  a  cette  occasion;  il  serait  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  l'agent  qu'il  remplacerait,  tant 
pour  la  remise  que  pour  la  réception  des  dépêches. 

^.  4.  —    lyes  conditions  du  transport. 

14.  Seront  reçues  à  bord  toutes  les  dépêches,  malles  ou 
valises  qui  seront  remises  à  l'agent  des  postes,  en  France, 
par  le  directeur  des  postes  du  Havre,  et  à  New- York;  tant 
par  le  consul  général  de  France  que  par  l'administration  des 
postes  du  pays,  ou  par  un  agent  spécial,  s'il  y  a  lieu. 

Les  capitaines  et  les  officiers ,  ni  les  gens  de  leur 
équipage,  ni  les  passagers,  ne  pourront  transporter  au- 
cunes autres  dépêches  que  celles  qui  seront  ainsi  re- 
mises par  les  directeurs  des  postes  ou  les  agens  diplo- 
matiques ou  consulaires.  Les  cootrevenans  encourront 
les  peines  portées  par  la  loi  contre  le  transport  frau- 
duleux des  lettres? 

15.  Passé  le  jour  fixé  pour  le  départ,  il  est  inter- 
dit de  charger  des  marchandises  à  bord,  quelle  que  soit 
la  cause  qui  retarde  le  départ  du  paquebot. 

Les  infractions  à  cette  règle  entraîneront  chaque  fois 
une  amende  de  vingt  mille  francs. 

16.  Les  conditions  relatives  au  transport  des  pas- 
sagers seront  établies  par  un  tarif  imprimé,  approuvé 
par  le  ministre  des  finances  et  revisé  tous  les  ans. 

17.  Toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise,  la  corn- 
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pagnie  recevra  à  bord  ,  independanament  de  Tagent  chargé  ^ 
des  dépêches; 

1°  Air  plus  deux  officiers  de  la  marine  ou  deux 
ageus  de  services  civils ,  lesquels  auront  droit  a  une 
place  de  première  classe; 

2^    Deux  autres  agens  militaires  ou  civils,  auxquels 
il  sera  donné  une  place  de  deuxième  classe  ; 

3^    Enfin  dix  matelots. 

11  ne  sera  dû,  pour  frais  de  passage  dé  ces  officiers, 
agens  et  marins,  que  les  deux  tiers  du  prix  fixé  par  le 
tarif  pour  les  passagers  ordinaires  des  susdites  classes. 

18.  La  compagnie  sera  tenue  de  recevoir  à  bord 
des  paquebots  ,  et  d'effectuer  gratuitement  le  transport 
des  paquets ,  d'un  petit  volume  ,  contenant  des  instru- 
mens  d'astronomie,  et  autres  objets  de  science^  sur  la 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par  le  gouvernement. 

Elle  sera  également  tenue  de  transporter  les  muni- 
tions navales  que  le  gouvernement  aurait  à  faire  ex- 
pédier. 

Les  conditions  du  transport  de  ces  munitions  nava- 
les, dont  le  poids  ne  pourra  s* élever  au  -  delà  de  cinq 
tonneaux  par  voyage,  seront  les  mêmes  que  pour  le  fret 
des  marchandises  ordinaires,  à  la  charge,  par  l'adminis- 
tration, de  donner  à  la  compagnie  avis  de  ces  sortes  de 
transports  deux  jours  à  Favance. 

19.  Chaque  bâtiment  devra  embarquer,  à  son  départ, 
soit  de  France,  soit  d'Amérique,  une  provision  de  char- 
bon suffisante  à  la  consommation  de  dix-huit  jours  de 
navigation,  et  calculée  à  raison  de  quatre  kilogrammes 
par  heure  et  par  force  de  cheval. 

Le  ministre  des  finances  pourra  modifier  cette  obli- 
gation, dans  le  cas  oii  l'expérience  ferait  reconnaître  la 
nécessité  ou  l'utilité  d'augmenter  ou  de  diminuer  la 
quantité  de  charbon  à  embarquer  pour  chaque  voyage. 

§.  5o  —    Marche  des  paquebots, 

20.  Les  départs  des  paquebots  auront  lieu  aux  épo- 
ques déterminées  ci-après. 

Du  Havre  à  New-York. 

Deux  fois  par  mois,  d'avril  à  novembre  inclusivement,  et 
une  fois  par  mois,  de  décembre  à  mars  inclusivement, 

Les  parts  de  New -York  auront  lieu,  selon  la  sai- 
son, de  dix  à  quinze  jours  après  l'arrivée  des  bâtimens. 

11  pourra  être  fait  exception  à  cette  règle,  dans  le 
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1847  cas  de  retards  dans  l'arrivée,  occasionue's  par  des  évé- 
nemens  de  force  majeure  dûment  justifiés. 

21.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  ie  ren- 
dront nécessaire,  îes  départs  pourront  être  retardés,  soit 
à  New-York,  sur  la  réquisition  du  consul  général  de 
France,  soit  au  Havre,  sur  celle  du  gouvernement  du 
roi;  toutefois,  ce  retard  ne  pourra  jamais  excéder  un 
délai  de  deux  jours  après  le  jour  fixé  pour  le  départ. 

22.  L'heure  du  départ  des  paquebots  sera  détermi- 
née par  le  capitaine  et  constatée  sur  le  journal  du  bord. 

23.  Les  paquebots  devront  naviguer  directement  du 
port  de  leur  départ  au  port  de  leur  destination ,  sans 
pouvoir  faire  aucune  échelle  ni  relâche,  sauf  les  cas  de 
force  majeure. 

La  compagnie  s'oblige  à  efi'ectuer  le  trajet  du  Havre 
à  New-York  et  retour  avec  toute  la  vitesse  qu'il  sera 
possible  d'obtenir  dans  un  service  régulier,  eu  égard  au 
tonnage  des  bâtimens  et  à  la  force  de  leurs  machines. 

En  cas  de  retards  imputables  à  la  compagnie,  le  mi- 
nistre des  finances  aura  le  droit  de  résilier  le  traité. 

Si  les  navires  se  trouvent  forcés  d'entrer  en  relâche 
dans  un  autre  port  que  ceux  du  Havre  ou  de  New- 
York  par  suite  de  tempête,  vents  contraires  ou  autres 
causes  légitimes,  il  devra  être  produit,  au  retour,  indé- 
pendamment des  détails  contenus  au  journal  de  bord, 
un  certificat  du  consul  ou  des  autorités  du  lieu,  attestant 
le  cas  de  force  majeure. 

^.  6. —    Des  pénalités, 

24.  Hors  le  cas  de  force  majeure  dûment  constaté, 
les  infractions  aux  prescriptions  concernant  les  jours  et 
heures  de  départ  rendront  la  compagnie  passible  d'une 
amende  de  dix  mille  francs  par  jour,  pour  les  trois  pre- 
miers jours  de  retard. 

Au  delà  de  trois  jours  consécutifs  de  retards  non 
justifiés,  l'amende  pourra  être  portée  à  soixante  mille 
francs. 

Si  cette  infraction  au  traité  se  reproduisait  trois  fois 
dans  le  cours  d'une  année,  le  ministre  des  finances  pour- 
rait résilier  le  traité. 

Au  cas  de  relâches  non  justifiés  par  des  circonstances 
de  force  majeure, 

L'amende  sera,  pour  une  première  relâche,  de  dix 
mille  francs,  et  de  vingt  mille  francs  pour  la  deuxième; 
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A  la  troisième   iufracliou  de  cette  nature  daus  ]e  1847 
cours  d'une  anne'e,   le  ministre  des  finances  pourra  ré- 
silier le  traite. 

25.  Si  la  résiliation  est  prononcée ,  ou  si  le  traité 
n'est  pas  renouvelé,  la  compagnie  rendra  au  gouverne- 
ment les  navires,  conformément  à  l'inventaire  dressé  lors 
de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

§.  7.       Durée  du  traité, 

26.  La  durée  du  traité  sera  de  dix  années  consé- 
cutives, à  partir  de  et  y  compris  le  départ  du  premier 
paquebot  expédié  du  Havre,  jusques  et  y  compris  le  re- 
tour de  celui  qui  sera  expédié  a  l'expiration  de  la  dixi- 
ème année. 

27.  Le  présent  traité  commencera  à  recevoir  son 
exécution,  et  le  premier  départ  aura  lieu,  un  mois  après 
la  remise  des  navires  à  la  compagnie. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  commencerait 
pas  le  service  à  l'époque  fixée  par  Tarticle  précédent, 
elle  subirait  une  amende  de  mille  francs  par  jour  de 
retard. 

29.  Le  présent  traité  cessera  à  l'expiration  du  délai 
de  dix  années,  s'il  en  a  été  donné  avis  par  l'une  des 
parties  à  Tautre,  un  an  à  Tavance:  dans  le  cas  con- 
traire, le  traité  continuera  aux  mêmes  conditions,  et  par 
tacite  réconduction,  jusqu'au  moment  où  il  se  sera  écoulé 
douze  mois  après  que  les  parties  se  seront  mutuellement 
et  oificiellement  averties. 

§.  8.  n:^  Dispositions  particulières. 

30.  Dans  le  but  de  favoriser  autant  que  possible 
et  qu'il  dépend  d'eux  l'exploitation  du  service,  les  mi- 
nistres de  la  marine  et  des  finances  feront  donner  à 
Taulorito  maritime  des  pOrls  français  les  instructions  né- 
cessaires pour  que  toute»  les  facilités  qui  pourraient  con- 
tribuer à  la  célérité  des  expéditions  soient  accordées  à 
la  compagnie,  et  notamment  pour  qu'elle  soit  autorisée 
à  engager  des  équipages  à  l'année ,  de  manière  à  ce 
qu'elle  soit  affranchie  de  l'obligation  de  désarmer  à  cha- 
que retour. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  promet  également 
d'employer  et  emploiera  au  besoin  sou  entremise  pour 
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1847  obtenir,  des   autorités  étrangères,   les  mesures  les  plus 
favorables  à  l'exploitation. 

La  compagnie  sera  obligée ^  de  son  côté,  de  se  con- 
former aux  lois  des  douanes  des  pays  respectifs ,  sous 
peine  de  résiliation  du  traite'. 

31,  Le  traite  dont  le  présent  cahier  des  charges  est 
le  complément  ne  pourra,  en  aucune  manière,  être  cëdé, 
ni  en  tout ,  ni  en  partie ,  que  sur  le  consentement  par 
e'crit  du  ministre  des  finances.  S'il  était  reconnu  que 
la  compagnie  eût  cédé  ou  sous-traité  sans  ce  consente- 
ment préalable,  le  ministre  des  finances  serait  en  droit 
de  résilier  le  traité,  sans  indemnité  pour  la  compagnie. 

32.  La  compagnie  aura  son  siège  à  Paris,  rue  d'An- 
tin,  n.  7. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  et  des  autres  parts, 
pour  être  le  présent  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  du  29  janvier  1847. 

Le  ministre  dea  finances. 
Signés  Laplagne. 

Signé:  JÉ,  Héraut  y  H,  de  Handel,  directeurs. 

Loi  du  25  avril  1847,  publiée  en  France,  relative  à 
V établissement  d'un  service  de  paquebots  a  vapeur 
entre  le  Havre  et  New-  York, 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  français,  etc., 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  clauses  et  conditions  du  traité  passé, 
le  29  janvier  1S47,  entre  le  ministre  des  finances  et  la 
société  en  commandite  gérée  par  MM.  Gérout  et  de 
Handel ,  pour  l'établissement  d'un  service  de  paquebots 
à  vapeur  entre  le  Havre  et  New- York,  sont  et  demeurent 
approuvées. 

Ce  traité  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  joint  re- 
steront annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bul- 
letin des  lois  ,  détermineront  le  prix  du  port  des  let- 
tres, journaux,  gazettes  et  imprimés  de  toute  nature  qui 
seront  transportés  par  les  paquebots  français  entre  le 
Havre  et  New- York. 
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Les  disposilions  de  la   loi  du  4  juillet  1829  eont  1847 
abrogées .   en  ce  qu'elles  ont   de   contraire   à  la  pre'- 
sente  loi. 

La  présente  loi,  discute'e,  delibe're'e  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanction- 
née par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  ob- 
server et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  a 
tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où 
besoin  sera;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau.  Fait 
au  Palais  des  Tuileries,  le  25  Avril  1847. 

Signé;  Louis-Philippe. 

Par  le  roi:  Le  Ministre-Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances. 

Signé:  Laplawge, 


9. 

Dépêche  du  Contre- Amiral  Bruat, 
gouverneur  français  de  Taïti  trans- 
mise à  Paris,  portant  la  conclusion 
définitive  des  affaires  de  VétabliS" 
sèment  de  la  France  dans  cet  Ar- 
chipel. En  date  de  Papetoai  dans 
Vile  Moorea ,   le  7  Février  1847. 

(Moniteur  parisien  1847  Mai.) 

T^e  contre-amiral  Bruat  à  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Papeloaî  (île  Moorea),  7  février  1847, 
Monsieur  le  ministre, 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  compte- rendu  de 
Pentrevue  particulière  que  j'ai  eue  hier  à  Papetoai  avec 
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18471a  reine  Pomaré,  et  le  procès-verbal  de  rassemblée  pu- 
blique dans  laquelle  je  l'ai  établie  comme  reine  des  îles 
de  la  Société  dans  le  gouvernement  du  protectorat. 

V.  Exe.  remarquera  les  circonstances  rapporte'es  au 
commencement  de  la  première  de  ces  pièces.  Ce  sont 
ces  circonstances ,  pre'vues  par  moi,  qui  m'ont  engagé  a 
venir  à  Moorea,  dès  l'arrivée  de  Pomaré,  pour  ne  point 
la  laisser  sous  l'influence  de  conseils  qui  auraient  rendu 
plus  difficiles  nos  premières  relations. 

Il  n'échappera  pas  à  V.  Exc.  que,  dès  la  première 
entrevue,  i'ai  coupé  court  à  ces  conseils,  en  éliminant 
les  personnes  qui,  par  caractère,  doivent  demeurer  étran- 
gères aux  affaires  politiques. 

J'ai  voulu  que  la  position  entre  la  reine  Pomaré  et  le 
commissaire  du  roi  ne  restât  pas  un  seul  instant  équi- 
voque; qu'elle  fût  clairement  et  franchement  établie  de 
part  et  d'autre.  En  conséquence,  j'ai  prié  Pomaré  d'é- 
loigner tout  esprit  de  crainte  ou  de  fausse  honte,  et  de 
me  présenter,  dans  notre  entrevue  privée,  toutes  les  de- 
mandes, toutes  les  objections  qu'elle  pouvait  avoir  à  me 
faire  au  sujet  de  sa  position  et  de  ses  droits.  J'ai  in- 
sisté sur  ce  point.  La  réponse  de  la  reine  n'a  rien  laissé 
à  désirer;  elle  se  confie  entièrement,  dit-elle,  au  gou- 
vernement du  protectorat,  et  promet  de  le  seconder  de 
tous  ses  efforts. 

Telle  est  aujourd'hui  la  position  ;  j'espère  qu'elle 
complétera,  aux  yeux  de  V.  Exc,  les  nouvelles  que  j'ai 
eu  Thonnenr  de  lui  annoncer  par  mes  précédentes  dé- 
pêches. 

La  reine  va  se  rendre  à  Papeete,  oû  elle  résidera 
habituellement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  gouverneur  des  étabîissemens  français  de 
rOcéanie ,  commissaire  du  roi  près  la 
reine  des  îles  de  la  Société, 

Signé:  Bruat. 

Pièces  relatives  à  la  complète  reçon naissance  du 
protectorat  de  la  Fram  e  par   la ,  Reine  Pomaré 
comme  par  toute  la  population. 
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ï.  i847 

Compte-rendu  de  entre  vue  de  M,  le  gouver- 
neur y  commissaire  du  roi  ^  avec  la  reine  Po" 
maré ,  à  Papetoai  {île  Moorea)^  le  6  février 

1847. 

M.  le  gouverneur  s'étant  rendu  avec  son  état-niaior 
et  les  personnes  de  sa  suite  auprès  de  la  reine,  a  éié 
reçu  par  elle  dans  une  maison  où  se  trouvaient  rëunis 
une  parlie  de  sa  famille,  le  chef  Tapoa,  de  l'île  Bora- 
Bora,  et  le  missionnaire  de  Tendroit.  M.  le  gouverneur 
ayant  remarque  cette  dernière  circonstance ,  a  prié  la 
reine,  après  les  premières  salutations  échangées,  de  vou- 
loir bien  lui  faire  connaître  tel  lieu  qu'elle  jugerait  con- 
venable pour  qu'il  pût  l'entretenir  en  particulier  avec 
lès  personnes  de  sa  suite  qu'elle  désirerait  garder  auprès 
d'elle. 

La  reine  ayant  proposé  le  temple  pour  servir  à  cet 
objet,  M.  le  gouverneur  l'y  a  accompagnée  et  lui  a  fait 
connaître  par  l'organe  de  M.  Darling,  interpréta  du  gou- 
vernement, qu'il  était  vivement  satisfait  de  la  voir  reve- 
nir dans  le  gouvernement  du  protectorat.  11  lui  a  dit 
en  même  tems  que  tout  le  pays  avait  beaucoup  souf- 
fert; qu'elle-même  avait  enduré  de  grandes  privations 
auxquelles  il  n'avait  cessé  de  compatir  et  qu'il  était 
heureux  de  voir  terminer  en  ce  jour:  que  la  population 
s'étant  totalement  soumise  et  qu'elle  même  rentrant  dans 
le  gouvernement  du  protectorat  pour  cimenter  la  paix 
rétablie,  aucun  nouveau  trouble  ne  pourrait  survenir  et 
que  la  tâche  qu'il  aurait  dc'sormais  à  remplir  de  con- 
cert avec  elle  serait  de  chercher  tous  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  rendre  heureux  le  peuple  de 
ces  îles. 

M.  le  gouverneur  à  demandé  en  conséquence  à  la 
reine  si  elle  prenait  bien  sincèrement  l'engagement  de 
s'unir  h.  lui  dans  un  même  esprit  poûr  travailler  en 
commun  à  l'avantage  du  pays  et  du  gouvernement  du 
protectorat.  La  reine  ayant  répondu  qu'elle  était  po- 
sitivement déterminée  à  contribuer  de  tout  son  pouvoir 
Il  l'établissement  définitif  et  a  la  prospérité  de  ce  gou* 
vernement ,  M.  le  gouverneur  lui  a  dit  que  désormais 
il  compterait  sur  son  concours  comme  eUe  pouvait  de 
son  côté  compter  sur  la  protection  du  roi  des  Français 
pour  la  soutenir  dans  tous  ses  droits. 
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1847  M.  le  gouverneur  a  fait  connaître  à  la  reine  quSl 
était  prêt  à  lui  donner  toutes  les  explications  qu'elle 
pourrait  désirer  sur  sa  position  future  ou  sur  tel  autre 
sujet  qu'elle  voudrait  e'claircir;  qu'il  lui  donnerait  des 
explications  aussi  franches  que  possible,  afin  d'e'viter  toute 
méprise  j  et  qu'il  la  priait  de  vouloir  bien  lui  adresser 
sans  restriction  toutes  les  questions  qu^elle  aurait  à 
lui  faire. 

La  reine  a  re'pondu  qu'elle  s'en  remettait  entièrement 
à  M,  le  gouverneur,  et  qu'elle  agirait  selon  qu'il  le  dé- 
sireraito  M.  le  gouverneur  lui  a  dit  alors  qu^il  était 
heureux  de  la  confiance  qu'elle  lui  te'moignait,  qu'il  la 
priait  d'e'carter  tout  sentiment  de  contrainte  ou  d'in- 
quiétude ,  et  de  vouloir  bien  le  considérer  à  l'avenir 
non  seulement  comme  son  protecteur,  mais  encore  comme 
le  meilleur  de  ses  amis. 

M.  le  gouverneur  a  ajouté  qu'il  espérait  que  cette 
réunion  serait  aussi  complète  que  leur  séparation  l'avait 
été  jusqu  à  ce  jour,  et  qu^elle  se  continuerait  à  jamais. 
Il  a  dit  à  la  reine  que,  si  elle  avait  voulu  s'unir  à  lui 
dès  le  principe ,  bien  des  malheurs  auraient  été  évités  ; 
qu'elle  devait  connaître  aujourd'hui  quelle  était  la  source 
de  ces  malheurs.,  et  qu'il  l'engageait  pour  l'avenir  à  ne 
point  prêter  l'oreille  aux  influences  étrangères  qui  lui 
avaient  été  si  funestes. 

La  Reine  a  répondu,  par  l'organe  du  chef  Uata, 
qu'elle  était  vivement  sensible  aux  paroles  toutes  bien- 
veillantes que  M.  le  gouverneur  venait  de  lui  faire  en- 
tendre i  que  désormais  sa  résolution  serait  inaltérable 
et  qu'elle  se  joindrait  à  lui  en  toutes  choses  pour  le 
bien  du  gouvernement,  et  qu'elle  était  d'ailleurs  bien 
décidée  à  ne  pas  écouter  de  paroles  mensongères.  Elle 
a  terminé  en  disant  à  M.  le  gouverneur  qu'elle  se  re- 
mettait pleinement  entre  ses  mains  avec  toute  sa  fa- 
mille afin  qu'il  agit  à  son  égard  comme  il  le  jugerait 
convenablcc  M.  le  gouverneur  a  répondu  qu'il  allait  la 
conduire  au  milieu  du  peuple  pour  faire  connaître  pu- 
bliquement qu'elle  venait  de  rentrer  dans  le  gouverne- 
ment du  protectorat,  et  qu'il  la  rétablissait,  au  nom  du 
roi,  à  son  rang  de  souveraine  dans  ce  gouvernement  tel 
qu'il  se  trouvait  établi.  11  lui  a  fait  connaître  la  te- 
neur des  paroles  qu'il  comptait  prononcer  a  ce  sujet, 
telles  qu'elles  sont  relatées  dans  le  procès*verbal  ci- 
dessous.    La  reine  y  a  pleinement  accédé. 
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Procès- verbal  de  la  séance  publique. 

Après  être  convenu  avec  la  reine,  en  se'ance  privée, 
de  sa  rentrée  dans  le  gouvernement  du  protectorat,  M. 
le  gouverneur  Ta  accompagnée  au  lieu  où  se  trouvait 
reunie  la  population  et  y  a  prononcé,  par  Torgane  de 
M.  Darling,  interprète  du  gouvernement,  les  paroles  sui- 
vantes, par  lesquelles  la  reine  a  e'te  publiquement  ad- 
mise à  reprendre  son  rang  dans  le  gouvernement  du 
protectorat. 

„Vous  tous  qui  êtes  ici  réunis  dans  la  même  en- 
ceinte, je  vous  annonce  avec  satisfaction  que  la  pûix  est 
désormais  rétablie  d*une  manière  solide,  et  que  le  pays 
va  de  nouveau  rentrer  dans  la  prospérité.  La  reine 
Pomaré  est  arrivée  :  elle  s'est  tout-à-fait  soumise  au  gou- 
vernement du  protectorat,  tel  qu'il  est  établi  aujourd'hui. 
Je  Vous  fais  donc  connaître  qu'au  nom  du  roi  Louis 
Philippe,  je  la  rétablis  dans  ses  droits  et  dans  son  au- 
torité ;  qu'elle  exercera  dorénavant  sur  toutes  les  terres 
de  ce  royaume  comme  reine  reconnue  dans  le  gouver- 
nement du  protectorat." 

Certifié  par  les  interprètes  du  gouvernement. 

Signée  H.  DE  Rqbillard -~  A.  J.  Darling. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  enregistré^ 
Le  Secrétaire-Archiviste,  P.  Boutet. 


10. 

Convention  pour  Vextvadition  réci- 
proque des  malfaiteurs  réfugiés 
d^un  pays  dans  Vautre^  conclue  en- 
tre la  France  et  le  Grandduché  de 
Mechlenbourg'St  relit  z  à  Neu-Stre- 
litz  le  10  Février  1847- 

(Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  échan- 
gées le  5  Avril  1847. 

L'ordonnance  royale  qui  présent  la  publication  d<; 
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1 847  celte  conveDtion  en  France  est  date'e  de  Paris  le  25 
Avril  1847.) 

S.  M,  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Mecklenbourg-Strélitz ,  étant  convenus  de  conclure 
une  convention  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs;  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Auguste  mar- 
quis de  Tallerftay ,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Hooneur ,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  les  cours  grand-ducales  de 
Mecklenbourg-Strélitz,  Mecklenbourg-Schwérin  et  d'Ol- 
denbourg, et  près  des  villes  libres  et  anséatiques; 

8.  A.  R.  le  grand-duc  de  Mecklenbourg-Strélitz,  S. 
Exc.  Otto-Louis-Christophe  de  Dewitz,  ministre  d'E- 
tat actuel  et  chambellan,  ^rand'croix  des  ordres  royaux 
de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

(Les  articles  sont  verbalement  les  mêmes  que  ceux  con- 
tenus dans  la  convention  entre  la  France  et  le  Grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  du  26  Janvier  1847 
sur  le  même  sujet.) 


11. 

Décret  du  Granduc  de  Mechlen- 
bourg-Schwerin  du  20  Février  1847, 
concernant  le  transit  des  marchan- 
dises de  la  Prusse  à  Lubeck  et  de 
Lubeck  à  la  Prusse. 

Zum  Zweck  der  Befôrderung  des  Transilverkehrs 
zwischen  den  Kôniglich  preussischen  Staalen  einerseits 
und  Lubeck  andererseils,  vermittelst  der  Berlin -Ham- 
burger Eisenbahn  und  der  von  derselben  durch  das 
Mecklenburgische  Land  nach  Lubeck  fûhrenden  Strassen, 
haben  wir  beschlossen,  bis  auf  weitere  Verordnung  fol- 
gende  Ermassigung  beim  Landzoll  eintreten  zu  lassen. 
Es  sollen  namlich  : 
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a)  die  vod  fVeussen  per  Eisenbahn  konimenden,  Kach  1847 
Lûbeck  beslirnn3tei>  Gûler.  gleicbviel  ob  sie  vod  der 
Balin  in  Grabow,  in  Ludwigslust,  inH.igenow  oder  in 
Boitzenburg.  abgehen  bei  ihreu  Abgange  von  der  Babn 
den  Eisenbahns- DuichgaDgazoU  von  zwei  Scbillingen 
M.  Val.  fur  100  Pfund  Hamburger  Gewicht  erlcgen,  und 
vvenn  sie  mît  Cei  tifikatcn  iiber  die  Ber.»cbtigung  dièses 
Zolls  auch  liiit  Fracbtbriefen  und  Passirscheinen  nach 
Liibeck  geborig  vcrèciien  sind,  weiler  xolifrci  durcbs 
Land  paidueu, 

h)  die  von  Lûbeck  komaienden  und  nach  Freussen  mit- 
telst  Eisenbahn-Befôrderung  bestinimten  Giiter  an  den 
Zoîlstellen,  weiche  sie  im  Lande  passiren,  deu  vollen 
rollenmassigen  Zoil  zu  eriegen  baben,  jedoch  nur  bis 
dabin,  wo  sie  auf  die  Eisenbahn  geheu,  und  sind  bis 
zu  ihrem  Ausgange  auf  der  Bahn  selbst  zolUrei,  vor- 
ausgesetzl,  dass  sie  mii  Fracbtbriefen  von  Liibeck  und 
mît  Passirscheinen  der  zuerst  im  Lande  batretenen 
Zollsteile  begleitet  sind,  und  sich  iiber  die  soeben  ge- 
dachte  Zollberichligung  beiin  Beiielen  der  Bahn  ord- 
nuDgsniassig  ausweisen. 


12. 

Mémorandum  adressé  par  la  Porte 
Ottomane  aux  chefs  des  missions, 
étrangères  et  portant  règlement  pour 
tous  les  navires  qui  Se  rendront  dans 
les  ports  de  la  Turquie.  En  date 
de  Constantinople,  au  mois  de  Fé- 
vrier 1847. 

Conside'rant  les  avantages  du  règlement  en  vigueur 
relatif  aux  bâtimens  de  guerre  et  de  commerce  qui  ar- 
rivent dans  le  port  de  Constantinople,  le  gouvernement 
impérial  vient  de  décider  qu'il  serait  applicable  à  tous 
les  autres  ports  de  l'empire. 

En  conséquence,  nous  vous  remettons  un  exémplaire 
de  l'ordonnance  qui  a  été'  expe'dîee  à  tous  les  employés 
des  ports  de  Pempire,  pour  y  être  mise  à  exécution. 
Vous  êtes  pri"',  M.  le  ministre,  d'en  donner  connaissance 
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1847  à  vos  consuls  nationaux  et  de  leur  recommander  de 
faire  observer  ledit  règlement  aveo  la  plus  grande  exac- 
titude. 

Règlement. 

Les  dispositions  suivantes  du  présent  règlement  ar- 
rêté par  la  marine  impe'riale  et  concernant  tous  les  na- 
vires en  ge'néral  qui  se  rendront  dans  les  ports  de  Tera- 
pire  ottoman,  seront  mises  en  vigueur,  savoir: 

1^  A  Tartivée  d'un  bâtiment  marchand  dans  un 
port,  le  capitaine  de  ce  port  se  rendra  à  son  bord,  et 
après  s'être  informé  du  nombre  de  ses  passagers  et  des 
hommes  de  son  équipage,  de  l'espèce  des  marchandises 
dont  il  est  chargé  et  de  l'échelle  d'oiiiJarrive,iIlui  indiquera, 
ainsi  qu'aux  bâfcimens  de  guerre,  l'endroit  où  il  doit 
mouiller. 

20  On  préviendra  les  dommages  que  pourraient  cau- 
ser aux  bâtimens  les  bas-fonds  et  les  écueils  qui  se  trou- 
veraient dans  un  port  et  ses  parages,  en  y  plaçant  des 
bouées  et  d'autres  marques. 

30  II  sera  recommandé  aux  capitaines  des  navires 
qui  aborderaient  dans  une  échelle  et  stationneraient  près 
du  rivage  pour  y  faire  des  vivres  ou  se  mettre  en  ré- 
paration, de  n'y  jeter  ni  immondices  ni  matières  com- 
bustibles ou  inflammables,  rien  enfin  qui  soit  préjudi- 
ciable au  commerce;  après  avoir  effectué  son  débarque- 
ment ou  réparé  ses  avaries,  le  navire  devra  se  retirer 
à  une  distance  de  trente  pics  du  rivage 

40  Aucun  bâtiment  ne  pourra  mouiller  au  milieu 
du  port  et  faute  de  se  conformer  à  cette  recommanda- 
tion, s'il  éprouvait  quelques  dommages,  il  n'aurait  droit 
à  aucune  espèce  d'^îndemnité, 

5^  Il  sera  indiqué  aux  batimens  chargés  de  briques^ 
de  vin,  de  charbon,  et  de  paille,  l'endroit  de  mouillage 
qui  leur  sera  destiné. 

60  On  choisira  un  endroit  exprès  dans  le  port  pour 
y  jeter  les  immondices  des  bâtimens;  c'est  W  qu'ils  re- 
cevront leur  lest  et  qu'on  le  leur  fournira  au  besoin, 

70    Afin  d'empêcher  tout  désordre,  un  préposé  veil- ' 
lera  à  la  garde  de  chaque  fontaine  où  les  bâtimens  de 
guerre  et  marchands  s'approvisionneront  d'eau. 

80  Le  capitaine  de  port  sera  tenu  de  faire  la  ma- 
noeuvre pendant  les  gros  temps  aux  bâtimens  qui  se- 
ront à  l'ancre  dans  le  port. 
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90    On  veillera  à  ce  que  les  phares  des  détroits  et  1847 
des  ports  soieot  allumé  sa  temps,  et  ^  ce  que  leur  lu- 
mière soit  claire. 

10^    \l  y  sera  allumé  des  feux  pendant  les  temps 
de  brouillards. 

IfO  Si,  par  malheur,  le  feu  se  déclaife  dans  le  port, 
on  tâchera,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  IVteindre 
en  fournissant  les  secours  nécessaires. 

12^  Dans  le  cas  où  un  bâtiment,  en  tombant  sur 
un  autre,  lui  causerait  des  dommages,  on  tâchera  d'a- 
mener une  transaction  entre  les  capitaines;  dans  le  cas 
contraire,  il  en  sera  fait  un  rapport  exact  an  conseil 
d'administration  df"  la  marine  impériale, 

13^  Si  des  disputes  s'élèvent  entre  des  matelots  ap- 
partenant à  un  navire  sous  pavillon  oitoman,  l'autorité 
locale  interviendra  pour  les  apaiser  ;  s'il  s'agit  de  ma- 
telots étrangers,  on  s'en  référera  à  leurs  capitaines  de 
port  respectifs,  qui  devront  s'interposer  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre. 

140  Le  capitaine  de  port  doit  s'informer,  au  mo- 
ment du  départ  d'un  bâtiment,  s'il  a  acquitté  ou  non 
les  droits  de  port. 

15^  Le  capitaine  de  port  aura  le  pouvoir  d'arrêter 
un  bâtiment  dans  le  cas  où  cette  arrestation  serait  né- 
cessaire. 

16^  Tout  capitaine  sera  tenu,  au  moment  de  son 
départ,  d'exhiber  son  firman  et  ses  papiers  de  bord. 

170  Les  marins  d'un  navire  ottoman  ou  étranger 
ne  pourront  passer  la  nuit  a  terre;  ils  devront  être  ren- 
trés à  bord  au  plus  tard  une  demi-heure  après  le  cou- 
cher du  soleil. 

18^  Tout  matelot  qui  sera  trouvé  à  terre,  tenant 
une  conduite  répréhensible  ou  portant  des  armes,  sera 
emprisonné  et  puni. 

190  En  conformité  du  présent  règlement,  il  sera 
perçu  deux  piastres  du  6.  S.  par  mille  kilos,  en  calcu- 
lant la  capacité  de  chaque  bâtiment,  d'après  la  qualité 
des  marchandises  qu'il  aura  débarquées  ou  embarquées; 
ce  droit  est  assigné  aux  capitaines  du  port. 
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13. 

Actes    du  Congrès    des  Etats-unis 
d'Amérique,  du  22  Février  et  du  2 
Mars  1847,  qui  règlent  le  transport 
des   passagers  sur  les  navires 
marchands. 

Section  I.  —  Le  Sénat  et  Ja  chambre  des  represen» 
tans  des  £tats*unis  d'Amérique,  assemble's  au  Congrès  à 
Washington  ont  décrète: 

Si  le  capitaine  d'un  navire  appartenant  en  tout  ou 
en  partie  à  un  citoyen  des  Etals-unis  d'x\me'rique  ou  au 
citoyen  d'un  pays  e'iranger,  prend  à  son  bord,  dans  un 
port  ou  lieu  quelconque  de  l'e'tranger,  un  nombre  de 
passagers  de'passant  ia  proportion  suivante,  quant  à  l'e- 
space occupé  par  eux  et  approprié  à  leur  usage  et  non 
occupé  par  des  marchandises  ou  approvisionneniens  qui 
ne  forment  pas  le  bagage  personnel  de  ces  passagers ,  à 
savoir  :  sur  le  pont  inférieur  (^lower  deck)  ou  plate- 
forme, un  passager  par  14  pieds  nets  de  superficie  du 
pont,  si  le  navire  ne  doit  pas  passer  sous  les  tropiques 
pendant  le  voyage,  et  d'un  passage  par  20  pieds  nets 
de  superficie,  s'il  doit  passer  sous  les  tropiques;  et  sur 
îe  faux  pont  {prlop  deck)  (s'il  y  en  a  un),  un  passager 
pour  30  pieds  nets  de  superficie  dans  tous  les  cas, 
et  que  ledit  capitaine  quitte  le  port  étranger  avec  ces 
passagers  et  les  amène,  ou  un  certain  nombre  d'entre 
eux,  dans  les  contrées  qui  reconnaissent  la  juridiction  des 
Etats-Unis,-  ou  si  le  capitaine  d'un  navire  prend  à  son 
bord  ,  dans  un  port  ou  lieu  quelconque  des  Etats-Unis, 
un  nombre  de  passagers  plus  considérable  que  celui  qui 
rentre  dans  les  proportions  indiquées  ci-dessus,  ledit  ca- 
pitaine sera  mis  en  prévention  de  délit  (misdemeano?^)^ 
et  sur  la  constatation  des  faits  devant  une  cour  de  cir- 
cuit ou  de  district  des  Etats-Unis,  sera  condamné,  pour 
chaque  passager  pris  à  bord  au-delà  des  proportions  in- 
diquées ci-dessus,  à  l'amende  de  la  somme  de  50  dollars, 
et  pourra  être  emprisonné  pour  une  durée  qui  ne  dé- 
passera pas  un  an.  Il  est  entendu  que  cet  acte  ne  sera 
pas  interprété  de  manière  qu'un  navire  ou  b»itiment  puisse 
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transporter  plus  de  deux  passagers  par  cinq  tonneaux  ^847 
de  la  capacité  du  navire  ou  du  bâtiment. 

Section  11.  —  Si  les  passagers  pris  ?i  bord  du  UAvire 
pour  être  conduits  aux  Etals-unis  ou  transportés  des 
Etats-Unis,  dépassent  de  vingt  personnes  le  nombre  £xé 
par  les  proportions  établies  dans  la  section  précédente, 
le  navire  sera  confisqué,  et  il  sera  procédé  à  iVgard  de 
celle  confiscation  comme  il  est  dit  par  l'acte  qui  règle 
les  droits  sur  les  importations  et  le  tonnage. 

Section  111.  —  Si  le  navire  a  plus  de  deux  rangées 
de  herths  *),  ou  si  rintervalle  entre  le  plat  fond  (floor) 
et  le  pont  ou  plate-forme  au-dessous  n'est  pas  d'au  moins 
six  pouces,  et  que  les  berlhs  ne  soient  pas  bien  con- 
struits, ou  si  la  dimension  de  ces  berihs  n'est  pas  d'au 
moins  six  pieds  de  long  et  d'au  moins  dix-liuit  pouces 
de  large  par  chaque  passager,  le  capitaine  du  navire  et 
les  propriétaires  solidairement  seront  condamnés  par  les 
cours  de  circuit  ou  de  district  des  Etats-Uuis  dans  le 
ressort  desquels  le  navire  aborderait  ou  partirait,  à  payer 
la  somme  de  5  dollars  par  chaque  passager. 

S  ection  IV.  —  Deux  eufans  au-dessous  de  liuit  ans 
compteront  pour  un  passager.  Les  enfans  au-dessous 
d'un  an  ne  compteront  pas  dans  le  nombre  des  passagers 

Section  V,  —  Le  montant  des  amendes  imposées  par 
cet  acte  sera  recouvrable  sur  la  valeur  du  ou  des  navi- 
res qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  du  présent 
acte ,  et  le  navire  sera  mis  en  vente  dans  le  port  ou  la 
localité  des  Etats-Unis  où  il  aura  abordé. 

Approuvé  le  22  février  1847. 

Acte  du  2  mars  1847,  qui  modifie  celui  gui  règle 
le  transport  des  passagers  dans  les  navires  mar-^ 
chands  et  précise  Vépoque  de  la  mise  en  vigueur 
de  ce  dernier. 

Le  sénat  et  la  chambre  des  représentans  des  Etals- 
Unis  d'Amérique,  assemblés  en  congrès,  ont  décidé  : 

Section  I.  —  L'acte  qui  règle  le  transport  des  pas- 
sagers sur  des  navires  marchands,  approuvé  le  22  fé- 
vrier 1847,  sera  mis  en  vigueur,  relativement  aux  na- 
vires arrivant  des  ports  situés  en  deçà  des  caps  de  Bon- 

O)  Berth    est   l'espace  dans  lequel  est  placce  la  couchette  ou 
le  lit  destine'  au  passager. 

Hh  2 
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1 847  ne-Ësperance  et  Horn,  à  dater  dû  31  mai  prochain,  et 
relativement  aux  navires  arrivant  des  ports  situés  au- 
dela  des  deux  caps  ci-dessus  mentionne's,  a  dater  du  30 
octobre  prochain. 

Section  IL. —  L'autorisation  accorde'e  par  ledit  acte 
aux  navigateurs  de  compter  deux  en  fans  de  huit  ans  et 
au-dessous  pour  un  passager,  quant  aux  proportions  de 
Tespace  en  superficie  à  occuper  par  chaque  passager,  est 
rapporte'e. 

Approuve'  le  2  mars  1848. 

Circulaire   aux  collecteurs  ^  autres  officiers  des 
douanes. 

Washington,  Département  tIe  la  trésorerie,  17  mors  1847. 

L'attention  particulière  des  olficiers  de3  douanes  es! 
appelée  sur  les  dispositions  d'un  acte  intitulé:  Acte  qui 
règle  le  transport  des  passagers  sur  des  navires  mar- 
chands, approuvé  le  22  février  1847,  et  sur  l'acte  qui 
modifie  le  précédent,  approuvé  le  2  mars  1847,  dont 
copie  est  ci-annexée. 

Par  l'acte  modificatif  du  2  courant,  les  dispositions 
prescrites  dans  la  loi  du  22  février  dernier,  prendront 
effet  et  seront  mises  en  vigueur  du  et  après  le  31  mai 
prochain,  à  l'égard  de  tous  les  navires  arrivant  des  ports 
situés  de  ce  côté  des  caps  de  Bonne-Espérance  et  Horu, 
et  le  et  après  le  30  octobre  prochain,  à  l'égard  des  na- 
vires arrivant  de  ports  situés  au-delà  desdils  caps.  La 
deuxième  section  de  l'acte  modificatif  de  l'acte  de  février 
rapporte  les  dispositions  qui  autorisaient  les  navigateurs 
à  conjpler  deux  enfans  de  huit  ans  et  au-dessous  pour 
un  passager,  quant  aux  proportions  de  l'espace  à  occu- 
per par  chaque  passager  dans  le  navire. 

Les  dispositions  des  deux  actes  dont  il  s'agit  laissent 
plein  et  entier  effet  à  l'acte  qui  réglemente  les  navires 
transportant  les  passagers,  approuvé  le  2  mars  181  >. 
Par  conséquent  ,  la  limitation  du  nombre  des  passagers 
à  deux  personnes  par  chaque  cinq  tonneaux  du  navire, 
selon  la  mesure  de  jaugeage  de  la  douane,  les  règle- 
mens  sur  l'approvisionnement  d'eau,  de  vivres,  etc.,  et 
les  pénalités  que  confient  cet  acte  restent  en  vigueur. 

Il  est  strictement  enjoint  aux  officiers  des  douanes 
d'examiner  soigneusement  tou«  les  navires  ayant  des 
passagers  à  bord  et  partant  des  ports  des  Etats-Unis  ou 
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y  nrrivant;  c!e  s'assurer  que  le  nombre  des  passagers  ne  1847 
dépasse  pas  la  limite  fixée  par  la  loi;  que  Fespace  pres- 
crit dans  la  première  section  de  l'acte  du  22  février 
dernier,  pour  l'arrangement  de  chaque  passager,  a  été 
bien  déterminé,  et  qu'enfin  on  a  régulièrement  observé 
les  dispositions  de  la  troisième  section,  qui  règlent  la 
construction  et  la  dimension  des  berths.  Le  nombre 
des  rangées  des  bertbs  est  liniilé  à  deux  par  l'acte,  avec 
un  intervalle  d'au  moins  $ix  pouces  entre  le  plat  fond  et 
le  pont  ou  la  plate-forme.  Chaque  berth  doit  avoir  au 
moins  six  pieds  de  longueur,  et  au  moins  dix-huit  pou- 
ces de  largeur  pour  chîique  passager.  Un  berth  de  ces 
dimensions  doit  être  donné  séparément  à  chaque  passager, 
et  on  ne  peut  permettre  de  rendre  ces  dimensions  plus 
grandes  à  l'effet  de  placer  dans  un  berlh  plus  d'une  per- 
sonne, car  la  loi  dispose  expressément  que  chaque  berth 
sera  assigné  à  un  seul  passager.  De  plus,  il  est  entendu 
que  l'on  ne  comptera  pas  dans  Pespace  fixé  pour  un 
passager  celui  qui  est  compris  dans  la  construction  même 
du  berlh  \  cet  espace  est  d'un  nombre  de  pieds  en  su- 
perficie prescrit  d'après  la  loi. 

Chaque  enfant  de  huit  ans  et  au-dessous  doit  être 
considéré  et  compté  comme  passager. 

Les  peines  comminées  par  les  1  ,  II.  et  III.  sections, 
doivent  être  rigoureusement  appliquées  en  cas  de  viola-  , 
tion  des  dispositions  que  ces  sections  prescrivent. 

Signé:  R.-J.  Walkeii. 
secrétaire  de  la  trésorerie. 


14. 

Décret  du  gouvernement  de  la  ré- 
publique de  Costa  rica  dans  VAiné- 
rique  centrale  y  concernant  Punto 
Arenas  déclaré  port  franc,  en  date 
du  5  mars  1847. 

Authentische  Uebersetzung. 
Art.  L    Der  Hafen  von  Punto  Arenas  am  stilien 
Meer  wird  fiir  den  Handel  aller  Lander  und  fiir  aile 
Gegenstande  des  UandelS)   mit  Ausnahme  von  Tabak 
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18l7in  Blaltern,  Tabaksfabrikalen,  Schiesspulver,  Branntwein 
imd  Kriegsmunilion ,  zum  Freihafen  erklart.  Die  Eiii- 
fuhr  der  ebcngenannten  Waaren  bleibt,  sofern  sie  iiicht 
fiir  Rechnuug  der  Regierung  oder  unler  deren  vorgan- 
gîger  und  speciellen  Genehtnigung  erfolgt,  verbolen. 

An.  2.  Das  gegcnvvarlig  in  Punto  Arenas  besle- 
hende  Zollaml  wird  in  Foîge  der  vorslehendeii  Be- 
stininiung  an  den  von  der  Regierung  mit  Riicksîcht  auf 
die  Inleressen  der  Staatskasse  zn  bezeichnenden  Ort  ver- 
legt  und  nacli  dem  in  Geniassheil  dieser  Verlegung  zu 
trcffendea  Anordnungen  verwaltot. 

Art.  3.  Die  auf  die  Verwaltnng  des  Freiliavens  be- 
ziiglichen  Gesetze  und  die  zur  sclileuuigeu  Ausfiihrung 
gegenwarligen  Dekrets  sonst  erfot  derlichen  Anordnungen 
werden  innerhalb  seclis  Monalen  erlassen  werden  und 
tritt  dièse  Verordnung  ersl  dann  in  Kraft. 


15. 

Convention  pour  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs  réfugiés 
d'un  pays  dans  l'autre ,  entre  la 
France  et  le  Grand-duché  d'Olden- 
bourg, signée  et  conclue  à  Olden- 
bourg le  6  Mars  1847. 

(Les  ratifications  de  celte  convention  ont  ete  cchange'es 
a  Oldenbourg,  le  27  Avril  1847. 

L'ordonnance  royale  qui  prescrit  la  publication  do 
celte  convention  en  France  est  dale'e  du  palais  des  Tui- 
leries à  Paiîs  le  6  Mai  1847.) 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A»  R.  le  grand-duc 
d'Oldenbourg,  e'tant  convenus  de  conclure  une  conven- 
tion pour  l'extradition  re'ciproque  des  malfaiteurs  ,  ont 
à  cet  efïet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français,  la  sieur  Auguste  mar- 
quis de  Talîenay,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la 
Legion-d'Honneur,  grand'croix  de  Perdre  dHsabelIe  la 
Cafhol.  d'Espagne,  command*  d«  Tordre  deSaint-Gregoire 
de  Rome  et  de  l'ordre  de  la  Conception  de  Portugal, 
officier  de  l'ordre  de  Ldopold  de  Belgique,  son  envoyé 
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extraordinaire  et  ministre    plénipotentiaire   auprès  des  1 
cours   grand  -  ducales  d'Oldenbourg,  de  Meckien  bourg- 
Schwérin   et  Meckleubourg-Strelitz ,  et  près  des  villes 
libres  et  anse'aiiques  : 

S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  S.  E.  le  baron 
Gitillauine'Ernefit  de  BeaulieU'  Marconnay ^  conseiller 
privé,  chef  du  département  des  affaires  étrangères,  grand- 
échanson  et  chambellan,  grand'croix  de  Tordre  du  Mé- 
rite de  la  maison  Grand-Ducale,  de  Sainte- Anne  de  Ru  s- 
sie,  de  Couronne  de  fer  d'Autriche,  du  Sauveur  de 
Grèce,  de  Léopold  de  Belgique,  du  Faucon-Blanc  de 
Saxe-Weimar-Eisennach ,  de  Saint-Jacques-de-TEpée  de 
Portugal,  de  Saint-Maurice  et  Saint-Lazare  de  Sardai- 
gne,  commandeur  de  première  classe  de  l'ordre  des 
Guelphes  de  Hanovre,  de  Henri-le-Lion  de  Brunswick, 
chevalier  de  troisième  classe  de  TAigle-Rouge  de  Prusse; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  gouvernemens  français  et  oldenbour- 
geois  s'engagent,  par  la  présente  convention,  a  se  livrer 
réciproquement  chacun ,  à  l'exception  de  ses  citoyens  et 
habitans,  les  individus  réfugiés  d'Oldenbourg  en  France, 
ou  de  France  dans  lef  grand-duché  d'Oldenbourg,  et  pour- 
suivis ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétens  pour 
l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des 
deux  gouvernemens  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique. 

Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradi- 
tion sera  accordée  sont: 

1^  Assassinat,  empoisounementi  parricide^  infanticide, 
meurtre,  viol,  attentai  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté 
avec  violence; 

20  Incendie; 

30  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  bil- 
lets de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les 
faux  qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  deman- 
dée, ne  sont  point  punis  de  peines  criminelles  ou  afflic- 
tives  et  infamantes; 

40    Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  ; 

50  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à 
marquer  les  matières  d'or  et  d'argent; 
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S47  6^  Faux  témoignage ,  dans  les  cas  où  îl  entratoe 
peine  criinineUe  ou  afflictive  et  iui'amante; 

70  Vol,'  lorsqii^il  a  été'  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  suivant  la  lé- 
gislation des  deux  pays; 

80  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  les  cas  où  elles  sont  punies 
de  peines  criminelles  ou  affiictives  et  infamantes; 

9^    Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d*un 
prévenu,  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  mo- 
ment où  s'effectuera  Textradition;  et  celte  remisé  ne  se 
bornera  pas  seulement  aux  objets,  volés  mab  compren- 
dra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  délit. 

Art.  4.  Si  Findividu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis 
dans  le  pays  où  îl  s^est  réfugié ,  son  extradition  pourra 
être  différée  jtisqu^à  ce  qu'il  ail  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  oû  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
même  pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  en- 
vers des  particuliers ,  son  extradition  aura  Heu  néan- 
moins, sauf  à  la  partie  lésée  h.  poursuivre  ses  droits  de- 
vant Pautorité  compétente. 

Art.  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  délivré  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique par  les  tribunaux  compétens,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation,  du  gouvernement  qui  fait  la 
demande. 

Art.  6.  Chacun  des  deux  gouvernemens  cootractans 
pourra,  sur  l'exhibition  d'uo  mandat  d'arrêt  décerné 
par  l'autorité  compétente,  demander  à  l'autre  l'arresta- 
tion provisoire  du  prévenu  ou  du  condamné  dont  il  ré- 
clamera l'extradition.  Toutefois 'cette  arrestation  ne  sera 
accordée  et  n'aura  lieu  que  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  pays  auquel  elle  sera  demandée. 
L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  li- 
berté si,  dans  les  trois  mois^  la  production  des  pièces 
mentionnées  dans  l'article  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part 
du  gouvernement  qui  réclame  l'extradition. 

Art.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  su- 
jet de  celui  des  deux  Etats  contractant  qui  le  réclame, 
il  ne  pourra  être  livre  qu'après  que  son  gouvernement 
aura  été  consulté  et   mis  en  demeure  de  faire  con- 
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naître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  «le  s'opposer  à  1847 
Textradition. 

Art.  S.  II  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu 
ou  le  condamné  dont  Textradition  aura  été  accordée  ne 
pourra  élre,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ou  pour 
aucun  fait  connexe  à  nn  semblable  délit^  ni  pour  au- 
cun des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente 
conveulioD. 

Art.  9*  L^extraditiou  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation, 
la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise, 
d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu 's'est  réfugié. 

Art.  10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  l'ar- 
restation» la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des 
individus  dont  Textradition  aura  été  accordée,  seront  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  réglemens  légaux  et  les  ta* 
rift  existant  dans  le  pays  qui  en  aura  fait  l'avance. 

Art.  11.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication. 

Art.  12*  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  dé- 
claration contraire  de  la  part  de  l'un  des  gouyeruemeos. 

Elle  sera  ratifiée»  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  pliis  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  'k  Oldenbourg,  le  6  Mars  de  l'an  de  grâce,  1847. 
(L.  S.)    Signé:  Marquis  de  Taletnay. 
(L.  S.)   Signé:  de  Beavlieu-Mahconnay. 
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16. 

Arrêté    du    12  mars  1848,  publié 
en  Belgique  relatif  aux  marchands, 
fahricans  et  voyageurs  de  commerce 
des  états  du  Zollverein. 

Léopold^  roi  des  Belges,  etc., 

Vu  notre  arrêté  du  31  de'cembre  1844  {Butletiu 
offuiiel^  n.  335),  re'glant  l'exécution  du  traité  du  1.  sep- 
tembre précédent  entre  la  Belgique  et  le  Zoilverein: 

Vu  notamment  Part.  2  de  cet  arrêté,  ainsi  conçu; 
,,En  attendant  les  dispositions  à  prendre  pour  fixer 
à  un  taux  uniforme,  en  exécution  du  2  de  Tart.  16 
du  traité,  la  patente  des  commis  voyageurs  dans  les 
Etals  respectifs  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
ces  commis  exerçant  ladite  profession  pour  le  compte  des 
maisons  de  commerce  ou  d'industrie  établies  dans  le 
ZoUverein ,  seront  traités  en  Belgique,  quant  au  droit 
de  patente,  comme  les  commis  voyageurs  de  commerce 
nationaux.'* 

Considérant  qu'il  a  été  convenu  entre  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  qu'il  sera  délivré  gratis  aux 
voyageurs  de  commerce  de  chaque  Etat  une  patente  pour 
exercer  leur  profession  dans  l'autre  Etat; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances  et 
des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1.  Par  réciprocité  du  traitement  des  voyageurs 
de  commerce  belges,  exerçant  leur  profession  dans  les 
Etats  du  Zollverein,  les  fabricaus  et  marchands  desdits 
Etats,  ainsi  que  leurs  commis  voyageurs  qui  y  sont  dû- 
ment patentés  en  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités,  ou  qui 
ont  remis  à  l'autorité  compétente  la  déclaration  requise 
pour  obtenir  patente,  pourront  faire  en  Belgique,  sans 
y  être  assujettis  \  aucun  droit  de  patente,  des  achats 
pour  les  besoins  de  leur  industrie,  et  y  recueillir  des 
commandée  avec  ou  sans  échantillons ^  mais  saos  col- 
porter des  marchandises. 

Art.  2.  Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  disposition 
ci-dessus  les  voyageurs  de  commerce  des  Etats  de  l'as- 
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socialiou   douanière   allemande   qui   recueilleraient  des  1847 
commissions  de  marchands  en  gros  ou  en  de'tail,  ou  des 
commandes  de  particuliers  pour  Je  compte  de  maisons 
de  commerce  d'un  pays  tiers. 

Art.  3.    Le  pre'sent  arrête'  deviendra  obligatoire  le 
1.  avril  1847. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
des  dispositions  qui  précèdent. 

Donné  à  Laeken,  le  12  mars  1847. 

Signé:  Léopold. 


17. 

Traité  entre  la  Prusse  au  nom  de 
Vunion  douanière  allemande  et  les 
Pays-Bas  pour  la  continuation  de 
la  participation  du  Grandduché  de 
LàUxemhourg  à  la  dite  union  doua- 
nière. Conclu  et  signé  à  la  Haye, 
le  2  Avril  1847. 

Verlrag  zwisclien  Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Wiirlem- 
berg,  Baden ,  Kurhessen,  Grossherzogthum  Uessen,  den 
zu  dem  Thiiringer  Zoll-  und  HandeJsvereine  gehôrîgen 
Sfaaten,  den  Herzogthiimern  Braunschweig  und  Nassau 
und  der  freien  Stadt  Frankfurt  einerseils,  und  dem 
Grossherzogthume  Luxemburg  andererseits  wegen  Forl- 
dauer  des  Anschiusses  des  Grossherzogthums  Luxem- 
burg an  das  Zollsystem  Preussens  und  der  iibrigen 
Slaaten  des  Zollvereins.  Uuterzeichuet  im  Haag  am  2. 
April  ;  ratificirt  am  15.  Juli  1847. 

Da  die  Dauer  des  mit  Seiner  Majeslat  dem  Kunige 
der  Niederlande  ,  Grossherzoge  von  Luxemburg,  wegen 
des  Anschiusses  des  Grossherzoglhumes  Luxemburg  an 
das  Zollsystem  Preussens  und  der  iibrigen  Slaaleu  des 
Zollvereines  am  8.  Februar  1842.  abgeschlossenen  Ver- 
trages  mit  dem  lelzten  Marz  des  vorigen  Jahres  abge- 
laufen ,  es  aber  die  Absicht  der  kontrahirenden  Theile 
ist,  diesen  Vertrag,  in  Anerkennung  der  wohltbatigen 
Wirkungen  des  gedachten  Zollansch lusses  fîir  den  Han- 
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1847  tiel  und  Verkehr  <îer  beideiseitigcn  Unlerlhaneo,  zu 
verlaugern   und  nur  bei  eiuzelnen  Bestimmungen  fiir 
die  neue  Zeltperiode  Abanderungen  zii  treifen,  so  haben 
zu  diesem  Zwecke  zu  Bevollinacbtigten  ernannt, 
eîoerseits 

Seine  Majestat  der  Kciriig  von  Preussen  fiir  Sich 
und  în  Vertretung  der  iibrigen  Mitglieder  des,  krafl 
der  Verlrage  vom  22.  und  31).  Marz  und  11^  Mai  1833., 
12.  Mai  und  10.  Dezeniber  1835.,  2.  Januar  1836.  und 
8.  Mai  1841.  bestehenden  Zoll>  und  Handelsvereins, 
namlich  der  Kronen  Bayern,  Sachsen  und  Wurtemberg, 
des  Grossberzogthumes  Baden,  des  Kurfiirstsnthumes 
Hessen ,  des  Grossberzogtbuutes  liessen ,  zugleich  das 
Landgraflich  Hessîsche  hmi  Homburg  vertretend ,  der 
den  Tbiiringîschen  Zoll-  und  Haudelsverein  bildeuden 
Staaten  —  namentlich  des  Grossherzogthunis  Sachsen^ 
der  Herzogl  humer  Sachsen  •  Meinîngen  ^  Sachsen  -  Alten- 
biirg  und  Sachsen  Coburg-  und  Gotha,  und  der  Fiir- 
stenthiimer  Schwarzburg-Kudolstadi  und  Schwarzburg- 
Sondersbausen ,  Heuss-Greitz,  Kekiss-Schleitz  uod  Beuss- 
Lobenstein  und  Ebersdorf  —  des  Herzogthumes  Braun- 
schweîg,  des  Herzogthumes  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt, 

Allerhochstihren  Kammetherrn ,  .  ausserordenîlichen 
Gesandten  und  bevolhnaçbtigten  Minister  am  Konig- 
lich  Niederlândischen  Hofe,  Hans  Cari  Albrecht  Gra- 
fen  von  Kônigsmarck  etc.  etc. 

und  andererseits 
Seine  Majestat  der  Kônîg  der  Niederlande ,  Gross- 
herzog  von  Luxemburg,  Allerhochstihren  Kammerherrn 
und  Staatskanzler  far  das  Grossherzogthum  Luxemburg 
Friedrich  Georg  Prosper  Freiherrn  von  Blochausen  etc.  etc. 
welchci  nach  vorausgegangener  Unterhandluug,  iiber 
nacbstehende  Artikel,  unter  Vorbehalt  der  Genehmi- 
gung  ûbereîngekommen  sind. 
Art.  1.    Der  w^egen  des  Beitritts  Seincr  Majestat  des 
Kiinigs   der  Niederlande,   Grossherzoges  vo.i  Luxem- 
burg,   mit    dem    Grossherzogthunie    Luxemburg  zu 
dem  Zollsysleme  Preussens  und  der  iibrigen  Slaaten 
des  ZoUvereines  am   8.  Februar  1842.  abgescblossene 
Verlrag  soll  bis  zum  letzten  Dezember  1853.,  jedoch 
mit  nachfolgeuden  Abanderungen  vcrlangert  werden. 

Art.  2.    In  Beriicksicbligung  der  Schwierigkeiten, 
mit  wclchen  die  Ëinfiihruug  eines  neuenMûuz-,  Maass 


voncertu  le  Granduché  de  Luxembourg.  493 


iiud  Gewîclilssystenis  verbuadeii  îst,  erklâren  die  Slaa- 1 
ten  des  Zollvereines  sich  damit  einverstanden,  dass  der 
ini  Art.  11.  des  Veilrages  voni  8.  Februar  1842.  ge- 
tioffenen  Verabredung  uiigeachlel,  das  im  Grossher- 
70gtbume  Luxembiirg  eiiigefûhrte  Dezimal-  (Maass-, 
iiud  Cewichts-)  Systems  su  wie  der  franzosiscbe  Miinz- 
iuss  liir  die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages  soJl 
beibehallen  werdeu. 

Art.  3.  80  vveil,  riach  den  wabrend  der  Dauer  des 
Vertrages  voin  8.  Februar  1842.  gemachten  Erfabrungea 
ùber  die  ii)  Gemâssbeit  des  Art.  16.  dièses  Vertrages 
vvegen  Einrichtung  der  Zollverwaltung  ini  Grossherzog- 
ihum  Ltixeinburg  diircb  besondere  Uebereinkunft  ge- 
trolïenen  Verabredungen,  eiue  Abanderiing  der  letzteren 
ans  ôrtiichen  oder  soosligen  Riicksichten  aDgeniessen 
uiid  zuliissig  erschienen  ist,  siud  die  liir  zweckmasstg 
erachteten  ModifikutiODen  durch  eine  andervveite  beson- 
dere  Uebereinkunft  festgestellt  worden. 

Art.  4.  Sofern  der  gegenwartige  Vertrag  nicht  spii- 
lestens  zwei  Jahre  vor  dessen  Ablaufe  gekûndiget  wird, 
sol!  derselbe  auf  Zwolf  Jahre,  uud  so  fort  von  Zwolf 
zu  ZwOlf  Jahren  als  verliingert  angesehen  werden. 

Derselbe  soi!  alsbald  samnitlicben  betheiligteti  Ke- 
gieruDgen  vorgfclegt  und  sollen  die  Ratifîkalious-Urkun- 
den  mil  muglicli&ter  Beschleuniguiig,  spâtesteiis  aber 
binnen  zwei  Moiiaten  zu  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urknnd  dessen  haben  die  beiderseitîgen  Bevoll- 
niachliglen  den  gegenwartigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
demselben  die  Siegel  ihrer  Wappen  beigedruckt. 

So  gescbehen  im  Haag ,  den  2.  April  Ein  Tausend 
Achlhundert  Sieben  und  Vierzig. 

KONIGSMARCK.  DE  BlOCHAUSEN. 

(L.  s.)  (L.  s.) 

Der  Vorstehende  Vertrag  ist  ratifizirt  und  die  Aus- 
wechselung  der  Katifikations  -  LJrkunden  ini  Haag  am 
15.  Juli  1847.  bewirkt  worden. 
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Traité  entre  le  Ministre  des  rela- 
tions extérieures  de  la  Belgique  {A, 
Dechamps)  et  M.  Frédéric  Harkort, 
concernant  le  service  pour  la  navi- 
gation entre  Anvers  et  Galaz  et 
Odessa.  Signé  et  conclu  à  Bruxel- 
les, le  5  Avril  1847. 

(Extrait.) 

1.  Der  Unternelimer  verpflichtel  sich,  wâhrend 
der  Jahre  1847  bis  1851  eine  direkte  Schififahrtsver- 
bindung  von  AiUwerpen  bis  uach  dem  Moldauischen 
Freihafen  Galatz  uud  nach  dem  Bessarabischen  Freiba- 
fen  Odessa  zu  unlerhalteu.  

Die  Tragfabigkeit  der  SchilFe  muss  wenigstens  200 
ToDuen  betragen.  —  — 

f.  2.  lin  Jalire  1847  werden  zwei  Abfahrtea  slalt- 
fiuden,  am  15.  Juli  und  30.  August.  Fiir  die  folgen- 
den  Jahre  werden  die  Abfahrten,  derea  wenigstens  fiinf 
sein  niûssen,  vor  dem  I.  Jannar  fealgesetzt  und  ùffent- 
licU  bekanut  gemacht  werden.  Der  Unternehœer  ist 
befugt,  wenn  es  nOthig  isl,  niehr  Schiffe  zu  verwen- 
den.  —  — 

§.  3.  Der  hOchste  Satz  fiir  die  Ausfrachlen  darf 
95,23  Frs.  (45  Fl.  Niederl.)  und  1 5  Proc.  fur  die  Tonne 
nicht  iibersteigen.  Zu  Gunsten  des  Belgiscben  Ge- 
werbefleisses  soll  jedoch  von  Belgiscben  Leinen-,  Baum- 
woUen-  und  Wolienwaaren ,  rein  oder  geciischt,  nur 
die  Haifte  des  fiir  dièse  Stuhlwaaren  festzusielienden 
Frachtsalzes  entrichtet  werden. 

Der  Beginn  der  Ladung  wird ,  unter  Bezeichnung 
des  betreffenden  Schiifes,  inindestens  30  Tage  vor  der 
Abfahrt  bekannt  gemacht. 

Da  der  Unternehmer  die  Verpflichtung  iiberuonimen 
hat,  nach  Galatz  und  Odessa  einen  gleichen  Werlh  in 
Erzeugnissen  der  Belgiscben  Industrie  auszufùbren,  als 
er  in  fremden  Erzeugnissen  zuin  Verbrauch  einfùhrt, 
80  hat  er  das  ilecht^  sich  zu  diesem  Behuf  Schiffsraume 
vorzubebalten  j  fiir  den  iibrigen  Kaum  hat  er  ein  vor 
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dera  Sekrelair  der  Kommissîon  fiir  den  Segel-Schiff- 1847 
fahrtsdieost  gezeichnetes  und  paragraphirtes  Register  ans- 
zulegen ,  in  welches  ein  jeder  diejenigen  Waarenmen- 
gen,  welchç  er  an  Bord  des  Schiffes  bringen  will,  bis 
die  Laduug  vollstandig  ist,  eiotragen  kann.  Die  ge- 
zeichneten  Waaren  mùsseu  niindestens  achi  Tage  vor 
der  Abfahrt  dem  ScliilFsftihrer  ziir  Disposition  gestelll 
sein;  spâter  anlangende  kann  derselbe  zuriickweisen. 

}.  7.  Der  Unternebmer  verpflicbtel  sich,  vermittelst 
der  in  diesem  Dienst  verwendeten  SchifFe  mindestens 
eiuea  gleicbeu  Werlh  an  Ërzeugnissen  der  Belgiscben 
Industrie  ausziifûbren ,  als  er  auf  seioen  SchîiFen  zuni 
Verbrauch  einfiibrt.  Die  Erfiillung  dieser  Verbindlich- 
keit  wïrd  bei  der  Riickkebr  jedes  SchilFes  durch  eine 
aïs  rîcbtig  bescheinîgte  Uebersicbt  der  anf  dem  ScbiiFe 
erfolglen  Ausfuhren  Belgi?cber  Erzeuguisse  und  Einfiib- 
ren  zuni  Verbraucb  in  Belgien  nacbgewiesen ,  welche 
die  Qiiantitaten  und  die  Wertbe  nadi  Tageskurs  oder 
Faktura  eutbaiten  und  welcber  beigefiigt  sein  niuss, 
das  Manifest  binsicbtlicb  der  Eiufubren  und  IManifcst, 
Faktura  oder  Ursprungszeugniss,  sowie  die  Ausfubrbe- 
scbeinigungen  binsicbtlicb  der  ausgefiihrlen  Belgiscben 
Waaren. 

.  Die  Bilanz  der  Einfubr  gegen  die  Austubr  wird  am 
Jabresscbluss  gezogen,  und  wenn  alsdann  die  ein-  und 
ausgefiihrten  Wertbe  sicb  aufwiegen ,  ist  der  Unterneb- 
mer als  seinen  desfallsigen  Verbindlichkeiten  nacbge- 
konimen  zu  eracliten. 

f,  8.  Das  Gouvernement  verpflicbtet  sicli ,  die  Ein- 
ricbtung  dièses  Scbifffabrlsdiensles  durcb  eine  Pramie 
zu  befôrdern ,  welcbe  fiir  die  beiden  Fahrten  im  Jabre 
1847  20  Frcs.,  und  fiir  die  spateren  Fabrten,  auf  Mùbe 
von  5  Fabrten  im  Jabre  und  200  Tonnen  Gefiall ,  25 
Frs.  fiir  die  Tonne  Gebalt  betràgt.  —  — 

Briissel,  den  5.  April  1847. 
Dei  Minister  der  ausw.  Ang. 

A.  Dechamps.  FftiKDRiCH  Harkort. 
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19. 

Convention  entre  la  Russie  et  le 
Grand-duché  de  Toscane  sur  le  mode 
de  traiter  réciproquement  les  navi- 
res respectifs.    Signé  à  St.  Peters- 

bourg,  le  -^-^  1847. 

l  i'here'mhunfl    zwischeti  Russlaiid  und  Tos- 
hancij  die  Behandlung  der  beiderseitigen  Schiffe 
etc,  beireffeiid, 

Nachdem  Unierzeichneler ,  Reîcbskanzier  etc.,  vom 
Mimsterium  S.  K.  K.  H.  des  Grossherzogs  von  Tos- 
kana  die  Versicherung  erlialten  bat,  dass  in  den  Hafen 
von  Toskana  fiir  die  unter  Russischer  Flagge  segelnden 
ScbitFe  keine  Scliiilfabrts  -  oder  Zollabgaben,  nocb  an- 
dere  besondere  Auflagen  festgeselzt  sînd,  oder  erhoben 
werden  ,  denen  nicbt  gleicliuiiissig  aucb  die  unter  To8« 
kauiscber  Flagge  segelnden  uuterworfen  seîen,  so  er- 
klarl  derselbe  durcb  Gegenwartiges  ;  kraft  der  Autori- 
sation S.  M.  des  Kaisers  aller  Reussen,  seines  erbabe- 
nen  Monarcben: 

1.  Dass  die  nacb  den  Hiifen  des  Russiscben  Reiclis 
kommenden  Toskauischeu  Scbiffe,  bei  ihrer  Ankunft, 
wabrend  ibres  Aufenlhalts  und  bei  ihrer  Abfabrt,  bin- 
sicbllicb  der  Hafen-  und  Schitlsabgaben ,  aïs  Tonnen-, 
Feuer-,  Lootsen-,  Anker-  und  Quarantainegeld,  w^ieaucb 
binsicbllicb  der  Abgaben  fiir  offentlicbe  Beamten,  oder 
anderer  im  Namen  oder  zum  Besten  der  Regierung,  der 
Lokalbeborden  oder  irgend  einer  Privatanstalt  erbobe- 
nen  Taxen  oder  Abgaben,  welcber  Art  und  unter  wel- 
cber  Beiiennung  es  aucb  seî,  gleicbvîel  ob  die  genann- 
ten  Schiffe  in  Ballast  ankommeo  oder  absegeln,  oder  ob 
sie  Waaren  ein-  oder  ausiùbren,  auf  elneni  und  dem- 
selben  Fuss  mit  den  nationalen  ScbifFen  bebandeit  wer- 
den sollen. 

2.  Dass  die  Toskaniscben  Scbiife  jede  Art  von 
Waaren  und  Handelsgegenslanden ,  von  welcber  Prove- 
nienz  sie  aucb  sein  iiiùgen,  und  deren  Ein-  und  Aus- 
lubr  in  das  Russiscbe  Reicb  gesetzlicb  erlaubt  ist,  in 
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die  Hafen  Riisslands  sollen  einfùbreu  ,  daselbst  nieder-  1 
legen  oder  aufspeichern  und  von  da  ausfdhren  dûrfen, 
ohne  andere  oder  hohere  Zoll  -  oder  sonstige  Abgaben, 
von  welcher  Art  oder  Benenuung  es  auch  sei,  zahlen 
zii  iniissen ,  als  solche ,  welche  fur  dieselben  in  natio- 
iialen  Schiffen  eingefiihrlen  oder  ausgefûlirten  Waareu 
oder  Erzeugnisse  gezahlt  werden. 

3.  Dass  die  Toskanisclien  SchilFe  in  den  Hafen 
Russlands,  mil  Bezug  auf  Pramien  und  Wiedererslal- 
tung  von  Abgabeu  oder  riicksichtlich  irgend  anderer 
Vorlheilej  die  bei  der  Ein-  oder  Ausfuhr  schon  bewil- 
ligl  sind ,  oder  in  der  Folge  bewilligt  werden  konnten, 
deu  nationalen  ScbilFen  gleichgestellt  werden  sollen, 

4.  Dass  die  in  den  vorhergebenden  Paragrapben 
enthallenen  Stipulalionen  in  ihrer  gansen  Ausdehnung 
auf  die  Toskaniscben  SchifFe  und  ibre  Ladungen  an- 
wendbar  sind,  gleichviel ,  ob  die  genannten  ScbilFe  von 
Toskaniscben  Hafen  oder  von  den  Hafen  jedes  anderen 
fremden  Landes  kommen,  oder  ob  aie  direkl  uacb  Tos- 
kana  oder  nacb  irgend  einem  andern  Lande  geben  ;  8t> 
dass  mit  Bezug  auf  Scbifffabrts-  und  Zollabgaben  we- 
der  bei  der  direkten  noch  bei  der  indirekten  Naviga- 
tion ,  ein  Unterscbied  zwiscben  den  Toskaniscben  und 
den  Russischeu  Stbiffen  gemacht  v\'erden  soll. 

5.  Dass  in  Folge  dieser  Stipulatïonen  und  der  den 
Russiscben  Scbiffen  in  den  Toskaniscben  Hafen  zugesi- 
cberten  vollkommenen  Gegenseitigkeit ,  die  2  und  3 
des  Kaiserlicben  Ukases  vom  19.  Juni  1845,  welche 
ein  Tounengeld  von  einem  Silberrubel  per  Last  und 
einen  Zusatzzoll  von  50  Froc,  neben  den  Zollabgaben, 
fur  die  HandelsscbiiFe  von  Laudern,  welche  der  Russi- 
scben Flagge  keine  voilstandige  Reziprozilat  gewabreu, 
festsetzeu  —  weder  auf  die  unter  Toskaniscber  Flagge 
segelnden  Schiffe  noch  auf  ibre  Ladungen  angewendet 
werden  sollen. 

6.  Dass  jedocb  die  obîgeiî  Stipulationen  sich  nicbl 
auf  die  K.ii8tenschiirfabrt  beziehen,  die  in  Russland  aus- 
scbliesslicb  den  nationalen  Schiffen  vorbehâlten  wird, 

7.  Dass  jedes  Toskanische  Schiff,  welches  Sturmes 
balber  oder  irgend  eiues  andern  Zufalls  wegen  genô- 
thigi  ware,  in  einen  Russiscben  Hafen  zu  fliicbten,  die 
Freibeit  haben  soll ,  daselbst  ausgebessert  und  mit  allen 
nothigen  Gegenstiinden  verseben  zu  werden  und  wie- 
der  in  See  zu  geben,  ohne   irgend  ein  Hafen-  oder 

RecuiAl  gén.    Tome  A,  I  i 


498  Coîiçention  entre  la  Russie 


1847  SchifTsgeld  zahieo  zu  miisseu,  das  zum  Besten  des  Staats 
erhoben  wird  odor  werden  dûrftè ,  unter  welcher  sp€- 
ziellen  Benenniing  es  auch  sei,  wohlverstandeo  indes* 
sen,  dass  der  Grund ,  waruni  der  Nothhafen  angeiaufen 
worden ,  reell  uod  évident  sei:  dass  das  Schiif  keine 
Waaren  irgend  eines  Handelsgeschafts  wegen  lade  oder 
auslade^  uod  dass  eA  seinen  Aufendialt  iin  Hafen  nicht 
iiber  die  durch  die  Ursache  des  Eînlaufeos  bedingle 
Zeit  ausdebne  ;  dass  das  wegen  der  Reparatur  des 
Scbiff»  oder  wegen  des  Unterbalîs  der  Equipage  verur- 
gachle  Lôschen  oder  Wiederladen  nichl  aïs  Handelsope- 
ration  betracblet  werden  soll;  dass  aber  jedenfalls  der 
Fiihrer  eines  solcben  SchilFs ,  wenn  er,  um  seine  Aus- 
gaben  zu  decken,  genothigt  ist,  sich  eines  Theils  seiner 
Waaren  zu  entledigen,  gehalten  sein  soll,  sicb  nacb  den 
Verordnungen  und  ZoUtarifen  des  Orts,  wo  er  einge- 
iaufen,  zu  ricbten. 

8.  Dass  wenn  eîn  Toskanisches  Scbiff  an  den  Kii- 
sten  Russlands  ScbiiFbruch  leiden,  sinken  oder  irgend 
einen  Schadeo  neb  inen  soilte,  diesen)  Scbiffe  und  allen 
an  Bord  befindlichen  Personen,  dieselbe  Hiilfe  und  der- 
selbe  Scbùlz  gewahrt  werden  soll,  den  in  abnlicbem 
Fall  die  Ru&siscben  Scbilfe  geoiessen,  und  dass  das  ge- 
scbeîterle  Scbiff,  dessen  Waaren  oder  andere  in  dem- 
selben  befindliche  Sachen ,  oder  deren  Wertb ,  wenn 
dièse  Gegenstande  schon  verkaufl  siud,  ihreo  Ëigenthii* 
mern  oder  deren  BevoUmacbtigten  ausgeliefert  werden 
sollen,  gegen  Erlegung  eines  Bergegeldes,  das  dem  gleich 
ist ,  welches  ein  Russiscbes  Scbiff  in  abnlicbem  Falle 
zu  zàblen  hatle.  Fur  die  geborgenen  Waaren  wird 
keine  weitere  Âbgabe  gezablt  werden,  es  sei  denn,  dass 
sie  dera  K.oosum  ûbergeben  werden. 

9.  Dass  die  obigen  Slipulationen  in  allen  Hâfen 
des  Russiscben  Reicbs,  in  denen  ûberhaupt  der  aus- 
wârlige  Handel  erlaubt  ist,  die  Hiifen  des  Grossfiirsten- 
tbums  Finnland  mit  eingescbiossen ,  voile  Kraft  und 
Geltung  haben  soll,  gegen  vollkommene  Reziprozitat  zu 
Gunst.en  der  Russiscben  und  Finnlandischen  Scbiffe  ia 
den  Hafen  des  Grossherzogtbums  Toskana. 

Endiich 

10.  Dass  die  obengenannteo  und  séit  Eroffnung 
der  Scbifffabrt  des  Jahres  1846  in  Kraft  gelrelenen  Sti- 
pulai iont?n,  wahrend  einer  Zeit  von  8  Jahien  und  dar- 
iiber  liinaus  bis  nacb  Ablauf  von  12  Monalen,  nacbdem 
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Jie  eine  oder  die  andere  der  beiden  Regierungen  die  1847 
Absicht  sie  aufzugeben  angezeigt  haben  wird,  aufrecht 
erbalten  werden  uad  bindeod  bleiben  sollen. 

Die  gegenwârlige  Deklaration ,  welche  gegen  eine 
ahnliche  Deklaration  von  Seiten  des  Minisleriunis  S.  K» 
K.  H.  des  Grossherzogs  von  Toskana  ausgewechselt 
werden  soll'''),  soll  statt  eines  fôrmlichen  Traktats  die- 
nen  imd  die  in  derselben  enthaltenen  Stijjulationen  wer- 
den dieselbe  Kraft  und  Geltung  haben. 

Zu  Urkund  dessen  hat  Unterzeichneter  sie  mît  sei- 
ner  Unterschrift  versehen  iind  derselben  das  Siegel  des 
K.  Ministeriums  der  auswartigen  Angelegenheiten  bei- 
drucken  lassen. 

So  geschehen  zu  St.  Petersburg,  den  ^'J^^  1847. 

9-  April 

(gez.)    Graf  von  Nesselrode. 


20. 

Traite  de  commerce  et  de  naviga- 
tion   entre   les  Deux-Siciles    et  la 
Belgique.    Conclu   et  signé   à  Na- 
pies,  le  15  Avril  1847. 

Authentiscbe  Ueberselzung, 
Art.  1.  Die  Belgier  sollen  das  vôllige  iind  unbe- 
slreitbare  Rechl  haben,  in  den  Slaalen  und  Besitzungen 
S.  M.  des  Ronigs  beider  Sizilien  zu  reisen  und  zu  woh- 
nen,  vorbehaltlich  der  polizeilichen  Vorsichts-Maassre- 
geln ,  welche  gegen  die  begiinsligsten  Nationen  in 
Anwendung  gebrachl  werden.  Sie  sollen  das  Recht  ha- 
ben, Hauser  und  Waarenlager  inné  zu  haben,  und  iiber 
ihr  persônliches  Eigenlhum ,  von  welcher  Art  und  Be- 
ncnnung  es  sei,  durch  Verkauf,  Schenkung,  Tausch,  letzt- 
willige  Verfiigung,  oder  auf  irgend  eine  andere  Weise, 
zu  verfiigen,  ohne  dass  ihnen  das  geringste  Hindel-niss 
in  den  Weg  geslellt  wird.  Sie  sollen  iinter  keinem 
Vorwande  gehalten  sein,  andere  Steuern  oderAuIlagen  zu 

•)  Der  Austausch  ist  am  2.  (14.  Mai)  erfolgt. 
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1 847  entrichteo,  als  diejenigeQj  welche  in  den  Staaten  S.  Si- 
zilischen  M.  von  den  begùnsligtsten  Natiooen  entrîchlel 
werden,  oder  kiinltig  entriclitet  werden  kônneu, 

Sie  sollen  voa  jedem  Kriegsdienst,  zur  See,  wie  zu 
Lande  ,  von  gezwungenen  Auleihen  imd  jeder  anderen 
aasserordeutlichen  Auilage,  welche  nicht  allgemein  iind 
diirch  ein  Geselz  eingefdbrt  wird  ,  ausgenonnnen  seiu, 
llire  Wohuungen,  Waarenlager,  und  ailes  was  eînen 
Theil  davou  bildel,  und  ihnen  als  Gegenstand  des  Han- 
deis  oder  zur  Bewohnung  angehort,  soU  respectirl  y^fei- 
den.  Sie  sollen  keiaen  eigeumachtigen  Nachsuchungen 
oder  Nacbforschuugen  unterworfen  werden.  Man  soll 
keine  w  illkuhrliche  Priifung  oder  Einsicbtnabme  ibrer 
Biicber,  Papiere  und  Handels-Recbnungen  ausfùhren  diir- 
fen  und  die  Maasregeln  dieser  Art  sollen  nur  in  Folge 
eines  gesetzlicheii  Beschlusses  der  zustandîgen  Behorden 
slaltfinden  kônnen. 

S.  M.  der  Ronig  beider  Sizilien  verpfiichtel  sicb, 
den  in  seinen  Staaten  und  Besilzungen  sîch  aufhaltendeu 
Belgiern  die  Erbaltung  ihres  Eigentbums  und  ibre  per- 
sonliche  Sicberbeit  jederzeit  auf  diesel be  Weise  zu  ge- 
wâbrleisten^  wie  solche  seinen  Unterlhanen  und  den  Un- 
terihanen  und  Biirgern  der  begiinstigtsten  Nation  ge- 
wàhrleislet  sind. 

S.  M.  der  Konig  der  Belgier  verspridit  seinerseits 
den  Unterlhanen  S.  M.  des  Rcinigs  beider  Sizilien  in 
seinen  Staaten  den  Genuss  derselben  V'orrecbte  zu  si- 
cher  n. 

Art,  2,  Die  Belgier  sollen  in  den  Staaten  und  Be- 
sitzungen  S,  M.  des  Konigs  beider  Sizilien  nach  freier 
Wahl  iiire  eigenen  Angelegenheiten  selbst  besorgen,  oder 
déten  Wahrnebmung  jeder  Person  iiberlragen  konnen, 
welche  sie  zu  ihrer  Mittelsperson,  ihrem  Faktor  oder 
Agenlen  bestelleji  wollen,  ohne  in  der  Wahl  dieser  Per- 
sonen  in  irgend  einer  Weise  beschrankt  zu  sein.  Sie  sollen 
nicht  gehalten  sein,  einen  Lobn  oder  eine  Vergiitigung  an 
irgend  eine  Person  zu  zablen,  die  nicht  von  ihnen  ge- 
wahlt  worden  ist.  In  allen  Fâllen  soll  dem  Raufer  und 
dem  Verkaufer  voile  Freiheit  gelassen  werden,  mit  ein- 
ander  zu  handeln  und  den  Preis  irgend  eines  Gegen- 
standes  oder  irgend  einer  Waare,  welche  in  die  Staa- 
ten S.  M.  des  Konigs  beider  Sicilien  eingefiihrt,  oder 
zur  Aiisfuhr  ans  diesen  Staaten  bestimmt  ist ,  festzu- 
slellen,  ansgenousmen  im  Allgenieinen  diejenigen  Ange- 
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legenheiten ,   fiir  wclclie  lîie  Gesetze  und  Gewohnheiten  1847 
des  Landes  die  Vermittelung  besonderer  Agenten  in  den 
BesitzuDgen  S.  M.  erfordern. 

Die  Unterthanen  S.  M.  des  Ronigs  beider  Sizilien 
sollen  ia  Belgien  die  namlichen  Vorrechle  unter  densel- 
ben  Bediogungen  geniessen. 

Art.  3.  Die  Belgier  sollen  in.  den  Staalen  und  Be- 
sitzungen  S.  M.  des  Konigs  beider  Sizilien  nicht  eînem 
gtrengeren  Revisions-  und  ITntersuchungs-Verfahren  Sei- 
tens  der  Zollbeamten  nnterworfen  werden,  als  dasje- 
nige  ist,  welclieni  die  Unterthanen  8.  M.  des  Ronigs 
beider  Sizilien  iinterworfen  sind,  iind  gleicherweîse  sol- 
len die  Unterthanen  S.  M.  des  Rtinigs  beider  Sizilien  in 
Belgien  nicht  einem  strengeren  Revisions-  und  Untersn- 
chungs  -  Verfabren  unterworfen  werden,  als  dasjenige 
ist,  welchem  die  Belgier  unterworfen  sind. 

Art.  4.  Die  Rapitâne  und  Fûhrer  der  Schiffe  Bel- 
giens  und  beider  Sizilien  sollen  gegenseitig  von  jeder 
Verbindlichkpit  frei  sein,  sich  in  den  beiderseitigen  Ha- 
fcn  der  beiden  Staaten  an  die  offentlichen'  Speditenre 
zn  wenden,  und  deinzufoîge  sollen  sie  sîcli  ebensowohl 
ihrer  Ronsuln ,  als  der  von  diesen  etwa  bezeichneten 
Spediteure  bedienen  kônnen ,  die  Fiille  ausgenommen, 
welche  in  dem  Belgischen  Ilandels  -  Geselzbuch  und  in 
dem  Handèls  -  Gesetzbuch  beider  Sizilien  vorgesehen  sind, 
in  deren  Bestimmungen  durch  die  gegenwartige  Verein- 
barnng  nichts  geàndert  wird. 

Art.  .5.  Es  soil  gegenseitîge  Freiheit  des  Handels 
und  der  Schifffahrt  zwischen  Belgien  und  dem  Rônig- 
reicb  beider  Sizilien  bestehen.  Die  Erzeugnissc  des  Bo- 
dens  oder  des  Gewerbfleisses  des  einen  von  beiden  Lan- 
dern,  welche  zur  See  oder  zu  Lande  direkl  von  dem 
einen  nach  dem  andern  gebracht  v\^erden,  sollen  auf  die- 
selbe  Weise  besteuert  werden ,  als  dieselben  Waaren, 
welches  auch  deren  Werth  sei,  die  ans  irgend  einem 
andern  Lande  cingefiihrt  werden,  und  sollen  keinen  an- 
dern oder  hôheren  Abgaben  oder  Sleuern  unterworfen 
werden.  Es  ist  indessen  vereinbart,  dass  sich  riicksichl- 
lich  der  Einfuhr  zur  See  die  vorstehende  Bestimmung 
nur  auf  die  direkten  Zufuhren  bezieht. 

S.  M.  der  Konig  der  Belgier  und  S.  M.  der  Ronig 
beider  Sizilien  verpflichten  sich  ,  keiner  andern  Macht 
hinsichtlich  des  Handels  oder  der  SchifTfahrl  ein  Vor- 
recht,  eiue  Begunsligung  oder  Befreîung  zu  gewàhren, 
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1847ohne  diesellbe  gleichzeitig  auf  den  Handel  und  die  Schiff- 
fahrt  des  andern  Landes  auszudehneD,  und  zwar  unenU 
geltlicli ,  wenn  die  Bewilligung  unentgeltlioh  geschehen 
ist,  uud  gegen  eine  gemeinschaftlich  zu  vereinbarende 
mogliclisl  aquivalente  Vergeltung,  wenn  die  Bewilligung 
auf  Grand  eines  lâstigen  Titels  gewâhrl  ist. 

Art.  6.  Die  Belgischen  Schilfe ,  welche  in  die  Hâ- 
fen  des  Konigreichs  beider  Sizilien  und  umgekehrt  die 
SchiiFe  beider  Sizilien,  welche  in  die  Hâfen  des  Konig- 
reichs Belgien  eingehen  ,  sollen  in  beiden  Lândern,  so- 
wohl  bei  ihrem  Eingauge  als  auch  bei  ihrem  Ausgange 
hinsichllich  der  Tonnen-,  Loolsen-,  Anker-,  Hafen-,  Ba- 
ken-,  Leuchtthurms-,  Quarantaine?  Abfertigungs-,  Mak- 
1er,  und  aller  andern  auf  dem  Schiifskôrper  lastenden 
Abgaben,  welchen  Namen  sie  auch  haben  môgen,  auf 
demselben  Fuss  behandeit  werden ,  wie  die  National- 
schiffe,  und  zwar,  wenn  sie  beladen  sind,  nur  insofern 
als  dièse  Schilfe  direkt  aus  einem  Hafen  des  Konig- 
reichs Belgien  nach  einem  Hafen  des  Konigreichs  beider 
Sizilien ,  oder  aus  einem  Hafen  des  Konigreichs  beider 
Sizilien  nach  einem  Hafen  Belgiens  kommen,  wenn  sie 
aber  Ballast  fiihren,  bei  jeder  Art  der  Beise. 

Vorstehendes  bezieht  sich  nicht  bloss  auf  die  zuin 
Vortheil  der  Begierung  erhobenen  Abgaben ,  sondern 
auch  aiif  aile  Abgaben,  welche  zum  Vortheil  von  Pro- 
vinzen,  Stadten,  Bezirken,  Gerichtsherrschaften,  Gemein- 
den  u.  s.  w.  erhoben  werdén,  mit  welchem  Namen  man 
sie  auch  bezeichnen  môge. 

Art.  7.  Die  Nationalitat  der  beiderseitîgèn  Schiffe 
soll  von  beiden  Seiten  nach  Maassgabe  der  jedem  Staate 
eigenthiimlichen  Gesetze  und  Règlements  auf  Grund  der 
von  den  zustandigen  Behorden  an  die  Kapitane  oder 
Fûhrer  ertheilten  Patente  und  Schiffspapiere  anerkaunt 
und  zugelassen  werden. 

Art,  8.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Ge- 
werbfleisses  von  Belgien,  welche  gesetzlich  in  die  Hafen 
des  Konigreichs  beider  Sizilien  eingefiihrt  werden  diir- 
fen  und  direkt  aus  Belgien  auf  Belgischen  Schiffen  dort- 
hin  gelangen ,  sollen  weder  hohere  noch  andere  Abga- 
ben entrichten,  als  wenn  sie  direkt  unter  der  Flagge 
beider  Sizilien  eingefiihrt  wâren. 

Und  in  Erwiederung  sollen  aile  Erzeugnisse  des  Bo- 
dens oder  des  Gewerbfleisses  des  Konigreichs  beider  Si- 
zilien, welche  gesetzlich  iti  die  HSfen  Belgiens  einge- 
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fiihrt  werden  dûrfen,  und  dirokt  aus  jeneni  Konigreicb  1 
auf  SchifFen  beider  Sizilien  doi ihiii  gelaugen,  weder  lid- 
bere  noch  anderc  Abgaben  eniricbten,  aKs  wenn  8ie  di- 
rekt  unter  Belgiscber  Flagge  eiugeiûhrl  waren. 
Ë8  ist  wobi  verstanden: 

1.  dass  die  Waaren  in  denjenigen  Hafen  ,  als  aus 
welchen  kommend  sie  deklarirl  werden,  wirklicb  ein- 
geladen  sein  miissen  ; 

2.  dass  das  in  Folge  einer  geborig  nacbgewiesenen 
hôheren  Gewalt  erfolgte  gezwungene  Einlaufen  in  Zwi- 
schenbafen  der  Begûustigung  der  direklen  Einfubr  nichl 
verbistig  mac  h  t. 

Art.  9.  Gegenstânde  jeder  Art,  welcbe  auf  Scbiffen 
Belgiens  oder  beider  Sizilien  ans  den  Hafen  des  einen 
von  beiden  Landern  nach  irgend  einem  Orte  ausgefiibrt 
pder  wieder  ausgefùbrt  werden,  soHen  keinen  andern 
Abgaben  oder  FOruiUchkeiten  unterliegen  uud  sicb  der- 
selben  Vorrechte  und  Vortbeile  jeder  Art  erfteuen,  als 
wenn  die  Ausfubr  oder  Wiederausfuhr  unler  National- 
fiagge  erfolgte. 

An,  10.  Es  ist  wohl  verstanden,  dass  die  Verein- 
barungen  in  dem  gegenwârtigen  Verlroge  nicht  anwend- 
bar  eein  soUen  auf  die  Schifffahrl  und  den  Verkehr 
zwiscben  den  verschiedeuen  in  den  Territorien  oderStaa- 
ten  der  vcrtragenden  Tbeiie  belegenen  Hafen  :  vielmebr 
bleibt  dieser  Verkebr  und  dièse  Scliiiffabrt  im  Konig- 
reicb beider  Sizilien  den  einheimiscben  Scbiffen  aus- 
scbliesslicb  vorbebalten. 

Indess  sollen  die  ScbifFe  von  jedem  d«r  vcrtragen- 
den Tbeiie  einen  Tbeil  ihrer  Ladung  in  einein  Hafen 
in  den  Staaten  des  anderen  einnehmen  oder  lusehen  und 
8odann  in  einem  oder  mejireren  Hafen  desselben  Staates 
ihre  Ladung  vervoUstandigen ,  oder  den  Resl  derselben 
loscben  kônnen,  obne  andere  Abgaben  als  diejenigen  zu 
eniricbten ,  welcben  die  einbeimiscben  oder  die  Schiffe 
der  begiinstigtsten  Nationen  unterliegen. 

Art.  11.  Es  ist  ausdriicklicb  vereinbart,  dass,  der 
Bcstimmung  im  vorbergebenden  Art.  5.  geinass ,  keine 
Prâmie,  Erlass  oder  Riickzoll  von  einem  der  boben  ver- 
tragenden  Tbeiie  wabrend  der  Dauer  des  gegenwarli- 
jgen  Verlrages  einem  dritten  Slaa,te  gewahrt  werden  soll, 
obne  gleicbmâssig  dem  andern  Tbeiie  gewâbrt  zu  wer- 
den, und  zwar  unenlgelllicb ,  wenn  das  Zugestanddiss 
uueuli*cltli(:b  geoiacbt  worden  war,  und  gegen  dieselbe 
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1847  Gegenleistutig  ,  oder  eine  genieinschaftîicli  zu  vereinba- 
rende  Vergûtung ,  werm  sie  an  eine  Bedingung  ge- 
kniipft  war. 

In  Foîge  dessen ,  sowie  in  Gemassjieit  des  Art.  5. 
und.  des  folgenden  Art  8.  erkiâren  Ô.  M.  der  Konig 
beider  Sizîlien,  dass  wahrend  der  Dauer  des  gegenwar- 
tigen  Verlrages: 

1,  die  zu  Gunsten  der  Schiffe  beider  Sizilien  be- 
stehende  Ermassigung  von  10  Proc,  auf  die  dorch  den 
Zolltarif  angeordneten  Zolle  gleichmassig  auf  die  in  Bel- 
gischen  Handelsschîffen  direkt  aus  Belgien  in  die  Staa- 
ten  S.  M.  des  Konigs  beider  Sizilien  eingeftihrten  Er- 
zeugnisae  des  Bodens  und  des  Gewerbfleisses  von  Bei- 
gien  Anwendung  finden  soli, 

2.  die  Abgaben  -  Erniâssigungen,  w  Iche  Frankreich 
bewiliigt  sindj  namentlicb  dîejenigen,  'welche  inGemass- 
heit  des  letzten  am  14.  Juni  1845  zwischen  S.  M.  und 
S.  M.  dem  fiônige  der  Franzosen  abgeschlossenen  Ver- 
trages  ,  so  wie  der  am  18.  Oktober  desselben  Jahres  zu 
Neapel  vollzogeiren  Verhandlung  fur  gewisse  Erzeiig- 
nisse  des  franzôsischen  Gewerbfleisses  bewiliigt  sind,  auf 
dieselben  Erzeugnisse  des  Beîgischen  Gewerbfleisses  aus- 
gedehnt,  und  ùberdies  die  Eingaugs  -  Abgaben  im  Konig- 
reich  beider  Sizilien,  w^ie  solche  gegenwârtig  im  Zoll- 
tarif festgesetzt  sind,  fiir  Gewehre  und  Pistolen  ermiissigt 
werden  sollen,  und  zwar:  die  Abgabe  fiir  Gewehre  von 
5  aîif  3  Duc.  fiir  das  Stiick,  und  die  Abgabe  fiir  Pisto- 
len von  1  Duc.  80  Gr.  auf  1  Duc.  20  Gr.  fiir  das 
Stiick,  unbeschadet  jedoch  der  im  Kônigreich  beider  Si- 
zilien in  Betreff  dc^r  E»ofuhr  von  Schusswafîen  besle- 
henden  Gesetze. 

Es  soll  iiberdies,  aïs  eine  besondere  Ausnahme  zu 
Gunsten  Belgiens,  ohue  dass  jedoch  durçh  dièse  Aus- 
nahme den  im  letzten  Satz  des  Art.  5  enthaltenen  Ver- 
einbarungen  derogirt  wiirde,  die  Abgabe  von  in  Belgien 
verfertigten  Maschinen  und  mechanischen  Vorrichtun- 
gen,  es  mogen  dieselben  aus  vollstândigen  Apparateii 
oder  aus  einzelnen  Theilen  bestehen,  einsehliesslich  der 
Lokomotiven  und  deren  Zubehdr,  um  20  Proc.  ernia- 
ssigt  werden,  ohne  dass  die  solchergestalt  ermâssigte  Ab- 
gabe wahrend  der  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages 
erhôhet  werden  darf. 

Andrerseîts  erklareu  S,  M,  der  Konig  der  Bel^icr, 
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dass,  in  Gemassheît  der  Vereinbarungen  in  den  Art.  5  1S17 
und  8  des  gegenvvartiçen  Vertrages  : 

1.  aile  bei  der  Einfuhr  in  Belgien  zu  Gunsten  der 
eînheimischen  Flagge  beslehenden  besonderen  Differen- 
tialzolle,  soweit  solcbe  die  Einfuhr  von  Erzeugnisseu  des 
Bodens  oder  des  Gewerbfleisses  des  Rônigreicbs  beider 
Sîzilien  betreffen,  welche  direkt  aiio  diesem  Lande  ein- 
gehen,  iogleîcheo  der  Différent ialzoU  von  10  Proc,  des- 
sen  sich  die  Belgische  Flagge  bei  der  Einfuhr  solcher 
Arltkel  erfreut,  hinsicbtlich  deren  ein  besonderer  Diffe- 
rentialzoll  nicht  bestebt,  gleichmassig  auf  die  in  Sizili- 
schea  Schiffen  direkt  în  Belgien  eingefiihrten  Erzeug- 
nisse  des  Bodens  oder  des  Gewerbfleisses  des  Rônîgreiclis 
beider  Sizilîen  Anwendung  finden  sollen; 

2.  dass  die  gewissen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
des  Gewerbfleisses  des  ZoUvereins,  Frankreichs  und  der 
Niederlande  auf  Grund  der  Verlrage  vom  1.  September 
1844,  voin  13.  Dezember  1845  und  vom  29.  Juli  1846 
bei  der  Einfuhr  in  Belgien  bewilligten  Abgaben-Ermassi- 
gungen,  auf  dieselben  vom  Boden  oder  Gewerbfleîss  des 
Ronîgreichs  beider  Sizilien  herstammenden  Erzeugnisse 
ausgedehnt  werden  und  in  Anwendung  kommen  sollen. 

In  Folge  der  vorstehenden  Bestimmungen  und  der 
Vereinbarung  im  Art.  5  des  gegenwârtigen  Vertrages 
soll  die  Eingangs-Abgabe  von  Wein  in  Fâssern,  welcher 
im  Rônigreich  beider  Sizilien  erzeugt  ist,  von  2  Frs. 
auf  50  Cts.  fiir  das  Hektolitre,  und  diejenige  von  Wein 
in  Flaschen  von  12  auf  2  Frs.  fiir  das  Hektolitre  er- 
màssigt  werden. 

Die  Verbrauchssteuer  von  denselben  Weinen,  so- 
wohl  in  Fassern  als  in  Flaschen ,  soll  von  23,85  Frs. 
aof  17,89  ¥t6,  fiir  das  Hektolitre  ermassigt  werden. 

Und  die  Zollabgaben  von  nachstehenden  Gegenstan- 
den,  welche  aus  dem  Ronigreiche  beider  Sizilien  her- 
stammen  und  direkt  aus  diesem  Ronigreiche  auf  Sizili- 
schen  Schiffen  in  Belgien  eingefiihrt  werden,  werden 
wie  folgt  ermassigt: 

die  Abgabe  von  Schwefél  von  60  Cts.  auf  0,01  Cts. 
fiir  100  Rilgr.  ; 

die  Abgabe  von  Rosinen  von  10  Frs.  auf  8  Frs.  fiir 
100  kilgr.-, 

die  Abgabe  von  Mandeln  von   17  Frs.  auf  14  Frs, 
fiir  100  Rilgr.; 
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1847  die  Abgabe  von  Citronen,  Limonien  und  Apfelsînen 
von  20  Frs.  auf  14  Frs.  fiir  100  Frs.  Werth; 

die  Abgabe  von  Haselniissen  von  5,50  Frs.  auf  4  Frs. 
fur  100  Kilgr.  ; 

diejenige  von  Sumach  von  75  Cts.  auf  10  Cta.  fur 
100  Rilgr. 

Es  soll  ûb^rdies,  alseîne  besondere  Ausnahme  zu  Gun- 
8ten  des  Kônigreichs  deider  Sizilîen ,  ohne  dass  iedoch 
durch  dièse  Ausnahme  den  im  letzten  Satz  des  Art.  5 
enthaltenen  Vereinbarungen  derogirt  wiirde,  die  Abgabe 
von  Olivenôl  (Speiseol),  von  Olivenôl  zum  Fabrikg€- 
brauch,  von  Citronen,  Limonien  und  Apfelsînen,  und 
von  Haselniissen  um  20  Proc.  ermassigt  werden ,  ohne 
dass  die  solchergestallt  ermassigten  Abgaben  wahrend 
der  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages  erhohel  wer- 
den diirfeu. 

Ausserdem  gewUhrleistet  S.  M.  der  Konîg  der  Bel- 
gier  den  Schiffen  des  Kônigreichs  beider  Sizîlien  die 
Erstattung  der  von  der  Regierung  der  Niederlande  auf 
Grund  des  }.  3  Art.  9  des  am  19.  April  1839  zwischen 
Belgien  uod  den  Niederlanden  abgeschlossenen  Vertra- 
ges von  der  Schifffahrt  auf  der  Schelde  erhobéuen 
Abgabe. 

Auch  gewâhrleistet  S.  M.  der  Konîg  der  Belgîer, 
dass  Gegenstande  aller  Art,  deren  Durchfuhr  in  Beigten 
erlaubt  ist,  und  v^elche  vom  f^ooigreich  beider  Sizilîeo 
kommen,  oder  nach  diesem  Konigreich  versendet  sind, 
von  allen  Durcligangs  -  Abgaben  in  Belgien  frei  sein 
sollen,  w^enn  sie  auf  Belgischen  Gebiet  mittelst  der 
Staats -Eisenbahnen  befôrdert  werden,  und  dass  sie  in 
allen  Fallen,  wenn  die  Befôrderung  auf  einem  andern 
Wege  erfolgt,  derjenigen  Bebandlung  sich  erfreuen  sol- 
len ,  welche  der  Durchfuhr  solcher  Gegenstande  zuge- 
âtanden  ist,  die  aus  dem  riicksichtlich  der  Durchfuhr 
begîinstigtsteo  Lande  kommen,  oder  dorthin  bestimmt  sind. 

Es  ist  vereinbart;  dass  die  durch  den  gegenwartigen 
Vertrag  festgestellte  Gegenseitigkeit  sich  nicbt  auf  die 
Prâmien  erstrecken  soll,  welche  die  beiden  hohen  ver- 
tragenden  Theile  ihren  beiderseitigen  Unterthanen  be- 
hufa  Ermunterung  des  Schiffsbaues  gewâhren  oder  io 
Zukunft  gewâhren  môchten.  Ëbenso  soll  es  mit  deu 
BegiinstiguDgeu  gehalten  werden,  welche  einer  oder  der 
andere  der  hohen  vertragendcii  Theile  den  einheimi- 
schen  Uiiterthanen  und  SchiiTen  riicksiciulish  des  Salz- 
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handels  und  der  nationalen  Fischereî  gewahrt  od^r  in  1 
der  Foîge  gewahren  môchte. 

Art.  12.  Abweicheod  von  dem  vorstehenden  Arti- 
kel  uud  von  Art.  5  des  gegenwarligen  Vertrages  ist 
vereinbart,  dass  die  im  Art.  6.  der  am  13.  December 
1845  VOQ  Frankreich  mil  Belgien  abgeschlossenen  Kon- 
vention  zu  Gunsten  des  franzôsiscben  Salzes  festgesetzle 
Abzug  fiir  Abfall  oder  Haffinirnng,  dem  Salz  betder  Si- 
zilien  nicht  gewahrt  werden  soll. 

Art.  13.  Aile  Mal,  wenn  in  dem  einen  von  beiden 
Staaten  die  ans  dem  aodern  Slaate  eingefiihrten  Waa- 
reu  nach  dem  Werlhe  verzoUt  werden,  soll  der  Zoll- 
satz  in  nachstehender  Weise  bestimmt  und  festgestellt 
werden  : 

Die  Ëigenthiimer  oder  Konsiguutare  der  gedachten 
Waaren  sollen,  wenn  sie  sich  auf  dem  Zollamt  zur  Be- 
richtigung  des  Zolls  einfinden,  eine  Deklaratîon  unter- 
zeichnen ,  welche  deren  Werlh  nach  solcher  Scbat^ung 
angiebt,  als  sie  fiir  dieselben  eintreten  zu  lassen  fiir  gut 
finden  ;  dièse  Deklaration  muss  von  den  Zolibeamten 
ohoe  Scbwierigkeit  angenommen  werden.  Lelzteren  soli 
es  nur  freîsteben,  wenn  sie  die  Werths.- Angabe  fiir 
zu  gering  halten  môchten,  die  Waare  an  sich  zu  neh- 
men ,  wâhrend  sie  dafiir  den  Deklarirenden  eine  dem 
deklarirten  Werthe  gleiche  Summe  und  ein  Zehntheil 
dariiber  zahlen.  Aile  Abgaben,  welche  die  Ëigenthii- 
mer oder  Kkonsîgnatare  auf  die  eiugefiihrten  AYaaren 
schon  bezahlt  haben  môchten,  sollen  ihnen  zugleich  wie- 
dererstattet  werden. 

Art,  14.  Id  BetrelF  des  Ankaufs  irgend  eines  Han- 
dels-Gegenstandes,  welcher  gesetzmassig  in  das  Gebiet 
eines  der  vertragenden  Theile  eingefiihrt  ist,  soll  mit 
Riicksicht  auf  die  Nationalitat  des  Schiffes,  das  dièse 
Gegenstande  eingefiihrt  bat  j  dasselbe  moge  dem  einen 
oder  dem  anderen  Theile  angehôren,  ein  Vorzug  oder 
Vorrang  weder  direkt  noch  indirekl,  weder  von  dem 
einen  oder  andern  der  vertragenden  Theile,  noch  von 
irgend  einer  in  deren  Namen  oder  unter  deren  Autori- 
tât  handelnden  Gesellschaf^,  Korporatîon  oder  Parson 
bewilligt  werden,  indem  es  die  Absicht  end  der  Enl- 
8chlu8S  der  vertragenden  Theile  ist,  dass  in  dic«er  Be- 
zîehung  irgend  ein  Unterschied  oder  Vcrschiedcnhcil 
oicht  stattfinde. 

Art.  15.    Ein  Jedes  Belgîsclies  Schiff,  welches  in 
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^g47eiuem  Hafeo  des  Kôoigreichs  beider  Sizîlien  und  eiti 
jedes  Schiif  beider  Sîzilien,  welclies  in  eiuern  Hafen  des 
Konigreichs  Belgien  im  Nothfall  einlauft,  soll  von  jeder 
jetzt  oder  in  Zukunft  in  die  Staatskasse  fiiessenden  Ha- 
fen- oder  SchilFfahrtsabgabe  befreit  sein,  vorausgeselzr, 
dass  die  Ursachen  des  Einîaufens  warhaftig  und  augen- 
scheinlich  sind,  iind  dass  das  Schiff  keine  Handels-Ver- 
richtung  durch  Einladung  oder  Loschung  von  Waaren 
in  'em  Nothbafen  vornimmt,  jedocb  mit  der  Mastgabe, 
dass  die  aiif  die  Versorgung  der  Mannschaft  beztiglicben, 
oder  zur  Réparât ui  des  Schilfes  nothigen  Einladung  und 
Lôschiiugen  als  Handels-Verricbtiingeu,  welche  die  Zab- 
îung  der  Abgaben  veranlassen,  nicbt  •  anzuseben  sind, 
und  vorausgeselzt  ferner.  dass  das  Scbilf  seinen  Aufent- 
halt  in  dem  Hafen  iiber  die  mit  Riicksicht  auf  die  Ur- 
sachen des  Anlaufens  erforderliche  Zeit  nicht  ausdehnt. 

Art.  16.  Aile  auf  die  Bergung  gescbeiterter ,  ge- 
strandeter  oder  verlassener  Schiffe  beziigiichen  Maass- 
regeln  sollen  von  den  betreffenden  Konsulu  in  beiden 
Landern  geleitet  werden.  Es  sollen  dièse  Schilï'e,  oder 
ihre  Theile  und  Triimmer ,  ihre  Takelage  und  ibr  ge- 
sanimtes  Zebehôr,  die  geborgeneu  Effekten  und  Waaren, 
oder  wenn  sie  verkauft  sind,  der  Erlds,  sowie  aile  an 
Bord  gefundenen  Papiere ,  dem  Konsul  oder  Vize-Kon- 
sul  Belgiens  oder  beider  Sizilien,  in  dessen  Bezirk  der 
Schiffbruch  stattgefunden  bat,  zugestellt  werden.  Diô 
betreffenden  Ortsbehorden  habeu  einzuschreiten,  um  die 
Ordnung  aufrecht  zu  erbalten,  die  Interessen  der  Ber- 
genden ,  wenn  dièse  nicht  zur  Mannschaft  der  Schiffe 
gehôren,  zu  sichern,  und  die  Ausfiihrung  der  hinsichl- 
lich  des  Eingangs  und  Ausgangs  der  geborgenen  Waaren 
zu  beobachtenden  Bestimmungeo  zu  iiberwachen.  In 
Abwesenheit  und  bis  zum  Eintretfen  den  Konsular- 
Agenten  haben  die  Ortsbehorden  aile  zum  Schutz  der 
Schiffbriichigen  und  zur  Erhaîtung  der  gestrandeten  Ge- 
genstânde  erforderlichen  Maassregeln  zu  ergreifen 

Sowohl  vom  Konsul  als  auch  von  den  Eigenthiimern 
oder  Belheiligten  soll  nur  die  Zablung  der  zur  Eïhàl- 
tung  des  Eigenthums  gemachten  Auslagen  ,  und  die  un- 
ter  gleichen  Umstanden  von  einem  einheimischen  Schiffe 
ebenfalls  zu  entrichteaden  Bergelohne  und  Quarantaine- 
Kostea  gefordert  werden. 

Die  geborgenen  Waaren  sollen  bis  zum  Aogenblick 
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ihrer  Ziilassung  ziim  inneren  Verbrauch  irgend  einerl847 
ZoU-Abgabe  oder-Gebiihr  nicht  unterliegen. 

Art.  17.  Jeder  der  hohen  vertragenden  Theile  soll 
in  den  Hafen  des  andern  Staats  Konsuln,  Vize-Koasuln 
und  Handelsagenten  sieiuer  Wahl  halleu  konnenj  und 
es  sollën  dieselben  sich  der  nainlichep  Vorrechte  und 
Vollmachteo  ei  freueo ,  in  deren  Genuss  sich  diejenigen 
der  begiinstigslen  Nalionen  befinden  ;  aber  in  dem  Fall, 
wena  die  gedachten  Ronsuln  Handel  treiben  woUen, 
solleu  sie  denjcnigen  Geselzen  und  Gewohnheiten  un- 
terworfen  sein,  welchen  die  Angehorigen  ihrer  Nation 
in  dem  Lande,  in  welchem  si«  residiren,  unterliegen. 

Die  gedachten  Konsuln,  Vize-Konsuln  und  Handels- 
Ageoten  sind  befugt,  den  Beistand  der  Orisbehôrden  be- 
huf»  Emiiltelung,  Verhaftung,  Festhallung  und  Einsper- 
rung  der  Deserteure  von  Kriegs-  oder  Haudelsschiiren 
ihrer  Nation  in  Anspruch  zu  nehmen.  Zu  diesem  Zweck 
habeo  sie  sich  an  die  sustandigen  Gerichtshofe,  Richter 
oder  Beamten  zu  wenden,  und  die  gedachten  Deserteure 
schrifllich  zu  reklamiren ,  indem  sie  durch  die  Schilfs» 
register  oder  Muslerrolle  oder  durch  andere  amtliche 
Urkunden  den  Beweis  fiihren,  dass  die  in  Rede  stehen- 
den  Personen  wirklich  zur  Mannschaft  der  erwâhuten 
Schiffe  gehort  haben ,  und  es  sollen  nach  Aobringung 
einer  soîchen  auf  die  angegebene  Weise  belegten  Re- 
klamation  die  Deserteure  nicht  verweigert  werden. 

Die  gedachten  Deserteure  solleu,  nachdem  sie  \er- 
haftet  sind,  zur  Verfiigung  der  Konsuln,  Vize-Konsuln 
oder  Handels-Agenlen  gestellt ,  und  kÔnnen  auf  Ausu- 
(hen  und  auf  Kosten  desjenigen,  welcher  darauf  autragt, 
in  den  olîentlichen  Gefangnissen  eingesperrt  werden, 
uni  daselbst  bis  zu  dem  Augeublick  fesigehalten  zu 
werden,  wo  sie  wiederum  an  Bord  des  Schifîs,  zu 
welchem  sie  gehoren ,  gebracht  oder  an  Bord  eines 
Schiffes  derselben  oder  irgend  einer  andern  Nation  ni 
ihr  Heimathsiaud  zuriickgeschickt  sind. 

Wenn  sie  doch  innerhalb  dreier  Monate  vomTage 
ihrer  Verhaftung  an  gerechnet  nicht  reklamirt,  oder 
wonn  nicht  sammtliche  Kosten  ihrer  Haft  von  demjeni- 
gen ,  auf  dessen  Antrag  die  Verhaftung  erfolgt  ist,  be- 
zahlt  sind,  so  solien  sie  in  Freiheit  gesetzt  werden, 
ohne  dass  sie  ans  derselben  Veranlassung  von  Neuem  ver- 
haftet  werden  dùrfen. 

Dessenungeachtet  soll  der  Auslieferung  eines  Deser- 
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1847  leurs,  welcber  eîn  Vergehen  begangen  hai,  solange  An- 
sland  gegeben  werden,  bis  der  Gerichtshof,  welcher  dar- 
iiber  zu  erkenneD  befugt  ist,  sein  Urtheil  gesprochen 
hat  und  dièses  Yollstreckt  ist. 

Art.  18.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  acht  Jahre 
lang,  vom  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifîkationeo  an 
gerechnet^  und  ferner  bis  nach  Ablauf  von  zwôlf  Mona- 
ten  in  Kraft  sein ,  nachdem  einer  der  hohen  vertragen- 
den  Theile  dem  andern  seine  Absicbt  erklart  hat,  die 
Wirkungen  desselben  aufbôren  zu  lassen,  indem  sich  jeder 
der  hohen  vertragenden  Theile  das  Kecht  vorbehalt, 
dièse  Ërklarung  am  £nde  des  gedachten  achtjahrigen 
Zeitraums  oder  zu  jeder  folgenden  Zeit  zu  machen. 

Art.  19.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratifizirl  und 
es  sollen  die  Hatifikationen  ^  sobald  die  Genehmigung 
des  Vertrages  von  Seiten  der  gesetzgebenden  Gewalt  in 
Belgien  erlangt  sein  wird,  in  Neapel  ausgewechselt 
werden. 

Wenn  jedoch  innerhalb  eines  Jahres  vom  Datum  des 
gegenwartigen  Vertrags  an  gerechnet  dièse  Genehmigung 
nicht  erlangt  und  die  Koniglichen  Katifikationen  nicht 
ausgewechselt  sein  sollten,  so  soll  derselbe  als  nicbtig 
und  nichtgeschehen  angesehen  werden. 

So  geschehen  zu  Neapel  den  15  April  1847. 


(Die  Ratifikation  von  Seiten  des  Konigs  beîder  Si- 
zilien  ist  am  10  Mârz  1848,  von  Seiten  des  Kônigs 
der  Belgier  am  10.  April  1848  erfolgt.  Die  beider^ei- 
tigen  Katifikaliooen  sind  am  14.  April  1848  ausgewech- 
selt worden.  Die  Publikation  des  Vertrags  ist  in  Nea- 
pel durch  ein  Kônigl.  Patent  v.  18.  Mai  1848,  publi- 
cirt  am  23  August  desselben  Jahres  und  in  Belgien  durch 
Gesetz  v,  31.  Juii  1848,  publicirt  am  4.  Agust  1848, 
erfolgt.) 
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21. 

Décret  royal  publié  le  18  ^vril  i847 
en  France  concernant   les  Quaran- 
taines. 

Rapport  au  roi  et  Ordonnance  du  18  avril 
1847)  relatifs  à  la  police  sanitaire. 

Paris,  le  18  avril  1847. 
Rapport  au  roi. 

vSire,  la  France  a  introduit ,  depuis  plusieurs  années, 
des  re'formes  importantes  dans  les  réglemens  sanitaires 
auxquels  sont  soumises,  dans  nos  ports,  les  provenances 
de  la  Barbarie  et  du  Levant.  11  y  a  deux  ans  à  peine, 
j'avais  Thonneur  de  proposer  à  votre  majesté  d'affran- 
cbir  de  toute  quarantaine  les  bâtin\en8  arrivant  en  pa- 
tente nette  du  Maroc,  de  Tunis-,  des  îles  Ioniennes  el 
de  la  Grèce.  L'année  dernière,  au  mois  de  novembre, 
nous  réduisions  à  une  simple  observation  de  trois  jours 
la  quarantaine  des  pi'ov^nances  en  patente  nette  de 
Constantinople  et  de  la  Mer  Noire.  Auiourd'hui,  grâce 
aux  résultats  de  plus  en  plus  rassurans  des  mesures  sa- 
nitaires adoptées  par  les  gouverneniens  de  TOrient ,  il 
me  parait  possible  de  faire  un  nouveau  pas  dans  la 
voie  de  réforme  où  nous  sommes  entrés. 

La  science,  de  son  côté,  est  venue  apporter  au  gouver- 
nement Tappui  de  ses  convictions  et  de  son  autorité.  Un  tra- 
vail remarquable,  fruit  de  longues  et  consciencieuses  recher- 
ches ,  a  fourni  à  PAcadémie  royale  de  médecine  les  élémens 
d'une  savante  discussion;  et  de  ses  délibérations  appro- 
fondies il  est  sorti  des  propositions  qui  sont  destinées 
à  former  désormais  les  principes  de  la  matière. 

Longtems  les  cruels  souvenirs  de  la  peste  de  Mar- 
seille, en  1720,  ont  plané  sur  les  contrées  méridionales 
de  la  France;  le  commerce  du  Levant  n*a  pas  cessé 
d'éire  un  sujet  d'inquiétudes  pour  nos  populations  du 
midi;  mais  les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  depuis  1834 
ont  fourni  les  moyens  de  mieux  étudier  les  questions 
d'incubation,  bases  fondamentales  et  seules  rationnelles 
de  tout  bon  système  quarantenaire.  D'un  autre  côté, 
les  gouvernemens  des  contrées  considérées  comme  le  ber- 
ceau de  la  peste  sont  parvenus  à  lutter  avec  succès 
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1847  contre  la  déplorable  erreur  du  falalUme,  et  à  soustraire 
en  partie  leur  pays  aux  ravages  périodiques  de  la  ter- 
rible maladie  qui  les  décimait  si  cruellement.  Cette 
oeuvre  de  la  civilisation  a  porté  ses  fruits,  et  je  viens 
proposer  à  votre  majesté  d'appliquer  aux  provenances 
de  la  Turquie  et  de  l'Egypte  un  traitement  plus  con- 
forme aux  droits  de  la  raison  et  aux  intérêts  de  nos 
relations  politiques  et  commerciales. 

Dans  l'état  actuel,  les  voyageurs  venant  de  la  Syrie 
et  de  l'Egypte  sont  soumis  à  une  quarantaine  de  ri- 
gueur de  quatOE'ze  jours  en  patente  brute,  de  douze 
jours  en  patente  suspecte;  les  provenances  de  ces  con- 
trées ne  peuvent  jamais  être  placées  sous  le  régime  de 
la  patente  nette.  Les  bâtimens  et  les  marchandises  de 
même  origine  sont  assusjettis  à  une  quarantaine  de  vingt- 
un  jours  dans  le  premier  cas,  de  quinze  jours  dans  le 
second.  Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux 
arrivages  en  patente  brute  ou  en  patente  suspecte  de 
toutes  les  autres  parties  de  l'empire  ottoman;  lorsque  la 
patente  de  ces  provenances  est  nette,  elles  ne  sont  plus 
assujetties,  à  l'arrivée,  qu'à  trois  jours  d'observation. 

Pendant  un  temps  immémorial ,  la  Turquie  est  restée 
livrée  sans  défense  aux  ravages  cie  la  peste.  Le  sultan 
Mahmoud  ,  en  1838,  eut  le  courage  de  secouer  le  joug 
des  préjugés  nationaux:  un  conseil  supérieur  de  santé 
fut  institué  ;  on  y  appela  trois  fonctionnaires  musul- 
mans ,  un  nombre  égal  de  médecins  européens  et  sept 
délégués  des  légations  européennes.  L'adoption  de  ré- 
glemens  quarauteuaires  applicables  à  tout  l'empire;  la 
création,  dans  tous  les  lieux  exposés  aux  dangers  de  la 
maladie ,  d'offices  sanitaires  composés  d'un  mudir  ou 
directeur  musulman,  d'un  médecin  européen  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  gardes  de  santéj  l'établissement  de  pos- 
tes et  d'avant -postes  de  surveillance  aux  principaux 
points  de  communication,  complétèrent  cette  organisa- 
tion, dont  la  dépense  annuelle  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  huit  cent  mille  francs. 

Le  résultat  de  celte  grande  innovation  a  été  de  ré- 
pousser le  typhus  pestilentiel,  d'a<3ord  de  la  Roumélie 
et  de  la  Bulgarie,  ensuite  de  l'Anatolie  et  de  la  Cara- 
manie,  puis  des  pachalicks  de  Sivas,  de  Trébisonde,  d'Er- 
zeroum,  de  l^ars,  de  Van  et  de  Diarbekir;  si  quelques 
contrées,  telles  que  le  Kurdistan  et  une  portion  des  pa- 
chaliks  de  KarS;  d'Erzeroum,  de  même  que  la  Syrie, 
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ne  préseutenl  pas  encore  toutes  garanties  pour  l'execu-  1847 
tion  rigoureuse  des  reglemeiis  sanitaires,  je  dois  rappe- 
ler que  les  provenances  de  la  Syrie,  de  TArmenie  et  du 
Kurdistan,  comme  celles  de  l'Egypte,  ne  sont  pas  ad- 
mises à  libre  pratique  avec  le  reste  de  Fempire,  et 
celte  précaution  garantit  la  sécurité'  de  l'Asie  mineure 
et  de  la  Turquie  d'Europe.  Depuis  1838,  la  peste  n'a 
régné  e'pidemiquenient  dans  aucune  province  de  la  Tur- 
quie d'Asie. 

Ce  résultat,  qui  n'a  point  été  ncc[^uis  sans  lutte  et 
sans  persévérance,  permet  sinon  de  supprimer,  au  moins 
d'abaisser  les  barrières  devant  lés  provenances  de  cette 
partiede  rOrient.  Sans  doute,  une  expérience  de  neuf  an- 
nées ue  suffit  pas  pour  prévaloir  tout  a  coup  contre 
les  enseignemens  de  plusieurs  siècles,  et  personne  ne 
voudrait  encore  affirmer  que  la  peste  a  cessé  d'être  en- 
démique en  Turquie;  mais  les  faits  ont  leur  autorité^ 
et  quand  il  est  démontré  que  les  garanties  augmentent 
journellement,  et  que  déjà,  par  l'efTet  de  ces  garanties, 
la  maladie  semble  s'éteindre,  lorsque  la  rapidité  des 
communications  permet  de  connailrè,  presqiie  à  tout 
moment,  l'état  du  pays,  n'est-il  pas  juste,  n'est-il  pas 
convenable  de  se  relâcher  des  rigueurs  inutiles? 

Les  considérations  qui  précèdent,  et  qtir  concernent 
directement  la  Turquie ,  peuvent  aussi ,  sous  beaucoup 
de  rapports,  s'appliquer  à  l'Egypte;  le  prince  qui  gou- 
verne ce  pays  y  a  créé,  dès  l'année  1831 ,  une  adipi- 
nistration  sanitaire  sous  la  direction  des  consuls  géné- 
raux européens  ;  des  difficultés  sans  nombre ,  nées  de 
préjugés  nationaux  et  d'habitudes  populaires  fortement 
enracinées,  luttent  encore  contre  les  progrès  de  l'insti- 
tulion,  et  il  ne  fairt  pas  moins  que  la  ferme  volonté 
du  vice -roi  pôur  triompher  de  toutes  les  résistances. 
Un  règlement  général,  publié  en  1841  ,  a  étendu  le  ré- 
gime sanitaire  à  toute  l'Egypte;  des  commissions  ont 
été  instituées  à  Damiette,  au  Caire,  à  Rosette  et  dans 
chacune  des  provinces  de  la  haute  et  de  la  basse  Egypte; 
des  lazarets  ont  été  construits,  et  des  postes  de  répul- 
sion ont  été  placés  sur  les  points  principaux  de  la  côte 
et  des  frontières  de  terre.  Une  intendance  supérieure, 
composée  «de  fonctionnaires  publics ,  de  ministres  de  la 
religion  ,  de  médecins  européens ,  de  commerçans  natio- 
naux et  étrangers,  et  de  délégués  des  consuls  généraux 
de  toutes  les  puissances  représentées,  veille  sur  le  main- 
Recueil  gén.    Tcm.  \  Kk 
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1 847  tien  de  cette  orgaotsatîoD .  et  un  code  pëoal  sévère  a 
ëlé  publie  pour  assurer  ^exécution  rigoureuse  des  régle- 
mens.  Grâce  à  Tensemble  de  ce  système,  la  peste  a 
cessé  de  se  montrer  à  Alexandrie  depuis  plus  de  deux 
ans  et  demi,  et,  dans  le  reste  de  l'Egypte,  depuis  plus 
de  deux  ans. 

Ces  faits,  sire,  sont  constatés  par  la  correspondance 
de  nos  agens  diplomatiques  et  consulaires  à  Constant!- 
nople  et  à  Alexandrie,  et  par  le  rapport  de  l'inspecteur 
général  de  nos  établissemens  9anitaires.  Ils  permettent, 
après  avoir  entendu  le  conseil  supérieur  de  santé,  de 
réaliser  les  réformes  importantes  signalées  par  FAcadé- 
mie  royale  de  médecine.  Le  projet  d'ordonnance  que 
)'ai  rhonneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  votre  ma- 
jesté a  été  préparé  dans  ce  but. 

A  l'avenir,  la  patente  suspecte  cessera  d'exister;  les 
provenances  des  pays  habituellement  suspects  de  peste 
seront  toujours  rangées  sous  le  régime  de  la  patente 
nette  ou  sous  celui  de  la  patente  brute. 

Les  provenances  en  patente  brute ,  quel  que  soit 
le  pays  d'origine,  seront  unitormémeut  soumises,  dans 
les  ports  de  France,  à  une  quarantaine  de  dix  jours 
pleins  à  compter  de  l'arrivée.  Les  bardes  et  vétemens 
des  voyageurs  suivront  la  condition  de  ces  derniers. 
Les  marchandises  ne  seront  plus  assujetties  qu'a  une 
quarantaine  de  trois  jours  après  leur  débarquement  au 
lazaret. 

Dans  le  cas  de  patente  nette  ^  la  quarantaine  corn- 
mencera,  pour  les  provenanues  de  la  Turquie  et  de  l'E- 
gypte, à  compter  du  jour  du  départ,  lorsqu'il  y  aura  \ 
bord  un  médecin  sanitaire  et  des  gardes  de  santé  pré- 
posés à  la  purification  des  effets  et  vélemens.  Cette 
quarantaine  sera  de  dix  jours  pleins ,  y  compris  la  tra- 
versée. Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  médecin  sanitaire  à 
bord,  les  bâtimens  venant  de  la  Turquie,  la  Syrie  ex- 
ceptée, seront  assujettis,  quelle  que  soit  la  durée  de  la 
traversée,  à  une  observation  de  trois  jours  pleins,  et 
ceux  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte  à  une  quarantaine  de 
cinq  jours  pleins,  à  compter  de  l'arrivée.  Les  marchan- 
dises, quelle  que  soit  leur  nature,  seront  affranchies  de 
toute  quarantaine,  et  pourront  être  immédiatemeut  dé- 
barqués. 

Les  provenances  de  Tunis,  qui  n'étaient  pas  immé- 
diatement admises  à  libre  pratique,    lorsqu elles  arri* 
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valent  directement  des  ports  de  la  régence ,  cesseront  1 847 
d^étre  assujetties  à  aucune  quaraniaine,   tant  qu'elles  se 
maintiendront  en  patente  nette. 

Ces  dispositions,  sire,  auront  pour  eifet  de  donner 
satisfaction  aux  intérêts  généraux  du  pays,  qui  excitent 
à  si  juste  titre  la  sollicitude  de  votre  gouvernement  et 
des  chambres.  DUin  autre  côté,  à  Taide  des  précautions 
nouvelles  qui  seront  prises  au  point  de  départ  et  pen- 
dant la  traversée,  les  garanties  dues  à  la  société  reste- 
ront entières;  des  médecins  français  dûment  accrédités 
seront  institués  dans  tous  les  ports  du  Levant  où  leur 
présence  sera  jugée  nécessaire  pour  raccomp.lissement 
des  mesures  qui  seront  ordonnées  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  de  nos  relations,  et  si  d'ailleurs  la  peste  venait 
à  se  déclarer  \  Constantinople  ou  à  Alexandrie,  le 
gouvernement  en  serait  immédiatement  informé,  et  il 
aviserait  sur-le-champ  selon  les  circonstances. 

Telles  sont ,  sire ,  les  modifications  qu'après  un  exa- 
men approfondi,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre  ma- 
jesté d'apporter  aux  dispositions  quarantenaires  applica- 
bles aux  provenances  du  Levant.  Ces  cbangemens  n'al- 
téreront pas,  j'en  ai  la  ferme  confiance,  les  garanties  né- 
cessaires à  la  santé  publique,  et  elles  auront  pour  eifet 
de  rendre  à  la  France  les  avantages  naturels  que  doit 
lui  assurer  sa  position  sur  la  Méditerranée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire, 

De  votre  majesté,  le  très  humble,  très  obéissant 
et  très  fidèle  serviteur, 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat  au  département  de 
V agriculture  et  du  commerce, 

Signé:  L.  Curïx-Gridaine. 

Ordonnance, 
LOUIS-PHlLlPPE,  roi  des  français,  etc. 
Sur  le  rapport   de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire, 
Le  conseil  supérieur  de  santé  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1.    Les  provenances  des  pays  suspects  de  peste 
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1847  ne  seront  plus  range'es  que  sous  le  régime  de  la  pa- 
tente nette  ou  de  la  patente  brute. 

11  y  aura  patente  brute  lorsqu'il  existera  dans  le 
pays  de  provenance  ou  dans  les  contrées  en  libre  com- 
munication avec  ce  pays,  soit  une  e'pide'mie  pestilentielle, 
soit  des  circonstances  qui  seraient  de  nature  a  faire 
craindre  pour  la  santë  publique. 

La  patente  dé  santé  du  navire  devra  être  délivrée 
ou  visée  le  jour  même  ou  la  veille  du  jour  de  départ 
du  bâtiment. 

Art.  2.  Les  bâlimens  arrivant  en  patente  nette  des  ports 
de  la  Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie,  ou  de  TE- 
gypte,  et  ayant  \  bord  un  médecin  sanitaire  et  des  gardes  de 
santé  commissionnés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  seront  admis  à  libre  prati- 
que lorsqu'il  ,  se  sera  écoulé  dix  jours  pleins  depuis 
leur  départ  du  port  de  provenance. 

Art.  3.  Les  bâîime^s  arrivant  en  patente  nette  des 
ports  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie, 
la  Syrie  exreplééj  et  n'ayant  pas  de  médecin  sanitaire 
à  bord  5  continueront  à  être  soumis  à  une  quarantaine 
d'observation  de  trois  jours  pleins,  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée,  et  de  vingt  quatre  heures  dans  ceux  de 
l'Océap  et  de  la  Manche. 

Art.  4.  Les  bâtimens  arrivant  en  patente  nette  des 
ports  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte,  et  n'ayant  pas  de  mé- 
decin sanitaire  à  bord,  seront  soumis  à  «no  quarantaine 
de  cinq  jours  pleins,  à  dater  de  leur  arrivée. 

Art.  5.  Les  provenances  en  patente  brute  de  la 
Turquie  d'Europe,  de  la  Turquie  d'Asie  et  de  l'Egypte, 
seront  soumises  à  une  quarantaine  dç  dix  jours  pleins, 
à  partir  de  l'arrivée ,  sans  distinction  des  bâtimens, 
ayant  ou  n'ayant  pas  de  médecin  sanitaire  à  bord. 

Art.  6.  Les  provenances^en  patente  nette  de  la  ré- 
gence de  Tunis  seront  admises  à  libre  pratique  immé- 
diatement après  la  vérification  des  papiers  de  bord. 

Art.  7.  Les  marchandises  en  patente  nette,  quelles 
que  soient  leur  nature  et  leur  provenance,,  pourront 
être  librement  débarquées  aussitôt  après  leur  arrivée, 
lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix.  jours  pleins  au  moins  de- 
puis le  jour  du  départ. 

Dans  le  cas  de  patente  brute,  les  marchandises  dites 
susceptibles  seront  soumises  à  une  quarantaine  de  trois 
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jours  pleins,  à  partir  du  jour  de  leur  débarquement  au  1S47 
lazaret. 

Art.  8.  Si  pendant  la  traversée,  ou  durant  la  qua- 
rantaine,  il  survient  des  cas  de  peste  ou  de  maladies 
suspectes,  les  passagers,  le  bâtiment  et  les  marchan- 
dises seront  soumis  à  une  quarantaine  spéciale  dont  la 
durée  sera  déterminée  par  l'administration  sanitaire  du 
port  d'arrivée,  sauf  l'approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  9.  Des  médecins  français ,  désignés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, seront  institués  dans  ceux  des  ports  du  Levant 
où  leur  présence  sera  reconnue  nécessaire  pour  assurer 
l'accomplissement  des  mesures  préscrites  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique. 

lia  constateront,  avant  le  départ  de  chaque  bâtiment, 
l'état  sanitaire  du  pays.  La  patente  de  sanlé  sera  dé- 
livrée sur  leur  rapports 

Les-  médecins  sanitaires  èmbarquès  à  bord  des  bâti- 
mens  veilleront  pendant  la  traversée  a  l'exécution  ex- 
acte des  dispositions  qui  seront  ordonnées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  ragricullure  et  du  com- 
merce pour  la  purîfîtation  en  mer  deà  effets  et  véte- 
mens  des  passagers. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, concernant  les  provenances  en  patente  brute  de 
l'empire  ottoman,  seront  applicables  aux  provenances 
de  tous  les  autres  pays  qui  viendraient  à  être  rangés 
sous  le  régime  de  la  patente  brute. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  Chargé  de  i'éxécutioû 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  IS  avril  1847. 

Signe  :  LOtJlS-PHILIPPE. 

Par  le  roi:  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  V agriculture  et  du  commerce. 

Signé:  L.  Cunin-Gridaine. 
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1847  Circulaire  de  M.  le  ministre  du  commerce  et 
de  I? agriculture^  en  date  du  22  f^^ai  1847? 
latii^e  au  régime  des  quarantaines* 

A  Messieurs  les  membres  des  administrations  sa- 
nitaires. 

Messieurs, 

Vous  trouverez  ci-joint  uu  exemplaire  de  l'ordon- 
nance  royale,  en  date  du  18  avril  dernier,  qui  a  modi- 
fié le  régime  quarantenaire  auquel  sont  soumises,  dans 
les  ports  de  France,  les  provenances  des  pays  suspects 
de  peste. 

Vous  connaissez  déjà  les  dispositions  de  cette  ordon. 
nance:  mais  il  reste  à  déterminer  les  modifications  qu*el<« 
les  doivent  apporter  aux  règles  qui  ont  été  précédem- 
ment établies  pour  Tadmission  des  provenances  dont  il 
s^agît  dans  les  différens  ports  du  royaume.  Voici  les 
distinctions  qu*il  me  paraît  convenable  de  ne  pas  perdre 
de  vue  à  cet  égard. 

Les  navires  venant,  eo  patente  nette,  des  ports  de 
la  Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie^  la  Syrie 
exceptée,  seront  reçus  dans  tous  les  ports  du  royaume 
où  ils  pourront  être  suffisamment  isolés  pendant  Tobser- 
vation  de  trois  jours  effectifs  ou  de  vingt-quatre  heures 
qu'il  auront  à  subir,  selon  que  le  port  d'arrivée  sera 
situé  sur  là  Méditerranée  ou  sur  l'Océan  ou  la  Man- 
che. Les  provenances  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie,  en 
patente  nette,  ne  pourront  être  admises,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  autres  que  ceux 
qui  sont  munis  de  lazaret  :  sur  les  cùies  de  l'Océan  et 
de  la  Manche ,  ces  provenances  pourront  être  reçues, 
non  seulement  dans  les  ports  à  lazarets,  mais  encore 
dans  ceux  qui  ont  déjà  été  autorisés  à  recevoir  certai- 
nes provenances  du  Levant,  c'est-à-dire  à  Saint- Nazaire, 
à  Cherbourg,  au  Havre  et  à  Dunkerque.  Les  prove- 
nances de  Tunis,  en  patente  nette,  seront  reçues,  sans 
quarantaine,  dans  tous  les  ports  du  royaume.  Les  pro- 
venances de  Tripoli  de  Barbarie,  dont  l'ordonnance  du 
18  avril  1847  ne  fait  point  mention,  seront  provisoire- 
ment assimilées  à  celles  de  l'Egypte  et  ne  seront  reçues 
que  dans  les  ports  où  ces  dernières  peuvent  être  admi- 
ses, et  aux  mêmes  conditions.  Quant  aux  bâtimens  en 
patente  brute,  quelle  que  soit  leur  provenance,  ils  ne 
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devront  être  reçus  que  dans  les  ports  inuois  de  lazaret.  1 84  7 

£d  attendaut  les  modifications  qui  seront  apportées 
à  la  forme  et  au  mode  de  délivrance  des  patentes  de 
santë,  je  recommande  aux  administrations  sanitaires  des 
ports  qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  des  provenances 
du  Levant,  de  n*admettre  ces  provenances  à  libre  pra- 
tique qu'après  l'examen  le  plus  scrupuleux  des  papiers 
de  bord,  et  après  avoir  fait  subir  aux  capitaines  les  in- 
terrogatoires prescrits  par  les  règlemens.  Vous  voudrez 
bien  ne  pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  cas  de  maladie 
ou  de  communications  suspectes  pendant  la  traversée,  le 
bâtiment  devrait  être  renvoyé  dans  un  port  à  lazaret, 
où  il  serait  soumis  \  une  quarantaine  exceptionnelle 
dont  Tadministration  sanitaire  fixerait  provisoirement  la 
durée,  jusqu'à  ce  qu^elle  ait  pu  en  référer  à  mon  dé- 
partement. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Pagriculture  et  du  commerce, 

Signé  ;  Cunin-Gridaine. 


22. 

Arrêté  d'un  règlement  pour  les  Qua- 
rantaines  en  Prusse.    En   date  de 
Berlin,  le  30  ^vril  1847. 

Règlement^  die  zur  Abwendung  der  Einschlep- 
pung  der  Pest  und  des  gelben  Fiebers  durch 
den  Schiffsi^erkehr  zu  treffenden  Maassregeln 
anlangend, 

Unter  Aufhebung  der  Bekantmachung  vom  24.  Juli 
1846,  das  Quarantaiuewesen  betreffend,  bestimmen  wir, 
;Eur  Sichersteliung  des  Landes  gegen  die  Einschleppung 
der  orientalischen  Pest  und  des  gelben  Fiebers  durch 
den  Betrieb  der  SeeschiiTfahrt,  Folgendes: 

1 .  Aile  Schiife,  welche  das  diesseitîge  Gebiet  mît 
der  Gefahr  à&e^  An»ieckung  durch  die  orientalische  Pest 
oder  durch  das  g«îbe  Fieber  bedrohen  konnten,  unter- 
liegeo,  bevor  sie  in  dieeseitigen  Hâfen  in  gesundheitspo- 
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1 847îîzeiHcher  Hinsîcht  zum  freien  Verkehr  zugelassea  wer- 
den,  der  Quarantaine. 

{.  2.  Zur  Sîcherstellung  des  Landes  gegen  die  £îq* 
flchleppung 

I.    der  orienialischen  Pest 
sind  die  SchilTe  nach   oaherer  Bestimmiing  dièses  Rè- 
glements entweder  der  Reinigiings-  oder  Observations- 
Quarantaine  zu  unterwerfen. 

ReinigungS'Quarantaine. 

3.    Der  Reînîgungs-Quarantaine   unterliegen  die 
Schiffe. 

1.  aus  angesteckten  Hafen  (§.8;)  mil  giftfangenden  Waa- 
ren  (f.  1 1.)  oder  mit  nicht  giftfangenden  Waaren  in 
giftfangenden  Verpackungen  (f.  IL); 

2.  aus  verdâchtigen ,  d.  h.  solchen  Hafeo ,  welche  zwar 
zur  Zeit  nicht  angesteckt,  aber  gîeich  den  Landern, 
zu  dénen  sie  gehoren,  der  Ansteckung  durch  die  Pest 
leichler  zuganglich  sind  (f.  9.),  mil  giftfangendeil 
Waaren  oder  mit  nicht  giflfangénden  Waaren  in  gift- 
fangenden Verpackungen ,  wenn  aolche  Schiffe  nicht 
mit  reinen  Gesundheitspasscn  versêben  sind,  d.  h.  mit 
einem  von  der  betreffenden  Grlsbehorde  ausgestellten 
und  von  dem  dîesseîtigen  KonigUchen  Konsul  oder, 
wenn  in  dem  Hafen  oder«  in  dem  Bezirke,  zu  wel 
chem  derselbe  gehôrt,  ein  Preussischer  Konsul  nicht 
residirt,  von  einem  andern  dort  residirenden  Konsul 
beglaubigtem  Atteste  dariiber,  dass  wahread  der  An- 
wesenheit  des  Schiffes  weder  da,  wo  die  Ladung  ein» 
genommen  wurde>  ûoch  in  der  Ùmgegend  Spuren  eî- 
ner  pestarligen  Krankheit  wôhrgenommen  séieuî 

3.  auf  welchen  wahreud  der  Reise  Todesfâlle  unter,  der 
Pest  verdâchtigen  Symptomen  eingetreten  sind,  oder 
welche  bei  ihrer  Ankunft  vor  dem  Prcussischen  Ha- 
fen der  Pest  verdachtige  Kranke  an  Bord  haben  ; 

4.  welche  wâhrend  der  Reise  aus  angesteckten  SchifTen 
oder  aus  solchen,  die  aus  angesteckten  Hafen  oder 
Laudestheilen  kamen,  Personen  oder  Waaren  an  Bord 
genommen  haben. 

§.  4.  Die  Reinigungs- Quarantaine  kann,  lédiglich 
den  im  5.  bezeichneten  Fall  ausgenommen,  nur  in 
einer  der  in  Grossbritannien  oder  dessen  Besitzungen, 
Frankreich,  Algérien,  Sardinien  oder  Danemark  besle- 
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heodea  Lôschiings  -  Quarantaine  -  Anslallen    abgehalleu,  1847 
und  das  Schiff  darf  nur  nach  Vorzeigung  des,«  îo  einer  sol- 
chenÂnstalt  erhallenen  Quarantaine-Gesundheits-Atiestes 
in  Preussische  Hafen  eiogelassen  werden, 

Fehlt  solches  Attest ,  so  ist  das,  nach  vorstehenden 
BestiinmuDgen  der  Reinigungs-Quaranlaine.  unterlie^ende, 
SchiiF  von  den  diesseiligen  Hâfen  ab-  und  zu  einer  Rei- 
nigungs-Quarantaîne  des  Auslandes  zuriickzuweisen. 

Da88«ib6  gescbieht,  wenn  das  Schiff  zwar  mit  einem 
Quarantaine-Attest  versehen  ist,  aber  der  Pest  verdâch- 
lige  Krafike  amBord  bat,  oder  wenn  die,  iin  Nr.3  ge- 
dachten  Todesfalle  oder  die,  im  J  3.  Nr.  4  gedachte 
Annahnie  von  Per&onen  oder  Waaren  nach  dem  Ab- 
gange  von  dem  Quarantaine-Hafen  eingetreten  sind. 

f.  5.  Hat  aber  ein,  nach  den  vorstehenden  Bestim- 
mungen  der  Reinigungs-Ouaranlaine  unterliegendes  Schiff 
nichl  mehr  giftfangende  Waaren  oder  giftfangende  Verpa- 
ckungen  nîcht  giftfaugeuder  Waàren  an  Bord  ,  aïs  auf 
seinem  Verdecke  selbst  zu  gleicher  Zeit  mit  Sicherheit 
ausgeluftet ,  gerSuchert  und  gereinigt  werden  konnen, 
und  liegt  keiner  der ,  im  3  Nr .  3.  gedacbten  Fâlle 
vor,  80  8oll  das  Schiff  bei  Swinemiinde  zur  Retnigungs- 
Quarantaine  verstaltet  werden. 

Observations-Quarantaine. 

§.  6.    Der  Observations- Quarantaine  u&terlîegen  die 
Schiffe: 

f.aus  angesfecklen  Hafen  8)  mit  nîcht  giftfangenden 
Waaren  oder  Verpackungen,  oder  mit  Ballast  ; 

2.  aus  verdachligen  Hafen  (^^.9.)  mît  nîcht  giftfangenden 
Waaren  oder  Verpackungen ,  oder  mit  Ballast,  wenn 
8olche  Schiffe  unreine  Passe  fiibren; 

3.  aus  verdachligen  Hèifen  ( j.  9.)  mit  giftfangenden  Waa- 
ren  oder  Verpackungen,  wem.  dergleichen  Schiffe 
mit  reînen  Gesundheits-Attesten  versehen  und  seit  dem 
Abgangê  au8  einem  jener  Hâfen  noch  nîcht  voile  30 
Tage  verÛossen  sind; 

4.  aus  verdachligen  Hâfen  mit  nicht  giftfangenden  Waa- 
ren oder  Verpackungen ,  odet  mit^allast,  wenn  der- 
gleichen Schiffe  mit  reinen  Gesundheits-Atteslen  ver- 
sehen und  âeit  dem  Abgange  aus  einem  jener  Hâfen 
noch  nîcht  volU  30  Tage  verflossen  sind  : 

5.  welche  innerhalb   der  leizten  30  Tage  der  Reise  mit 
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1847  Schiffen  aus  angesteckteu  Hafen  Gemeinschaft  gehabt, 
aber  aus  ibnen  weder  Personen  uoch  Waaren  ûber- 
Dommen; 

6.  welche  Personeo  oder  Waaren  aus  verdachlîgen  Schif- 
fen  ùbernomaaea  habeo. 

Hat  m  dem  un  ter  Nr.  4.  gedachten  Falle  die  Reise 
langer  als  30  Tage  gedauert,  bder  in  dem  unter  Nr.  5. 
gedacbten  Falle  die  Gemeioscbaft  mit  dem  verdacbtigen 
Schiffe  nicht  innerbalb  der  ietzten  30  Tage  der  Reîse 
Statt  gefunden,  so  unterliegt  das  Schiff  der  Observa- 
tions-Quarantaine nicht. 

Dasselbe  findet  Statt,  wenn  die  unter  Nr.  5.  ge- 
dachte  Gemeinschaft  oder  die  unter  Nr.  «6.  bezeichnete 
Uebernahme  in  einem  Hafen  Statt  fand,  >velcher  nacli 
den  Bestimmungen  der  8.  und  9.  weder  zu  den  pest- 
artig  angesteckten .  nocb  zu  den  der  Peet  verdacbtigen 
Hafen  gebort. 

7.  Die  Observations-Quarautaine  ial  in  einer  der 
Anstalten  des  Auslandes  (J.  4.).  welche  zum  Zweck  der 
Beobachtung  verdachtiger  Schiffe  bestehen ,  oder,  nach 
der  Wahl  des  Scbiffers,  bei  Swinemiinde  abzuhalten. 

Die  nach  den  Bestimmungen  des  §.  6.  Nr.  1 — 6.  der 
Observations-Quarantaine  uuterliegçnden  Schiffe,  welche 
mit  einem  Quarantaine*  Gesundheits-Attest  der  Quaran- 
taine-Anstalt  bei  Swinemiinde  odet  einer  der  im  Ein- 
gange  dièses  ^.  bezeichneten  Anstalten  des  Auslandes 
versehen,  sind  ohne  Weiteres  in  jedem  Preussischen 
Hafen  zuzulassen.  es  sei  denn,  dass  der  im  ^.  6.  Nr.  5. 
und  6.  bezeichnete  Verkebr  nach  dem  Abgange  vom 
fremden  Quarantainehafen  Statt  gefunden  batte. 

In  diesem  Falle  oder  wenn  dem  Schiffe  das  Quaran- 
taine-Gesundheits-Attest  iiberhaupt  fehlt,  ist  dasselbe  von 
allen  Preussischen  Hafen,  mit  Ausnahme  von  Swine- 
miinde zuriick-  und  zur  Abhaltung  der  Observations- 
Quarantaine  entweder  nach  dem  Auslande  (§.  4.)  oder 
nach  Swinemiinde  zu  verweisen  und,  hier  ankommend, 
in  Observations-Quarantaine  zu  legen. 

Hut  aber  die  im  ^.  6  Nr.  5.  gedachte  Gemeinschalt 
zwar  nach  dem  Abgange  des  Schiffes  aus  dem  Quaran- 
taine-Hafen ,  aber  nicht  inuerhalb  der  Ietzten  30  Tage 
der  Reise  Statt  gefunden,  so  unterliegt  das,  mit  dem 
Quarantaine  -  Gesundheits  -  Atteste  versehene,  Schiff  der 
Observations-Quarantaine  nicht* 
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Pestartig  angesteckte  Hdfen  und  Landestlieile, 

8.  Als  pestartig  aûgesteckt  siud ,  bÎ8  auf  Weite- 
res,  zu  betracliten:  l.Trtpolis  in  Syrien.  2.  Alexandria. 
3.  Damietle.  4.  die  Hâfen  der  Insei  Candia. 

Der  Petit  verdàchtige  Hàfen  und  Landestheile* 

9.  Der  Pest  verdâchtig  sind  bis  auf  Weiteres: 

1.  aile  tiirkischen  Hâfen  mit  £inschluss  der  syrischen 
und  egyptischen,  sofern  sie  nicht  im  J.  8.  fdr  ange- 
steckt  erklârt  sînd; 

2.  aile  ûbrigen  Hâfen  der  Nordkiiste  Afrika'a  mit  AuB- 
oahme  der  als  unverdâchtig  zu  betrachtenden  Hâfen 
Algériens  und  der  maroccanischen  Staaten. 

^,  1 0.  Aile  in  den  8  und  9.  nicht  fur  angesteckt 
oder  verdâchtig  erklarte  Landestheile  und  Hâfen  in  und 
ausser  Europa  sînd  in  Beziehung  auf  die  orientaliscbe 
Fest  als  unverdâchtig  anzuseheu. 

Giftfangende  TVaaren  und  Ferpachungen, 

§.  11.  Giftfangende  Waaren  sind:  l.  Wolle,  2. 
Baumwblle,  3.  Seide,  4,  Haare,  5,  Borsten,  6.  Federn, 
7.  Daunen,  8.  Flachs,  9.  Hanf,  10.  Heede,  11.  Lùropen 
und  Lappen,  12.  Hâute,  Felle,  Leder^  Pergament^  13. 
Pelz-  und  Rauchwerk,  14.  aile  aus  den  unterNr,  1 — 13 
bezeichneten  Materialien  dargestellten  Fabrikate  und  sol* 
cbe,  bei  denen  dergleicheu  eingemischt  sind,  mit  Aus- 
nahnie  des,  wâhrend  der  Reise  im  Schîffsgebrauch  be- 
findlich  gewesenen  Segel-  und  Tauwerks  und  des  ge- 
theerten  Tauwerks  iiberhaupt,  so  wie  der  gesaizenen 
nassen  Haute,  15.  Thiere,  deren  Haut  mît  WoUe,  Haa- 
ren,  Borsten  oder  Federu  bedeckt  ist,  16.  Horn  und 
Hornspitzen  im  roben  Zustande,  17.  Schwamme,  18. 
Basl  und  Malien,  19.  geraspelles  Farbeholz. 

Werden  dergleichen  Materialien  oder  aus  solchen 
dargestellte  Fabrikate  zur  Verpackung  verwendet,  so  ist 
dièse  als  giftfangend  anzusehen. 

Quarantaine  Fristen, 

^.  12.    Die  nach      5.  ausnabmsweise  nachgelassene 
Reinigungs-Quarantaine  dauert  8  Tage,  welche  von  deni 
Tage  ab  zu  rechnen  sind,  an  welchen»  die  ersten  Reini 
gungç-Mittel  angewendcl  werden. 
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1847       Die  Observations-Quaranlaiiie  danerl; 

1.  in  den   linter  Nr.  1,  2  und  6  des  §.  6  bezeichneten 

Fallen  4  Tage; 
2.10  den  unter  Nr.  3,  4  und  5  ebendaselbst  bezeichne- 
ten  Fallen ,  wenn  von  dein  Abgange  des  Schilfes  aus 
dem  verdâchtîgen  Hafen  oder  von  deui  Tage,  an  wel- 
chem  die  Gemeinschaft  mît  dem  verdacbligen  Schiffe 
Stalt  fand  ,  noch  nicht  voile  30  Tage  verflossen  sind, 
so  lange  bis  dièse  Frist  erfîiiU  ist. 

H.    Maassregeln    zur  Siclierstelhmg  des  Landes 
gegen  die.  Ëinsçhleppurig  des  gelheri  Fiehers. 

f.  13.  Scbiife,  welcbe  bei  ihrer  Ankunft  vo'r  einem 
Preiissischen  Hafen  am  gelben  Fieber  leidende  Kranke 
an  Bord,  oder  auf  welchen ,  wahrend  der  letzten  10 
Tage  der  Réise,  Leute  dieser  K.râQkheît  geiitten  ha- 
ben  bder  verstorben  sind^  sollen  in  keinem  Preussîschen 
Hafen  zugelassen ,  sondern  nach  einer  Quarantaine  des 
Auslandes  (§.  4.)  verwiesen  werden. 

J.  14.  Ist  die  MannscliaU  gesund,  bat  das  Schiff 
innerhalb  jeher  Frîsl  (J.  13.)  weder  am  gelben  Fieber 
Erkrankte  gehabt,  noch  durcb  den  Tod  verloren,  so 
ist  es  in  samnitlichen  Preussîschen  Hafen  ohne  Weiteres 
zuz^ulassen. 

Allgemeine  Bestimmungen. 

.§,  15.  SoUte  die  orientalîsclie  Pest  in  einem  Hafen 
oder  Landestheile  zum  Ausbruche  kommen,  welcher  ia 
den  8  und  9  als  pestartig  angesteckt  oder  verdâchtig 
nicht  verzeichoet  ist,  oder  das  gelbe  Fieber  in  irgend 
einem  Landestheile  oder  Hafen  von  Umstanden  begleitet 
auftreteo,  welche  zu  etrengeren  Maassregeln  Anlaâs  ge- 
ben,  80  werden  dièse  getroiFen  und  ôJSendich  bekannt 
gemacht  werden. 

§.16.  Jeder  Schiffer  hat  bei  seiner  Ankunft  vor 
einem  Preussîschen  Hafen  die,  zu  sanitatspolizeilichen 
Zwecken  au  ihn  gerichteten  Fragen  volistândig  und  der 
Wahrheît  gemass  zu  béant worten. 

Die  Sanitâts  -  Commission  zu  Swinemiinde  und  die 
Hafen-Polizei-Behôrden  in  den  iibrigen  Preussischen  Ha- 
fen haben ,  wenn  sièh  der  Verdacht  ergiebl ,  dass  ein 
Schiffsfiihrer  mit  der  Wahrheît  zuruckhalte,  das  Schiff 
so  lange  unter  Aufsicht  zu  stellen,  bis  nach  Vergleichung 
der  Schiffs-  und  Laduugspapiere  und  nach  Vernehmung  der 
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Mamischaft;  allenfalls  uiiter  Zuziehung  eines  ÂrzteS;  1847 
der  Thatbeslaiid  erniittelt  ist. 

Unterliegl  das  Scliitf  hiernaeh  mit  Riicksiclit  auf  die 
Vorschriften  dièses  Règlements  der  Quarantaine,  so  ist 
nach  den,  in  den  fj.  4.  7  und  13  enthaltenen  Bestim- 
mungen  zu  verfahren. 

Hat  der  Schillsfùhrer  zu  sanitatspolizeilichen  Zwecke 
an  ihn  gerichleten  Fragen  uurichlig  beanlwortel,  so  un- 
lerlicgt  derselbe,  mit  \'orbehalt  der  Anspriiche  der  Rlie- 
derei-  und  der  Ladungs-Interessenten  an  ilin  wegen  Scha- 
den  iind  Koslen;  einer  Geldstrafe  von  Funfzig  Thalern, 
welcher  im  F^alle  des  Unvermogens  eine  Gefângnissstrafe 
von  sechs  Woche»  zu  sqbstituiren  ist. 

Isl  dadurch  Schaden  enlstanden,  so  treten  diè  allge- 
meinen  Slrafgesetze  in  Anwendung. 

17.  Jeder  Fùhrer  eines  Preussischen  Schîffes, 
welcher  einen,  in  diesem  Règlement  aïs  pestartig  ange- 
steckt  oder  als  der  Pest  yerdachtig  bezeichneten  Hafen 
oder  Laudeslheil  verliisst,  liât  sicli  mil  einem  Gesund- 
heits-Passe  zu  verseben. 

^.  18.  Die  Ausfiibrung  dièses  Règlements  und  die 
Leitung  der  0"a''^fitaine-Angelegenbeilen  zu  Swinemiinde 
vrird  in  diesem  Hafen  einer  Sanitdts-Komroission  ùber- 
tragen,  bestehend  aus  dem  Landralhe  des  Kreises  als 
Vorsitzendem,  den  Mitgliedern  dei  SchilFfabrts  K.ommis- 
sion,  defen  Director  im  Falle  der  Abwesenbeit  des  Land- 
raths  den  Letzteren  zu  vertreten  hal ,  und  dem  Rreis- 
Physikus. 

In  den  ubrigen  Preussischen  Hafen  verbleibt  die 
Ausfiibrung  der,  das  Quarantaine- Wesen  betreffenden, 
Vorschriften  den  Hafen-Polizei-Behôrden. 

5.  19.  Die  Sanitâls  -  Kommission  zu  Swinemiinde 
80II  mit  einer  Instruction  versehen  und  dièse,  wie  das 
vorliegende  Règlement,  durch.  die  Amts-Blaller  der  Kd- 
niglichen  Regierungen  der  Provinzen  Preussen  und  Pora- 
niern  zur  offentlichen  Kenntniss  gebracht  werden. 

Die  gedachten  Kouiglichen  Regierungen  haben  in 
den  Hafen  ihrer  Verwallungsbezirke  besondere  Abdrii- 
cke  dièses  Règlements  und  der  Instruction  der  Sanitats- 
Kommission  zu  Swinemiinde  verkauflicb,  und  den  Schill- 
fahrltreibenden  durch  die  Amts-Blatter  die  Termine, 
von  welciien  ab  und  wo  dièse  Exeniplare  zu  haben  sind, 
bekannt  zu  machen. 

Jeder  Fiihrer  eines  Preussischen  Seeschiffs,  welcher 
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1847  nach  dem  Eîntrîtt  )€oer  Termine  in  eînen  Preussischen 
Seehafen  ziiriickkebrl ,  ohne  Abdriicke  des  Règlements 
iiod  der  Instruction  an  Bord  zu  haben,  verfallt  in  eioe, 
ziir  See-  oder  Orts  -  Armen- Rasse  des  Eingangshafens 
eînzuziehende  Ordoungsstrafe  von  fùnf  Thalern.  Be- 
freit  von  der  Strafe  sind  diejenigen  SéeschilFsliihrer, 
welche  bei  dem  Eîntritt  jener  Termine  zur  See  abwe- 
send  waren  ,  bei  ihrer  ersten  Rûckkehr  io  einen  Preu- 
ssischen Hafen. 

Berlin,  den  30.  April  1847. 
Der  Minisler  der  Geistlichen,     Der  Minisler  der  auswar- 
Unlerrichts-  undMedizinal-        tigen  Angelegenbeiten. 
Angelegenheiten.  Frbr.  v.  Canitz. 

ElCHHORIf. 

Der  Minisler  des  lanern.  Der  Finanz^Minister. 

Im  Auftrage.  Im  Auftrage. 

MaTHIS.  V.  POMMER-ESCHÈ, 


23. 

Vkase  de  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  du  Mai  1847  5  contenant 
une  ordonnance  de  douanes  pour 
les  côtes  orientales  de  la  mer  noire. 

Zoll-Verordriung  fiir  die  Osth'dste  des  Schwarzen 
Meeres. 

1.  Freies  und  ungehindertes  Einlaufen  in  die  Ha- 
fen der  Ostkiiste  des  Schwarzen  Meeres  haben  nur  die- 
jenigen vom  Auslande  kommenden  russischen  und  aus- 
landischen  Fahrzeuge,  welcbe  50  I^ast  und  mehr  Trag- 
fahigkeit  haben. 

2.  Diejenigen  Fahrzeuge,  welche  weniger  als  50 
Last  oder  100  Tonnen  tragen  kônnen,  gleichviel,  ob 
russische  oder  auslândische  odet  die  sogenannten  tûrki- 
schen  Kotscherma,  diîrfen,  direkt  vora  Ausland  kom- 
mend,  nur  in  Hedut-Kale,  Sucbum^Kale,  in  der  Fesfung 
Swaloi  Nikolai  und  im  Hafen  Otschemgiry  anlegen,  wo- 
eelbst  sic  sich  der  Quarantaine  -  Reinigung  unlerziehen 
oder  einen  Wâchter  nehmen  miissen,  um  ihre  Reise 
uiiter  Quarantaine-Aufsicht  fortzusetzen. 
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3.  Wenn  Fahrzeuge  von  weniger  aîs  60  Lasieti;  1 
welche  voin  Aiisland  konimen  iind  keitien  Quarantaîrie- 
Wâchlei'  von  der  Q^ïa^'anlaine  zii  Redul,  Suchum,  Ni- 
kolajewsk  oder  Oischeintgîr  atn  Bord  haben,  von  ujose- 
ren  Kreuzern  an  der  Oslkiiste,  auf  der  Distauz  zwischen 
SiiGlium  und  Rwban,  iiber  der  nach  der  Kreiizer-In- 
striiktion  bestiiiunten  Linie  hinaiis,  angehalten  werden, 
und  wenn  sie  nicht  beweisen  konnen,  dass  Suirin  und 
Wind  gie  liber  die  Linie  getrieben  haben ,  so  werden 
die  an  Bord  vorgefundenen  Waaren,  auf  Grundlage  der 
ZoUregeln,  koniîszirt,  die  Fahrzeuge  selbst  aber  nur 
dann  als  gnle  Prise  betrachiel  ,  wenn  auf  denselben  Waf- 
fen  und  Kiiegsoi  unit  ion  in  grosserer  Menge,  als  zum 
eîgenen  Gebrauch  geslattet  ist,  gefunden  wird,  oder  wenn 
die  Schiffsmannschaft  mit  den  Walfen  in  der  Hand  Wi- 
derselzlichkeit  zeîgt. 

4.  Den  ausiandiâchen  Fahrzeugen  von  weniger  als 
50  Last  ist  die  K.iisteD8chi{rfahrt  zwischen  Ingur  und 
Kuban  nur  unter  der  Bedingung  erlaubt,  dass  auf  je- 
dem  Fahrzeug  sich  ein  Quarantaine- Wachter  befinde. 

5.  Wenn  bei  der  Kiislenschifffabrl  Waaren  von  Re- 
dut  oder  Suchum  oder  ùberhaupt  von  irgend  einem  der 
Hâfen  des  Schwarzen  und  Âsowschen  Meeres  nach  ei- 
nem der  von  unseren  Truppen  zwischen  dem  Kuban 
oder  Ingur  beselzlen  Punkte  an  der  JVordostkùste,  wo 
keine  Zollstâtten  sind,  gebracht  werden,  so  hat  die  Qua* 
rantaine-Zoll-Verwallung  oder  Barrière  des  Hafens,  ans 
welchem  das  Schifi:  auslaufl ,  bloss  auf  dem  Pass  die 
Menge  und  Art  der  Waaren  anzuzeigen,  ohne  dabei 
namenilich  angeben  zu  miissen,  nach  welchem  Ort  an 
der  Nordostkiiste  die  Waaren  beslimmt  sind. 

6.  In  denjenigen  Befestigungs-Orten,  wo  keine  ZoU- 
amler  oder  Zollhânser  sind,  geschieht  die  Entlôschung 
unter  der  Âufsicht  eiues  eigenen  Offiziers,  der  das  Amt 
eines  Quaranlaîne-Zcdlaufsehers  bekieidet,  und  dor  da- 
rauf  zu  sehen  hat,  dass  auf  dem  Fahrzeuge  keine  andere 
Waaren  seien,  als  die  im  Pass  angezeigten  ;  auf  diesen 
Pass,  den  das  Fahrzeug  von  der  letzten  russi'schen  Zoll- 
stâlte  bei  seinem  Absegeln  vom  Halen  erhalten  hat, 
schreibt  der  genannte  Olfizier  an,  was  an  Waaren  abge- 
laden  oder  eingenommen  wird. 

7.  Kiisteufahrzeui'e,  welche  keinen  Pass  von  einem 
russischen  Zollaml  oder  ZoUhause  haben,  sollen  zu  den- 
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1847jenigen  befestîglen  Orten  der  Oslkûsle ,   wo  es  keine 
Zol]*£inrichtung  giebt,  nicht  zugelassen  werden. 

8.  Die  Kûstenfabrzeuge ,  welche  Waaren  von  Ha- 
fen  des  Schwarzen  iind  Asowschen  Meeres  nacb  Orlen 
fûbren,  die  von  iinseren  zwischen  dein  Kuban  und  In- 
gur  stebeuden  Truppen  beselzt  sind  und  keine  Zoll- 
.Einrichliîng  baben ,  sind  bei  ibrer  Riickkebr  nicht  ge- 
ncithigt,  Legitimationsscbeine  vorzuweisen,  -wenn  die 
Zollvorscbriften  dergleicben  in  âbnlichen  Fiiilen  ver- 
langen. 

9.  Bei  Reisen  aiif  den  DampTschiiTen,  die  eine  be- 
standigeîVerbindung  zwiscben  den  Befestigungsorten  der 
Rûslenlînie  nnlerbalten,  sind  nicht  blos  die  Militair-Of- 
fiziere  und  die  Civilbeamten,  sondern  aach  aile  Privai» 
personen  von  der  Zollbesicbtigung  ibrer  ElFekten  be- 
freit,  wenn  sie  nanilicb  nacb  solcben  Orten  geben,  wo 
keine  bciberen  Zôlle  erboben  werden  aïs  dort,  vori  wo 
das  Dampfschiff  kommt, 

1 0.  Den  Quarantaine- ZollverwalluDgen  în  Suchum  u. 
Noworossijsk  werden  in  Betrejff  der  Waarendurcblas- 
sung  und  Zolibereiniguug  aile  die  Kechte.  eingeraunit, 
welcbe  das  Zollamt  von  Kedut-Kale  auf  Grundlage  der 
ersten  Anmerkung  zutn  Tarif  vom  26.  Dezember  1846 
bat,  blos  mit  der  Eînschrankung,  dass  es  dem  Zollamt 
von  Noworossijsk  nicht  erlanbt  ist,  Waaren  nacb  den» 
littiser  Zollamt  zur  Niederlage  zu  schieken. 

Die  vorstebende  Verordniing  ist  durch  Kaiserlicben 
Ukas  vom  y%.  Mai  1847  bestaligt. 


24. 

LéOi  de  l'Etat  de  New-York  concer- 
nant les  passagers   qui  arivent  par 
mer.    En  date  du  5  Mai  1 847. 

(Extrakt.) 

Der  Fiibrer  eines  Scbifles,  welches  von  irgeud  einem 
anderen  Slaale  der  Union,  als  New- York,  oder  von  ir- 
gend  einem  fremdeu  Lande  kommt  und  in  den  Hafen 
von  New-York  einlauft,  ist  verbunden,  innerhalb  vier- 
undzwanzig  Slunden  nacb  der  Ankunft  dem  Mayor  der 
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Sladt  New- York,  oder,  iu  dessen  Abvvesenlieit  und  Ver-  Î847 
ijinderung ,  deni  seine  Stelle  vertrelenden  Beamten,  ei- 
oen  sclirifllichen ,  eidiich  oder  eidesstaltlich  zu  beglau- 
bigenden  Rapport  ab/.ustatten,  in  welcheni  Nan)e,  Ge- 
burtsort,  lelzier  gesetzlicher  Wohnorl,  Aller  nnd  Beruf 
einer  jeden  Person  oder  eines  jeden  auf  diesen»  Schilf 
bei  dessen  jelziijer  Reise  in  dem  gedachten  Hafen  an- 
kominenden  Passagiers  enthaiteii  ist,  welcher  nicht  Bûr- 
ger  der  Vereinigten  Staaten  ist,  und  wahrend  der  letzt- 
verflossenen  zwolf  Monate  von  irgeiui  eînem  fremden 
Lande  in  i'gend  einem  Plalze  der  Uiiion  angekommen 
ist,  ohne  das  in  der  folgenden  Section  erwahnte  Kom- 
nuilalionsgeld  bereits  entrichlet,  oder  fur  Zahlung  die- 
ser  Abgabe  in  Geinassbeit  des  Gesetzea  betreiïend  die 
Passagiere  derjenigen  Scliiffe,  weicbe  in  den  Hafen  von 
New- York  einlaufen  vom  11.  Februar  1824  Sicberbeît 
bestellt  zu  haben.  Dieselben  Angaben  niuss  der  Rap- 
port riicksichtlich  aller  derjenigen  în  den  augegebenen 
Verbiiltnissen  befindlichen  Personen  oder  Passagiere  enl- 
halten,  welche  wahrend  dieser  leïzlen  Reise  des  ScbiF- 
fes  an  irgend  einem  Platze  gelandet  sind,  oder  deren 
Landung  geslaltet  ist,  oder  welche  an  Bord  eines  ande- 
ren  Schiifes ,  Fahrzenges  oder  Bootes  gegangen ,  oder 
dort  aufgenomnien  sind,  mit  der  Absiclit  nach  der  Stadt 
New-Y'^ork  oder  diirch  dieselbe  zu  geben.  Ferner  nuiss 
der  Rapport  dariiber  eine  Angabe  enthalten ,  ob  einer 
von  den  gedachten  Passagieren  blodsinnig ,  taubstumm, 
blind  oder  siecb  ist,  luid  wenn  dies  der  Fall,  ob  er 
sich  in  Begleitung  von  Verwandten  befindet ,  welche  ini 
Stande  sein  nicichlen ,  ihu  zU  ernaliren.  Endlich  muss 
Name,  letzter  Wohnort  und  Alter  aller  derjenigen  Pas- 
sagiere speziell  angegeben  werden,  welche  eiwa  auf  der 
Reise  geslorben  sind.  Wenn  der  Schiffsfiihrer  es  un- 
terlasst,  eiue  in  den  angegebenen  Verhàliuîssen  befîndli- 
che  Person  oder  Passagier  in  den  Rapport  aufzuneh- 
men ,  oder  wenn  er  einen  falschen  Bericlil  oder  An- 
gabe hinsichtlich  irgend  eines  Passagiers,  wie  oben  spe- 
ziell  erwahnt ,  oder  irgend  eine  falsche  Angabe  in  Be- 
ziehung  auf  irgend  einen  Passagier,  sei  es  in  allen,  oder 
in  einzelneo  der  besonders  bervorgehobenen  Beziehun- 
gen  macht,  so  hat  er  eine  Strafe  von  75  Dr.  fiir  einen 
jeden  Passagier,  ùber  welcheu  die  gedachten  Angaben 
fehleo,  oder  hinsichtlich  dessen  falsche  Angaben  ge- 
niachtsind,  verwirkt,  und  sind  fiir  dièse  Strafe,  vyelche, 
Brcueil  gén.    Tums  X.  Ll 
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{ 847  wîe  nachbeinerkt,  beiziilreibeu  i«t,  die  Rheder  des  Sehif- 
feç  einer  (ûr  Aile  verhafiet. 

Sect.  2.  Der  Miiyor  oder  dessen  Slellverlveter  bat 
durch  ein  IndossameDt  auf  dem  Rapport  deii  Schiifs- 
fûlirer  aufzui'ordernj  dem  Scbalzineisler  der  Stadt  New- 
York  for  )edeD  rapporiirleti  Passagier  deo  Betrag  von 
1  Dr.  innerhalb  drei  Tagen  nach  Ankunft  des  i5chifFs 
un  Hafen  voii  New-York  zu  zahlen. 

Sect.  3.  Die  Emigrations -Roinmissarieu  Ijaben  den 
Zustand  der  in  irgend  eioem  Schitte  in  dem  Hafen  von 
New -York  ankouimcnden  Passagiere  zu  tintersuclien, 
und  sXvtà.  sie  daber,  sammtlich  oder  einzehi,  ingleicben 
die  von  ibnen  damit  beauftragten  Personen,  beCugt,  an 
Bord  eines  )eden  solcben  Scbiffes  zu  geben,  uni  die  Un- 
tersucbung  vorzunebmen.  SoUten  sicb  dabei  unier  den 
Passagîeren  blodeinnige,  mondsûcbtige,  taubstunime,  blinde, 
oder  diecbe  Personen  vorfinden,  welcbe  nicbt  jVlitgiieder 
von  auswandernden  Famiiien  sind ,  und  desbalb  der 
Kommiinne  bieibend  zur  Liast  failen  kunuen^  so  )iabea 
die  Kommissarien  davon  dem  Mayor  besondere  Anzeige 
zu  niachen,  und  wird  alsdann  derselbe,  oder  sein  Stell- 
vertreler,  in  dem  auf  den  Rapport  zu  selzenden  ,  oder 
in  einem  nacblragîicben  lodossament ,  den  Scbittsfiibrer, 
8tatt  zur  Zabîung  des  vorgedacbten  Kommulatiousgeldes, 
zur  Stelhing  von  zwei  sicbern  Biirgen  auffordern,  wel- 
che  jeder  einzein  und  solidariscb  bis  auf  HObe  voii  300 
Dr.  und  auf  die  Zeit  von  fiinf  Jabren  vom  Datuoi  der 
Biirgscbaft  an ,  fur  )edeu  Passagier  haflen,  welcber  im 
Staale  New- York  irgend  einer  Stadt,  Kommune  etc.  in 
Betreff  seines  Unterhalts  zur  Lasl  fâllt.  Vor  Leistung 
der  Bûrgscbaft  miissen  sicb  die  Biirgen  bei  de«i  iii&tru- 
inentirenden  Beamten  darùber  ausweises  und  eidlicfa 
oder  eidesslalllicl)  versicbern,  das8  sie  im  Staate  Nevr- 
York  wobnbaft  sind  und  den  doppelteu  Betrag  der  oe- 
dacbten  Summe  ,  fiir  welcbe  sie  einsteben  sollen,  nacll 
Abzug  aller  sonstigen  Scbulden,  Verbindlichkeiten  und 
des  exekutionslreien  Vermôgens,  eigenthiimlicn  bcsîtzen. 

Genebmigt  den  5.  Mai  1847. 
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25. 

Notes  diplomatiques  échangées  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse, 
au  sujet  de  Vintention  déclarée  de 
la  dernière  de  renoncer  au  nom  de 
Vunion  douanière  au  renouvellement 
du  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  2  Mars  1841.  10  Mai — 
14  Juin  1847*). 

I. 

Der  KànigL  Preussische  Ge&ctndte  in  Loîidon. 
Rilter  Bunsen  an  Viscount  Palmerston, 

Preussische  Gcsandischaf»,  10.  Mai  Î847, 
DerUoterzeichoete ,  ausserordentlicher  Gesandter  unii 
bevollinâcbtigter  Miuister  Sr.  Maj.  des  Kooigs  vou  Preu- 
8seD  am  brittischeo  Hofe,  bat  den  Auflrag  erbalteo,  Sr. 
Exz.  Viscount  Palmerston,  dem  k.  engiischen  Staatsse- 
cretar  iûr  auswartige  Angelegenbeiteu,  folgende  Mittbei- 
lung  zu  machen: 

Die  preussische  Regierung,  so  in  ibreni  als  im  Na- 
inen  ibrer  Verbiindelen,  der  Mittglieder  des  Zollvereins, 
gibt  biermit  Runde  von  ihrer  Absîcbt,  die  Beslimmuu- 
gen  des  am  2.  Mlirz  1841  mit  Grossbritannien  abge- 
schlossenen  Handels- und  Scbifffabrtsvertrages  ausser  Kraft 
treten  zu  lassen,  so  dass  vom  1.  Januar  1848  an  dieser 
Verirag  nicbt  langer  mebr  als  yorbanden  nocb  bindend 
fur  die  beideu  boben  contrahirenden  Parteien  betracbtet 
werden  soil. 

Der  Grund  zu  diesem  Ëutschiusse  liegt  lediglicb  in 
der  Ueberzeugung ,  dass  der  in  Rede  stebende  Verirag, 
gemass  der  Ërfabrung  der  seit  seinem  Abscbluss  verflos- 
senen  Jabre,  nicbt  die  Ëntwicklung  in  den  Haudelsver- 
binduDgen  des  Zollvereins  mit  England  zuwege  gebracbt, 
die  man  erwartet  batte.     Das  den  Scbifien  des  ZoU- 

*)  L^original  des  lettres  de  Lord  Palmerston  au  Comte  de 
Weslmorelaad  à  Berlin  et  au  Chevalier  Bunsen  a  Londres  est 
CD  langue  anglaise. 
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1847  vereins  im  Art.  1  gemachte  Zugestândniss,  wonach  die 
Hafen  zwisclien  Maas  und  Elbe  als  Zollvereiushâfen  be- 
trachtet  werden  sollen,  bat  sich  ia  der  Praxis  kaum  ir- 
gendwo  als  niitzlich  gezeigt.  Was  aber  der  preussischen 
Kegieruog  hauplsachlich  der  Wirksamkeil  des  Verlro- 
ges  von  1841  im  Wege  zvi  steben  sclieinl,  ist  der  iei- 
der  vorbandene  Mangei  an  Gegenseiligkeil  beziiglicli  der 
Gesetze,  welche  die  Scbiil'fabrt  der  beiden  Lander  er- 
gab.  Denn  wiibrend  die  auf  das  Prinzip  der  Schill- 
fabrtsfreibeit  gegriindete  preusaiscbe  Geselzgebnng  den 
britlisclien  Schilfen  gestaltet,  die  Producle  aller  Welt- 
thcile  in  preussischen  Hiifen  zu  iniporlîren,  konnen  die 
ZoHvereinsschilFe  in  die  brittiscbeo  Hafen  (insoweit  es 
sicb  um  die  gogenannten  enumerated  articles  baodeil, 
vvoriinter  fast  aile  wicbligen  Artikel  sindj  nur  die  Pro- 
ducle ihres  eigeaen  Landes  einTiibren.  , Dièse  ,,aiifge- 
zaîrllen  Arlikel"  sind  zudein  im  Jahr  1827,  nacb  deni 
Gegenseitigkeitsvertrage  von  1824,  nocii  uni  13  vermebrt 
worden  ,  worunter  Wolle  und  andere  Gegenstîinde  der 
ersten  Noîbw^endigkeit.  Eine  so  ausnahmsv^'eise  Masa- 
regel  konnle  natiirlicb  den  Mangel  an  wirklicher  Ge- 
genseiligkeil zum  Nacbtbeii  der  preussiseben  Flagge  nur 
vermebren. 

Der  Vertrag  von  184t  gestattet  Preussen  niclil,  wie 
es  die  beeintr.'ichtigteu  Jnteressen  iind  die  ôfFentHcbe 
Meinung,  welche  in  Deutscbland  dièse  Interessen  gewal- 
tig  unterstiitzt,  fordern  ,  in  abnlicber  "Weise  die  Znlas 
simg  briuischer  Schiffe  zu  beschranken,  denn  Art.  2  diè- 
ses Verlrages  gibt  Grossbritannieu  das  Recbt  der  meisl- 
begùnsligten  Nationen  beziiglîch  der  Einfuhr  von  Zucker 
und  Reis. 

Dûs  Ablaufen  des  Vertrages  am  Ende  des  gegen- 
warligen  Jahres  wird  der  preussiseben  Regierung  dièse 
Freibeit  wiedergeben ,  und  eine  Aenderung  in  den  die 
Schilîfabrl  belreffenden  Gesetzen  ist  der  Gegenstand  ih- 
rer  ernstlichen  Erwagungen  gewesen. 

Die  Ernennung  eines  parlauientariscben  Ausschusses 
zur  Prdfung  der  engliscben  Sciiiflfabrtsgesetze  und  be- 
hufs  BerichierslaUung  dariiber  wabreiid  der  jelzigen 
Parlamentésessiou  hatjedocb  der  preussiseben  Regierung  die 
Holfnung  gegeben,  dass  Grossbrilancitn  in  liicbt  ferner 
Zeit  vermittelst  einer  allgemeinen  geselzgeberden  Mass- 
regeî  die  Bescbrankuugen  abscbalï'en  wud  die  jelzt  ajjf 
dem  Handei  und  der  Scbifffabrl  Deulscldauds  lasîeu  und 
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in  so  bekannler  Weîse  die  Enlwicklung  der  Handelsver-  1847 
bindungen  der  beiden  Lander  bindern. 

Von  dem  Wim.scbe  beseell  dièse  Verbindungeri  stels 
erweilert  zu  sehen ,  und  Ailes  zu  vci  incideiif  was  aucb 
Nur  fiir  kurze  Zeit  eiiie  fiir  beide  Liiuder  so  schr  zii 
wiinschende  Eiitwicklung  verspiiten  koiinle ,  fiigt  die 
preussische  Regieruug  obiger  Anzeige  beziiglich  des  Auf- 
lioreiis  des  Verlrages  von  1841  folgenden  Vorschlag  bei  : 

Der  Vertrag  von  1S24  als  ein  allgemeiner  Gegen- 
geiligkeitsverlrag  soll  die  anerkannfe  Basis  der  Handels- 
und  8chifffahrlsverbindungen  zwischen  den  beiden  Lrin- 
dern  bleiben  und  fortwahreau,  wie  bislier,  zu  Kraft  be- 
slehen,  so  lange  er  nîcbt  aufgekûudigl  vvorden,  Dei 
jetzige  Status  quo  soU  ferner  durcli  diplomalische  Er- 
klarungen  fnctiscb  beibehalten  und  sollen  den  belreffeii- 
den  Behorden  von  den  einschiagigen  Ministerien  Befeîiie 
/.ugestellt  werden,  um  den  lioben  conlrabirenden  Par- 
icieu  Zeit  zu  lassen  ,  zu  einem  Einverstandnisse  belreils 
einer  môglicbst  vollslaodigen  und  ausgedehnten  Anwen- 
dung  des  Grundsatzes  der  Reciprocilat  zu  komnien. 
Troiz  des  Ablaufes  des  Verlrags  wiirde  so  sein  modus 
vivendi  bergestellt  werden  ,  der  erst  3  oder  6  Monate 
nacb  einer  zu  diesem  Zwecke  von  einer  der  contrabi- 
reudenParteien  geniacbten  Erkl.irung  aufzuîjoren  braucbie. 

Um  diesen  Status  quo  fiir  den  preussiscben  Handel 
ertraglich  ,  und,  so  w  eit  thunlicb,  mit  deni  Gegenseitig- 
keitsprincip  ùber^instimmend  zu  niachen  ,  erwarlet  die 
preussische  Regierung  zuversicbliicb ,  dass  die  engliscbe 
ans  Gefiihlen  der  Billîgkeil  und  aus  Riicksicbt  auf  die 
innige  Verbindung  der  beiden  Ragierungen  unier  einan- 
der  den  ZoUvereinsscbilfen  classelbe  Zugestandniss  ge- 
Nvabren  wird,  das  in  den  letzten  Jahreu  von  Englônd 
an  andere  Maclite  beziiglicb  der  baltischen  Hafen  §c- 
niacbt  worden,  —  ein  Zugestandniss,  das  jetzt  den  preu- 
ssiscben Interessen  scbweren  Scbaden  zufiigt.  Die  eng^ 
iiscbe  Regierung  wird  es  sictier  nur  fiir  billig  eratblen 
dass  den  ZollvereinsscbifFen  forlan  crlaubi  sein  soll,  die 
Erzeiigniîjse  aller  nichtpreussiscben  OslsechaTen  einzu- 
fiiKren  ,  als  weiin  dieselben  aus  preussischeo  Ilafco  kii- 
men ,  wie  ja  auch  russiscbe  und  banniiversche  Schille, 
die  aus  pveusêiéchen  Ostseebafen  kommen,  mit  ibrenLa- 
dungen  in  engli«cben  Hafen  empfangen  v>'erden,  aïs  k'a- 
Dien  sie  aus  Hâfen  ibrer  Nation. 

Der  iJnterzeîcbuele  etc.  (Gez.)  Bunskn. 
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1847  H. 

Plsvount  P aimer ston  an  Graf  iFestnioreland 
l)rittUchen  Gesandten  irt  Berlin. 

Auswliniges  Ami,  11.  Mai  184Î. 
Mylord  :  obgleicli  die  fonuliche  Anzeige  von  der  Ab- 
sicht  der  ZolIvereins«taalen,  deii  Verlrag  von  1841  ab- 
laufeo  zu  lasseii,  von  der  Ihre  Depescbe  vom  19.  v.  M. 
Meiduug  gethan ,  der  engliscben  Ilegierung  nocb  nicht 
zugekommen  isl,  balte  icb  es  docb  lur  nûtzUcb,  Ewo 
Lordftcbaft  soforl  mit  den  Ansicbleii  der  Kegierung  iiber 
dièse  Frage  bekannt  zu  macben. 

So  sebr  aucb  die  engliscbe  Hegierung  das  beianua- 
bende  Ende  vor  so  kurzer  Zeit  erst  einge^angeuer  Ver- 
binduiigen,  von  deuen  die  engliscbe  Hegierung  sicb  so 
viei  gegenseitige  Vorlbeile  versprocben,  bedauert,  so 
muss  dieselbe  docb  eingesteben,  dass  die  gebegten  Er- 
wartuugen  uicbt  ganzlicb  verwirklicbt  worden.  Oenu 
wenn  der  Verlrag  clen  ZoUvereinsslaalen  keiuen  Vor- 
tbeii  gebracbt  bat,  so  war  er  fiir  die  brittiacben  Inler- 
essen  fast  eben  so  nulzlos.  Der  einzige  der  Erwab- 
nung  werlbe  Vortbeil,  der  Grossbritannien  aus  den  Sli- 
pulalionen  dièses  Vertrages  erwacbsen ,  war  das  Hecht, 
Waareu  direct  aus  nicbt-engliscben  Hafen  auf  brittiscben 
Scbiffen  in  ZoUvereinsbafen  einzufiibren.  Dièse  Con* 
cession  bat  sich  aber  in  der  Praxis  aïs  nur  zu  geringen 
Wertbes  erwiesen.  Jm  Jabr  1846  liefen  nicbt  niebrals 
4  direct  aus  dritten  Landern  komniende  engliscbe  Schiiie 
in  preussiscben  Hâfen  ein,  und  das  sind  die  einzigen, 
die  der  ZoUverein  bal.  Dièse  4  Scbiffe  waren:  1  von 
23G  Tonnen  mit  Zucker  aus  Babia  ;  1  von  110  Tounen 
mit  Weiii  aus  Messina  ;  1  von  90  Tonnen  mit  einigen 
Artikeln  aus  Bremen ,  und  1  von  94  Tounen  mit  Hii- 
ringen  aus  Bergen,  zusammen  also  530  Tonnen  Ladung. 
Der  sebr  geringe  Vortbeil,  der  aus  einem  solcben  Han- 
dei  gezogen  werden  kann ,  ist  mebr  denn  aufgewogen 
dut  cb  die  Unannebmlicbkeit ,  welcbe  aus  der  von  dem 
Verlrage  sanctionirten  Fiction  erwacbsen,  nach  welcber 
Biiinenstaalen  aïs  Seestaaten  betracbtet  wurden,  und  un- 
ter  deren  Merrscbaft  solcbe  Binnenstaaten  eiuea  Eio- 
lliiss  in  Eniscbeidung  von  Fragen  gewannen,  bezùgjich 
deren  ibre  geogfapbiscbe  Lage  ihuen  aile  iVliltel  zum 
Urlheileii  nabm. 
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Unter  solchen  Umslanden  und  nach  voiler  Erwagung  1847 
der  Angelegenheû  beabsichligl  die  engliache  Regierung 
keinen  Einwurf  gegen  die  Beendigung  des  Vertrages  von 
841  ,  und  ist  dieselbe  zufrieden,  so  weit  es  die  Haii- 
delsveiiialtnisse  von  Englaiid  zu  Preussen  betrifft  ,  zu 
deo  Stipulaiionen  des  Verirages  von  1824  uud  den  Ge- 
beimerathserlassea  uud  Cabinetsordern  von  1826  zu- 
riickzukehren ,  welche  deni  brittischen  Handel  und  der 
SchiiHahrt  Grossbritannicns  in  den  preussischen  Hafen 
die  Vorziige  der  meistbegiinstigten  Nation  zusichern. 

WoUen  Sie  gefailigst  dièse  Depesche  dem  Baron 
Canitz  vorleeen  und  ihm  aintlich  Abschrift  davou  ge- 
bon.    Ich  bin  etc. 

(geZ,)  PALÎttKRSTOJf. 

m. 

yisccunt  Palmerston  an  Graf  ff^estmoreland 
in  Berlin ,  datirt  London ,    cbenjulls  v,    1  i 
Mai  1847- 

(im  Auszuge) 

....  Die  englische  Regierung  erkenut  uod  weiss, 
dass  der  wirkliche  Zweck  derjenigen  Z4»llv4îrein88taateu, 
welche  Auf  die  Beendigung  des  Vertrages  von  1841  hin- 
gearbeitet ,  der  isl ,  dadurcb  den  Weg  zu  bahnen  zur 
Eiuriihrung  eines  Systems  von  DiiFerentialzoUen  gegen 
englièche  SchilFe,  das,  so  lange  dieser  Verlrag^zu  Rraft 
besland,  nicht  durcligefiihrt  werden  konnle.  Wie  nian 
vernuilhet,  hofft  der  Zollverein  die  Mitwirkuflg  derSee- 
slaaien  NorddeutschUnds  fiir  Annatiine  solcher  DilFe- 
renlialzoUe  zu  eihallen. 

lis  wird  Ew.  Lordschaft  nicht  schwersein,  zuzeigeu, 
dass  solchen  DiiFerentialzôllen  stets  von  den  Staôlen, 
gegen  die  sie  gerichtet  sind,  mit  ëhuIicheQ  Massregeln 
eiwidert  werden  kanu ,  und  dass  Handelsverbindaageu, 
die  auf  Principien  gegenseitiger  Zugestandnisse  und  gu- 
ten  Willens  gegriindet  sein  sollen,  auf  dièse  Art  in  ei- 
nen  Conflicl  feindlicher  Gesetze  verwandelt  werden  kon- 
nen,  der  natûrKch  demjenigen  Staate  am  wenigslen  scha- 
den  wird,  dessen  commerzielle  Hùlfsquellen  die  ausge- 
dehotesten  sind. 

Die  englische  Regierung  glaubt  hinreichende  Beweise 

i     davon  gegeben  zu  haben,  dass  dies  ein  Conflict  ist,  in 

I     den  sie  nicht  einzulrelen  wiiuacht. 
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1847  IV. 

Antwort^chreibe/i  des  Viscounl  Palinerston  an 
Rit  ter  Bunsen, 

Auswartiges  Anit,  14.  Juni  1847. 

Der  Unlerzeîchnele  hat  dieEUre,  anzuerkennen,  dass 
er  am  13.  v.  ]M,  eine  am  10.  an  iluj  von  Ritler  Bun- 
sen adressirle  Noie  empfangen,  welclie  von  Seilen  Freu- 
ssens  und  der  andern  Zollvei  einsslaaten  den  am  2.  Marz 
1841  nul  Grosbbrilannien  abgeschlossenen  Verlrag  fiir 
den  1.  Janiiar  1848  aufkiiudigt ,  zugleich  aber  vor- 
schlâgt ,  dass  die  Bestinimuiigeii  dièses  Vertrageô  nach 
dessen  Erlcischen  provîsorisch  in  Kraft  bleiben,  bis  die 
liohen  coiitrahirenden  Macîile  gesehen  liaben,  ob  sie 
nicht  ini  Slande  sind,  zu  eiiiem  befriedigendern  Eiover- 
slandniss  z«i  gelangen,  diesen  Vorschlag  jedoch  niir  un- 
1er  der  Vorausselzung  niacht,  dass  die  von  Englaud  den 
Schift'en  anderer  Nationen  bewîlligleu  Vortheile  in  der 
Zwischenzeil  auch  auf  die  Flagge  der  Zollvereinislaalen 
ausgedehnt  werden. 

In  Erwiderung  hierauf  biltet  der  Unterzeîchoete) 
bemerken  zu  diirfen  ,  dass  die  englische  îlegiefuug  be- 
reils  durch  ibren  Gesandten  in  Berlin  der  pretissischeo 
milgellieiit  hat,  welches  nach  ihrer  Ansicht  die  Absich- 
ten  der  Zollvereinsstaaten  beirelTs  des  Vertrages  von 
1841  sind.  in  der  so  gemachten  MîUheihing  balte  der 
Unterzeichnete  die  Elire,  der  preussischen  Regieriing  aiis- 
einander  zu  setzen ,  dass,  wie  die  Slipulationen  dièses 
Verlrages  von  1841  den  Zolivereinsslaaten  keinen  Vor- 
theil  gebrachl,  sie  auch  fiir  Englaad  sich  gleich  nutz- 
los  erwiesen,  und  dass  die  engUsche  ïlegierung  das  Auf- 
huren  des  Verlrages  nur  deshalb  bedauerî,  weil  es  Ver- 
bindungen  ein  Ende  niacht,  die  in  freundHcher  Absichl 
geknûpft  worden  und  ans  denen  —  so  schien  man  we- 
nigslens  zu  eiher  gevvissen  Zeit  hofFen  zu  diirfen  —  fiir 
aile  belhciligten  Parteien  wechseiseitige  Vortheile  er- 
wachseu  sollten. 

Der  vom  Ritler  Bunsen  fiir  die  Aufkiind.gung  von 
Seilen  Preussens  und  der  andern  Zollvereinsstaaten  an- 
gegebeiie  Grund  ist  der  Mangel  an  Gegenseitîgkeil  in 
den  Schifffahrlsgeselzen  der  betreffendeB  contrahirenden 
Parteien.  Dass  aber  fiir  England  ans  jenem  indîrecten 
Handel  mit  den  preussischen  Hafei»,  welchen  zu  bewil- 
ligen  das  preussische  GeSeU  der  preussischen  R*»gierMng 
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gestattet,  keîn  grosser  Vorlheil  erwachsen ,  geîil  Inu- î847 
lâuglich  aus  der  Thatsache  liervor,  welche  der  preussi- 
scheo  Regierung  sclion  diircli  das  INledium  des  Graieri 
von  Westmoreland  mitgelheilt  worden,  da8.«  iijimlich  un 
Jahr  184G  nur  4  englisclie  Schiffe  mit  eincr  Ladung 
voa  zusammen  530  lounen  es  in  ihrem  Inleressc  ge« 
iunden  haben,  von  deni  Vorrecht  Gebrauch  zu  niachen, 
das  nach  Art.  1  des  Vertrages  brittîscheu  Schiifcn  zusîcîit, 
namlich  aucli  aus  dritlen  Landern  iii  preussische  Hâfen 
eiiizulanfen.  Der  Unterzeichnete  kaiin  daber  iiiciit  umhio, 
zu  glauben ,  dass,  wie  unbedeulend  auch  die  ejitspre- 
chenden  V^orlheiie  sciu  môgen,  die  fiir  Preussen  aus  den 
Bestiiumungen  desselben  Artikels  erwachsen,  die  von 
England  durch  diesen  Arlikel  gemachten  Zugestandnisse 
wenigslens  als  vollkonunenes  Aequivalent  der  von  Preu- 
ssen geniacblen  betracbtet  werden  konneu.  Der  Unter- 
zeiclioele  billet  ferner,  bemerken  zxi  diirfen,  dass,  wenn 
der  Grundsatz  strenger  Gegenseiligkeit  als  unumgang- 
licbe  Gnsudlage  der  Handelsbeziige  zwiscben  Grossbri- 
tannien  iind  dein  261iverein  angeuommen  w^erden  soll, 
kcia  guler  Grund  vorhanden  zu  sein  scheint ,  warum 
dieser  Grundsatz  in  seiner  Anwendung  auf  die  Schiff- 
fahrtsgesetze  beschrankt,  und  warura  er  niclit  auch  auf 
die  Tarife  der  resp.  Parleieu  ausgedelint  Merden  soll. 

Aus  der  Note  des  Ritter  Buasen  erhellt  es  jedocb, 
dass  es  eben  so  der  Wunsch  der  preussischen  wie  si- 
cberlich  der  der  engliscben  Regierung  ist,  darauf  hinzuar- 
Beiten,  dass  man  durch  Unlerbandlungen  zu  einem  den 
Interessen  beider  Parleien  zutragliclieren  Einverslandniss 
gelauge.  Der  Unlerzeichnele  will  sich  eines  weiteren 
Eingehens  auf  diesen  Theil  der  Frage  enlhallen,  und 
sofort  angeben ,  in  wie  w^eit  es  in  der  Machl  der  eng- 
lischen  Regierung  sleht ,  den  in  der  Note  des  Rilters 
Bunsen  ausgedriickten  Wiinschen  der  preussischen  Re- 
gierung nachzukommen. 

Die  engliscbe  Regierung  ist  bereit ,  dareîn  zu  willi- 
gen,  dass  die  Bestimmungen  des  Vertrages  von  I84t 
provisorisch  die  anerkannte  Basis  des  Handels  und  der 
Scbiirfahrt  zwischen  den  beiden  Laudern  blçiben  solicn. 
Der  Unlerzeichnele  schlâgt  aber  zugleich  vor ,  dass  der 
Termin  fiîr  die  Aufkiindigung  dieser  provisorischen  Ar- 
rangements lieber  6,  als  3  Monate  sein  soll,  da  der  lelz- 
tere  Terinin  nicht  Zell  gcnug  gewahreu  diirfle,  ura  die 
Eiurichtungen  zu  trcifeu,  die  vor  einer  Aeiideruug  der 
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1847  HanUeisverbaltnisse  zwischen  den  beiden  Landern  no- 
thig  sein  diirfteti.  Wa»  die  zusalzlicheii  ConcessioneO; 
welclie  die  preussische  Regieruog  fordert,  uni  —  wie 
Ritler  Bunsen  sich  ausdriickt  —  dièse  provisorische  Ein- 
richtung  fiir  Preussea  ertraglich  zu  machen,  so  hat  der 
Unlerzeichnete  sein  Bedauern  auszudriicken  darùber,  dass 
die  von  England  gewissen  andern  Sîaaten  belreiis  der 
Ostseehafen  bewilligleu  Voribeile  aïs  nacblbeilig  fiir 
den  preussischen  Handel  belrachtet  worden  sind.  We- 
nigstens  hat  diess  die  engliscbe  Regierung,  die  in  Ver- 
leihung  dieser  Voribeile  durchaus  nur  von  Principien 
der  Biiligkeil  geleilet  ward,  sicherlich  nicht  beabsichtigt. 

Die  Vorrechle,  welche  denjenigen  der  obenerwahu- 
ten  Slaaten  bewilligt  wurden,  die  DeutscbJand,  aber 
nicht  dem  ZoUverein  angehôren,  sind  nur  der  Art,  wie 
dièse  Staaten  sie  in  Folge  ibrer  geographiscbeu  Lage 
durch  den  Verirag  von  1841  erlangt  haben  wiirden, 
wenn  sie  Mitglicder  des  Zollvereins  geworden  wâren. 
Die  preussische  Hegierung  kann  sicberlich  nicht  erwar- 
ten  ,  dass  Ëngland  Staaten ,  die  den  brittiscbeu  Handel 
slels  in  der  freisinnigsten  Weise  bebandelt,  Vortheile 
vorentbalten  sollle,  welche  dièse  Staatjn  erworben  hiit- 
ten,  wenn  sie  sich  einem  den  briltischen  Interessen  min- 
der  vorlheilhaftcn  handelspolitiscben  System  angescblos- 
sen  hâtten.  Andererseîls  will  die  engliscbe  Regierung 
Preussea  keioe  der  in  Rede  slehenden  Vortheile  vorent- 
balten, welche  preussische  Schiife  nichi  schon  geniessen. 
Demgemass  hat  der  Unlerzeichnete  zu  sagen,  dass  die 
britiiscbe  Regierung  willens  ist,  w  ahrend  der  Dauer  der 
vergeschlagenen  provisorischen  Einricbtung  darein  zu 
willigen,  dass  preussische  Scbiffe  und  ihre  Ladungeu, 
wenn  sie  aus  irgend  einem  Hafen  zwischen  Maas  und 
Elbe  und  zwischen  der  Trave  und  der  russischei*  Grenze 
kouimen,  in  die  liâfen  des  vereinigten  Konigreichs  und 
der  auswartigen  Besilzungen  Englands  in  eben  so  voU- 
standiger  Weise  zugelassen  werden  sollen ,  als  waren 
dièse  Hâfen,  aus  denen  solcbe  Scbiffe  kommen^  ganz  in- 
nerhalb  der  preussischen  Besilzungen  gelegen.  Dadurch 
werden  die  Hafen  von  Mecklenburg  und  Liibeck  denen 
hin?.ugefûgt ,  beziiglich  deren  die  preussischen  StihifTe 
schon  die  obtge  Concession  gemessen. 

Was  die  au  russische,  aus  preussischen  Hafen  kcm- 
mende  Scbiffe  bewilligten  Vorrechle  betrifft,  so  hat  der 
Unlerzeichnete  zu  bemerken  ^  dass  dièse  Vorrechle  nur 


Prusse  concern,  le  traité  de  commerce,  539 


auf  Schiffe  aoweodbar  sind,  die  ans  den  zwei  oder  drei  1847 
preussischen  Hâfen  an  der  Miiudung  von  Fliissen  kom- 
inen ,  die  ihre  Quellen  in  Kussland  haben  und  einen 
grossen  Theil  des  russischen  Keiches  durchstrùmen.  Das 
Hussland  gemachte  Ziigeslandniss  ist  daher  grundsâtzJîcL 
gaoz  ahniîch  dem  Preussen  betreifs  der  Hâfen  zwischeu 
den  Miindungen  von  Elbe  und  Maae  geinachten.  Es 
war  der  engliscben  Regierung  ujoglich,  dièse  beiden 
Zugestândnisse  unter  den  bestehenden  Bestimmungen  des 
brittischen  Gesetzes  zu  niachen.  Aber  das  jelzl  von  Rit- 
1er  Bunsen  betrefFs  des  Hafens  von  Riga  und  anderer 
niclit  an  den  Miindungen  preussischer  Fliisse  gelegenen 
russischen  Haten  kann  von  der  engliscben  Regierung 
nicht  obne  die  Sanction  einer  neueu  Parlanientsacle  be- 
wiiligt  werden,  Wenn  nun  auch  die  englische  Regie- 
rung gegen  Einbringung  einer  Bill  ins  Parlanieut  be- 
hufs  Bewilligung  des  in  Rede  stehenden  Vorrechls  nichts 
einzuwenJen  haben  wiirde  auch  hofTt,  dass  sie  die  Ein- 
willigung  des  Parlanients  hiezu  zu  erhalten  iui  Stande 
ist,  wenn  eine  solche  Massregel  die  Aussicht  bôte^  eine 
bleibende  Handelsiibereinkunft  mit  der  preussischen  Re- 
gierung zu  fôrdern ,  so  wiirde  doch  die  englische  Re- 
gierung es  nicht  gern  unternehuien ,  der  Législation  elh 
Gesetz  dieser  Art  fiir  einen  nur  zeilweiligen  Zweck 
vorzuschlagen, 

Der  Unterzeîchnete  etc. 


26. 

Eclit  du  Sénat  de  la  ville  libre  et 
anséatique  de  Bremen  sur  le  trans- 
port des  passagers  par  mer,  en  date 
du  12  Mai  1847. 

Ferordnung^  die  Beforderung  von  Schiffs -  Passa- 
gteren  hetreffend, 

Da  es  fiir  zweckmassig  erachtet  worden ,  die  bishe- 
rigeu  Verordnungen  iiber  die  Beforderung  von  SchilITs- 
passagieren,  insbesondere  von  Auswanderern,  einer  Re- 
vision zu  unterzîehen,  und  nicht  bloss  die  in  mehreren 
friihern  Verordnungen  enlhaltenen  Vorschrifteo  zur  bes- 
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*  ^47  sera  Uebersicht  ïq  Eine  allgeiueiiie  Verordnung  /iisam- 
uien  zu  fassen;  sondern  auch  mit  Benutzuug  der  bishe- 
rigea  Erfahruugen  diejenigeu  Modifîkationeu  e'utreten 
zu  lasseo.  weîche  sich  sowolJ  im  allgemeinen  Interesse 
als  in  dem  aller  Betheiligten  als  nothwendig  oder  niilz- 
lich  ergeben  haben,  so  verordnet  der  Sénat  dasFolgende: 

1.  Die  Befugniss,  Rajuls-  oder  Zwiscbendecks- 
Passagiere  zur  Ueberfahrt  nacli  einem  iiberseeischeu  Ha- 
feu  fîir  eiu  Schiff  anzunehmen,  sleht  nur  dessen  Rheder 
oder  Korrespondenten ,  so  wie  demienigen  zu,  welchem 
vermoge  eines  mit  dem  Rheder  oder  Korrespondenten 
gesclilossenen  Befrachtungs-Kontrakts  das  Schiff  im  Gan- 
zen  oder  doch  fiir  sammtliche  damit  zu  verschifTende 
Passagiere  zu  eîgner  alleiniger  Disposition  gestelil  ist< 

Bei  dieser  Vorscbrift  bleibt  es  indess  auch  andern 
Personen  unbenommen,  auswarls  Passagiere  zuoi  Zwe- 
cke  ihrer  demnachstigen  Verschiffung  anzunehmen  cder 
annehmeii  zu  îassen,  bevor  fur  dieselben  ein  bestîmmtes 
Schiff  zur  Disposition  slehl. 

2.  Die  bisherige  Vorschrift,  dass  jeder,  welcher 
in  Gemassheit  der  vorslehenden  Bestinimungen  Passa- 
giere annehmen  will,  nicht  nur  das  Bremische  Biirger- 
recht  mit  Handelsfreiheit  besilzen,  sondern  auch  zu- 
gleich  ia  Bremen  selbst  wohnen  und  von  Bremen  aus 
das  Geschâft  betreiben  muss,  bleibt  bis  auf  Weiteres 
in  Kraft. 

§.  3.  Wer  auf  erlaubte  Weise  Passagiere  ange- 
nommen  hat,  jedoch  demnàchst  in  der  Lage  sich  befin- 
det,  sîe  nicht  selbst  befordern  zu  konnen,  darf  sie  zwar, 
wenn  anders  sein  Vertragsverhiiltnisa  zu  ihnen  es  ge- 
stattet,  einem  andern  Scliiffsexpedienten  liberlassen. 

Damit  aber  dièse  Befugniss  nicht  gemissbraucht  und 
nameullich  nicht  auch  dazu  benutzt  werde,  um  einem 
unslatlhaften  Zwischenverkehre  zum  Vorwande  zu  dîe- 
nen,  wird  zugleich  feslgesetzt: 

a)  dass  wer  zu  einor  solchen  Ueberlassung  sich  bewo- 
gen  ûndel ,  dabei  immer  nur  in  der  Art  verfahren 
darf  j  dass  von  ihm  dem  Uebernehmer  kein  geringe- 
res  Passagegeld,  als  das  ihm  von  den  Passagieren  be- 
zalille,  entrichtet  wird,  wobei  er  indess  zum  Ersatze 
fiir  aile  wegen  Aouahme  und  Ueberlassung  der  Pas- 
sagiere gehabten  Koslen  und  Bemiihungen  4  Proc. 
des  Passagegeldes  in  Absatz  bringen  darf^ 

h)  dass  er,  wenn  er  elwa  wegen  veranderler  Zeitum- 
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âtande  die  Passagiere  zu  eineiii  geringern  Passagegelde  1 847 
luiterbriiigl ,  veipflichtet  ist,  denselben  dieéen  Ueber- 
schuss  aiif  das  von   ihneii   bezahlie  Passagegeld  zu- 
riickzuzahlen. 

^»  4.  Die  Ankûndiguug  eines  Schilîes  iu  ulfeutli» 
chen  Blallern  fiir  Passagiere  ist  nur  deni  Rhecler  oder 
Korrespoiidenlen  desselben  uud  deni  dainit  beauflraglen 
Scliillsmakler ,  so  wie  demjenigen  gestaltet ,  welcheni 
nach  der  Bestimmung  des  §.  1  zufolge  eines  Befrach- 
tiiugs  -  Kontrakts  die  Disposition  iiber  das  Scliiff 
ztisteht. 

SoHte  iudess  Jemand ,  tim  auswârts  Passagiere  fiir 
ein  Scliift  auzimelimen ,  dasselbe  schon  vor  wirklîcliem 
Abschhisse  eines  solchen  Befrachtungs -Kontrakts  in 
aiiswartigen  ùffentlichen  Blâttern  anzukiindigen  wiin- 
schen,  so  soll  ihm  dièses  zvvar  unverwehrt  sein,  jedoch 
nur  nachdeni  er  zuvor  von  dem  Rheder  oder  Korre- 
spondenlen  des  SchifFs  eine  bestimmte  Autorisation  dazu 
erlangt  bat. 

{.  5.  Die  Veruiillelung  der  PassagierannaLme  stehl 
ausscbliessiicli  den  hiesigen  Schiffsmâklern  zu ,  welche 
nach  den  sie  belreffenden  amtiichen  Vorscltrifteu  und 
Auordnungen  zu  verîahren  haben. 

An  Kurtage  diirfen  sie,  ausser  den  taxmassigen  2 
Proc.  des  Passagegeldes ,  noch  fiir  die  durch  Vermitte- 
lung  ibrer  auswartigen  Agenten  angenommenen  Aus- 
wanderer  eine  Vergiitung  von  2  Proc.  des  von  diesen 
zu  zahlenden  Passagegeldes  berechnen. 

6.  Bis  auf  Weileres  ist  es  den  hiesigen  Schiffs- 
mâklern aucli  gestaltet,  Passagiere  zum  Zwecke  ihrer 
demnachstigen  Verschiffung  selbst  anzunehnien ,  oder 
fur  ibre  Rechnuug  annehmen  zu  lassen,  und  die  Nve- 
gen  ihrer  Beforderuiig  erforderlichen  Verlrage  einzu- 
gehen ,  jedoch  mit  der  ausdriicklichen  Beschriinkung, 
dass  dieseiben  an  eine  der  im  §.  1  gedachten  Personeu, 
w^elche  fiir  die  Befolgung  der  Vorschriften  dieser  Ver- 
ordnung  verantworllicli  ist  und  die  Expédition  des 
ScbifTs  besorgt ,  zur  eiidlicben  Verschilïung  zu  ùberlas- 
sen  sind ,  und  die  betreffenden  Schillèmakler  sicb  die- 
serhalb  mit  den  von  ihnen  angenomnienen  Poshagieren 
zu  verst.ïndigen  haben;  im  Ueljrigen  aber  bleiben  die 
bislierigen  Verordnungen  wegen  des  Geschaftsbelriebs 
der  SchifFsniakler  in  Kraft. 

Dièse  Vor^chrift    hndet    aucb   auf  vor  Publikalion 
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847  dieser  Verordnung  von  den  Schîffsinaklern  eîwa  schoQ 
geschlassene  derartige  Verirage  Aoweadung. 

}.  7.  Allen  deoen,  welche  zufolge  J.  1  «nd  2  die- 
ser Verordnung  zur  Anoahme  von  Passagieren  berecli- 
tîgt  sind,  bieibt  es  uobenomineu,  mit  denselben  ohne 
Zuziehung  eines  Schïffsmaklers  auf  ihren  Nanien  Ue- 
berfahrtsvertrage  abzuschliesseu. 

^.  8.  Jede  Uebertretung  der  im  1  bis  6  enthal- 
tenen  Vorschriften  zieht  eine  Geldbusse  bis  zu  Funfztg 
Tbalern ,  uod  im  Wiederholungsfalle  eine  angemessene 
huhere  Geldbusse  nacb  sich ,  insbesundere  trifft  dièse 
Slrafe  Jeden,  welcher  sich  als  Unlerhandler  unbefugter 
Weise  mît  der  Annahme  von  Passagieren  befasst. 

^»  9.  Uoi  daniber,  ob  in  Betreif  der  Aonahme  der 
Auswanderer  vorschriftsmâssig  verfahren  worden,  eine 
gfcuaue  Konlrole  zu  erlangen,  wird  hierdurcb  feslge- 
setzl,  dass  Jeder,  welcher,  es  sei  im  Bremischen  Staats- 
gebiete  oder  auswârts,  einen  Auswanderer  anoimmt 
oder  durch  seinen  Agenten  annehmen  lasst,  demselben 
sofort  einen  Schein  ûber  dièse  Annahme  zustelten  oder 
durch  seinen  Agenten  zustellen  lassen  muss,  auf  wel- 
chem  stels  der  Name  und  Vorname  des  oder  der  An- 
genummeneu  und  die  Summe,  wozu  die  Ueberfahrl  be- 
dungeu  worden,  zu  bemerken  ist.  Auch  ist  auf  diesem 
Scheine  ûber  die  theilweise  oder  zum  VoUen  gesche- 
hene  Zahlung  zu  quittiren. 

Dièse  Annahme -Scheine  dienen  den  Passagieren  zu 
ihrer  Légitimation  und  sînd,  nachdem  das  etwa  weiter 
Erforderlichç  hier  darauf  bemerkt  worden ,  am  Bord 
des  SeeschifTs  dem  Kapitain  desselben  einzuhandigen^ 
welcher  sie  aUdann  dem  Hheder  oder  Korrespondenten 
einzusenden  bat. 

f.  10.  Da  seither  manche  Personen  sich  ordpungs- 
widriger  Weise  damit  befasst  haben,  hier  aukommende 
Auswanderer  durch  Ueberreduogen  und  Vorspiegelun- 
gen  for  ein  Schiif  zu  gewinnen  und  dem  Expedienten 
desselben  oder  dem  von  ihm  mit  der  Besorgung  beaul- 
tragten  SchifFsmakler  gegen  eine  Vergiitung  zuzuwei- 
sen,  die  ganzliche  Abstellung  dièses  Unfugs  aber  zur 
Aufrechtbaltung  der  Ordnung  iiberhaupt  upd  der  gegen 
uuberechtigte  Vermittler  bestehenden  Vorschriften  ins- 
besondere ,  so  wie  im  Interesse  der  Auswanderer  und 
der  Schiffsexpedienlen  durchaus  nothwendig  ist,  sowird 
in  dieser  Riicksicht  das  Folgende  verordnet: 
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a)  Es  ist  Kîeinïuid  gestatlet,  sich  dafâr,  dass  er  eioen^^^? 
Passagiei'  eiiiem  Drittea  zufùhrt  oder  zuweiset;  iiiu 
dadurcb  die  Ânnahnie    de89«lben  fiir  ein  SchiiT  zu 
bewirkeii;  eine  Verguttiog  ao  Geld  oder  Geldeswertii, 
weoD  auch  niir  mittelbarer  Weise,  leisten  oder  auch 

our  versprecheQ  zu  lassen ,  und  zwar  obn€  Uoler- 
schied,  ob  die  VergùUmg  auf  eiozelne  Falle  oder 
auf  einen  fortgeseizten  Belrieb  der  Art  sich  bezieht, 
imd  ohiie  Unterschied ,  von  wem  dieselbe  ibm  gege- 
beo  oder  verbeissen  werden  mag. 

Jede  Ueberlretung  dièses  Verbots  zieht  sowofal  fiir 
den,  welclier  sich  eine  solcbe  Vergûlung  bat  leisten 
oder  versprecben  lassen ,  als  auch  sofero  uicht  etwa 
der  Passagier  seibst  dazu  verleitet  sein  sollte,  fôr  je- 
den  Andern,  welçher  sie  geleistet  oder  versprochen 
hat,  eine  nach  den  Unistanden  zu  erniessende  Geld- 
oder  Geîangnissstrafe  nach  sich. 

b)  Die  namliche  Strafe  trifft  Jeden,  welcher  einen 
Auswanderer  fiir  ein  beslimmtes  Scbiil  oder  fiir  ei- 
nen  bestinimten  SchifiTsexpedienten  oder  Scbiffsmakler 
durch  uitwabre  Vorstellungen  zu  gewinnen  sich  be- 
mûht,  oder  welcher  einen  Auswanderer,  von  dera  er 
weiss,  dass  er  bereits  von  einem  Anderu  fur  die  Ue- 
berfahrt  angenommen  ist,  dîesem  auf  irgend  eine 
Weise  alfêpenstig  zu  machen  sucht. 

c)  losbesoudere  wird  es  allen  Gasl-  und  Schenkwir- 
then  sowohl  in  der  otadt  als  auch  inj  Gebiele,  bei 
Vermeidung  derselben  Slrafe,  auch  den  Umstà&den 
nach  bei  Verlust  ihrer  Konzession ,  zur  PÛicht  ge- 
niacht)  nicht  nur  seibst  keine  unerîaubte  Handlungen 
der  Art  sich  zu  Schulden  kommea  zu  lassen  ,  sondern 
auch  sorgfâltîg  und  strcng  darauf  zu  halten,  dass  soi- 
dies  nicht  von  ihren  Dienstboten  oder  sonstrgen  An- 
gehôrigen  geschehe. 

^.11.  Da  es  zur  Abwendung  von  Aufenibalt  und 
sonsligen  Nachtheilen  erforderlich  ist,  dass  die  Auswan- 
derer schon  vor  ihrer  Reise  nach  Bremen  die  fiir  ihre 
demnachstige  Einschîffung  nuthigen  Einschickungen  tref- 
feo ,  80  werden  dieselben  dringend  aufgefordert,  vorab 
an  die  hiesigen  SchilFsexpedienten  oder  SchilFsmakler 
I  oder  an  die  auswartigen  Bevollniaclitigten  derselben 
!  sich  zu  wendeu ,  und  wegen  der  Schiffsgelegenheit  fur 
ilire  Ueberfahrt,  wegen  der  daraul  sich  beziehenden 
Bedingungen ,  so  wie  \>  egen  der  Zeit,  da  das  Schifi  ab- 

I  ■ 
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1847  geferlîgt  werdeii  soU  und  sie  sich  folglich  hieselbgl  ein* 
/ulinile!)  haben,  lias  Erforderlicîie  zu  verabredeit,  auch 
vorab  uùi  deii  zur  Bezaliluiig  des  Passagegeides  und 
zur  Bestreiliing  ilirer  anderw  eiiigen  Bediirfnisse  nolliige'» 
CeldniiUeln  sitii  zu  verselie». 

So  wie  ihneii,  weiiu  sie  unîer  solcheii  Veihdltnisseii 
aniangen,  vou  den  Bremisclieii  Beliordeii  jeder  gesetzH- 
che  Scluilz  gewahil  werden  wird,  so  wûrde  ihneii  iiii 
entgegeiigeselzlem  Faîle,  sofern  es  ilmen  au  deîi  ftir  ili- 
ren  Unterhaii  walirend  ihres  liiesigen  Verweîleus  und 
liir  die  Ueberfahrt  erfordei  lichen  INlillel  feiiîen  sollte, 
der  Auîenlhalt  hieselbst  niclit  gcslaUet  werden  konnen, 

§.  12.  Die  Auswanderer  sind  ferner  verpflichtel, 
sicli  persuniich  fiïr  sicli  \mà  ihre  Angeîiorigen  in  Bre- 
men bei  der  Polizei-Direktion  zn  nielden ,  uni  daseibsl 
nacli  vorgiingîger  Légitimation  einen  Erlaubnissscbeîn 
fiir  iliren  lùesîgen  Aufenllialt»  nebst  den  sonst  elwa  nii- 
thigen  Aoweisungen  zu  erballen. 

SolUen  dennoch  Einzelue  sicb ,  obne  nacli  Bremen 
zu  komuien .  direkl  nacli  îîremerhaven  oder  Vegesack 
aïs  dem  Eiïiscliiffungsplalze  begeben  haben,  so  liaben 
sie  jcne  Aunîcldung  und  Légitimation  sofort  bei  dem 
dorligen  Amte  zu  verfiigen. 

13.  Die  Poîizeibehorden  îiaben  besonders  dar- 
au^  zu  achten,  dass,  falîs  Deserteure  oder  Mib'tairpflicb- 
tige  eines  andern  Deutschen  Bundesslaals  sich  durcli 
Ausvvanderung  ihreii  V'erbindlichkeilen  zu  entziehen 
versuchen  wûrden,  in  Gemassheit  der  bestehenden  Kar* 
tell- fionventionen ,  namentlich  der  ani  7.  IVlarz  1831 
hieselbst  publicirten  Bundes-Kartell-Konventionen  sammt- 
licher  Deulscher  Bundessîaaîeu,  verfahren  werde. 

14.  Oa  sich  in  den  Vereinigten  Staaten  von 
Amerîka  die  Besorgniss  verbreitet  bat,  dass  die  daseîbsl 
bisher  gewahrle  Freiheit  zur  Ansiedeiung  durch  solche 
Einwanderer ,  welche  sich  begangener  Verbrechen  oder 
Vergehen  halber  der  Straîe  zu  entziehen  euchen,.  oder 
von  Europâischen  Straf-  oder  Arnien-Anslallen  dorihin 
gesandt  wurdcn,  gemissbraucht  werde,  soKlie  Individuen 
aber  auf  SchilFen,  die  von  F3remen  oder  dessen  Hafen 
iîtis  expedirt  werden  ,  urn  so  weniger  Aufnahnie  finden 
konnen,  als  vielniehr  die  belrenndelen  Verbindungen 
und  die  ausgedehnleij  lïandelsverhaltnisse,  welche  zwi- 
schen  Firemon  und  den  Vereinigten  Slaalen  bestehen, 
dem  Senale  einen   besondeni  Anlass  darbielen  ,   das  In- 
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teresse  dieser  Staaten  zu  beriicksichtigen ,  so  baben  die  1847 
Polizeibehorden  sorgfaltig  darauf  zu  achten,  dass  nicht 
Personeu  der  gedachten  Art  als  Passagiere  aufgenommeii 
werdeD.  Iin  BetretuDgsfalIe  haben  sie  dîeselben  anzu- 
halten  iind  deren  Rùcksendung  in  ihre  Heimath  zu  be- 
wirken, 

15^  Allen  Schiffsrhedern ,  SchifiPskorrespondenten 
und  Schiffsbefraciitern  ist  untersagt,  solche  in  den  §§,  13 
und  14  bezeichuete  Personen  als  Passagiere  fiir  ihre 
Scliiffe  auzunehmen.  Sie  sind  daher  auch ,  falls  sie 
wissentlîch  dieseni  Verbote  zuwider  handeln,  unbescha- 
det  der  eïwa  sie  trelfenden  Strafen  und  sonstigen  nach- 
theiligen  Folgen ,  dem  Staate  fur  die  deshalb  etwa  ent- 
stehenden  Kosten  verantwortlich. 

§.  16.  Die  SchilFsmâkler  sind,  bei  Vermeidung 
gleicher  Nachtheile  angewiesen,  sich  jeder  Abschliessung 
▼on  Ueberfahrtsyertragen  fiir  solche  Personen  zu  ent- 
halten.  Auch  haben  sie,  sobaïd  sie  in  Erîahrung  brin- 
gen  5  dass  die  durch  sie  angenommeneo  Passagiere  lodi- 
viduen  der  erwahuten  Art  seien,  dièses  der  Polizei-Di- 
rektion  anzuzeigen  und  deren  weitere  Anordnung  zu 
befolgen» 

§.  17.  Jeder,  welcher  in  der  Stadt  oder  dem  Ge- 
biete  einen  fremden  Auswanderer  ohne  Aufenthaltskarle, 
oder  nafch  deren  Ablauf  beherbergt,  verfalll^  in  Gemâss- 
heit  der  wegen  Beherbergung  von  Fremden  bestehen- 
den  Polizeivorschriften ,  in  eine  Geldbusse  bis  zu  zehn 
Thalern. 

18.  Aile  Schiffsexpedienten  werden  dringend  aiif- 
gefordert ,  die  Auswanderer  nicht  eher  nach  deiu  Ein- 
schiiïiiDgîîplatze  gelangen  zu  lassen ,  als  bis  das  fiir  sie 
bestimmte  Scliiff  so  vollstandig  bereit  und  versehen  ist, 
dass  sie  aut  demselben  gleich  nach  ihrer  Ankunft  Auf- 
nahine  linden  kunnen. 

Sie  haben  daher  fiir  solche  etwanige  Fâlle,    da  bei 
der  Ankunll  der  Passagiere  in  Bremerhaven  oder  Vege- 
sack  die  Aufnalime  nocli  nicht  sogleich  erfolgen  konnte, 
fur  einstweiliges  Unterkommen   und   einstweiligen  Un- 
terhalt  derselben  durch  einen   daselbst  anwesenden  Be- 
I   vollmachligten  die  gehOrigec  Einschickungen  zu  treffen, 
I  widrigenfalls    sie  fiir  aile  von  den  f3remi8chen  Bchor- 
i   den   elwa  aufzuwendenden   Kosten  verantwortlich  sein 

I werden. 
§.  19.    Wer  als  Rheder,   Korrespondent  oder  Be- 
Recueil  ^én.    2ome  X,  Mm 
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1847frachter  ein  Schiff  expedirt,  fiir  welches  wenigslens 
fûnf  und  zwanzig  Kajûts-  oder  Zwischendecks-Passa- 
giere  zur  Ueberfahrt  nach  einem  ùberseeischen  Hafen 
angenommen  sind  ,  bat  der  Inspektion  der  Makler  ein 
vollstandiges  Verzeichniss  sâmmtlicber  Passagiere  mit 
Angabe  des  Geburtslandes ,  des  Berufs ,  Alters ,  Ge- 
scblechts  und  Bestimmungsorls  einzureichen ,  und  das- 
selbe  mit  einer  Erkiarung  an  Eidesstatt  und  zwar  da- 
hin  zu  versehen: 

dass  nach  seinem  besten  Wissen  unter  den  auf  die- 
sem  Vetzeichnisse  stehenden  Personen  keine  solche 
seien ,  welcbe  der  Slrafe  fur  begangene  Verbrechen 
zu  entgehen  suchen  oder  von  Europaischen  Straf- 
oder  Arnjen -Anstallen  weggeschickt  werden  soUen, 
oder  welcbe  als  Deserteure  oder  iMilitairpAichtige  ei- 
nes  Deutschen  Bundesslaats  ^  um  sich  elwanigen  Re- 
klamalionen  zu  eutziehen ,  befôrdert  sein  wollen; 
dass  er  auch  nicht  gestatten  wolle,  dass  noch  Perso- 
nen solcber  Art  fiir  das  zu  expedirende  Schiff  ange- 
nommen wiirden. 

So  weit  aber  die  Annahme  der  Passagiere  durch  ei- 
nen  Scbiffsmakler  oder  dessen  Agenten  gescheben  ist^ 
bat  der  Scbiffsmakler  eine  solche  eidliche  Erkiarung 
beizufiigen.  Die  Einreicbung  des  mit  dieser  Erkiarung 
versehenen  Verzeichnisses  muss  ùbrigens  vor  Ablauf 
von  acht  Tagen,  nachdem  das  Schiff  expedirt  worden, 
erfolgt  sein. 

§.  20.  Ein  mit  obîgem  Verzeichnisse  vôllig  gleich- 
lautendes  Verzeichniss  der  Passagiere  ist  vom  Schiffsex- 
pedienten  stets  dem  Kapitain  einzuhândigen. 

SoUten  demnachst  ausnahmsweise  noch  ausser  den 
daselbst  namhaft  gemachten  Personen,  sei  es  nun  an 
dem  Einschiffungshafen  oder  sonst  irgendwo,  Passa- 
giere sich  anmelden  und  nach  erfolgter  Légitimation 
angenommen  werden,  so  ist,  unter  nachtraglicber  Nam- 
haftmacbung  derselben  auf  dem  Verzeichnisse  des  Ka- 
pitains,  von  diesem  in  Betreff  solcber  Passagiere  eine 
gleichmassige  eidliche  Erkiarung  abzugeben ,  welcbe  in 
allen  diesen  Fallen  entweder  bei  der  Inspektion  der 
Mâkler  oder  bei  einem  der  Aemter  Vegesack  und  Bre- 
merhaven,  und  zwar  bevor  das  Schiff  in  See  geht,  er- 
folgen  muss. 

Die  Aemter  haben  wegen  dieser  hinzugekommeDen 
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Passagiere  der  lospektioQ  der  Makler  die  erforderliche  1847 
Anzeige  zu  machea. 

§,  21.  Der  Kapitain  darf,  bei  Verineidung  eioer 
Geldbusse  bis  zu  100  Thlrn.  nur  solche  Passagiere, 
welche  auf  dem  Verzeicboîsse  gleich  Anfangs  nambaft 
gemacht  oder  in  den  gedacht  en  besonderu  Fallen  un  ter 
Abgebung  der  erwâhnten  Erklarung  nacbtraglich  binzu- 
gefiigt  sind,  mit  dem  Schifïe  befÔrdern. 

Eioe  gleiebe  Geldbusse  tiifft  jeden  Andern ,  welcber 
die  ihm  dem  Obigen  uacb  obliegende  eidliche  Erklarung 
in  Ansebung  eines  oder  mehrerer  mit  dem  Scbiffe  be- 
forderter  Passagiere  uuterlassen  hat. 

§,  22»  Ferner  geîlen  fiir  jedes  Schiiî ,  fiir  welches 
weoigstens  fiinf  und  zwanzig  Kajiits-  oder  Zwiscben- 
decks  -  Passagiere  zur  Uebei  fabrl  nach>  eitiem  iiberseei- 
scben  Hafen  angenomnien  wordeu  sind,  hinsichtlich  der 
Zabi  der  zu  verschiffeuden  Passagiere,  der  Tiicbtigkeit 
des  Schifis,  der  Verproviantiruug ,  der  zu  beschaffenden 
Assekuranz,  so  wie  der  Erlangung  und  Einrc'chung  der 
erforderlicben  Bescbeinigungen  und  sonsligen  Dokumente 
die  folgenden  Vorschriften  der  §§,  23  bis  37. 

23.  In  Ansebung  der  Zabi  der  zu  verschifFenden 
Passagiere  bedarf  es  zwar  fiir  die  nacb  einem  Hafen 
der  Vereiniglen  Staaten  von  Amerils.a  zu  expedirenden 
Scbiffe  fiir  jetzt  keiner  Vorsebriften ,  da  schon  durch 
die  dortigen  Gesetze  einer  Ueberfiillung  der  Scbiffe  ge- 
niigend  vorgebeugt  ist.  Dagegen  wird  in  Betreff  der 
nach  andern  Hafen  bestimmten  Scbiffe  hierdurch  fesl- 
gesetzt: 

a)  die  Zabi  der  mitzunebmenden  Passagiere  richtel  sicli 
nach  dem  Tonnengehalte  des  Schiffs  und  darf  in  kei- 
nem  Falle  mehr  aïs  Eine  Person  auf  zwei  Tonnen 
gerechnet  betragen: 

h)  ist  fiir  das  Scbiff  ein  Amerikanischer  Messbrief  vor- 
handen ,  so  wird  die  darin  angetiiluie  Tonnenzabl 
zuui  Grunde  gelegt ,  sonst  aber  wird  die  Messung 
nacb  den  in  den  Vereiniglen  Staaten  von  Anierika 
geltenden  Vorsebriften  vorgenommen,  und  darnacb 
die  nicht  zu  iiberscbreitende  Zabi  der  Passagiere  be- 
rechnel  ; 

c)  bei  dieser  Berechnung  der  Zahl  der  Passagiere  wLrd 
zwiscben  Erwachsenen  und  Kindern,  so  wie  zwiscben 
Kajiits-  und  Zwischendecks-Passagieren  kein  Unter- 
scbied  gemacht; 

Mm  2 
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1847  c?)  die  Nachweisung  wegen  des  Tonneugehalts  des  zur 
£ÎDDa)iine  \oiî  Fahsagieren  bestîminteD  Schîlls  îst,  be- 
vor  Letztere  an  Bord  gehen,  der  Inspeklion  der  Mak- 
1er  eiozureichen, 

24.    Der  Hheder  oder  Korrespondent  des  Schiffs 

ist  verpflîclitet  i 

à)  dafiir  zu  sorgeO  p  dass  das  SchiiF  in  einem  fur  die 
beabsichtigte  Reise  und  den  gedachten  Zweck  vôllig 
tûchtigen  Zustande  sich  befiude  und  vorschriftsmâssig 
mit  gesundern,  hallbarem  und  hinreichendem  Proviaut 
versehen  werde,  und 

h)  sich  mit  den  erforderlichen  Bescheînigungen  zu  ver- 
seben,  und  solcbe  der  înspekiion  der  Mâkler  zu  rech- 
ter  Zeit  einzuliefern.  ist  das  Schilf  von  dem  Rhe- 
der  oder  Korrespondenten  eiuem  Dritlen  mittelst  ei- 
nes  Befrachtuugs-Kontrakts  im  Ganzen  oder  doch 
fur  samnitlicbe  damit  zu  verschiffende  Passagîere  zur 
Disposition  gestelltj  so  treffen  dièse  Verpflichtungen 
den  Befrachter. 
J.  25,    în  Ànsebung  der  Einricbtuog  der  zur  Pas- 

sagierfabrt  bestimmten  Scbiffe  wird  noch  besonders  fest- 

geselzt , 

Cl)  in  Schiffen  ohne  feste  Zwîscbendecksbalken  ist  das 
Zwischendeck  so  einzuricblen  >  dass  es  unter  den 
Balken  mindestens  eine  Hohe  von  5  Fuss  6  Zoll  bat; 

h)  in  den  iibrigen  Theiien  des  Schilfs  ist  fîir  das  Pas- 
sagiergut  so  viel  Raum  anzuweîsen,  dass  das  Zw^i- 
scbendeck  durch  Letateres  nicbt  iiber  Gffbiihr  beengt 
wird  ; 

c)  wird  das  Zwischendeck  zur  Befôrderung  von  Fracht- 
gûtern  oder  auderweitig  als  fur  die  Passagiere  oder 
deren  Gut  auf  der  belrelFenden  Beise  benutrt,  so  ist 
dafiir  eine  entsprechende  Anzab!  Passagiere  abzu- 
setzen. 

26,  Wenn  gleich  nach  der  bisberigen  Erfahrung 
von  den  Bremischen  Scbiffsexpedienten  bei  der  Verpro- 
viantirung  der  Schîffe  in  Ansebung  der  Giîte  und  des 
Betrages  der  Lebensmitlel  fiir  die  Passagiere,  im  Allge- 
meinen  mit  gewissenbaher  Sorgfalt  verfahren  wird^  so 
ist  doch,  besonders  um  fiir  die  Hauplartikel  eineo  fe- 
slen  Maassstab  zu  haben ,  eine  desfailsige  nahere  Be- 
slimmung  gewiinschl,  und  wird  daber  festgesetzt  : 
1 .  Die  Verproviantirung  muss ,  sofern  das  Scbiif  nach 
einem  Hafen   der  Vereinigten  Slaalen  von  Amerika 
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bestimml  ist ,  wenigstens  fur  eine  Zeît  von  13  Wo-  1847 
chen,   bei   andern  Bestiminungshafen  aber  nach  die- 
sem  Verhâltnisse  fiir  einen   von  der  Inspektion  fdr 
genùgeod  erachtelen  Zeitiaum  geschehen. 

2.  Zur  Verprovianlirung  muss,  was  die  Hauptartikel 
betrifft,  ausserdem  Proviant  fur  die  Schiffsraannscbaft, 
wenigstens  mitgenommen  werden,  und  zwar  im  Durch- 
scbnitt  fur  jeden  Passagier  ohne  Unterschied  des  Ge* 
schlechls  und  Allers, 

a)  an  Wasserê  ein  Oxboft  fiir  die  Zeit  von  13  Wo- 
chen  ;  ist  das  Schiff  jedoch  nacb  New-Orleans  oder 
eineni  Hafen  von  Texas  bestimmt,  1^  Oxhoft, 

h)  an  Fleischî  2|  Pfd.  und  an  Speck,  wenn  er  gesal- 
zen  ist,  1  Pfd.  oder,  wenn  er  gerauchert  ist,  f  Pfd. 
fiir  die  "VVoche ,  oder  sofern  in  einzelnen  Fallen  ein 
anderes  Verhaitniss  zwischeu  Fleisch  und  Speck  vor- 
gezogen  werden  solUe,  nach  dem  Maassstabe,  dass  1 
Pfd.  Fleisch  gieich  -|  Pfd.  gesalzeaem  oder  %  Pfd.  ge- 
ràucbertem  Specke  geaciitei  wird ,  ohne  dass  iibrigens 
bei  diesen  yerschiedenen  Gewichtebestimmungen  die 
Pôkel  in  Aiischlag  gebracht  werden  darf; 

c)  an  Brod;  5  Pfd,  fiir  die  Woche  5 

d)  an  Butter}  |  Pfd,  fur  die  Woche; 

é)  an  Mehl,  Bohnen,  Erbsen,  Scheldegerste,  Reis,  Pflau- 
men,  Sauerkohl  fur  13  Wocben  —  34  Pfd.  5 

j)  an  Kartoftein  fut  13  Wocben  —  1^  Viertel.  Wer- 
den weniger  Kartofîeln  miîgegeben,  so  ist  das  sub  e 
erwabnte  Quantum  verhâltnissmassig  zu  erhôhen  ; 

£/)an  Syrop      im  13  Wochen  1^  Pfd 

h)  „    Raffee      „     y,        n  1^  „ 

i)  „  Cichorien  „  „  i  » 
k)  ,j    THte        „    js-       >f  5  i> 

/)  „    Essig        j;     "  .     "  ^  Quart 

m)  fiir  Rranke   un<l  Kinder  an  Sago ,  Wem,  Zucker, 
Pflaumen ,  Grîitze ,  Medicainenten  ein  binreichendes 
Quantum  nach  Verhaitniss  der  Anzahl  der  Passagiere. 
J.  27.    Hinsicbtb'ch  der  Nachweisung   des  Vorban- 
denseins  des  Proviants  in  geniigender  Menge  und  Giite 
behâlt   es  zwar  dabei  sein  Bewenden ,  dass  die  bisber 
iiblicben  Deklaralionen  auch  kiiuftîg  der  Inspection  der 
MaUler  einzureichen  sind;  zu  noch  grôsserer  Sicherstel- 
lung  der  Passagiere  und  dem  eigenen  Wunsche  vieler 
Kbeder  und  Korrespondenten  entsprechend,  so  wie  um 
jeden  Irrtbum  und  jeglicbes  Versehen  raoglichst  zu  be- 
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1847  8eîligen  oder  sofort  unscbadlich  zu  machen,  wîrd  in- 
dessen  die  Anordûung  getroffen,  dass  vor  dem  Abgange 
des  Schiffs  das  Nachseîien  des  Proviants  von  eîner  der 
darnit  beauftragten,  im  }.  29  gedachten  Personeo  in  der 
Weise  erfolgen  inuss ,  dass  derselb^n  die  Provîantliste 
und  der  Proviant  vorzuzeigen  ist ,  luid  sie  von  lelzte- 
rem  den  eîoen  oder  den  andern  Artikeï  nacbsieht,  aber 
auch  berecbtigt  iind  nach  Beschaffenheit  der  Umstande 
verpflichtet  ist  ,  die  Vorrathe  genauer  zu  priifen  und 
uacbwagen  zu  lassen  ,  anch  die  Verbesserung  und  Er- 
ganzung  etwaniger  Mangel  zu  verlangen. 

^.  28.  Der  Abgang  des  Schiifes  ist  niclit  cher  ge- 
stattet,  als  bis  die  im  {.  27  gedacbte  Nachsehung  des 
Proviants  slattgefunden  ,  ein  geniigendeg  Résultat  erge- 
ben  bat  und  dariiber  se  wie  iiber  die  Tiicbtîgkeit  des 
SchifFs  die  vorscbriftsmassigen  Bescheiniginigcn  erlangt 
worden  sind. 

29.  Um  die  eine  wie  die  andere  Bescbeini- 
gung  zu  erlangen,  haben  sich  die  Betbeiligten  bis  auf 
Weiteres  an  den  Oberlootseii  Hermann  Graue  oder 
an  den  Schiffskapilain  Diedrich  Sammann,  und  zwar 
hinsichtlich  der  zu  Bremerhaven  liegecden  SchifFe 
zu  ibrer  eigenen  Bequemlichkeit  an  den  Oberlootsen 
Graue  ,  sanst  aber  an  den  Schifiskapitain  Sammann  zu 
wenden,  und  dieselben  zu  den  erforderlîcben  Schriften 
und  zur  Ertbeilung  der  ncithigen  Bescbeinigungen  hin- 
sicbtlich  des  ScbîfPs  und  des  Proviants  zu  veranlassen. 
In  Verhinderungsfàllen  der  oben  gedachten  Personen 
wîrd  die  Inspektion  der  Makler  andere  dazu  bcstimmen. 

§.  30.  Den  im  f.  29.  gedacbten  Personen  ist  fiir 
die  Ausstellung  solcher  Bescbeinigungen  einschliessiicb 
der  Vergûtung  fiir  ibre  vorgangigen  Bemiihungen  zu 
bezahlen  : 

wegen  der  în  Bremerbaven  liegenden  Scbiffe: 
liir  eine  Bescbeinigung  wegen  Tîicbtigkeit  des  Scbifi^s 

1  Thln  36  Gr. 
fiir  eine  Bescb^inig.  wegen  d.  Proviants.  1    „  36 
sonst  aber  der  doppelte  Betrag  dîeser  Summe. 
Sollte  indessen   das  Nacfaseben  und  Nacliwâgen  des 
gesammten  Proviants  erforderlich  werden,  wozu  der  Ka- 
pitain   die  nothigen  Mitlel  zu  beschaffen  bat,  so  wird 
dafiir  eine  grôssere,  von  der  Inspektion  der  Makler  oô- 
tbigenfalls  festzusetzende  Vergiitung  bezahlt. 

31.    Die  Bescbeinigung  iiber  die  Tiichtîgkeil  des 
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Schiffs  iind  (iber  den  TonneDgebalt  desselben,  80  wie 
die  bîsher  iiblichen,  im  }.  27.  erwahnten  Deklarationen 
wegen  des  Proviants  mûssen,  bevor  die  Passagiere  an 
Bord  geheQ,  die  xibrigen  Bescheioigungen  aber  bîunen 
8  Tagen ,  von  der  Expédition  des  Schiffs  angerechnet, 
der  Inspektion  der  Makler  eingereicht  werden. 

32.  Der  Rheder  oder  Korrespondent  eines  zur 
Beforderiing  von  mindestens  25  Passagieren  nach  einem 
iiberseeiscben  Hafen  bestimmten  Schiffs  bat  der  Inspek- 
tion der  Mâkler  nachzuweisen,  dass  fiir  den  Fall,  da  dem 
Schiffe  auf  der  Reise  vom  Abgangeplatz  bis  zu  erfolg- 
ter  Landung  am  Bestimmungsorte  eîn  Unglûck  zusto- 
ssen  sollte,  wodurcb  dasselbe  an  der  Reise  verhindert, 
oder  die  Reise  unterbrochen  werden  sollte ,  das  Passa- 
gegeld  sâmmtlicher  Passagiere  und  ausserdem  eine  auf 
18  Thaler  fiir  jeden  derselben  sich  belaufende  Somme 
zur  Verv^endung  stehe,  um  damît  zunachst  de  Kosten 
der  Rettung  der  Passagiere  und  ihrer  Effekten  und  die 
Kosten  ihres  einstweiligen  Unterhalts,  so  w^ie  die  zu 
ibrer  Weiterbeforderung  nôthigen  Passagegelder  zu  be- 
streiten^  sodann  auch  wegen  aller  den  Bremîschen  Be- 
bôrden  fur  aile  wegen  der  Passagiere  in  Folge  des  l/n* 
gliicksfalles  gemachten  Audagen,  wofiir  sonst  der  Rhe- 
der oder  Korrespondent  persônlich  denselben  verhaflet 
ist)  Ersatz  und  Sicberheit  zu  leisten,  sodann  aber  den 
Passagieren  erweissliche  Verluste,  so  viel  tbunlich,  nach 
Verbaltniss  zu  ersetzen. 

§.  33.  Dièse  Verbindlîchkeit  des  Rheders  und  Kor- 
respondenten  tritt  auch  dann  ein,  wenn  in  Folge  eines 
Befrachtungs-Kontrakts  das  Scbiô  fiir  die  in  Frage  ste- 
hende  Reise  einem  Andern  iiberlassen  ist. 

{.  34.  Zur  Erfiillung  der  in  §§.  32  und  33  er- 
wahnten Verbindlîchkeit  hat  der  Rheder  oder  Korres- 
pondent den  im  f.  32  erwahnten  Belrag  bei  einer  der 
hiesigen  Assekuranz-Compagnien ,  oder  bei  hîesigen  so- 
liden  Privat-Assekuradeurs^  welche  dann  solidarisch  fiir 
die  Versicherungs-Siimme  verhaftet  sind,  versichern  zu 
lassen,  und  miltelst  Einîieferung  der  Versicherungs-Po- 
lice  der  Inspektion  der  Makler  fiir  den  im  §.  32  erwahn- 
ten Fall  zur  Disposition  zu  stellen.  Ereignet  sich  dem- 
nachst  ein  Ungliicksfall  der  angegebenen  Art,  so  ist  die 
Verwendung  jenes  Betrages,  nach  Maassgabe  der  Be- 
stimmungen  des  §.  32  zu  bewerkstelligen  und  dass  sol- 
ches  geschehen,  der  Inspektion  darzulegen,  widrigenfalU 
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1^'*^  die  InsjDektion  erniâchiigt  ist,  selbst  den  Versicheniftgs- 
betrag  zu  erheben  und  zii  verwenden. 

f  35.  Die  Nachweisung  wegen  der  Versicherung 
und  dîe  Eînlieferung  der  Police  muss  spatestens  vor  Ab- 
lauf  von  8  Tagen  nach  Expédition  des  SchifFs  geschehen. 
Bis  dahin,  dass  sie  erfolgt  ist,  bleîben  der  Rheder  oder 
Korrespondent  fiir  den  erwahnten  Betrag  personlich 
verhaftetî 

36.  Die  Uebertretung  der  in  vorstehenden  22 
bis  35  einscbliesslich  eutlialtenen  Vorschriften  ziehen  fol- 
gende  StraFen  nach  sich: 

a)  Die  Ueberschreitung  der  verges chrieben en  Zabi  der 
Passagiere  fur  jeden  zu  viel  verschifften  Passagier 
eine  Geldstrafe  vom  einfacîien  bis  zum  dreifachen  Be- 
trage  des  durchschnililicheu  Passage preises  ^. 

h)  dîe  Versaumung  der  in  den  24  bis  28  enthalte- 
nën  Verpflichlungen  wegen  Tiicbtigkeit  des  Schifi's 
und  wegen  der  vorschriftsmassigen  Verproviantirung 
desselben,  so  wie  wegen  Erlanguug  der  arforderli- 
çhen  Bescheinigungeu  eine  Geldstrafe  bis  zu  500 
Thalernj 

c)  dîe  Versaumung  der  rechîzeîtigen  Einreichung  der 
nach  ff.  19  bis  35  erforderlichen  Bescheinigungen, 
DekJarationen  und  der  Versicherungs-Police  eine  Geld- 
sti'afe  bis  zu  50  Thlr. 

c?)die  Nîchtbeachtung  der  Vorschrift  des  25  wegen 
Einnchlung  des  Sdiiffs  eine  Geldstrafe  bis  zu  50 
Tbalf^rn. 

§  37.  Die  Be&tîmmungen  der  gegenwartîgen  Ver- 
ordnung  gelten  nicbt  nur  fur  aile  Seeschiffe,  welche 
mit  Passagîeren  von  Bremerba^t^en  oàei  Yegesak  abge- 
hen,  sondern  iiïnfassen  auch,  soweit  sie  sich  nicht  spe- 
ciel  aut  dièse  Platze  be/iehen,  difvjeaîgen  Falle,  wo  die 
Annabme  und  Befbrderung  der  Passagiere  mit  einem 
Bremischen  Scbiffe  oder  von  eïnem  Breniischen  Expe- 
dienten  gescbehen  îst^  dîe  Einschiiïung  fiir  dîe  Seereise 
aber  nicht  in  den  genannten  Hafen,  sondern  anderswo 
erfolgen  solL  Auch  finden  in  diesen  lelzteren  Fallen, 
sofern  die  Einschiffung  nicht  auf  der  Weser,  sondern 
in  eînem  eatfernteren  Hafea  geschehen  soll,  die  Vor- 
schriften der  *5^.  32  bis  35  wegen  des  Versicherungsbe- 
trags  ebenmiissig  auf  die  Fahrt  von  der  VVeser  bis  nach 
jenem  Hafen  Anwendung^  so   dass  also  namentlich  dîe 
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Versîcïienmg  nicht  blos  aiif  die  Seereiae,  sondem  auch  1847 
auf  dièse  Fahrt  sich  beziehen  muss. 

^,  38  Dîe  Inspection  der  Makler  ist  beauflragt, 
die  genaue  Befolgung  dieser  Verordnung  zu  benchten, 
die  zu  deren  Aufrechthaltung  in  eiligen  Fàîlen  nolhîgeo 
vorlâufigen  Verfiigungen  zu  trelTen  und  bei  etwanigen 
Uebertrelungen  erforderlichen  Falles  das  Einsclireiten 
der  zustandigen  Behorden  zu  veranlassen  j  wie  auch 
Differenzen  die  hinsichtlich  der  Ueberfahrt  zwischen 
einzelnen  Auswanderern  selbsl  und  zwischen  diesen 
uiid  den  Expedienlen,  den  Schiffsmaklern  oder  sonsti- 
gen  Personen  entstehen  sollten,  so  viel  thunlicb.  in  gût- 
lichem  Wege  auszugleîchen. 

f  30i  Aile  bisher  publizirten  Vorschriften  sind,  so- 
weit  sie  die  Auswanderer  und  die  Befôrderung  von  Pas- 
sagiereii  betreffen,  aufgehoben. 

40.  Aile  SchifFsexpedienten  und  Schiffsmakler 
werden  hierdurch  aufgefordert,  falls  sie  sich  beî  ihrem 
Geftchdftsbetriebe  wegen  der  Auswanderer  auswârtîger 
Agenten  bedienen,  dièse  von  dem  Inhalte  der  geg&nwar- 
iigen  Verordnung  unverzuglich  in  Renntniss  zu  setzen 
und  ihnen  die  genaue  Beachtung  der  sie  beriihrenden 
Bestimmungen  zur  Pflicht  zu  machen. 

Beschlossen  Bremen  in  der  Versammlung  des  Sénats 
am  12.  und  publizirt  am  21,  Mai  1847. 


27. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et    la  Bavière,   signée  et  conclue  à 
Munich,  le  iS  Mai  1847. 

(Les  ratibcations  de  cette  convention  ont  e'té  échangées 
le  19  Juin  1847c    L'ordonnance  royale  qui  prescrit  la 
publication  de   celte  convention   en  France^  est.  du  25 
Juin  1847.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  J  rançaîs  et  sa  majesté  le  roi 
de  Bavière,  désirant  favoriser  les  relations  amicales  exi- 
stant entre  les  deux  pays  ;  et  régler^  au  moyen  d'une 
nouvelle  convention  j  les  tommunicatione  par  les  postes 
de  leurs  Etats  r«S{|>ec{iffi  3ur  des  base»  plue  larges  et  plus 
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1847  avantageuses,  ont  nomme  pour  leurs  plénipotentiaires  à 
cet  effet,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Paul-Char- 
les'Amahle  baron  de  Bourgoing ,  pair  de  France, 
commandeur  de  Tordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur  et 
de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand'croix  de  Tor- 
dre des  Guelphes  de  Hanovre,  chevalier  de  Tordre  de 
Sainte- Anne  de  Russie  avec  Te'pée  d^faonneur,  chevalier 
de  TEpée  de  Suède,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaires  près  sa  majesté  le  roi  de  Bavière; 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Bavière,  le  chevalier  Geor- 
ges^Louis  de  Maurer,  conseiller  d'Etat,  chargé  du  por- 
tefeuille de  la  justice  et  de  celui  de  la  maison  royale 
et  des  affaires  étrangères ,  pair  du.  royaume  de  Bavière, 
commandeur  de  Tordre  du  Mérite  civil  de  la  couronne 
et  du  Mérite  civil  de  Saint- Michel,  grand'croix  de  Tor- 
dre du  Sauveur  de  Grèce  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ^  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Titre  I.  —  Dispositions  générales, 

Artc  1.  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier  des 
correspondance  entre  la  France  et  la  Bavière,  par  les  moyens 
de  communication  et  de  transport  qui  seront  indiqués  ci- 
après  tant  pour  les  lettres ,  échantillons  de  marchandi- 
ses, journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  toute  espèce  originaires  des  deux  Etats,  que 
pour  les  objets  de  même  nature,  originaires  ou  à  desti- 
nation des  pays  qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent 
leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  admini- 
strations des  deux  Etats  aura  lieu  par  les  bureaux  de 
poste  suivans,  savoir  : 
Du  côté  de  la  France, 

10  Paris, 

20  Forbach, 

30  Sarreguemines, 

40  Strasbourg, 

50  Wissembourg, 
Du  côté  de  la  Bavière, 

10  Augsbourg, 

20  Bergzabern, 

30  Blescastel, 
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40  Deux-Ponts,  1847 

50  Honibourg, 

60  Landau, 

70  Munich, 

80  Noerdlingen, 

90  Wiirzbourg, 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'e'cbange  qui  sont 
de'signés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  élre  éta- 
bli, à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  respectives ,  sur  tous  autres  points  du 
territoire  des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relationsdirecles 
seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  Les  correspondances  qui  seront  échangées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Bavière 
par  les  bureaux  français  de  Forbach  et  Strasbourg  et 
les  bureaux  bavarois  en  relation  avec  lesdits  bureaux, 
seront  livrées,  selon  leurs  origines  et  leurs  destinations 
respectives,  aux  administrations  des  postes  de  Prusse, 
du  grand-duché  de  Bade  et  de  son  altesse  sérénissime 
le  prince  de  la  Tour-et-Taxis,  pour  être  transportées  en 
dépêches  closes  à  travers  les  territoires  et  par  les  moyens 
d^exploitation  de  ces  administrations,  en  vertu  des  con- 
ventions conclues  a  cet  effet  entre  radminîsiration  des 
postes  de  Bavière  et  les  administrations  des  postes  de 
Bade  et  de  la  Tour-et-Taxis 

Les  droits  et  redevances  revenant  aux  administra- 
tîons  des  postes  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  S.  A.  Pi. 
le  grand-duc  de  Bade  et  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour- 
et  Taxis,  pour  le  transit  ou  le  transport  des  susdites 
correspondances,  seront  acquittés  par  l'administration  des 
postes  de  Bavière,  conformément  aux  conventions  pré- 
citées. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  se 
charge  d'obtenir,  des  administrations  des  postes  intermé- 
diaires, que  ce  transport  ait  lieu  par  les  moyens  les  plus 
accélérés  dont  ces  administrations  disposent,  et  sans  re- 
tard ni  temps  d'arrêt. 

5.  .Sur  les  points  Ifmitrophes  par  lesquels  l'échange 
des  correspondances  entre  la  France  et  la  Bavière  aura 
lieu  sans  l'intermédiaire  d'aucune  administration  ou  Etat 
étranger,  les  frais  du  transport  des  dépêches  respectives  se- 
ront supportés  par  moitié  par  les  deux  administrations 
des  postes  française  et  bavaroise;  à  cet  effet,  celle  des 
deux  administrations  qui  acquittera  une  partie  ou  la 


556    Convention  de  poste  entre  la  France 


1847  totalité  de   ces   frais  devra  fournir  a  Tautre  un  double 
du  marché  conclu  pour  cet  objet  avec  l'entrepreneur. 

Titre  IL  —  Echange  des  correspcndanceB  inter- 
nationales. 

6.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algërie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
mens  de  poste,  pour  la  Bavière,  soit  de  la  Bavière  pour 
la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  auront 
le  choix,  savoir; 

\^  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires  i 

20  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

7/  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par 
les  postes  de  France  et  de  Bavière  pourra  «nvoyer  des 
lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant  qu'il 
sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les  deux  admini- 
strations servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle- 
mens  resperlils  et  les  tarifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées,  originaires  de  l'un 
des  deux  Etats  contractans,  et  destinées  pour  l'autre, 
devra  toujours  être  payé  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

Quant  au  port  des  lettres  chargées,  destinées  pour 
les  pays  étrangers  ,  il  sera  aussi  payé  d'avance,  mais 
seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixés  dans  la  pré- 
sente convention  pour  Taffranchissement  des  lettres  or- 
dinaires adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

8.  Les  habitans  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parage?  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste .  et  les  habitans  de  la  .Bavière, 
pourront  aussi  se  transmettre  réciproquement ,  dans  la 
forme  des  lettres  chargées,  des  lettres  dites  recomman- 
dées. Ces  lettres  seront  livrées  respectivement  par  les 
administrations  des  postes  des  deux  pays,  aux  prix  qui 
seront  fixés  par  les  art.  10,  11  et  12  ci-après  pour  le 
port  des  lettres  ordinaires. 

Les  deux  administrations  pourront  aussi  se  trans- 
mettre dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions, 
des  lettres  recommandées  d^office^  présumées  contenir 
des  billets  de  banane  ei  autres  valeurs  ou  objets  pré- 
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deux,  qui  auraient  été  affranchies  ou  déposées  dans  les  1 
boîtes  de  leurs  bureaux  respectifs. 

Le  port  des  lettres  recommandées  expressément 
ou  d'office  sera  celui  à  percevoir  sur  les  lettres  ordinai- 
res dans  les  deux  pays.  Il  pourra  être  acquitté  dV 
vance  ou  laissé  à  la  charge  des  destinataires. 

9.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  sti- 
pulé par  les  articles  6  et  8  précédens,  en  fasreur  des 
lettres  ordinaires  ou  recommandées^  sera  applicable  aux 
lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  mar- 
chandises, lesquels  jouiront  d'ailleurf  des  modérations  de 
port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  règlemens 
des  administrations  des  postes  de  France  et  de  Bavière. 

10.  L'administration  des  postes  de  Bavière  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du 
port  des  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  livrées  non 
affranchies,  qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  destinées  pour  le 
royaume  de  Bavière,  savoir: 

1"  Pour  les  lettres  originaires  des  départemens  de 
la  Moselk  et  du  Bas-Rhin,  excepté  celles  de  Sarregue- 
mines  pour  Bliescaslel  et  Deux-Ponts,  et  de  Wissem- 
bourg  par  Bergzabern  et  Landau,  qui  seront  respective- 
ment livrées  par  les  bureaux  d'échange  situés  dans  cha- 
cun de  ces  départemens,  la  somme  de  quarante  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net  ; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France,  ainsi  que  de  TAlgérie,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  phr  trente  grammes,  poids  net  ; 

30  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  oii  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes,  aussi  pai 
trente  grammes,  poids  net. 

11.  L'administration  des  postes  de  France  payera, 
de  son  coté ,  à  l'administration  des  postes  de  Bavière, 
pour  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  ou  rôconiman- 
dées,  livrées  non  affranchies,  originaires  de  la  Bavière 
pour  Id  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste, 
savoir* 

1'^  Pour  les  lettres  originaires  du  palatinat  du  Rhin, 
exctpl?  celles  de  Bliescastel  et  Deux-Ponts  pour  Sarre- 
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S47  guemînes,  et  de  Bergzabern  et  Landau  pour  Wissem- 
bourg ,  qui  seront  respectivement  livrées  aux  bureaux 
dVchange  français  prénommés,  la  somme  de  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

20  Et  pour  les  lettres  originaires  des  autres  par- 
ties du  royaume  de  Bavière,  la  somme  de  un  franc  vingt 
centimes,  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

12.  Lés  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Bavière  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port 
des  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  qui  seront  af- 
franchies jusqu'à  destination  dans  l'un  des  deux  pays 
pour  l'autre,  d'après  les  prix  respectivement  attribués  à 
chaque  administration  par  les  deux  articles  précédens, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

13.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  Bavière,  affranchies  jusqu'à 
telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est 
fixée  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite  j  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français» 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France ,  qui  seront  origi- 
naires du  royaume  de  Bavière,  sans  préjudice  du  re- 
couvrement de  la  taxe  territoriale  des  postes  de  Bavière. 

14.  Les  lettres  du  royaume  de  Bavière  qui  seront 
livrées  à  l'administration  des  postes  de  France,  affran- 
chies jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination  que 
ce  soit,  ne  supporteront,  pour  le  compte  de  l'admini- 
stration des  postes  bavaroises,  d'autres  taxes  que  celles 
qui  sont  fixées  xi-aprés,  savoir  : 

10  Pour  les  lettres  originaires  du^Palatinat  du  Rhin, 
la  somme  de  trois  kreutzers  par  lettre  simple  ou  pe- 
sant un  demi-loth,  en  ajoutant,  pour  la  progression  de 
la  taxe  des  lettres  pesant  au-delà  d'un  demi-Iolh  ,  la 
même  somme  de  trois  kreutzers,  de  demi-loth  en  de- 
mi-loth ; 

20  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  du 
royaume  de  Bavière,  la  somme  de  neuf  kreutzers  aussi 
par  lettre  simple  ou  pesant  un  demi-loth,  en  suivant,  à 
l'égard  des  lettres  pesant  au-delà  d'un  demi-loth ,  la 
progression  de  taxe  ci-dessus  indiquée. 
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11  est  entendu  que ,  dans  la  taxe  uniforme  de  neuf  1 
kreutzers  par  lettre  simple,  applicable  aux  lettres  af- 
franchies  originaires  du  royaume  de  Bavière,  Is  Palati* 
Dat  du  Rhin  excepté,  se  trouvent  compris,  savoir: 

10    Le  port  territorial  bavarois; 

20  Les  droits  ou  ports  de  transit  II  rembourser, 
par  Fadministration  des  postes  bavaroises,  aux  admini- 
strations des  postes  étrangères  mentionnées  dans  Tart.  4 
de  la  présente  convention. 

Les  mêmes  taxes  respectives  de  neuf  kreutzers  et  de 
trois  kreutzers  seront  appliquées  aux  lettres  non  ajffran- 
chies  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éla- 
blissemens  de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies, 
provenant  des  pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermé- 
diaire des  postes  de  France-^  le  tout  sans  préjudice  du 
recouvrement  de  la  taxe  territoriale  française,  et  des 
différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront 
être  frappées. 

15,  11  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que 
le  gouvernement  de  S.  M,  le  roi  des  Français,  d'une 
part ,  et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
de  l'autre,  jugeraient  à  propos  d'opérer  ultérieurement 
dans  leurs  tarifs  ou  règlemeos  de  la  taxe  des  lettres, 
sera  applicable  aux  correspondances  dont  les  conditions 
d'échange  sont  déterminées  par  la  présente  convention. 

16.  Le  gouvernement  de  Se  M.  le  roi  des  Français 
et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  pren- 
nent l'engagement  de  ne  percevoir  sur  leurs  nationaux 
respectifs,  pour  le  port  étranger  de  tonte  lettre  réputée 
simple,  d'après  les  lois  et  règlemens  de  chacun  des  deux 
pays,  que  le  quart  du  prix  de  livraison,  par  trente 
grammes,  qui  est  stipulé  dans  la  présente  convention. 
Quant  aux  lettres  dont  le  poids  excédera  celui  de  la 
lettre  simple,  la  progression  du  port  susmentionné  sera 
aussi  celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  règlemens  re- 
spectifs susmentionnés. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations  donnera,  dans  son  application 
aux  lettres  affranchies  ou  non  affranchies ,  et  cumulati- 
vement  avec  les  taxes  prévues  par  les  articles  13  et  14 
de  la  présente  convention,  une  fraction  du  décime  pour 
les  taxes  à  percevoir  sur  les  regnicoles  français ,  ou  du 
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j^^y  kreutzer  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  regnicoles 
bavarois,  il  pourra  être  perçu  par  radmiuistralion  fran- 
çaise un  décime  entier  pour  la  fraction  de  décime,  et 
par  l'administration  bavaroise  un  kreutzer  aussi  entier 
pour  la  fraction  de  kreutzer. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recouvre- 
ment des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recouvre- 
ment des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frappées 
les  lettres  échangées  entre  les  deux  administrations  fran- 
çaise et  bavaroise. 

17.  L'administration  des  postes  de  France  remettra 
exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  po- 
stes dé  Bavière  ,  les  lettres  ordinaires  ou  recommandées 
et  les  échantillons  de  marchandises  non  affranchis  qui 
seront  déposés,  savoir: 

t°  Dans  le  bureau  français  de  Sarreguemines,  pour 
les  bureaux  bavarois  de  Bliescastel  et  Deux-Ponts,  et 
l'arrondissement  postal  de  chacun  de  ces  bureaux^ 

20  Dans  ie  bureau  français  de  Wissembourg,  pour 
les  bureaux  bavarois  de  Bergzabern  et  Landau,  et  l'ar- 
rondissement postal  de  chacun  de  ces  bureaux. 

Ces  lettres  et  échantillons  ne  supporteront  d'autre 
taxe  que  la  taxe  territoriale  voulue  par  le  tarif  des  po- 
stes de  Bavière. 

18.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  de 
Bavière  remettra  exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  les  lettres  ordinaires 
ou  recommandées  et  les  échantillons  de  marchandises  non 
affranchis  qui  seront  déposés,  savoir: 

10  Dans  les  bureaux  bavarois  de  BHescaslel  et 
Deux-Ponts ,  pour  le  bureau  français  de  Sarreguemines 
et  son  arrondissement  postal: 

2^  Dans  les  bureaux  bavarois  de  Bergzabern  et 
Landau,  pour  le  bureau  français  de  Wissembourg  et  son 
arrondissement  postal. 

Ces  lettres  et  échantillons  ne  supporteront  d'autre 
taxe  que  la  taxe  territoriale  voulue  par  le  tarif  des  po- 
stes de  France. 

19.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que 
les  habitans  des  villes  ou  communes  françaises  et  bava- 
roises désignées  dans  les  deux  articles  précédens  vou- 
dront, de  part  et  d'autre,  s'adresser  affranchis  jusqu'à 
destination  ;  ne  supporteront  d'autre  taxe  que  cellt*  qui 
est  exigible  pour  le  parcours  sur  ie  territoire  de  l'odice 
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expéditeur.  Ces  objets  seront,  en  conséquence,  livras,  184T 
des  deux  C(3tës,  sans  taxe  ni  décompte. 

20.  Les  correspoudAiices  exclusivement  relative»  aux 
services  adinrinistratils  et  iudiciaires  des  deux  pays,  qui 
seront  échangées  entre  les  fonctionnaires  publies  fran- 
çais et  les  a.tUofiiés  bavaroises,  seront  transmises,  de 
part  et  d'autre,  exemptes  de  tout  prix  de  port  et  déli- 
vrées en  franchise  aux  destinataires. 

Titre  111.  —  IVansit  des  correspondances  étrangères, 
2t.  Les  lettres  originaires  du  royaume  de  Bavière, 
destinées  pour  le  royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  ainsi  que  pour  les  colonies  et  possessions 
anglaises  transatlantiques,  devront,  à  moins  rindfcution 
contraire  exprime'e  sur  les  adresses,  être  dirigées  par 
la  France,  et  pourront  être  envoyées,  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu*»  destination ,  au  choix  des  envo* 
yeurs. 

22.  Par  réci|Srocit(; ,  les  lettres  destintfes  pour  le 
royaume  de  Bavière,  originaires  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi  que  des  colonies  et 
possessions  anglaises  transatlantiques,  seront  dirigées  par 
lu  F^niuce  et  ponrnmt  être  livrées  à  radministratîon 
des  postes  de  Bavière,  non  affranchies  ou  «tifrancliîes 
jusqu'à  destination,  au  choix  de»  envoyeur». 

23.  I/admiuîstralion  des  poste»  de  Trance  payera 
^  radministratîon  de»  postes  bavaroises,  pour  le  port 
des  lettres  originaires  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  çolonie»  et  possessions  an- 
glaises, adressées  dans  le  royaume  de  Bavière,  qui  se- 
ront aiTranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Palatinat  du 
Ehin,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

2^^  £t  pour  les  leilres  adressées  dans  les  autres 
parties  du  royaume  de  Bavière,  la  somme  de  un  franc 
vingt  centimes  aussi  par  trente  gramme»,  poids  net. 

24.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
("gaiement  à  l'administrai  ion  dos  poste»  bavaroises,  pour 
le  port  des  lettres  non  afiranchies,  originaires  du  roy- 
aume de  Bavière  ,  destinées  pour  le  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  savoir: 

10    Pour  les    lettres   originaires   du   Palatinat  du 
Recueil  gén.    Tome  X,  Nn 
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1847  H^ÎD)       somme  de  quaratue  cenlimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

2*^  El  pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties 
du  royaume  de  Bavière,  la  somin«>  de  un  franc  vînj;t 
centimes  aussi  par  trenie  grammes,  poids  net. 

25.  L*administr3tiofi  des  postes  bayaroises  payera, 
de  son  cote,  à  radminîslr.ilion  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  ori^î/»aîres  du  royaume  de  Ba- 
vière ,  qui  seront  livrées  par  radnruilstratîon  des  postes 
bavoroises  à.  Tadminislration  des  postes  de  Fr.nnce,  al- 
franchies  jusqu'à  déslinatioD,  savoir; 

\^  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  royaiinte  uni 
de  la  Grande-Bret.igne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

20  Kt  pour  les  Icttles  adressées  dans  les  colonie.^, 
et  possessions  anglaises  transatlantiques,  mois  alfrancÏMe? 
seulement  jusqu'au  port  de  dêbar«juenient  dans  ces  co- 
lonies et  possessions,  la  somme  de  auatre  francs  quatre- 
vingts  ceofimes  nmû  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  iî  sera  ajouté  o  la  somme  de  quatre  Iraneg 
quatre-vingts  centimes,  ci-dessus  fixe'e,.  celle  de  quatre- 
vingts  centimes  pour  le  port  intérieur  de  celles  desdites 
lettre»  qui  seront  destinées  pour  la  .Jamaïque  (Kingston 
excepte')  le  Canada,  le  Nouveau  Bnmswick.  la  Non- 
veIle-Eco«8e,  l'île  du  Prince-Kdouard  et  Terre-Neuve; 
en  tout  cinq  francs  soixante  ceniinips  par  trente  gram- 
mes, poids  uet. 

26.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  adressées  dans  le 
royaume  de  Bavière,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  du  royaume»  uni  de 
la  Grande- Bretag'ie  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net, 

2^  Et  pour  les  lettres  originaires  des  colonies  et 
possessions  anglaises  transatlantiques,  mais  seulement  à 
pai  tir  du  port  d'embarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions, la  somme  de  quatre  francs  quatre-vingts  cen- 
times aussi  par  trente  gramnjes,  poids  net. 

Toutefois  *  il  aera  ajoute'  à  la  somme  ci-dessus  fixée 
celle  de  quatre  -  vîngls  centimes  pour  le  port  intërieu- 
i!e  celles  des  Susdites  lettre?  qui  seront  originaires  de  la 
Jamaïque  (Kingston  excepte'),  du  Canada,  du  Nouveau- 
Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosfie  ,   de  l'ile  du  Princer 
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Edouard  eX  de  Terre-Neuve;  en  tout,  cinq  francs  soi- 1 
xaute  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

27.  Les  lettres  originaires  du  royaume  de  Bavière, 
destinées  pour  les  pays  désignées  ci-après,  pourront 
être  dirigées  par  la  trance  et  livre'es  à  l'administration 
des  postes  de  France ,  non  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion, au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 

10    Le  royaume  de  Belgique, 

Le  grand-duché  de  ÎAixem bourg, 

3^    Le  royaume  de  Sardaigoe, 

40    L'île  de  Malte, 

5^    Le  royaume  de  Grèce, 

28»  Par  réciprocité ,  lc%  lettres  destituées  pour  le 
royaume  de  Bavière,  originaires  des  pays  meulionnés 
dans  Tarlicle  précèdent ,  [>ourront  élre  également  diri- 
gées par  la  France,  el  livrées  a  l'adminislralion  des 
postes  bavaroises,  non  alfranciiies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

29.  li'administratîon  des  posies  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  Bavière ,  pour  le  port 
des  lettres  originaires  des  pays  désignés  dans  l'article 
27  précédent ,  adressées  dans  le  royaume  de  Bavière, 
qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

10  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Palalinat  du 
lihin,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net: 

20  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  autres 
parties  du  royaume  de  Bavière,  la  somme  de  un  franc 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  Tadministration  des  postes  de  Bavière^ 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Bavière,  et  adressées  dans  les  royaumes  de 
Belgique,  de  Sardaigne  et  de  Grèce,  ainsi  que  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg  et  à  Malte,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  du  Palatinat  du  Rhin, 
la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  originaires  des  autres  par- 
ties du  royaume  de  Bavière,  la  somme  de  un  franc 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

31.  L'admioistratiou  des  postes  de  Bavière  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France^  à 
raison  de  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des 
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livrées  à  l'administration  des  postes  de  France,  affran- 
chies jusqu'à  destinatioD^  savoir: 

10  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  royaume  de 
Belgique,  la  somme  de  deux  francs  cinquante  centimes; 

2^  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  la  somme  de  deux  francs; 

30  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  royaume  de 
Sardaigne,  la  somme  de  deux  francs  cinq  centimes; 

40  Pour  les  lettres  adressées  à  Malte,  la  somme 
de  deux  francs  soixante  centimes; 

50  Et  pour  les  lettres  adresées  dans  le  royaume  de 
Grèce,  la  somme  de  quatre  francs  vingt  centimes, 

32.  L'administration  des  postes  de  Bavière  payera 
également  à  Padministration  des  postes  de  France,  à 
raison  de  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des 
léttres  non  affranchies  adressées  dans  le  royaumç  de 
Bavière^  savoir; 

1^  Pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de  Bel- 
gique, la  somme  de  deux  francs  cinquante  centimes  ; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  la  somme  de  deux  francs; 

30  Pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de  Sar- 
daigne, la  somme  de  deux  francs  cinq  centimes; 

40  Pour  les  lettres  originaires  de  lile  de  Malte,  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centmies  ; 

50  Et  pour  les  lettres  originaires  du  royaume  de 
Grèce,  la  somme  de  quatre  francs  vingt  centîmeSc 

33.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
aussi  à  l'administration  des  postes  de  France  lu  somme 
de  un  franc  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  transit,  sur  le  territoire  fran- 
çais, des  lettres  originaires  du  royaume  de  Bavière,  de- 
stinées pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar. 

34.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  un  franc  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  prix  du  transit  sur  le  territoire 
français  des  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du  Portu- 
gal fct  de  Gibraltar,  adressées  dans  le  royaume  de  Ba- 
vière. 

35.  L'administration  des  postes  bavaroises  sera  dis- 
pensée de  payer  à  l'administration  des  postes  de  France 
le  port  fixé  par  l'article  33  précédent,  pour  le  transit  à 


et  la  Bavière. 


565 


travers  îa  France  des  lettres  désignées  audîl  article,  du  1547 
moment  que  le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  d'Es- 
pagne aura  consenti  à  tenir  compte  de   ce  port  à  la 
France. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français  prend 
rengagement  d'entamer  des  négociations  ^  cet  effet  avec 
le  gouvernement  espagnol. 

36.  L'administration  des  postes  bavaroiëcs  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  à  raison  de 
trente  grammes,  poids  net  y  pour  tout  port  de  voie  de 
mer  et  pour  prix  de  transit^  sur  le  territoire  français, 
de  lettres  non  afFrànchies  originaires  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer  destinées  pour  le  royaume  de  Bavière, 
savoir  t 

Pour  les  lettres  qui  auront  été'  transportées  et  ap- 
portées dans  les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtîmens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique ,  ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  du 
gouvernement  de  S.  M.*  la  reine  du  royaume  uni ,  et 
qui  seroqt  transmises  par  l'administration  des  postes 
de  France,  la  somme  de  quatre  francs  quatre-vingts 
centimes. 

2^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  de  France  par  des  paquebots 
de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus 
par  le  gouvernement  français  et  affectés  à  la  navigation 
transatlantique,  la  même  somme  de  quatre  francs  qua- 
tre-vingts centimes; 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui 
auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports  de  France 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  sus- 
mentionnées pourraient  être  passibles. 

37.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  à  rai- 
son de  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français,  et  pour  tout  port  de  voie  de 
mer  des  lettres  affranchies,  originaires  du  royaume  de 
Bavière,  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer^ 
les  sommes  ci-après,  savoir: 

10    Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
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1847  emportées  des  ports  du  royaume- uni  de  la  Gnmde-Bre- 
tagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  conin>erce, 
soit  par  des  bâlioiens  de  la  marine  royale  briliiuniqm*, 
ou  frc^te's  ou  entretenus  pour  le  comte  du  gouvernement 
de  sa  majesté  la  reine  du  Royaume-Uni,  et  qui  auront 
été  livre'es  par  l'administration  des  postes  bavaroises  à 
Tadminislratioa  des  postes  de  France,  pour  être  ti ans- 
mises  à  Tadministration  des  postes  britanniques,  la  somme 
de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes; 

Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ports  de  France  par  des  paquebots  de  la 
marine  royale  française,  ou  frètes  ou  entretenus  par  le 
gouvernement  français  et  affectés  \  la  navigation  trans- 
atlantique, la  m^me  somme  de  quatre  francs  quatre* 
vingts  centimes} 

3^  Et  pour  les  lettres,  sana  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  des  batîmens  du  commerce;  la  sonune  de  deux  francs. 

JV'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  cî-dcssus  iixées,  la  taxe  inté- 
rieure des  colonies  et  pays  d'outrc-mer  dont  les  lettres 
susmentionnées  pourraient  èXie  passibles. 

38.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de 
transit  et  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  public  du 
royaume  de  Bavière  voudra  envoyer,  par  la  France  et 
par  l'isthme  de  Panama^,  dans  les  I^tats  de  l'Amérique 
centrale ,  de  l'Cquateur ,  du  Pérou ,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  la  somme  de  sept  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  n'^t. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
sus fixé  sera  payé  également  par  l'administration  des 
postes  bavaroises  pour  les  lettres  \  destination  du  ro- 
yaume de  Bavière,  prc  enant  des  Etats  de  l'Amérique 
centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili  j  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama  et 
par  la  France. 

39.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera 
également  à  Padministration  des  postes  de  France  la 
somme  de  trois  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poi^^  net,  pour  prix  de  transit  \  travers  lu 
France  et  pour  port  de  voie  de  mer  entre  Marseille  et 
Alexandrie,  des  lettres  originaires  de»  Indes  orientales 
de  l'Archipel  indien  et  de  l'île  de  Ceylan,  destinées  pour 
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le  royaume  de  B'avière,  et,  réciproquement,  des  lettres  1847 
originaires  du  royaume  de  Bavière  pour  les  Indes  ori- 
entales, l'Archipel  indien  et  l'île  de  Ceylan,  lorsque, 
d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier 
lesdites  lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles  de- 
vront porter  sur  l'adresse  les  mots  vo/e  de  France^ 
ou  via  Marseille, 

40.  L'administration  des  postes  bavaroises  pourra 
recevoir  et  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  deë  pa- 
quebots français  de  la  Méditerranée,  selon  la  voJonté 
des  envoyeurs  ,  des  lettres  originaires  ou  à  destination 
du  grand  duché  de  Toscane,  des  litats  pontificaux  et  du 
royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  bavaroises  payera  à  Tad- 
ministration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  des- 
dites lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

41.  Le  gouvernement  de  S.  M,  le  roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  gouvers 
nemeus  des  pays  mentîonne's  tlans  Tarticlé  précèdent,  o- 
de  tous  autres  dont  les  administrations  do  poste  sont  eu 
relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir  en  faveun 
des  correspondances  origîpaîrvs  de  ces  pays,  et  qui  ser 
roût  adressées  dans  le  royaume  de  Bavières ,  et  vic- 
ifersHy  l'affraucbissement  libre  stipule  au  protit  des  core 
respondances  înternaiionales  par  l'article  6  de  la  pré- 
sente convention,  ainsi  que  toutes  les  facilUes  analogue- 
à  celles  dont  jouissent  ou  pourront  jouir  a  l'égard  de 
ces  mêmes  pays  les  regnicoles  français,  en  vertu  des 
conventions  existantes  ou  qui  interviendraient  dans  la 
suite. 

42.  Dans  le  cas  où  les  administrations  de  poste  des 
pays  auxquels  l'administration  des  postes  de  France  sert 
d'intermédiaire  par  rapport  à  la  Bavière,  viendraient  à 
aiodilier  leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  a  influer 
sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente 
convention ,  les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de 
ces  modifications  seront  admis  par  l'administration  de» 
postes  bavaroises,  d'après  les  indications  et  justifications 
que  lui  en  fournira  l'administration  des  postes  de  France. 

43.  Il  est  convenu  que  les  prix  dont  les  deux  ad- 
ministrations des  postes  de  France  et  de  Bavière  se 
tiendront  réciproquement  compte  pour  le  port  des  let- 
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1847  très  chargées,  transmises  de  part  et  d'autre,  en  vertu  de 
Tarlicle  7  de  la  présente  convention,  seront  du  double 
des  prix  respect ivement  fixes  par  celle  convention  pour 
les  lettres  ordinaires  affranchies» 

44.  Il  est  également  convenu  que  les  prix  respec- 
tivement ifixé?  par  la  pre'senle  convention  pour  l'échange, 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et 
de  Bavière,  des  correspondances  internationales  ou  pro- 
venant des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  se- 
ront réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  de  marchan- 
dises faisant  partie  desdites  correspondances. 

Sont  toutefois  excepte's  de  cette  disposition  les  échan- 
tillons de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  ou  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre- 
mer ,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés 
par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ces  échan- 
tillons de  marchandise?  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires, 

THre  IV*  —  Echange  de  journaux  et  imprimes, 

45.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catologues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés  ou 
lithographiés,  publiés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  oh  la  France  entretient  deë 
établissemens  de  poste,  qui  seront  destinés  pour  le  ro- 
yaume de  Bavière,  et,  réciproquement,  les  objets  de 
même  nature  publiés  dans  le  royaume  de  Bavière,  des- 
tinés pour  la  France,  l'Algérie  ei  les  partages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  établîsseniens  de 
poste,  seront  affranchis,  de  patt  et  d'autre,  jusqu'aux 
frontières  respectives  des  deux  Etats» 

La  taxe  à  percevoir  en  Frence  sur  ces  objets  sera  de 
quatre  cenlioies  par  journal,  et  de  cinq  centimes  par 
feuille  pour  tôus  autres  imprimés.  Sont  exceptés  les 
journaux  et  gazettes  publiés  dans  les  départemens  de  la 
Moselle  et  du  Bas-Rhin  qui  seront  envoyés  dans  le  ro- 
yaume de  Bavière,  ainsi  que  les  journaux  et  gazettés- 
publip^s  dans  le  royaume  de  Bavière,  qui  seront  envoyés 
dans  les  départemens  susmentionnés,  lesquels  ne  suppor- 
teront en  France  qu'une  taxe  de  deux  centimes  par  jour- 
nal ou  gezetle. 

Béciproquement  ^  les  taxes  à  percevoir  par  l'admini- 
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stratioD  des  postes  bavaroises  sur  les  mêmes  joiirnaux  1847 
et  imprimés  ne  devront  pas  excéder  célles  respective- 
ment fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  par- 
cours des  mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

11  est  bien  entendu  que  les  stipulations  qui  précè- 
dent n^infîrment  en  aucune  manière  le  droit  que  peu- 
vent avoir  Tadministration  des  postes  de  France  et  Fad- 
minîstration  des  postes  bavaroises  de  ne  pas  effectuer, 
sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport  de  ceux  des 
objets  ci-dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait 
pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans 
le»  deux  pays. 

46.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  publiés  dans  le  royaume  de 
Bavière ,  et  destinés  pour  les  pays  dont  la  correspon- 
dance sera  dirigée  par  la  France,  devront  être  égale- 
ment livrés  à  l'administration  des  postes  de  France 
exempts  de  tout  prix  de  porto 

Sont  exceptés ,  toutefois ,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  savoir: 

1°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar; 

2^^  teux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés  dans  le  grand-du- 
ché de  Toscane ,  dans  les  Etats  pontificaux  et  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles ,  par  la  voie  des  paquebots 
français  de  la  Méditerranée; 

30  Ceux  qui  seront  destinés  pour  les  Indes  orien- 
tales, l'Archipel  indien  et  l'île  de  Ceylan  ; 

40  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  éire  envoyés,  par  quelque  voie 
que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages. 

47.  L'administration  des  postes  bavaroises  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  port  des  jour- 
naux et  imprimés  de  toute  nature  adressés  dans  les  pays 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  précédent,  gavoir  ; 

10  Pour  les  journaux  et  autres  imprimés  qui  se- 
ront adressés  en  Espagne ,  en  Portugal  et  à  Gibraltar, 
la  somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'impression  ; 

2^    Pour  les  journaux  et  autres  imprimés  livrés  par 
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1S47  radminislralion  des  postes  bavaroises  à  radministralion 
des  postes  de  France,  pour  être  envoyés  dans  le  grand- 
duclie  de  Toscane'  dans  les  Pitats  pontincaux  et  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  par  la  voie  des  paquebots 
français  de  la  Medilerranée,  la  somme  de  dix  centimes 
par  )0urnal  ou  par  feuille  d'impression; 

3^  Pour  les  journaux  à  destination  des  Indes  orien- 
tales, de  PArchipel  indien  et  de  l'île  de  Ceylan,  la  somme 
de  dix  centimes  par  journal; 

4^  Pour  les  journaux  et  autres  imprimé»  adressés 
dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mc  ,  sans  distinction  de 
parages >  qui  seront  transportes,  soit  par  des  bâtimens 
du  commerce  partant  des  ports  de  France,  soit  par  des 
bâtimens  de  la  marine  royale  française  naviguant  dans 
la  Médîterrane'e  ou  sur  Pocëan  Atlantique,  la  somme  de 
dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'impression  , 

Pour  les  journaux  et  gazettes  adresses  au  Canada, 
qui  devront  être  expédias,  suivant  la  volontt*  des  en- 
voyeurs, par  la  voie  de  PAngleterre,  |a  somme  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

6^  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  au  Chili, 
et  que  les  envoyeurs  voudront  expédier  par  la  France 
et  la  voie  de  Panama,  la  somme  de  vingt-cinq  centimes 
par  journal  ou  j^aziette  ; 

Et  pour  les  Journaux  et  gazettes  adresses  dans 
tous  pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les 
paragraphes  ci-dessus,  qui  devront  être  expédiés ,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

48  L'administration  dos  postes  bavaroises  payera 
également  à  Fadministration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  ou  de  voie  de  mer  des  journaux,  ga- 
zettes, ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature 
provenant  des  pays  désignés  dans  l'article  précédent»  qui 
seront  adressés  dans  le  royaume  de  Bavière,  les  sommes 
respectivement  fixées  par  ledit  article,  selon  l'origine  de 
ces  journaux  et  imprimés,  et  d'après  la  voie  par  laquelle 
ils  seront  parvenus  en  France. 

49.  b'admiuislration  des  postes  bavaroises  payera 
aussi  à  Tadministration  des  postes  de  France,  pour  les 
Journaux,  bulletins  de  bourse,  prix  courans  et  autres 
ilnprimés  originaires  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  des  royaumes  de  Belgique,  de  Sar- 
daigite  et  de  Grèce,  du  grand-duché  de  Luxembourg  el 
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(le  rî!e  de  Malte,  adresses  dans  le  royaume  de  Bavière,  1.S47 
savoir  : 

10  Pour  les  journaux  et  autres  imprime's  originai- 
res du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
des  royaumes  de  Belgique  et  de  8ardaigne  et  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  j  la  somme  de  cinq  centimed  par 
journal  ou  par  feuille  d'impression  ; 

2^  Pour  les  journaux  et  autres  imprimés  originaires 
du  royaume  de  Gr^ce  et  de  l'île  de  Malte,  la  somnje  de 
dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'impression. 

Tître  V.  —  Dispositions  dii^ersês. 

50.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Bavière  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant 
de  la  transmission  réciproque  des  correspondances  ;  et 
ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contra- 
dictoîremeot,  seront  soldés  par  ^administration  qui  sera 
reconnue  redevable  envers  Pautre,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte, 

51»  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  éire  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perle  aura  eu  lieu  payera  à  l'au- 
tre administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
le  destinataire,  soit  pour  Tenvoyeur,  suivant  Je  cas,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  d»  )our  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  en- 
tendu que  hn  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  Ten- 
voî  des  chargemens  :  pas«é  ce  terme,  les  deux  admini- 
strations ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune 
indemnité. 

52.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échan- 
tillons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvniges  pé- 
riodiques et  imprimés  de  toute  nature  tombés  en  rebut, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part 
et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si 
faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés 
en  compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour  les- 
quels ils  auront  été  originairement  comptes  par  l'office 
envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  alFranchis  jusqu'à 
destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspon- 
dant, seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

43.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes^  ouvrages  pé- 
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1847  riodiques  et  imprimes  de  toute  nature  mal  adresses  ou 
mal  dirigés  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  ren- 
voyés, par  Finterme'diaire  des  bureaux  d'échange  respec- 
tifs, pour  les  poids  et  prix  auxquels  Toffice  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  \  des  destinataires  ayant  changé  de 
résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils 
seront  respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

54.  La  forme  des  compte.'^  mentionnés  dans  Tarlicle 
50  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondan- 
ces, ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pout  procurer  l'exé- 
cution de  la  présente  convention ,  seront  réglées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Bavière 
aussitôt  après  la  signature  de  ladite  convention. 

55.  La  présente  conventiot)  est  conclue  pour  dix 
anso  A  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  dénonciation  contraire  faite  par  l'une  des  par- 
ties contractantes,  un  an  avant  l'expiration  de  chaque 
terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
les  deux  administrations  après  l'expiration  dudit  terme, 

56.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  -et  les  ra- 
tifications royales  en  seront  échangées  à  Munich,  dans^ 
le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  elle 
sera  mise  à  exécution  le  1.  juillet  1847. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Munich,  en  double  original,  le  15  mai  de 
Tan  de  grâce  1847. 

(L.  S.)  Signé:  le  baron  de  Bourgoing. 
(L.  S.)  Signé:  V»  Mauree. 
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Ordonnance  royale  du  2^  juin  1847,  donnée  en  France  \ 
pour  r exécution  de  la  convention  de  poste  conclue f 
le  15  mai  1847?  entre  la  France  et  la  Bavière, 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français,  etc., 

Vu,  1^  la  convention  postale  conclue  et  signée  à 

Munich,  le  15  mai  1847,  entre  la  France  et  la  Bavière; 
20  La  loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  1702)  , 
3°  Les  lois  des  5  nivôse  an  V  (25  décembre  1796), 

15  mars  1827,  14  décembre  1830  et  30  mai  1838; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 

au  département  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  A  dater  du  1.  juillet  prochain  j  les  person- 
nes qui  voudront  envoyer  de  France,  de  l'Algérie  et 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  des  lettres  ordinaires  pour 
le  royaume  de  Bavière,  auront  le  choix  de  laisser  le 
port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires 
ou  d'en  payer  le  port  d^avance  Jusqu'au  lieu  de  destina- 
tion ;  le  tout  par  réciprocité  de  la  même  faculté  accordée 
aux  habîtans  du  royaume  de  Bavière,  pour  les  lettres 
ordinaires  adressées  par  eux  en  France,  en  Algérie  et 
dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissemeus  de  poste, 

2.  Le  mode  d^aiFrancbissement  libre  ou  facultatif 
établi  par  l'article  précédent,  eu  faveur  des  lettres  or- 
dinaires destinées  pour  le  royaume  de  Bavière,  sera  ap- 
plicable aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échan- 
tillons de  marchandises. 

3.  Les  lettres  et  paquetvS  renfermant  des  échantil- 
lons de  marchandises,  qui  seront  envoyés  affranchis  de 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissemeus  de  poste ,  pour 
le  royaume  de  Bavière,  et,  réciproquement,  les  objets 
de  même  nature  qui  seront  livrés  non  aff^ranchis  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  par  l'administration 
des  postes  du  royaume  de  Bavière ,  jouiront  des  modé- 
rations de  port  accordées  par  l'article  7  de  la  loi  du 
15  mars  1827. 

4.  Les  habitans  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient 
des  bureaux  de  poste,  pourront  envoyer  des  lettres  di- 
tes  c/iargées  à  destination  du  royaume  de  Bavière.  Le 
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poit  de  ces  lellres  devra  être  acquilté  d'Avance  jusqu'à 
deslination.  Ce  poil  sera  double  de  celui  des  lettres 
oidînaires. 

5.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  vieudrail 
à  être  perdue,  il  sera  paye  à  Tcuvoyedr  ou  au  desti- 
nataire, suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante 
francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  char- 
gées ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  du  chargement; 
passé  ce  terme,  les  réclamans  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité. 

6.  Les  habitans  de  la  France,  de  l'Algéne  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste,  et  ceux  du  royaume  de  Bavière, 
pourront  aussi  se  traosmcllre  réciproquement  d«s  lettres 
dites  recontniandées ,  selon  les  formes  prescrites  par 
notre  ordonnante  du  21  Juillet  1814.  Le  porl  de  ces 
lettres  sera  celui  des  lettres  ordinaires.  il  pourra  être 
acquitté  d'avance  ou  laissé  a  la  charge  des  destinataires. 

7.  Les  lettres  affranchies,  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerrftnée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  qui  seront  livrées 
a  l'administration  des  postes  du  royaume  de  Bavière, 
supporteront,  à  raison  de  leurs  parcours  dans  l'étendue 
de  l'exploitation  des  postes  de  France,  les  taxes  fixées 
par  la  loi  du  15  mars  1827  et  par  les  ordonnances 
royales  des  2G  juin  1835  et  30  mai  1838. 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées 
aux  lettres  non  aflVanchies  qui  seront  transmises  par 
les  postes  du  royaume  de  Bavière  à  destination  de  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissemens  de  poste. 

Indépendamment  des  taxes  françaises  ci-dessus  men- 
tionnées, les  lettres  désignées  dans  les  deux  paragraphes 
précédons  seront  passibles  du  port  étranger  rembour- 
sable à  l'administration  des  postes  bavaroises,  en  vertu 
de  la  convention  du  15  mai  1847. 

Toutefois,  les  lettres  non  aflranchîes  de  Bliescaslel 
et  Deux-Ponts  pour  Sarreguemines ,  et  de  Bergzabern 
et  Landau  pour  Wissembourg ,  et  leurs  arrondissement 
respectifs,  étant  remises  aux  postes  françaises  par  les 
postes  bavaroises  exemptes  de  tout  prix  de  port ,  ne 
seront  passibles  en  France  d^aucun  port  étranger;  le  tout 
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par  réciprocité  des  oiémes  conditions  et  avantages  ac-1847 
côrde's  aux  lettres  aussi  non  alïrancbies  de  Sarreguemîoes 
pour  Bliescasleî  et  Deux-Ponts,  et  de  Wisseiiibourg  pour 
Picrgzabern  et  Landau,  et  leurs  arrondisseniens. 

(^)iianl  aux  lettres  alfranchies  dépose'es  dans  le  bureau 
de  Sarreguemines  pour  les  bureaux  de  Bliescislel  et 
Deux-Ponts,  et  dans  celui  de  Wisseuibourg  pour  les 
bureaux  de  Bergzabern  et  Landau j  elles  ne  seront  pas- 
siblfti  que  de  la  taxe  territoriale  française  voulue  par 
la  loi  (lu  15  mars  18*27. 

8.  Lf's  journaux  >  gazettes,  ouvrages  périodiques,  li- 
vres brocbes,  bioehurcs,  papiers  de  musî(|ne,  catalogues, 
prospeclus,  annonces  et  avis  divers  înipritutN'i  lîtliogra- 
plii^s  ou  uMlographiés,  qui  seront  envo^e's  6c>u&  bandes, 
de  France,  cIiî  i'Alm.'ric  et  des  parages  de  la  IMediluv- 
ranée  on  la  France  possède  des  elablissemens  de  poste, 
à  destination  dii  royaume  de  Bavière,  devront  être  af- 
franchis ju:s(pi'au  point  de  sortie  de  France  ,  et  le  port 
en  sera  acquiile'  pai  les  envoyeurs,  conformément  aux 
liiîs  des  15  mars  1827  et  li  de'cembre  1830,  et  a  l'or* 
doniianco  du  ',\Ù  mai  1838. 

Ifîb  objets  de  luêmc  nature,  originaires  du  royaume 
de  Bavière  et  dtslim's  pour  la  France,  TAlgerie  et  les 
parages  de  la  Medîteri'an^?e  où  la  France  possède  des 
e'tabiissemeos  de  poste,  supporteront  aussi  les  taxes  fixées 
par  les  lois  et  ordonnances  susmentionnées,  et  ces  taxes 
seront  acquittées  par  les  destinataires. 

Les  journaux  et  gaaettes  publiés  dans  les  départe- 
mens  de  la  Moselle  et  du  Bas-Kbln,  à  destination  du 
royaume  de  Bavière,  et,  réciproquement,  les  journaux 
et  gazettes  publiés  dans  le  royaume  de  Bavière,  destinés 
pour  les  départenions  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  se- 
ront assimilés  aux  journaux  et  gazettes  circulant  dans 
l'inte'rîeur  du  département  où  ils  spnt  publiés ,  et  ne 
supporteront  qu'une  taxe  de  deux  centimes  par  journal 
ou  par  ga?.ette. 

y.  Les  lournaux  et  imprimés  désignés  dans  l'article 
précédent  ne  seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été  sa- 
tisfait, à  leur  égard,  aux  lois,  ordonnances  ou  arrêtés 
qui  déterminent  les  conditions  de  leur  publication  et 
de  leur  circulation  en  France, 

10.  Il  ne  sera  recti  dans  les  bureaux  dépendant  de 
Padministration  des  postes  de  France  aucune  leltre,  soit 
ordinaire;   soit  chargée  ou  recommandée,  à  destination 
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1847  du  royaume  de  Bavière,  qui  contiendrait,  soit  de  Tor 
ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  pré- 
cieux, ou  tout  objet  passible  de  droits  de  douanes. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de 
toutes  ordonnances  antérieures  concernant'  la  taxe  des 
lettres,  journaux  et  imprimés  échangés  entre  Tadmini- 
slration  des  postes  de  Fnince  et  Vadminislration  des 
postes  du  royaume  de  Bavière. 


28. 

Ordonnance  du  X"^  mai  i847,  publiée 
en  France  concernant  le  transport 
des  correspondances  entre  le  Havre 
et  Neiv-Yorhy  au  moyen  des  paque- 
bots français  établis  en  vertu  de  la 
loi  du  25  avril 

LOUIS-PHILIPPE  ,  roi  de^  françai& ,  etc., 

Vu  les  lois  des  15  mars  1827,  14  décembre  1830 
et  25  a^ril  1847; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaîn?  d^Etat 
au  déparlement  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer,  an 
moyen  des  paquebots  français  établis  en  vertu  de  la 
loi  du  25  avril,  soit  des  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
soit  des  échantillons  de  marchandises  ou  des  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  na- 
ture ,  devront  indiquer  l'intention  d'expédier  ces  objets 
par  la  voie  desdits  paquebots,  en  écrivant  sur  l'adresse 
ces  mots  :  Paquebots  français  du  Havre. 

2.  La  taxe  de  voie  de  mer  des  lettres  ordinaires 
transportées  par  lesdits  paquebots  sera  de  un  franc  par 
lettre  simple,  indépendamment  du  port  territorial  voulu 
par  l'art.  1.  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

Le  port  territorial  à  percevoir  en  sus  de  la  taxe  de 
voie  de  mer  sur  les  lettres  originaires  ou  à  destination 
du  Havre,  transportées  par  lesdils  paquebots,  sera  d'un 
décime  par  lettre  simple. 
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Les  dispositions  de  Tarf.  3  de  la  loi  du  15  mars  1847 
1827  seront  applicables  à  cdlies  de  ces  lettres  qui  at- 
teiudront  ou  dépasseront  le  poids  de  la  lettre  simple, 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantil- 
lons de  marchandises,  qui  seront  transportés  par  les 
paquebots  réguliers  naviguant  entre  le  Havre  et  New- 
York,  jouiront  des  modérations  de  port  accordées  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  15  mars  1827,  et  sous  les  condi- 
tions exprimées  dans  ledit  article. 

4,  Les  journaux,  gazettes,  ouvrage»  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues^ 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés ,  lithogra- 
phies ou  aulographiés,  qui  seront  transportés  par  les 
mêmes  paquebots,  supporteront  une  taxe  de  voie  de 
mer  de  dix  centimes  par  journal  ou  par  feuilles  d^im- 
pressioQ  «  indépendamment  du  port  territorial  £xé  par 
les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830. 

Toutefois,  ceux  de  ces  objets  qui  seront  originaires 
ou  à  destination  du  Havre,  ne  supporteront  d'autre 
taxe  que  cellë  de  yoie  de  mer  fixée  au  présent  article. 

5.  Le  port  des  lettres  ordinaires  et  chargées,  des 
échantillons  de  marchandises,  des  journaux,  ouvragés 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  expédiés  de 
l'  rance  pour  les  £taiS>Uiiis ,  par  la  voie  des  paquebots 
réguliers  du  Havre,  devra  toujours  être  acquitte  davance. 

6,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  loi^. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  19  mai  1847. 

Signé:  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi:  Le  ministre  secrétaire  d^Etàt  au 
département  des  finances. 

Signé:  S.  Dumov. 


Recueil  gén.     Tom.  X, 
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29. 

Déclaration  pour  le  renouvellement 
de  la  convention  d'étapes  du  17  Jan- 
vier 1817:,  entre  la  Prusse  et  le  Grand- 
Duché  de  Hesse.    En  date  de 

18  Mai 

1847. 

Minislerial-Erkiarune  vom  'f'  ^^"^  betreffend  die 

^  18.    Mai  1847 

ErneiieruDg  der  zwischen  der  KbnigL  Preussischen  und 
der  Grossherzogl.  Hessischen  Regîerung  unterm  17.  Ja- 
nuar  1817  abgeschlosseoeD  Durchmarsch-  und  Etappen- 
Konveotion. 

Nachdem  die  zwischen  der  Konigl.  Preussischen  und 
der  Grossherzogl.  Hessischen  Fiegierung  am  17.  Januar 
1817  zu  Frankfurt  a.  M.  abgeschlossene  und  resp.  am 
7.  Oklober  1828  und  20,  November  1838  durch  wech- 
selseitige  Ministerial-Erklarungen  erneuerte  Durchmarsch- 
und  Etappen-Ronvenlion  mit  deui  1.  Oktober  1846  ab- 
gelaufen  und  seitdem  nur  stillschweigend  in  Wirksam- 
keit  geblieben  ist ,  das  Bediirfniss  eiues,  die  diesfâlligen 
gegenseitigen  Verhâltnisse  regelnden  Uebereinkommens 
aber  fortdauert,  so  haben  die  beiderseitigen  Minislerien, 
kraft  des  ihnen  ertheilteu  Auftrages  verabredet,  dass  be- 
sagte  Uebereinkunft  bis  zum  1,  Oktober  1852  ferner 
bestehen  und  unter  nachfolgeuden  Modificationen  vou 
Neuem  abgeschlossen  sein  soll: 

1)  zu  §,  9.  der  Ministerial-Erklarung  vom  7.  Oklober 
1828. 

„Die  Remonle-Kominando's  haben  nicht  nach  zwei 
Marschtagen  zu  2  bis  2^  Meile,  sondern  erst  nach 
dreien  solcher  Tagemârschen  einen  Ruhetag  zu 
halten." 

2)  zu  }.  13.  der  ebengedachten  Erklarung. 
„Hiu8ichtlich  der  Militair-Beamten  gilt,  nach  Maass- 
gabe  ihres  Ranges,  das  im  §,  13.  verabredete  Ver- 
fahren  wegen  der  Verpflegung  dergestalt,  dass: 

a)  fiir  die  Régiments- Aerzte  mit  Haliptmanns- 
Rang,  fiir  die  Militair-Prediger  urtd  Audi- 
teure  Sechzehn  gute  Groschen  Gold, 
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b)  fiir   die   Bataillions- Aerzie  mit  Lieuleiianls- 1847 
Rang ,  Zwolf  gnte  Gi  oschen  Gold  und 

c)  fiir  die  Rompagnie-Chirurgen ,  Rurschruiede, 
Biichsenmacher  und  Riister  Vier  gute  Gro- 
schen  Gold 

in  eben  der  Art  zu  zahlen  sind,  wie  dies  fiir 
die  Offiziere  und  Truppen  festgestellt  worden  ist." 
3)  „Die  in  der  Ministerial-Erklaruug  voni  20.  No- 
veinber  1838  zu  1.  bis  4.  eiithaltenen  Verabre- 
dungen  behalten  auch  fiir  die  jetzt  \ereinbarte  an- 
derweite  Dauer  der  Uebereiukunft  Rraft  und  Giil- 
tigkeit." 

Hieriiber  ist  Ronîgl.  Preussischer  Seits  gegenwartige  Mi- 
nisterial-Erklarung  ausgefertigt  und  seiche  mit  dem  Ro- 
nigli  Insicgel  vcrsehen  worden. 
Berlin,  den  20.  April  l847o 
(L.  S.) 

Rôniglo  Preussisches  Ministerium  der  auswartigen  An- 
gelegenheiteu. 

Frbr.  v.  Canïtz. 

Vorstebende  Erklarung  wird,  Dacbdem  dieselbe  ge- 
gen  eine  iibereinstimmende  Erklarung  des  Grossherzogl. 
Hessischen  Ministeriums  der  auswartigen  Angelegenhei- 
ten  ausgewechselt  worden  ist,  bierdurch  zur  offentli- 
chen  Kenntniss  gebracht. 

Berlin,  den  18.  Mai  1847. 

Der  Geheime  Staats-  und  Rabinets-Minister  fiir  die  aus- 
wartigen Angelegenheiten. 

Frhr,  v.  Canitz. 


30. 

Publication  du  gouvernement  autri- 
chien à  Trieste  concernant  la  police 
dans  ce  port.     Kn  date  de  Trieste^ 
le  25  Mai  1847. 

§.  1.  Jeder  Rapitain  oder  Fiihrer  eines  Oesierreichi- 
scben  oder  fremden  Handelsschiffes  ist  srbuldig,  bei  dem 
Einnelimen  seines  Slaudpunktes  im  Hafen,  wie  anch  bei 
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1 847  dem  Aobiodeti  des  Fabrzèiiges;  dem  Hafenamte  und  den 
vou  demselben  aufgesteliîen  Organen  pûnktiicb  Folge 
zu  leisteo. 

§,  2.  Es  îst  verboteoy  die  Fahrzeuge  blos  an  eînem 
Theile  der  Pfahlwerke  2u  befestigen.  Die  Ketten  und 
Taue,  mit  dened  das  Fabrzeug  aDgebunden  werden 
soll,  sind  daher  um  das  ganze  Pfablwerk  zu  schlîngen. 
Auch  darf  kein  Fabrceug  blioss  mit  einer  Rette  oder  ei* 
nem  Taue  befestigt  werden,  sondern  die  Befestigung 
mufts  zugleich  mit  einem  starken  zweiten  Taue  oder 
dem  Ankertaue ,  unà  nacli  Maass  der  Umstande  auch 
mil  zwei  Ketten  geschehen. 

3.  Dm  Losschiesseu  der  Kanoneo  und  Gewehre 
darf  auf  ScbifPen  nicbt  geschehen,  die  ihren  Standpunkt 
In  der  Reihe  der  ûbrigen  Schiife  bereîts  eîngenommen 
haben.  Ausserlialb  dieser  Stellung  diirfen  nach  vorlau- 
fig  eîngehoiter  Bewiliigung  des  Hafenamtes  nur  bei  Tage 
bloss  auf  der  Khede  und  in  einîger  Ëntfernung  von  der 
Reihe  der  aufgestellten  SçhifEé  Salutschiisse  abgefeuert 
werden. 

§.  4.  Die  auf  den  Schîfien  befîndlichen  Kanonen 
und  Feuergewehre  miis&en  wKhrend  des  Aufentbalts  der 
Schiffe  im  Hafen  ungçladen  bleiben. 

§.  5.  Jeder  Kapitain  oder  Fîibrer  eînea  Ilandels- 
fabrzeuges  ist  verpflîcbtet ,  vor  dem  Ëîntritte  desselben 
în  eines  der  La2arethe ,  in  den  Kanal ,  in  den  kleinen 
Hafens  oder  in  das  Innere  des  Hafen  und  in  die.  Reihe 
der  iibrigen  Scbiffe  seinen  Vorrath  an  Schiesspulver  an 
dem  dazu  beslimmten  Orte  niederzulegen.  Der  Pulver- 
vorrath  darf  erst  dann  wieder  an  Bord  genommen 
werden,  wenn  das  Scbiff  sich  auf  dem  Ankerplatze  in 
der  offenen  Rhede  be£ndet  und  nur  nach  eingeholter 
Bewilligung  dKs  Hafenamtes. 

§,  6.  Auf  jedem  Schiffe,  welches  seinen  Standputikt 
îm  Hafen  einmmmt;,  ist  ein  Wachter  am  Bord  zu  bal* 
ten.  Auch  wenn  es  aus  was  immer  fiir  einen  Gruud 
abgetakelt  werden  solUe,  bleibt  dièse  Verpflichtung, 
Zur  Nachtzeit  muss  sich  das  zur  Wache  bestimmte  In- 
dividuum  stets  auf  dem  Verdecke  befînden. 

§.  7.  Auf  den  Schilfen,  die  auf  dem  Ankerplatze 
în  der  Rhede  verweilen,  miissen  forlwâhrend  wenig- 
stens  zwei  Drittheile  der  Mannschaft  und  ein  Schiffsof- 
ficier  sich  aufhalten. 

§.  8.    Auf  den  im  Kanale,  im  kleinen  Hafen  und  in 
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den  Reihen  Jangs  (1er  ganzen  Rhede  gelagertea  Scbiffen  1847 
ist  es  nicht  erlaubt,  zur  Nachtzeit  Wachhunde  auf  dena 
Verdeck  zu  halten. 

§.  9.  Es  ist  verboten,  auf  Schiffeo  welche  sîch  in 
der  Schîfifsreihe  im  Hafen  befinden,  bei  Tag  oder  Nacht 
Oefeti  zu  heizeD  oder  unbedecktes  Licht  zu  halten.  Eben 
so  ist  es  verboten,  auf  den  Scbiffen  nach  dèm  Sperr- 
schusse  Âbends  und  bis  zu  dem  Signalscbusse  vor  Sou- 
Deoaufgang  auf  dein  Heerde  Feuer  brennen  zu  Iiassen. 

f.  10.  Fiir  den  Fall,  wenn  die  Nothwendigkeit  ein- 
trilt,  zuo)  Dienste  des  Schiffes  Pech  oder  Theer  zu  wâr- 
men ,  ist  die  Anzeige  an  das  liafenamt  zu  machen,  wel' 
ches  bei  ruhiger  See  unter  Beigebung  eines  Aufsehers 
die  Bewiliigung  ertheilt,  bei  Tage  und  auf  einem  Flosse 
oder  dem  SchilFsboote  mit  untergelegtem  Sandapparate 
und  unter  den  entsprechenden  Vorsichten  das  bierzu 
nothige  Feuer  anzuziinden  und  zu  unterhalten.  An  den 
Ufern  ist  es  nicht  gestattet  Feuer  zur  Vornahme  der 
gedachten  Arbeit  anzuzûnden. 

^.  11.  Das  Kieibolen  und  Kalfatern  der  Schifîe  ist 
hloss  an  den  dazu  bestimmten  Orten  unter  Aufsicht  des 
Hafenamtes  gestattet.  Es  ist  auch  nicht  erlaubt,  die 
Scbiffe,  die  sicb  in  der  Reihe  der  ùbrigen  beÊnden,  zum 
Bebufe  ibrer  Reinigung  oder  aus  was  immer  fiir  Griin- 
den  auf  die  Seite  zu  wendeo  oder  zu  legen.  Derglei- 
chen  Arbeiten  baben  nach  vorher  bewîrkter  Bewilligung 
des  Hafenamtes  an  der  dazo  bestimmten  Stelle  zu  ge- 
schehen. 

f.  12.  Im  Kanale  ist  es  untersagt,  Hanfgarn,  Theer, 
Kohlen  oder  andere  leicht  feuerfangende  GegenstUnde 
zu  laden  oder  anszuladen. 

}•  13.  Es  ist  verboten  was  immer  fiir  eine  Gattung 
Ballast  oder  andere  schwere  Gegenstande  in  den  Hafen 
zu  werfen.  Bei  der  Ladung  und  Ausladung  von  Gegen- 
standen,  die  bei  dem  Ueberschiitten  sicb  leicht  zerslreuen, 
ist  eia  Segel  oder  Tuch  zu  unterbreiten ,  welches  die 
abfàllenden  Theile  auffangt  und  die  Verunreinigung  des 
Hafens  beseitigt. 

14.  Kein  Ballast  darf  ohne  vorlaufige  Anzeige 
iiber  den  einzuhaltenden  Vorgang  an  das  Hafenamt  ein- 
geladen,  ausgeladen,  oder  von  Bord  zu  Bord  iiberladen 
werden.  und  jede  dergleichen  Arbeit  hat  nur  bei  Tage 
staltzufinden.  Der  Ballast  darf  nur  an  dem  dazu  be- 
slimtnten  Orte  am  Lande  abgelegt  werden.     Jeder  an 
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847  eiiieni  andereii  Orte  ausgeîadene  Ballast  ist  fiir  den  Ei- 
genthiimer  verfallen,  wird  von  dem  Hafenainte  in  Beschiag 
genommeii  und  miiss  auf  Verlangen  des  Hafenamtes  von 
da  weggeschafft  und  an  den  hierzu  bestimmten  Ort  iiber- 
Iragen  werden.  Es  steht  iederniann  frei,  den  an  deni 
bestimmten  Orte  hinterleglen  Ballast  dort  liegen  zu  las- 
sen ,  oder  inuerhalb  der  hier  eigends  vorgeschriebenen 
Zeit  wieder  vvegzunehmen.  Dieser  Zeitraum  wahrt  fiir 
Ballast,  der  aus  einem  ini  Hafen  iiegenden  Schiffe  aus- 
geladeu  wurde,  fiir  die  ganze  Daiier  des  ununterbro- 
clienen  Aufenthalts  dièses  SchifFes  in  deni  Hafen,  fiir 
Ballast  aber,  der  von  einem  solchen  Schiffe  nicht  aus- 
geladen,  sondern  von  wo  anders  gebraclit  wurde,  durch 
eitien  Monat.  Der  nach  Ablauf  des  Schifies  oder  nacli 
\  erlauf  der  Monatsfrist  vom  Eigenlhiimer  nicht  zuriick- 
genoiumene  Ballast  ist  verfallen,  und  es  wird  dariiber 
vorti  Hafenamt  verfiigt. 

§.  15.  Aile  Gegeustande,  seien  es  Waaren,  Bauma< 
terialien  oder  andere  Giiter,  mtissen  ,  sobald  sie  ausge- 
scbifft  wordeu  sind,  von  den  Hafengelanden  weggeschaft 
werden.  Eben  so  miissen  jene  Gegenstande,  die  zur 
Einschiffung  dahin  gebracht  werden,  aïsogleich  an  Bord 
genommen  werden,  dergestalt,  dass  Waaren  und  La- 
dungsgegenstânde  jeder  Art  iiber  Nacht  auf  dem  Gelande 
nicht  îiegen  bleiben.  In  ausserordenllichen  Fallen  darf  eine 
Ausnahme  nur  mit  Bewilligung  des  Hafenamtes  staltfînden. 

16.  Um  die  Ausladung  des  Oels  zu  erleichlern 
ist  es  den  Schifïsfiihrern  und  den  Empfangern  erlaubt, 
sich  zur  Uebergiessung  jenes  Gelândes  zu  bedienen,  wel- 
ches  ihnen  zu  diesem  Behufe  vom  Hafenamte  von  Fall 
zu  Fall  durch  einen  festzuselzenden  Zeitraum  wird  an- 
gewiesen  werden.  Es  wîrd  auch  geslattet,  Waaren,  die 
von  den  SchilFen  ausgeladen  oder  von  ihnen  verladen 
werden ,  nach  vorlâufiger  Bewilligung  des  Hafenamtes 
auf  jener  Slelle  des  Gelândes  zu  wagen  ,  welche  ihnen 
von  demselben  bezeichnèt  wird,  wobei  jedoch  die  er- 
forderlichen  Stiitztafeln  sowohl  unter  die  Fusse  der 
Waage,  als  auch  unter  die  Gewichte  zu  legen  sind,  um 
das  Pflaster  nicht  zu  verderben. 

^.  17.  Jede  wie  immer  geartete  Verstellun^  oder 
Beschadigung  der  Hafengelande ,  naraentlich  die  Bescha- 
digung  durch  Einschlagung  eiserner  oder  anderer  Pfiihle 
oder  Nagel,  durch  Hebung  oder  Lockerung  der  Sleine 
ist  verbolen. 
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J.  18.  x\uf  dein  Saizdàmme,  welcher  zum  Gebrau-  1847 
che  und  zur  Bequeailichkeit  des  R.K.  Salzamtes,  so  wîe 
zur  Abseizung  und  Aufnahme  eigentlicher  Kaufnianns* 
gûter  çrrichtet  wurde,  ist  die  Ladung  und  Ausladung 
von  Steinen  ,  Kalk  ,  Sand ,  Erde,  Puzzolan,  Steiokohlen, 
Ballast,  Heu  und  Holz  uotersagt. 

f.  19.  Jeder  Scbilfshïbrer,  welcber  seine  Abfertigun- 
gen  von  dem  Hafenamte  und  dem  Central-See-Sanitats- 
magistrate  erhallen  bat ,  ist  sobaid  er  mit  dem  Scbiife 
auslâuft  ,  verpflichtet ,  sicb  bei  dem  K.  WachscbilFe 
zu  melden,  damit  dièses  von  der  Abfahrl  Kennlniss  neh- 
inen  konne. 

}.  20.  JedeUebertretung  der  in  den  vorbergebenden 
Paragrapben  entlialtenen  Anordnungen  oder  Yerbote  wird 
von  dem  Hafenamte  untersucht  und  von  demselben  mit 
eiuer  gegen  den  Schiffsfùhrer  zu  verhàngenden  Geld- 
busse  voD  5 — 50  fl.  an  das  Marine-Institut  nach  dem 
Maasse  der  mebr  oder  werjiger  erscliweronden  Umstande 
mit  Vorbehalt  des  Rekurses  an  die  Landesstelle  bestraft 
werden.  Gegen  zwei  gleichlatïtende  I  rtbeile  Êndet  kein 
weiterer  Instanzenzug  statt. 

f.  21.  Es  v^riîd  allen  Schiffskapitainen  und  Fuhrern 
wâbrend  der  ganzen  Zeit  ihres  iVufenthaltes  im  Hafen 
zur  Pflicht  gemachl ,  ibre  Mannscbaft  zu  verbaften,  dass 
aie,  în  80  fern  sie  keiue  besondere  und  ordnungsmassige 
Erlaubniss  zum  langeren  Ausbieiben  bat,  zur  Zeit  des  * 
Sperrschusses  an  Bord  zuriickkebre ,  und  dort  bis  zum 
Signalscbusse  Morgens  bleibe.  Diejenigen  Matroseu, 
welcbe  zur  Nacbtzeit  nach  dem  Sperrscbusse  bis  zum 
nachsten  Signalscbusse  bei  Anbrucb  des  Tages  obne  ord- 
mmgsmassig  ausgestellten  Erlaubnissschein  ausserbalb 
ihres  Scbiffes  von  den  Palrouilien  und  Wachen  betreten 
werden,  sind  ohne  Unterjschied  zu  verbaften  und  mit 
dreitagigeo  Arreste  zu  bestrafen. 

22.  Der  gleichen  Strafe  unterliegt  jedes  Indivi- 
duum  der  Mannscbaft  der  in  der  Scbilfsreibe  im  Hafen 
gelagerten  Fahrzeuge,  welcbes  sich  beigeben  liesse,  nach 
dem  Signalscbusse  des  Morgens  und  vor  dem  Sperr- 
scbusse Abends  an  einer  von  der  Polizei-Direktion  zum 
ôfifentlicben  Badeplatze  nicbt  bezeiclineten  Stelle  zu  baden. 

23.  Doch  bleibt  es  den  Scliiffskapilainen  und 
Schiffsfîihrera  unbenommen  ,  die  Verbaftelen  gegen  Er- 
Jag  einer  dem  Marine-Fonds  zufliessenden  Geldbusse  von 
zwôlf  Gulden  fiir  jeden  Mann  vom  Arreste  zu  befreien. 
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1847  Die  Aiislagen  fur  die  Verpflegung  der  Schuldigen  wah- 
reod  des  Arrestea  sind  von  ihren  Kapitainen  oder  Schilfs- 
fuhrern  zii  bestreiten.  Soilte  ein  Rapilain  oder  Barkew- 
fiihier  eioer  oder  mehrereu  Personen  seiner  Mannschaft 
gestatten  wollen,  nach  dem  Sperrschusse  auf  dem  Lande 
zu  bleibeoj  80  mii88  er  jene,  die  von  einer  solchen  Be- 
wiliigung  Gebrauch  machen  mit  eioer  echriftliclieo  vom 
Hafenainte  mitgefertiglen  Erlaubnîss  versehen,  oût  wel- 
cher  aie  sich  den  Patrouillen  gegeniiber  auszuweisen 
haben.  SoUten  ein  oder  niehrere  Matrosen  zur  festge»- 
setzten  Stunde  nicht  an  Bord  kommen,  oder  die  ganze 
Nacbt  ausbleiben,  80  hat  der  Kapitain  oder  Fûhrer  dar- 
ùber  sogleich  dem  Hafeoamte  die  Anzeige  zu  erstatten, 
um  gegen  die  Uebertreter  mit  der  festgeselzten  Strafe 
Yorgehen  zu  kôunen. 

{.  24.  Wenn  ein  Schîff  an  was  immer  fiir  eioer 
Stelle  des  Hafeos  In  Brand  geralhen  sollte,  so  wird  von 
Seite  des  K.  K.  Wachschiffes  mît  zwèi  schnell  auf  ein- 
ander  folgenden  Kanonenscbiissen  eio  Zeichen  gegeben 
werden,  und  man  erwartet,  dass  hierauf  aile  Kapitaine 
und  Barkenfiihrer  mit  ihrer  Mannscbaft  und  den  erfor- 
derlichen  Werkzeugen  zur  Hûlfe  herbeieilen  werden. 

§.  25.  Die  Fûhrer  der  Handelsscbiffe  obne  Unlér- 
schîed ,  welche  in  der  Rbede  von  Triest  ein-  oder  aus- 
laufen,  haben  den  Hafenmatrosen  weder  fur  das  Ankern 
oder  Featbinden  in  den  Reihen  unter  den  ubrigenScbif- 
feu  oder  im  Ranale,  noch  fur  dîe  Uebersetzung  von  ei- 
ner Stelle  in  die  andere  (Pilotiren) ,  noch  auch  ûber- 
haupt  fiir  eine  wie  immer  geartete  Amtshandlung  oder 
einen  von  ihnen  geleisteten  Beistaod  irgend  eine  Gebùhr 
zu  entrichten,  da  die  Hafenmatrosen  verpflichtet  siod, 
ihre  Dienste  unentgeltlich  zu  bieten  und  keine  Gebuhr 
beheben  diirfen. 

^»  26.  Aile  Hafengebiihren  werden  ausschlieslîch  von 
dem  Hafenamte  im  eigenen  Cassalokale,  dié  Sanitatsge- 
bùhren  von  den  Sanitàtskassen  bei  dem  Amte  des  K.  K. 
Sanitâts-Magistrats  und'  des  Auskunfts-Casino  eingeho- 
ben,  und  gegen  eine  gedruckte  vom  betreffenden  Amte 
gefertigte  Quittung  berîchtigt.  Jedwede  Anforderung  ei- 
ner andern  als  der  gesetzlichen  Gebiihren,  so  wie  die 
Abheischung  irgend  einer  Gebiihr  ausserhalb  der  ge- 
uannten  Aemter  ist  als  unotatthaft  anzusehen,  und  die 
auf  dièse  Weisë  geforderte  Zahlung  zu  verweigero. 
Triest,  am  25.  Mai  1847. 
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Tarife  fùr  die  von  Kauffahrteischiffen  im  Hafen  1847 
von  Trient  zit  entrichiendea  Hafen-  und  Sanitàts- 
Gebiihren. 

Dièse  Gebiihren  siod  iiach  eiuer  Kundinachung  des 
kûstenlandischen  Gubermums  vom  25.  Mai  1847  folgende  : 

1.  Hafengebùhren. 

Tonnengcfcufar.  Leucbllburm- 
Nat.  u.  priv.  Scbilïe.  fremde  iScbîffe.  gebiibr. 

ScUiffev.    5—  50Ton.  pr.Ton.  2  Xr.       1  FI.  1  Xr. 

?>     j>   51    1(K)  „     4  1  2 

„      „t»lu.  rnehr,,     „    „      6„         1„  3  „ 

2.  Sanitâtsgebuhren, 

<r)  Scbilfe  im  freien  Verkehr  und  zwar  : 

bein)  Einlaufea.         beim  Âusiaufen. 

mitLadung.  in  Ballast, 

bisxu  14  Tonneji  .  .  .    —FI.    3  Xr.    — F1.20Xr.  3  Xr. 

von  15 — 49Tofinen  ,  .    —      17  „      —  „  26  „  9  „ 

„  ^50^  99     ^      .  .     1  „    -  „     -  „  47  „  30 

,,  liïOTonaen  u,  rnehr     1  „  30          1  „    2  „  45  „ 

ScbiffeurilerKon- 

lumaz  =    .  2        4  „  1  Fh  8  Xr. 

«)  Schtff«  îm  freien  Verkehr   und    unter   Kontumaz  12  Proc. 
\om  Betrage  der  Tdnnengebuhr  an  den  Marine-Instiluls-Fonds. 

Von  jedem  Schiffe,  welches  gemessen  wird,  ist,  bis  auf 
Weiteres,  das  erste  Mal  eine  Gebiihr  von  1  Xr.  pr.  Tonne 
an  den  Aîcber  zu  entrichten. 

Schiffe  unier  Kontuoiaz  unterliegen  nocb  besonderen 
Gebiihren  fur  die  Sanîtatswachen  und  fiir  die  arztlichen 
Besuche. 


31. 

UkaSe  russe  du  29  Mai  1847,  con- 
cernant le  transit  des  marchandises 
européennes   entre  Odessa  et  la 
Transçaucasie. 

IJkas  den  Transit  Europdiseher  iVaaren  zwischen 
Odessa  und  T ranskauhasien  hetreffend. 
Zur  Erganzung  der  am  14.  Augnst  1 846  AUerhocbst 
bentatigten  Regein  ûber  den  Transit  Europaischer  Waa- 
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847  reii  durcli  das  Transkaukasîsche  Gebiet  nach  Persien, 
haben  Seine  Majestat  der  Kaiser  Allerbochat  befeh- 
len  geriiht ,  dass  Europaische  Waaren  aucb  zwischen 
Odessa  und  Transkaukasien  trnsitiren  durfeu.  Zu  die- 
seni  Zweck  haben  Seine  Kaiserlîche  Majestat  ani  29.  Mai 
d.  J.  die  vom  Stalihaller  von  Kaukasien  vorgestellten 
und  vom  Kaukasischen  Koniite  durchgesehenen  Regela 
liir  deu  Transit  unverzollter  auslandischer  Waaren  von 
Odessa  nach  Transkaukasien,  Allerhôchst  zu  bestUtigen 
geruht, 

St,  Petersburg,  den  26.  Juni  1847. 

Règlement  fur  den  'Transit  von  fremden  Waaren 
von  Odessa  nach  Transkaukasien^ 

\.  1.  Waaren,  die  auf  Grundlage  der  in  den  Art. 
1,536—1,589  der  Zollordnung  (Bd.  6  des  Swod)  ùber 
die  Europaische  Landgrenze  nach  Odessa  kommen  oder 
deren  Einluhr  zur  See  nach  dem  Odessaer  Freihafen 
erlaubt  ist,  konnen  sowohl  den  Transkaukasischen 
Zoîl  in  Odessa  bezahîen,  als  auch  nach  Rednl-Rale  oder 
Suclium-Rale  und  von  da  weiter  transito  nach  Persien 
geschickt  werden  und  jliren  Zoli  entweder  in  den  bei- 
den  letzteren  Hafen  oder  in  Tiflis  entrichten.  Eine  sol- 
che  Transitfreiheit  geniessen  nur  diejenigen  Waaren,  de- 
ren Einfuhr  in  Transkaukasien  gestattet  ist. 

2.  Waaren  ,  welche  oh  ne  in  Odessa  den  trans- 
kaukasischen ZoU  zu  zablen  ,  nach  Transkaukasien  ge- 
schickt  werden,  werden  im  Hafenzolianit  von  Odessa 
besichtigt.  Dièses  liberzeugt  sich  davon  dass  deren  Ein- 
fuhr in  Transkaukasien  nicht  verboten  ist,  ferligt  ein 
genaues  Verzeichniss  der  W^aaren  an ,  lasst  sie  wieder 
verpacken  ,  versiehl  die  Koili  mil  der  nothigen  Anzahl 
Plomben,  ertheilt  ^îe  Erlaubuiss  zur  Verladung  auf  Se- 
gel-  oder  DampfschilFe  und  giebt  ihnen  einen  ZoIIschein 
nacii  Redut-Kale  oder  Suchum-  Kale  mit,  in  welchem 
das  Gewicht  der  KolIi  und  die  Zabi  der  Plomben  an- 
gezeigt  ist.  Deu  Zollscheîn  begleitet  ein  von  einem 
ZoUmitglied  unterschrîebenes  und  mit  dem  ZoUsiegel 
versehenes  Register  der  auf  dem  Schein  angezeigten 
Waaren,  nebst  deren  Maass  und  Gewicht  in  jedemKollo 
und  mit  der  Bemerkung,  dass  der  Transkaukasische  Zoll 
in  Odessa  nicht  entrichtet  worden. 

^.  3.    Ehe  das  Zoliaml  die  W  aaren  auslîefert,  nimmt 
es  vom  Eigner  derselben  oder  von  des«eu  BevoUmach- 
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ligteii  eiueii  Revers  daniber,  dass  er  im  Lauf  voo  6  Mo- 1847 
iiaten,  vom  Tage  der  WaarenabfertiguDg  von  Odessa  an 
gerechoet,  deiri  Zolîaint  einen  von  der  Quaranlaine-Zoll- 
vervvaltung;  zu  Redvit-Kale  oder  Suchuni-fCale  ausge- 
stellten  Sciiein  iiber  den  donigen  Einpfang  der  Waaren 
(einea  Relourscliein)  vorlegen  werde.  In  deniselben 
aber  muss  ausdrùcklich  der  voile  Betrag  des  Strafgeldes 
benanot  werden,  dem  sicl>  der  Waarenseuder  unterwlrfr, 
im  Fall  er  den  erforderlicben  Retourschein  niclit  zur 
festgesetzlen  Zeit,  nacb  Grnndiage  des  folgendeu  ^.  4^ 
eiuliefert. 

§.  4.  Wird  im  Verlan f  von  6  Monaten  dem  Odes- 
saer  Hafenzollamt  kein  Retourschein  noch  eioe  geselzli- 
che  Attestirnng,  dass  die  Waaren  untervregs  zu  Grande 
gegangen  sind ,  vorgewiesen ,  so  unterliegt  der  Waaren- 
Eigenthiimer  einer  Slrafe  von  I  J  mal  so  viel  als  der 
Betrag  des  Einfuhrzolls  fiir  Waaren,  deren  Einfubr  nach 
dem  allgemeinen  Europâischen  Tarif  erlaubfc  ist,  betragt, 
iind  vom  doppelten  laxirten  Werth  dieser  W^aaren,  wenn 
deren  Einfubr  nach  dem  genannten  Tarif  verboten  ist. 
Die  Taxation  gescbieht  im  Odessaer  Zollamt  bei  der  Be- 
sichtigung  der  auszufiibrenden  verbolenen  Waaren.  Fiir 
die  effektive  Eutrichtung  dieser  Geidpon  hafîen  zwei 
zuverlâssige  Russiscbe  Kaufleute  als  Biirgen  oder  hin- 
reichende  Pfaudschaften. 

5.  Sobald  die  Waaren  in  Redut-Kale  oder  Su- 
clium-Rale  eintreffen,  besicbtigen  die  Quaranlaine-Zoll- 
verwaltungeu  dieser  Hafen  die  Zabi  der  Waaren-Kolli 
und  Plomben  nach  dem  Zollsciiein  und  geben,  wenn  al» 
les  in  Richtigkeit  befunden  wird,  dem  Waaren-Eigen- 
ihiimer  oder  seinem  Bevollmachtfgten,  den  oben  erwâhn- 
ten  Retourschein.  Hierauf  ertheilen  sie  ihm  die  Eriaub- 
niss  die  Waaren  entweder  am  Orte  selbst  zu  bereini- 
gen  oder  sie  zur  Niederlage  nach  Tillis.  oder  nach  all- 
gemeiner  Grundlage  auf  dem  Wege  des  Transits  nach 
Persien  zu  schicken.  Finden  sic!»  aber  einige  Abwei- 
chungen  von  dem  in  den  Zolischeinen  Angegebenen,  oder 
sind  die  Plomben  beschadigt,  so  haben  die  Quarantaine- 
ZoUamter  nach  J.  15  der  am  14.  Dezember  1846  Al- 
lerhochst  bestâtigten  Regeln  fiir  den  Transit  durch  Trans- 
kaukasien  zu  verfahren.  Nachdem  aile  im  obengenann- 
ten  Paragraph  vorgeschriebene  Strafgelder  eingetrieben 
worden ,  geben  die  resp.  Zollverwalttingen  deîn  Kauf- 
mann  den  Retourschein,  auf  welchenj  aber  aile  vorge- 
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847funilene  Unrichtigkeiten  und  die  gezahlten  Strafgelder 
angegeben  sein  miissen  ,  damit  der  KaufnianD  oicht  die- 
selben  Strafen  noch  einmal  in  Odessa  zu  zahlen  habe. 

{.  6.  Wiinscht  der  Waaren-Eigenlhiinier  seine  rich- 
tig  befundeoen  Waarenkolli  nach  Tiflis  ins  Depot  oder 
im  Transit  nach  Persien  zu  schicken^  so  baben  die  Qua- 
rantaine-Zollverwaitungen  von  Redut-Kale  oder  Suchum- 
Kale  solches  auf  Grundlage  der  Art.  2312—2324  der 
Zollordnung  und  der  am  Î4.  Dezember  1846  Aller- 
hôchst  bestatigteo  Regel n  fiir  den  Transit  durch  Trans- 
kaukasien,  zu  gestatten ,  ohne  die  Kolli  ôffnen  zu  las- 
sen,  in  welcbem  Fall  sie  die  vom  Odessaer  ZoUamt  aus- 
gestellten  Zollschéine  und  Register  mit  der  Post  an  dàs 
Tiflisser  Zollamt  schicken  und  dem  Zollbedienten,  wel- 
cher  die  Waaren  begleiten  soîl,  andere  laut  7  der  ge- 
nannteo  Transitregeln  angefertigte  Scheine  geben. 

^.  7.  Ë8  ist  nicht  UQtersagt,  auch  solche  Wdaren- 
koîii  ins  Depot  oder  im  Transît  nach  Persien  zu  schi- 
cken, welche  mit  den  Dokumenteo  deg  Odessaer  Hafen- 
zollamts  nicht  iibereinstimmen,  nur  mûssen  aile  fiir  die 
Unrichtigkeiten  vorgeschriebene  Strafgelder  vor  Abferti- 
gung  der  Waaren  entrichtet  werden. 

}.  8.  Gegenwartiges  Règlement  hebt  den  Art.  2307 
der  Zollordnungen  auf,  welcher  die  Waarenversendung 
von  Odessa  nach  Transkaukasien  ohne  vorhergegangene 
Esitrichtung  des  Transkaukasischen  Zolls  verbietet. 


32. 

Note  verbale,  relative  aux  naufra- 
gés Japonais,  adressée  au  gouverne- 
ment de  France  par  l'Envoyé  des 
Pays-Bas  à  Paris  et  publiée  au  mois 
de  Mai  1847  *). 

Le  gouvernement  Japonais  a,  par  un  Décret  im- 
périal, déclaré  en  1843» 
10    Que  les  naufrages  de  sa  nation  ne  pourront  être 
ramenës,  chez  eux,   qu'à  bord  de  bâtiroens  néerlandais 

Des  Doles  de  la  même  teneur  de  la  part  des  Pays-Bas  ont 
é\é  adressées  aux  gouvernemens  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Etats-unis  d'Amérique 
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ou  chinois  ^  car ,  dans  le  cas  où  ces  aaufiâgds  seraient  1 847 
ramenas  sur  des  bâtimens  d'autres  nations,  ils  ne  seraient 
pas  reçus; 

2^  Que,  vu  la  défense  expresse,  pour  les  sujets  ja- 
ponais eux-mêmes ,  d'explorer  ou  de  faire,  de  leur  au- 
torité' privée,  des  reconnaissances  sur  les  côtes  ou  les  îles 
de  l'empire ,  cette  défense  y  à  plus  forte  raison,  s'étend 
aux  étrangers. 

Les  autorités  japonaises  ont ,  en  même  temps,  ex- 
primé le  désir  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  vou- 
lût bien  se  cliarger  de  communiquer  le  contenu  de  ce 
décret  aux  nations  qu'il  pourrait  intéresser. 

C'est,  depuis  plus  de  deux  siècles  de  relations  entre 
les  deux  peuples ,  la  première  fois  que  le  gouvernement 
néerlandais  se  voit  appelé ,  par  celui  du  Japon ,  à  faire 
une  communication  diplomatique  quelconque  à  d'autres 
gouvernemens. 

Considérant  néanmoins  que  le  gouvernement  japo 
nais  n'a,  pour  le  moment,  pas  d'autre  moyen  de  parve» 
air  â  son  but ,  le  cabinet  de  La  Haye  n'a  pas  cru  de- 
voir reculer  devant  les  objections  qui,  d'ailleurs,  devaient 
lui  faire  désirer  de  s'abstenir  de  communications  de 
celte  nature. 

S'il  n'a  pas  immédiatement  été  donné  suite,  en  ce 
qui  concerne  la  France,  à  la  demande  du  gouvernement 
japonais,  c'est  que  l'opportunité  n'en  existait  pas,  par  la 
raison  qu'en  1843  rien  n'annonçait,  de  la  part  de  la 
France,  l'intention  d'établir  des  relations  avec  le  Japon, 
comme  il  paraît  en  avoir  été  question  depuis  lors.  C'est 
cette  dernière  considération  qui  a  décidé  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  à  donner  ^uite  au  désir  du  gouver- 
nement japonais» 
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Traite  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  Sardaigne  et  le  Grand- 
duché  de  Toscane.    Conclu  et  signé 
à  Florence  le  5  Juin  1847. 

AuvS  dem  Italieiiischen  ùbersetzt. 

Art.  1.  Die  Handeisschiffe  des  eineu  der  beiden 
Staaten,  welche  mit  Ladung  oder  in  Ballast  von  irgend 
eineni  Lande  lier  in  die  lïafen  des  anderen  Staats  ein- 
gehen,  soUen  daselbst,  bei  ihrem  Einlaufen ,  wahrend 
îhres  Aufenlhalts  nnd  bei  ihrem  x\ijslaufen,  binsichtlich 
der  Hafen-,  SchilFfahrls-  und  Sanitats-Abgaben,  niogen 
solche  unter  der  Bezeichnung  vou  Anker-,  Tonnen-, 
Leuchlthurm-,  Lootsen-  etc.  Abgaben  begriffeo,  oder 
unter  irgend  einem  andern  Namen  eingefiihrt  sein,  keine 
ausgescblossen ,  oder  ausgeooniajen ,  und  mogen  sie  im 
Namen  und  zum  Vorthetl  der  betreifenden  Regierungen 
erhoben  werden ,  oder  einer  Ortsbeborde,  oder  irgend 
einer  besonderen  Anstait  zustehen,  ebenso  wie  die  na- 
tionalen  Handelsschiffe  aufgenommen  und  bebandelt  wer- 
den ,  und  soU  die  vereinbarte  Gleichstellung  sowohl 
rùcksichtîich  der  ip  den  Hàfeu  der  beiden  Staaten  zu 
eutrichtenden  Abgaben  jeder  Art,  a!s  auch  riicksichtîich 
der  aiif  den  Rheden  und  in  den  Bassins  zu  zahlenden 
Abgaben  von  beiden  Seiten  beobacbtet  werden. 

Art.  2.  Die  Naïionalitaî  der  Schiife  soll ,  in  Gemass- 
heit  der  besondern  Gesetze  und  Règlements  beiderSlaii- 
ten,  auf  Grund  der  von  den  zustandigen  Behôrden  den 
Schiffsfiihrern  erîbeilîen  See-Piisse  oder  Âblertigungen  und 
Beilbriefe,  gegenseitig  anerkannt  und  zugelasseo  werden. 

Art.  3.  Waaren  und  Handelsgegenstande  jeder  Art, 
sie  mogen  Erzeugnisee  des  Bodens  oder  Gewerbfleisses 
des  Grossherzogthums  Toskana  oder  irgend  eioes  an- 
dern Landes  sein,  welche  nach  der  bestehendeii  Gesetz- 
gebung  auf  Sardinischen  Schiffen  in  die  Hafen  S.  M. 
des  Koaigs  von  iSardinien  eingefiihrt,  daselbst  niede.ge- 
legt  oder  in  Magazine  gebracht,  oder  von  da  ausgefiihrt 
oder  wiederausgefùhrt  werden  diirfen,  sollen  gleicbnia- 
sîg  von  Toskaniscben  Schiffen  eingefiihrt ,  niedergelegt, 
in  Magazine  gebrachl,  ausgefiihrt  oder  wiederaiisgefiihrt 
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werden  diirfen.  Umgekehrt  sollen  Waaren  und  Han- 1S47 
dels-Gegeustânde  jeder  Art,  sie  inogen  Krzeugnisse  des 
Bodeus  oder  Gewerbfleisses  der  Kônigliclien  Sardini- 
schen  Slaaten ,  oder  irgend  eines  andj^rn  Landes  sein, 
welche  im  Grossherzoglhum  Toskaua  auf  einheimischen 
Schiffen  gesetzlich  zugelassen  werden ,  gleîclimassig  von 
Schiffeo  S.  M.  des  Konigs  von  8ardinien  eingefùhrl, 
niedergelegt ,  in  Magazine  gebracht,  80>Yie  auch  ausge- 
fiihrt  oder  wiederausgefùhrt  werden  diirfen. 

Art.  4.  Um  eine  jede  Zweideutigkeit  zii  vermeiden, 
wird  ausdriicklich  vereinbart ,  dass  die  iu  den  vorste- 
henden  Artikelu  1  und  3  enlhaltenen  Bestimmuugen 
vou  beiden  Seiten  auf  die  Schilfe  der  beiden  Staaten 
und  deren  Ladungen  angewendet  w'erden  sollen ,  dîe- 
selben  mogen  direkt  aus  dem  Hafen  eines  der  beiden 
Staaten  oder  aus  irgend  einem  dritten  Lande  komirien. 

Art.  5.  In  Fol^e  gemeinsainer  Uebereinkunft  bleibl 
von  den  vorgedachten  Bestimmungen  die  Rîistenscliiff- 
fahrt  oder  Kabolage  ausgeschlossen ,  liinsichtlicli  dereti 
86  der  Sardinischen  und  Toskanischen  Regieruug  frei- 
steht ,  den  eigenen  Unterthanep  ^  die  einer  jeden  Regie- 
rung  angeniessen  scheinenden  Privilegien  oder  besonde- 
ren  Begiinstigungen  zu  bewilligen. 

Art.  6.  Dagegen  sind  die  vorstehenden  Bestimmun- 
gen ,  sowohl  in  den  Hafen  der  Staaten  des  Festlandes, 
als  aucli  in  den  Hafen  der  zu  den  Besitzungen  der  bei- 
den Souveraine  gehÔrenden  Inseln,  in  ihrer  ganzen  Aus- 
dehnung  streng  zur  Ausfiihrung  zu  bringen. 

Art.  7.  Aile  Toskanischen  Handelsschifle ,  welche 
durch  Seegefalir  genothigt  werden,  in  den  Hafen  S.  M. 
des  Konigs  von  Sardinien  Schutz  zu  suchen,  sowie  ge- 
genseitig  Sardiniscbe  Schitfe,  welche  in  die  Hafen  S.  R. 
K.  Hoheit  des  Grossherzogs  von  Toskana  als  Nothhaf- 
ner  einlaufen,  mag  dies  iu  den  Hafen  des  Festlandes 
oder  der  den  beiden  Souverainen  gehorenden  Inseln  ge- 
scheheu,  sollen,  sofern  sie  keine  Handels-Verrichtungen 
durch  Ein-  oder  Ausladen  von  Waaren  vornehmeu,  und 
vorausgesetzt ,  dass  die  Griinde  ,  welche  das  Einlaufen 
UDvernieidlich  machten ,  offen  und  klar  vorliegen  ,  auch 
ihr  Aufenlhalt  im  Hafen  uicht  langer  dauerl  aïs  unum- 
gânglich  nothig  ist ,  von  allen  zum  Vortheil  der  betref- 
fenden  Slaaten  in  gewohulichen  Fallen  erhobenen  Ha- 
fen-, Schififahrts-  und  Sanilats-Abgaben  befreit  sein. 

Als  Handels-Verrichtungen  werden   die  Aus-  und 
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1 847  Wiedereinschiffuugen  nicht  aageseheii)  welche  alleîn  we- 
gen  der  Nothwendîgkeit  erfolgeu ,  das  Schiff  von  den 
erlittencD  Havarieu  wiederlierzuslellen.  In  der  Ver- 
pflichtuDg  auch  m  den  Fallcn  des  Einlaufens  aus  Noth 
die  in  den  beiden  Staateu  vorgeschriebeneo  gesundheiu- 
polizeilicben  Vorsçhriften  und  Anordnungen  genau  zu 
befo}gen ,  wird  durch  die  in  diesem  Artikel  festgestell- 
ten  Grundaâtze  nichts  geandert. 

Art.  8.  SoUte  ein  dem  einen  yod  *beiden  Staatea 
angehôreodes  Kriegs-  oder  Handeisschilf  an  den  Kiisten 
oder  innerhalb  des  Gebiets  de*  andern  Staats  Scbiff- 
bruch  leiden ,  untergeheu ,  oder  eioen  andern  Sehaden 
érieiden ,  so  soll  ibm  und  den  an  Bord  befindlichcn 
Personen  dieselbe  Iliilfe  und  derseibe  $cbutz  zu  TbetI 
werden,  deren  ôicb  in  abnlichen  Falleu  und  unier  glei- 
chen  Umstanden  die  einheimischen  Seefahrer  zu  er- 
fieuen  baben.  Es  soll  das  Schiff,  die  Ladung,  oder, 
w  enn  ibr  VerkauC  bat  erfolgen  miissen,  der  Erlos  aus 
demseîbenj  dein  'Zigentbûmer  oder  dessen  Bevollmacb- 
tiglen  uberwiesen  werdeu ,  ohne  dass  sie  andere  oder 
hohere  Bergungs-Gelder  zu  entrlchtea  baben ,  als  dieje- 
nigen ,  welcbe  in  gleicbem  Falle  von  einbeimiscben 
SchifTen  zu  trageo  sind,  und  es  eollen  die  resp.  Kou- 
suîn,  Vizekonsuin  und  Handelsagenten  befugt  sein  ,  an 
den  betreffenden  Verricbtungeu  in  Verlrelung  der  Un- 
terlbanen  ibres  Souverains  tbeilzunehmen  und  densel- 
ben  jeden  nôtbigen  Beîstand  zu  leisten.  Von  deo  ge- 
îjorgenen  Waaren  isî,  sofern  dieselben  niclit  gaoz  oder 
zum  Theil  fur  den  Verbrauch  eingefùbrt  werden,  eioe 
wsitere  Abgabe  nicbt  zu  entricbten. 

Art.  9.  Die  Ërzeugnisse  des  Bodens  und  Gewerb- 
âeisses  des  eioen  der  beiden  Slaaten,  vi^elcbe  zur  See 
oder  zu  Lande  in  den  andern  eingeCùhrt  werden,  soilen 
auf  dieeelbe  Weise  besteuert  werden,  wie  dieselben  aus 
irgend  eiueni  andern  Lande  eingefuhrten  Waaren,  und, 
obne  Hiiçksicht  auf  den  Hafco,  aus  welcbeoi  sie  kom- 
men,  einem  anderen  oder  lt<iberen  ZoH  nicbt  unter- 
liegen. 

Art.  10.  Da  S.  M.  der  Kunîg  von  Sardinien,  un- 
geacbtet  der  vorstebenden  Vereinbarungen ,  sich  zur 
Zeit  nocb  das  Recbl  zur  Erbebung  der)enigen  Difi^eren- 
tiaizôlle  vorbeballeu  will,  welcbe  fiir  Getreide,  Olivenôl 
und  Weine,  die  aus  Hafen  des  Scbwarzen,  Adriatischen 
und  Mittellâadischen  Meeres  bis  zum  Kap  Trafalgar  di- 
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rekl  eiiigefiihrt  werden,  bestcheu,  so  behait  sîch  S.  K.  847 
Hoheit  der  Grossherzog  von  Toskana  seinerseits  vor,  so- 
bald  es  ilini  gut   diinkt,  dîeselben  iinter  Sardînischer 
Flagge  eingefùbrten  Waaren ,   in  seinein  Lande  entspre- 
clienden  Abgaben  zu  unterwerfen. 

Art.  11.  Da  es  der  Wille  der  boben  koutrabireu- 
den  Tbeile  ist,  die  beiderseiligen  Scbiffe  und  deren  La- 
durigen  soweit  als  uiugUcb  einer  vollkommen  gleicbma- 
ssigen  Bebandlung  zu  unterwerfen,  so  isl  von  jetzt  an 
ein  jedes  aodere  Privilegium  oder  besondere  Begiinsti* 
giing,  deren  sicb  die  einbeimiscben  Scln'll'e,  oder  die  auf 
ibnen  ein-  oder  ausgefùbrten  Waaren,  gegeniiber  den 
ScbifFen  des  anderen  Staats  oder  deren  Ladungen ,  bis- 
her  in  den  eigenen  Hiifen  zu  erfreuen  batten,  gegensei- 
lig  fiir  aufgeboben  zu  eracblen,  und  wenn  die  im  vor- 
hergebenden  Art.  10  gedacbten  Differenlialzolle  erlassen, 
oder  von  einem  der  konlrabirenden  Tbeile  irgend  ein  an° 
dcrer  Vortbeii,  sei  es  der  eigenen,  sei  es  der  FJagge  irgend 
eiues  dritten  Slaates  in  der  Folge  ziigeslanden  werden 
mocbte,  so  soll  dièses  Zugestandniss  unverziiglicb  und 
mil  voUem  Recbt  den  Schiffen  des  anderu  konlrabiren- 
den Tbeils  zu  Tbeil  und  auf  die  von  deiiselbcn  gelade- 
nen  Waaren  angeweudet  werden,  und  zwar  obne  Enl- 
gell,  wenn  die  erwabnle  Begiinsligung  unentgeitlich  er- 
theill,  oder  gegen  eine  gleicbmassige  Vergùtung  oder 
ein  anderes  Aequivaleul,  wenn  sie  an  eine  Bedingnng 
geknûpft  war. 

Art.  12.  Auf  den  Wuuscb  S.  M.  des  Konigs  von 
vSardinien  bewilligl  S.  K.  K.  Hobeil  der  Grossberzog 
von  Toskana  die  Ausdebnung  aller  Beslimniungen  des 
gegenwârfigen  Verlrages  auf  das  unler  dem  Protektorat 
S.  Sardiniscben  Majestal  stebende  souveraine  Fiirslen- 
tbum  Monaco ,  gegen  Beobacbtung  der  Reziprozilal  von 
Seilen  dièses  Fùrslentbums. 

Art.  13.  Gegenwarliger  Vertrag  triit  mit  deni  1. 
Juli  d.  J.  in  Kraft  und  soll  wabrend  zebu  Jabren  von 
diesem  Tage  an  gerecbnel  in  Wirksamkeil  bleibeo. 
Wenn  einer  der  boben  konlrabirenden  Tbeile  nicht  ein 
Jabr  Yor  Ablauf  dièses  Zeitraums  dem  anderen  amtlicb 
seine  Absicbt  zu  erkennen  gegeben  bat,  den  Wirkun- 
gen  des  Verlra^^es  ein  Ende  zu  macben,  so  bleibt  der- 
selbe  fernere  auf  einander  folgende  zwolf  Monale  in 
Kraft,  und  so  fort  bis  zum  Ablauf  von  zwolf  Monalen 
nach  Abgabe  der  vorgedacblen  Erklarung  iiber  die  Auf- 
Recueil  gén.    Tome  X,  Pp 
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1847  liebung  der  gegeuseîtig  ûbernooiineneii  Verbiiidliclikei- 
ten,  welclies  aiich  der  Zeilpunkt  eei,  an  welchem  dièse 
£rklârung  abgegeben  wird. 

Art.  14.  Gegenvvîirliger  Vertrag  soll  von  S.  M.  deni 
Runig  von  Sardinien  und  von  S.  K.  R.  IJoheit  deni 
Grossherzog  von  Toskana  genelimigl  und  ratifizirt,  iind 
es  soUen  die  Kalifikatioueu  innerhalb  zwauzig  Tagen 
voin  Tage  der  Unlerzeicliniing  an  geredinet,  und  \vo 
nioglich  noch  fruher,  in  Florenz  ausgewecliseU  werden. 
Florenz,  den  5*  Juni  1847. 


34. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Granduché  de  Toscane.  Signe  à 
Florence,  le  5  Avril  1847  et  ratifié 
le  12  Juin  de  la  même  année. 

Arl.  1.  Voin  Tage  der  Aiiswecbselung  der  Ualiifi- 
kationen  des  gegenwarligen  Vertrages  an  sollen  Toska- 
nische  SchiiFe  in  den  Hafen  des  Vereinigten  Ronigreichs 
von  Grossbrîtannîen  und  Irland  und  der  auswarligen 
Besitzungen  Ilirer  Britîschen  Ma)estât,  bei  ihrem  Ein- 
laufen,  wabrend  ibres  Aufenthalts  und  bei  ihrein  Aus- 
laufen ,  und  Britische  SchiiFe  in  den  Hafen  von  Tos- 
kana und  dessen  Zubehorungen,  bei  ibrem  Einlaufen, 
wabfend  ibres  Aufenthalts  und  bei  ihrem  Auslaufen 
keinen  andein  oder  hoheren  Abgaben  oder  Lasien  ir- 
gend  eiuer  Art  unterworfen  sein  ,  als  denjenigen,  wel- 
che  jetzt  oder  in  Zukuuft  von  nationalen  8chiffen,  bei 
deren  Einlaufen ,  wabrend  deren  Aufenthalts  uud  bei 
deren  Auslaufen,  in  den  gedachten  Hafen  zu.  entricb- 
ten  sind. 

Art.  2.  1.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  Ge- 
werbfleisses  der  Staaten  Ihrer  Brittischen  Majestiit,  wel- 
cbe  jelzt  oder  in  Zukunft  aus  den  Hafen  des  Vereinig- 
ten Ronigreichs  von  Grossbritannien  und  Irland  auf 
Briliscben  SchiiFeu  ansgefiihrt  werden  diirfen,  solien 
aus  diesen  Hafen  auf  Toskauiscben  Schiffen  sowohl 
nach  den  Hafen  von  Toskana  und  dessen  Zubehurungeii^ 


et  Toscane, 


als  aucli  nacli  den  Hafen  çioes  jedeii  dritlen  Landes  Î847 
gleicherweise  ausgefiihrt  werdeu  dîirfen. 

2.  Aile  Erzeugoisse  des  Bodens  oder  Geberblleisses 
voo  Toskana  und  desseo  ZubehÔruogen ,  welche  jefzt 
oder  in  Zukunft  ans  den  Hafeo  von  Toskana  und  des- 
sen  Zubebôrungen  auf  Toskanischen  Schiflfen  ausgefiihi t 
vverden  dûrfen,  soiJen  ans  diesen  liafen  aut  Britischen 
Schiffen  sowohl  nach  den  Hafen  des  Vereinigten  Konig-> 
reicbs  von  Grossbritannien  und  Iiiand  und  der  auswar- 
ligen  Besitzungen  Ibrer  Britiscben  Majestat,  als  auch 
nach  den  Hafen  einea  jedeu  dritlen  Landes  gleicher- 
weis*?  ausgefiibn  werden  diirfen. 

3.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  Gewerbfleîsses 
des  Vereinigten  Konigreichs  \on  Grossbrilanoien  und 
Irland,  welcbe  jetzt  oder  kiinftig  in  die  HâCen  von  Tos- 
kana und  dcssen  Zubehorungen  auf  Toskaniscben  Schil- 
feu  eÎDgefùhrt  werden  diirfen ,  solien  ii.  dièse  Hafen 
gleicherweise  aut  Brîliscben  SchifiFeu  elngefiihrl  wer- 
den diirfen. 

4.  Aile  Erzeugnîsse  des  Bodens  oder  Gewerbfleîsses 
von  Toskana  und  dessen  ZubehÔri:ngen ,  welche  jetzt 
oder  in  Zukunft  ans  den  Hafen  von  Toskana  und  des- 
sen Zubehorungen  oder  aus  den  Hafen  irgend  eines  drit- 
len  Landes  auf  Britischen  Schiffen  in  die  Hafen  des 
Vepeinigten  Konigreichs  von  Grossbritannien  und  Irland 
eingefiihrt  werden  diirfen,  sollen  gleicherweise  auf  Tos- 
kftoischen  Schiffen  eingefiihrt  werden  diirfen. 

Art.  3.  Aile  Gegenstande  irgend  einer  Art,  welche 
in  die  Hafen  von  Toskana  und  dessen  Zubehorungen 
auf  Britischen ,  oder  in  die  Hafen  des  Vereinigten  Ko- 
nigreichs von  Grossbritannien  und  Irland  auf  Toskani- 
schen Schiffen  gesetzmassîg  eingefiihrt  werden  diirfen, 
sollef)  bei  ihrer  Kinfuhr  denselben  Eingangs  -  Abgaben, 
Steuern  und  Lasten  unterworfen  und  zu  denselben  Be- 
giinstigungen,  Riickzôllen  und  Vortheilen  berechligt  sein, 
ihre  Einfuhr  màg  auf  Schiffen  des  eîuen  oder  des  au- 
dern  Landes  erfolgen. 

Art.  4.  Aile  Gegenstande  irgend  einer  Art,  welche 
aus  den  Hafen  von  Toskana  und  dessen  Zubehorungen 
auf  Britischen,  oder  aus  den  Hafen  des  Vereinigten  Ko- 
nigreichs von  Grossbritannien  und  Irland  auf  Toskani- 
schen Schiffen  gesetzmâssig  ausgefiihrt  werden  diirfen, 
sollen  denselben  Ausgangs-Abgaben.  Steuern  und  liasten 
unterworfen  und  zu  denselben  Begiinstïgungen,  lUick- 
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1847  zollen  uw\  Vortheilen  berechtigt  sein,  ihre  Ausfuhr  inag 
auf  SchiiFen  des  einen  oder  des  andern  Landes  erfolgen. 

Art.  5.  Da  die  loDÎschen  Inseln  unter  dem  Schutze 
Ihrer  Britischen  Majestat  sleheii,  so  soUen  die  Ange- 
horigea  und  Schiffe  dieser  Inseln  in  den  Toskanischen 
Besiîzungen  aller  durch  gegenwartigen  Verlrag  den  Bri- 
tischen Unterthanen  und  Schiffen  zugéstandenen  Vor- 
theile  Iheilhaftig  werdenj  sobald  die  Regierung  der  lo- 
nischeu  Inseln  sich  einverstanden  erklarl  iiat  ,  den  Un- 
terthanen und  Schilfen  seiner  K..  K.  Hoheit  des  Gross- 
herzogs  von  Toskana  in  diesen  Inseln  gegenseilig  diesel- 
ben  Vorlheile  zuzugeslehen ,  jedoch  mit  der  MaasKgabe, 
dass,  zur  Vermeidung  von  Missbrauchen,  jedes  lonische 
SchilF,  welches  auf  die  Begiinstigungen  des  gegenwarli- 
gen  Vertrages  Anspruch  machen  will ,  mit  einein  vom 
Lord  Ober-Komissar  oder  dessen  Steliverlreler  unter- 
zeichnelen  Patent  versehen  sein  muss. 

Art,  6.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  bis  zum  1.  Ja- 
nuar  1857  und  weiter  bis  zum  Ablauf  von  zvvolf  Mo- 
naten  von  dem  Tage  an  in  Kraft  bleiben,  an  vrelcheni 
einer  der  hohen  Ronirahirenden  Theile  dem  andern  seine 
Absicht  zu  erkennen  gegében  bat,  denselben  aufhciren 
zu  lassen,  und  behall  sich  jeder  der  hohen  konirahi- 
renden  Theile  das  Recht  vor^  dem  andern  am  1.  Ja- 
nuar  1857  oder  zu  jeder  folgenden  Zeit  eine  solclie Mit- 
theilung  zu  machen. 

Ferner  ist  vereinbart,  dass  mit  dem  Ablaufe  von 
zwôlf  Monaten  nach  dem  Tage,  an  welchein  ein  Theil 
eine  solclie  Mitlheilung  von  dem  andern  erhalten  har> 
dieser  Vertrag  mit  allen  seinen  Bestimmungen  aufhoren 
und  ausser  Kraft  treten  soll. 

Art.  7.  Gegenwarlîger  Vertrag  soll  ratifizirt  und  es 
sollen  die  RatiliUationen  nach  Ablauf  von  zweî  Mona- 
ten  ,  oder  vv^o  mogh'ch  noch  friiher,  in  Floreoz  ausge- 
wechselt  werden 

Geschehen  Florenz,  den  5.  April  1847. 

Zusàtzliche  Uehlaration    zu   dem   T^erfrage  vom 
April  1S47. 

Nachdem  die  unterzeichneten  BevoUmâchliglen  S.  K. 
K.  Hoheit  des  Grossherzogs  von  Toskana  und  ï.  M.  der 

*)  Die   Auswechselung  der  Ratifikationen  isl  am  Î2jur)i  Î84Î 

Êffolgl,, 


et  Toscane, 
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Kuiligin  des  Vereinigten  Kônigreichs  von  Grossbritan-  184 
DÎen  iind  Irland,  beliufs  Auswechseîiing  der  Ratiiikalio- 
nen  des  am  5.  April  d.J.  in  Florenz  abgeschlossenen  Han- 
dels-  und  ScLillTahrls-V^erlrages  zitsainmengetreten  sitid, 

erkiart  hiermit  der  Bevollmacliligle  S.  K.  K.  Hoheil 
des  Grossberzogs  von  Toskana  aul  Befehl  seiner  Regie- 
ruag,  dass  Britiscbe  Dampfschiffe  in  Toskaniscbe  Hafeu 
einlaufen,  sich  daselbst  aufhaUeu  und  diselben  verlassen 
diirfeOj  ohne  verbiinden  zu  sein,  die  von  ibnen  zu  ent- 
richtenden  Hafen-Abgaben  irgend  einer  Art  jedes  ein- 
'  zelne  Mal  zu  bez&blen,  dass  vielniebr  zu  Ende  jedes 
halben  Jahres  eineRechnung  dariiber  aiifgestellt  werden, 
und  der  Ronsu^l  Ibrer  Britiscben  Majeslat  in  Livorno 
mit  den  Toskaniscbeu  Behôrden  die  jNlaaasregeln  verein» 
baren  soll ,  welcbe  wegen  Liquidirung  luid  Sicherslel- 
lung  der  Zahlimg  derselben  zu  Ireffen  sind. 

Der  BevoIImâcbtigte  S.  K.  K.  Hoheit  erkJarl  ferner, 
auf  Betebl  seiner  Regierung,  dass  Britiscbe  Dampf- 
schiiTe  ,  fiir  ibren  eigenen  Bedarf  und  auf  ibre  Koslen, 
Kohlen  -  NiederlageB  in  Toekaniscben  llafen  unterbal- 
ten  diirfen. 

Der  BevoIImâcbtigte  Ibrer  Britiscben  Majestat  er- 
kiart hierdarcb,  auf  Befebl  seiner  Regierung,  dass  die 
Bestimmungen  des  Verirages  auf  die  Britiscben  Besi- 
tzungen  Malta  und  Gibraltar  Anwendung  finden  solien. 

Gescheben  Florenz,  den  12.  Juni  1847. 

A.  HuMBOURG.    P.  Campbell,  Scarlett. 

Ahte  des  8.  Parlaments  der  Vereinigten  Staaten 
der  lonischen  Inseln ,  hetreffend  die  Bewilligung 
der  Vortheile  ,  welche  lonische  Schiffe  im  Qroçs- 
herzogthuni  Toshana  geniessen,  an  die  Schiffe  diè- 
ses Grossherzogthums. 

Art.  1.  Scbiffe  unter  Flagge  des  Gros8herzog:tbuois 
Toskana  werden,  auf  Grund  der  von  diesem  Staate  ge- 
wabrten  Reziprozitât,  in  loniscben  Hafen,  sowobl  rûck- 
siclUlicb  der  See-  als  aucb  rûcksicbtlich  der  Zoll-Ab- 
gaben  mit  den  nationalen  Scbiffeu  auf  gleicbem  Fuss 
behandelt. 

Dièse  Gleichbeit  der  Rcchte  und  Privilegien  findet 
)edocb  auf  den  Kiistenbandel  und  auf  den  Yerkehr  von 
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lS47  eineui  Hafeu  der  Vereiniglen  Staalen  der  lonischen  In- 
seln  zuni  andern  keine  Anwenduug. 

Art.  2.  Gegenwâitiges  wird  gedruckt,  publizîrt  und 
den  ziistandtgen  Behôrden  behufs  der  Aiisfiihrung  mit- 
getbeilî. 

Corfu,  den  24.  April  1847. 


35. 

Déclaration  du  19  Juin  1847,  des 
plénipotentiaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  France,  ayant  pour 
but  de  reconnaître  l'indépendance 
des  îles  de  Huahine^  Haiatéa^  Bo- 
rabora  et  autres  petites  îles  ad- 
jacentes. 

s.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  rirlande,  et  S.  M.  le  roi  des  Français,  dé- 
sirant écarter  un  sujet  de  discussion  entre  leurs  gouver- 
nemens  respectifs,  relativement  aux  îles  de  l'océan  Pa- 
cifique ci-après  désignées,  ont  résolu  de  s'engager  ré- 
ciproquement : 

10  A  reconnaître  rorniellenieot  l'indépendance  des  îles 
de  Huahine,  Haiatéa  et  Borabora  (sous  le  veut  de  Ta- 
hiti) et  des  petites  îles  adjacentes  ou  dépendant  de  ces 
îles; 

20  A  ne  jamais  prendre  possession  desdites  îles,  ni 
d'aucune  d'elles,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  à  tîfre 
de  protectorat,  ou  sous  quelque  forme  que  ce  soit; 

30  A  ne  jamais  reconnaître  qu'un  prince  ou  cher, 
régnant  à  Tahiti,  puisse,  en  même  temps,  régner  sur 
une  ou  plusieurs  des  autres  îles  ci-dessus  mentionnées; 
ni  réciproquement,  qu'aucun  prince  ou  chef,  régnant  sur 
une  ou  plusieurs  des  autres  îles,  puisse  régner  en  même 
temps  à  Tahiti:  l'indépendance  réciproque  des  îles  ci- 
dessus  mentionnées,  , et  de  l'île  de  Tahiti  et  de  ses  dé- 
pendances, étant  établie  en  principe. 

Les  soussignés,  principal  secrétaire  de  S.  M.  B.  au 
déparlemeul  des  a£Paircs  étrangères,  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  roi  des  Français  à  la  cour  deLon- 
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âves,  ctaut  nuiuis  des  pouvoirs  nécessaires,  déclarent  par  1847 
les  pre'seutes    que  leursdiles  iUBjeslés  prennent  rt'cipro- 
(|ueRient  cet  engagement. 

En  témoignage  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la 
présente  déclaration  et  y  ont  appose  Je  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  eu  duplicata  ^  Londres,  le  dix-neuvième  jour 
de  juin  de  Tannée  de  Notre^Seigneur  mil  huit  cent  qua- 
rante-sept. 

(L.  S.)  Palmerston.  (L.  S.)  Jarnac. 


36. 

Loi  du  19  Juin  1841  donnée  dans  le 
royaume  de  Hanovre  pour  déclarer 
le  port  de  Geestemûnde  port  franc. 

Gesetiç ,  die  Erhehung  des  Hafens  und  IJafenorts 
Geestemûnde  zum  Freihafen  hetreffend* 

Nachdem  von  Uns  beschlossen  worden  ist,  Unsern 
au  der  Mùndung  der  Geeste  in  die  Weser  angeleglen 
Hafei))  zum  Freihafen  zu  erheben  :  so  erklaren  Wir  den- 
selfaen,  sammt  dem  kiinftigen  Hafenorte  Geestemiinde  da- 
mit  zum  Freihafen,  und  verlùgen,  unter  Zustimmung 
Uuserer  getreuen  aligemeinen  Stândeversammiung,  dass 
der  Hafen  uud  kiinftige  Hafeuort  Geestemiinde  vom  !. 
Juli  d.  J.  an  in  Beziehung  auf  Ringangs-,  Durchgangs- 
und  Ausgaugs  -  Abgaben  ,  sowie  in  Beziehung  auf  die 
Salz  ,  Maischbottich-  und  Biersteuer,  aU  Ausland  ange- 
seheu  und  behandelt  werden  soUen;  vorbehaltlick  jedoch 
einer  von  den  Bewohnern  des  gesammten  Freihafenbe- 
zirks  zu  entrichtenden,  und  von  Zeit  zu  Zeit  neu  fest- 
Z4i8tellenden  Geldsumme  als  Aequivalent  fiir  die  vorge- 
naunten  Abgabeu  uud  Steuern.  Die  uaheren  Bestimmuu- 
gen  hieriiber  werden  von  Unserem  Ministerium  der  Fi- 
nanzen  und  des  Handels  erfolgcn,  welches  mit  der  Aus- 
fiihrung  dièses  Gesetzes  beauftragt  ist.  Dasselbe  soU  in 
die  erste  Ablheilung  der  Geselz-Sammlung  aufgenom- 
men  werden. 

Gegeben  Hannover,  don  19.  Juoi  1847. 

Ernst  August. 
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Belarintmachung  f    die  Ausfàhrung    des  Gesetzes 
pom  iO,  Jiini  1847   iiber  die  Erhebung  des  Haferis 
und  hiinftigen  Hajenorts  Geestemdnde  zum  Frei- 
hofen  hêtre jj end, 

Znr  iVusfiilirung  des  Gesetzes  toni  19.  d,  M.  die 
Erhebung  des  un  der  Miindmig  der  (îeeste  in  die  We- 
ser  angeleglen  Hafens  mit  dem  kiinftigen  Ilaienoiie  Gee- 
steniiinde  zuni  Freiliafen  betrefi'end,  wird  Folgendes 
vorgesclirieben  und  veroffenllichl. 

f.  \,  Der  lia  feu ,  der  kiinflîge  Halenort  Geesle- 
miinde  und  der  demselben  beizulegende  Bezirk  werden 
vom  1 .  Juli  d.  J.  an  in  Beziebung  auf  die  indirekten 
Steuern  als  Ausland  bebandeli.  in  Folge  dessen  wer- 
den dort,  unler  Zuriicklegung  der  Sleuerlinie,  liir  die 
eingehenden  Waaren  keine  Eingangs  -  Abgaben ,  fiir  die 
durchgehftnden  keine  Durcligangs-Abgaben,  fiir  die  aus- 
gebenden  keine  Ausgangs-Abgaben  erhoben,  vorbeball- 
lich  der  aucb  dort  zuliiisigen  sieuerlicben  Abfertigung 
solcber  Giiler,  welche  vom  llafenbezirk  ans  in  das 
Sleuervereinsgebiet  eingeben,  oder  durcb  dasselbe  wei- 
ter  belordert  werden  sollèn. 

2.  Eben  so  wenig  fîndet  im  Freibafenbezirk  die 
Erhebung  der  Salz-,  Maischbottîcli-  und  Biersleuer  statl. 

3.  Die  zum  Zwecke  der  Sicherung  der  indirek- 
ten Abgaben  im  Steuervereinsgebiete  bestehenden  Kon- 
trolmaassregeln  finden  im  Breibafenbezirke  keine  An- 
wendung,  jedoch  bleibt  den  Steuerbeamten  das  Hecht, 
auch  dort  den  unerlaubten  Verkehr  in  das  sieuerpflich- 
tii^e  Inland  zu  iiberwachen  und  zu  verfolgen. 

4.  Aile  im  iibrigen  Konigreiche  bestehenden  oder 
noch  zu  erlassenden  Eingangs-,  Durchgangs-  und  Aus- 
fuhr-Verbotc  sollen ,  insofero  ein  Anderes  nîcht  aus- 
driicklich  verfiigt  werden  wird,  im  Freihafenbezîrke 
unwirksam  sein,  vorbehalllich  der  im  21  des  Stem- 
pelsleuergesetzes  vom  4.  Seplember  1844  auf  den  Be- 
sttz  oder  Gebraucb  auslandischer ,  mit  dem  hiesigeii 
Stempel  nicht  versehener  Spielkarlen  geselzlen  Slrafe. 

5»  Fiir  die  Befreiung  von  den  indirekten  Steuern, 
cinscbliesslîch  der  Salz-,  Maischbotlich-  und  Biersleuer, 
sollen  die  Bewohner  des  Freihafenbezîrks  alljâhrh'ch 
eine  fesle  Summe  enirichten,  welche  nach  der  Bevôlke- 
rung  und  nach  dem  im  iibrigen  Konigreiche  auf  den 
Kopf  fallenden  Betrag  an  solclien  Steuern  von  der  Ko- 
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nigUchen  Regierung  von  Zeil  zu  Zeil  fesigestelll  wer-  î 
dcD  wird.  Fur  die  ersten  fiinf  Jahre,  aîso  bis  zuin  1. 
Jiili  1852,  8oU  fiir  den  Kojpf  der  ermiissigte  Betrag  voii 
8  gGr.  jahrlich  bezahlt  werden ,  luid  es  wird  auch  fiir 
die  uachsifolgeoden  Jabre  eine  Erinassigung  in  Aussicbt 
gestcllt. 

6.  Die  direkten  Steuern,  einscbiiessîich  der  Stem- 
pelsteiier,  werden  iui  Hafenbezirke  wie  im  8teuer[)flicb- 
ligen  Inlande  entricbtet. 

7.  Auch  bezieht  sich  die  ziigesagle  Freibeît 
von  indirekten  Steuern  nicht  auf  Hafeug^lder  und  auf 
sonstige  den  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Ab- 
gaben  nicht  angeborige  Scbitffabrls-Abgaben  ,  noch  auf 
Anordnungen,  welcbe  bebufs  Beforderung  der  eigenen 
Scbiiïïabrt  und  des  eigenen  Handels  allgemein  îm  Kg- 
nigreicbe  gelrotfen  werden  niocblen. 

8.  Der  Verkehr  des  Hafenbezirks  mit  dem  steu- 
erplHcbtigen  Inlande^  sowie  mit  der  Sladt  Bremen  und 
mit  deren  Gebîete  8oIl  thunlicbst  erleicbtert  werden^ 
und  wie  es  vorbebalten  bleibt,  dariiber  nach  Umstâoden 
und  ErlabruDgen  das  Nulbige  in  der  Folge  zu  bestim- 
men,  60  wird  sebon  gegenwarlig  angeordnet,  dass 

à)  diejenîgen  inlandischen  und  auslandiscben  verabgab- 
ten  Waaren ,  welcbe  von  einem  inlandischen  Orle 
zum  andern  durch  den  Hafenbezirk  gefiibrt  und  dort 
gelagert  werden,  bei  dem  Wiedereingange  in  den 
Steuerverein  dieselbe  Abgabenfreibeit  geniessen  sollen, 
ais  wenn  sie  zu  Hamburg  oder  Bremen  gelagert  ge- 
wesen  waren ,  wobei  jedoch  die  geborige  Beobacb- 
(inig  der  zu  erlassenden  KoutrolvorscbriUen  voraus- 
gesetzt  wird; 

/')  die  Durcbgangs-Abgabe  auf  der  Boute  von  Geeste- 
nmnde  nach  der  Stadt  Bremen  und  nach  deren  Ge- 
biet,  wie  umgekebrt,  nicht  mehr  als  1  gGr.  vom 
Centner  betragen  soll. 

9.  Aenderungen  und  Erganzungen  dieser  Beslim- 
nivuigen  bleiben  vorbefaalten. 

Hannover,  den  24.  Juni  1847. 
Koniglich  Hannoverscbes  Ministerium  der  Fiuanzen  und 
des  Handels. 
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37. 

Décret  du  roi  des  Belges ,  portant 
un  règlement  de  police  pour  le  port 
d'Ostende.     Donné  à  Bruxelles  le 
21  Juin  1847. 

In  Erwagung,  dass  der  zwischen  dem  quai  des  pé- 
cheurs, den  Bassins,  den  Schleusen  von  Siykens  und 
dem  Meer  belegene  Theil  des  Hafens  von  Ostende  dem 
Staat  angeliort,  und  dass  die  Verpfllchlungen  der  SchiiTs* 
fiihrer,  deren  Schiffe  durch  den  Vorhafen  segelu^  oder 
daselb&t  vor  Anker  gehen,  durch  ein  Polizei-Reglement 
nicht  (estgestellt  sind, 

haben  wir  verordnel  und  verordnen 

Der  Lootsen-Inspektor  zu  Ostende  hat  in  dem  zwi- 
schen dem  quai  des  pécheurs,  den  Bassins,  den  Schleu- 
sen von  Siykens  und  dem  Meer  belegenen  Theil  dièses 
Hafeus  die  Folizei  auszuiiben. 

Bei  Wahrnehmung  dièses  Amts  sind  ihm  der  Hafr  n- 
meister  und  der  in  Ostende  stationirte  See-Komraisba- 
rius  IV.  niasse  untergeordnet. 

Polizei"  Règlement. 

Art.  1.  Jedes  Seeschiff,  niag  es  ein  Segel-  oder 
DampfschiiF,  ein  Fischerei-  oder  sonstiges  SchîiF  sein, 
hat  in  dem  oben  nâhe'r  bezeichneten  Theile  des  Hafens 
Yon  Ostende  den  ihm  durch  den  Lootsen-Inspektor  an- 
gewiesenen  Platz  einzunehmen. 

Art.  2.  Jeder  Schiffsfiihrer ,  welcher  sein  SchifF  an 
das  Pfahl-  oder  Pfeilerwerk  des  Hafens  oder  des  Quais 
mit  Ketten  aniegt  oder  anlegen  lâsst,  hat  dafiir  Sorge 
zu  tragen,  dass  dieselben  gehôrig  festgeschlungen  werden. 

Art.  3.  Es  ist  oicht  gestattet:  1.  Asche,  Schlacken, 
Abràlle,  Unrath  oder  àndere  schadiiche  Gegenstande  in 
den  Hafen  zu  werfen  oder  werfen  zu  lassen  ;  2.  Pech, 
Theer  oder  Oel,  ohne  vorherige  Genehmigung  des 
Loolsen-lnspekiors,  an  Bord  zu  warmeo  oder  zu  schmel- 
zen;  3.  ein  Schiff,  ohne  vorherige  Genehmigung  des 
Lootsen-Inspektors ,  auf  eine  von  den  Banken  îm  Vor- 
hafen, zum  Zweck  des  Reinigens.  Rielholens  oder  Kal- 
faterns,    auflaufeu  zu  lassen;    4.  die  Kommunikation 
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im  Falirwasser  durch  Ueberziehen  von  Taiiwerk,  ohne  1^47 
vorherige   Genehniigung   des    Lootseii  -  Inspektors,  zu 
hindern. 

Art.  4.  Auch  wenn  eine  solclie,  stels  widerrufliche 
Genehniigung  erlbeilt  ist,  nuiss  man  die  Taiie  schiessea 
Jassen,  sobald  sich  ein  Scfiiiï  oder  Fahrzeug  aui  50 
Mètres  Enlfernung  zeigt. 

Art.  5.  Jeder  Schiffsfiihrer  ist  verpflichtet  :  1.  forl- 
wahreud  so  Viel  Mannscha(t  an  Bord  zu  halten,  aïs 
zuDi  Anholen  des  Schiffs  nothig  ist;  2.  vor  Sonnenun- 
tergang  die  Segel  einzubinden  ;  3.  bei  der  Eiufahrt  in 
die  Bassins,  und  im  Fall  eiuer  Anvveisiing  des  Lootsen- 
lospektors  ,  auch  dann,  wenn  das  Schiff  im  Hafen  an- 
gelegt  ist,  die  unteren  Segelstangen  aurstecheu,  dieSpier- 
rahen  einziehen  und  die  Anker  auf  das  Verdeck  brin- 
gen  zu  lassen  ;  4.  dem  Lootsen  die  Menge  des  an  Bord 
befindlicben  Scbiesspulvers  anzuzeigen,  welches  sodann 
auf  Veranstaltung  des  Lootsen -Inspektors  ausgescbifEt, 
und,  unter  Beachtung  der  notbigen  Vorsicht,  in  die  Ma- 
gazine der  Artillerie  des  Platzes  gebracht  wcrden  wird  ; 
5.  bei  dem  Einnebmeu  oder  Ausiaden  von  Ballast  ein 
Segel  oder  Tuch  zwischen  dem  SchiiF  und  dem  Pfahl- 
werk  oder  dem  Bailastschiff  auszubreiten  ;  6.  bei  dem 
Einlaufen  ond  Auslaufeu,  ferner  an  Sonntagen^  Fesita- 
gen  und  den  Geburtstagen  II.  MM.  des  Konigs  und  der 
Konigin  und  II.  KK.  HH.  der  Prinzen  und  Prinzessin- 
nen,  sowie  stets  auf  Veriangen  des  Lootsen-Inspektort, 
dieNationalflagge  aufzuziehen;  7.  sofort  und  ohne  Wider- 
rede  den  Aowetsungen,  die  ibm  der  Lootsen-Inspektor 
oder  eiuer  von  den  obengenannten  andern  Beamten  bei 
Ausiibung  ihr«s  Amtes  ertheilen  mochten,  Folge  zu 
leisten. 

Art.  6.  Wçnn  der  Fiihrer  oder  ein  Mitgleid  der 
Maonschaft  eines  ScbifTes  od^  Fabrzeugs  sicb,  Irolz  der 
Anvveisung  eines  der  obengenannten  Beamten  ,  weigert 
abzustossen,  so  kann  das  Scbilf  auf  Gefabr  und  Kosten 
des  Schiffsfiihrers  und  ohne  irgçnd  eîne  Vertretungs- 
Verbindlichkeit  Seitens  der  Beamten  der  Hafenbehôrdei 
losgemacht  und  auf  eine  andere  Stelle  gebracht  w^erden. 

Art.  7.  Die  Fiihrer  von  Dampfschiffen,  wekhe  aus 
dem  Meer  in  den  Hafen  ein-  oder  aus  dem  Uaien  in 
das  Meer  auslaufeu,  haben  die  Schneriigkeit  ihrerSdiiife 
dergestalt  zu  mâssigen,  dass  eine  jede  Bescbadigung  oder 
Havarie,  sowohl  der  am  Pfahlwerk  befesligten  Schilfe 
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1847  Lind  Fahrzeugre  als  atich  (1er  Pfahivverke  selbst  veruiie- 
den  wird. 

Art.  8.  Dampfschiffe ,  welche  sich  zwischen  den 
Hafendammen  begegnen,  haben  mit  dem  Backbord  an 
etnander  vorbeizusegelu  und  sich  mit  dem  Steuerbord 
so  sehr  als  nioglich  dem  Pfahlwerk  zii  nâhern. 

Art.  9.  Zuwiederliandlungea  gegen  dièse  Verord- 
liungen  sind,  nach  Beschaffenheit  der  Uinstânde,  in  Ge- 
massbeit  der  Bestimmungen  des  Gesetzes  vom  6.  JMârz 
1818  zu  bestrafen. 

Gegeben  Briissel,  den  21.  Juni  1847. 

Leofold. 


38. 

Traité  entre  le  royaume  de  Dane- 
marck et  la  ville  libre  et  anséatique 
de  Liibeck  pour  la  construction  d'une 
route  de  fer  entre  Lûheck  et  Bûchen. 
Conclu  et  signé  à  Copenhague,  le  23 
Juin  1847. 

(Les  ratifications  de  ce  traité  on  été  échangées  le  27 
Juillet  1847). 

Nachdem  S.  M.  der  Konig  von  Danemark  etc.  in 
Veraulassung  der  von  dem  Hoheo  Sénat  der  freien  und 
iHIan^tadt  Liibeck  wiederholt  geausserten  Wiinsche, 
Allerhochst  Sich  haben  bereit  fiuden  lasseu,  die  Anlage 
eiiier  Eisenbahn  in  dem  Herzogthum  Lauenburg  zwi- 
schen der  Liibeckischen  Grenze  und  Biichen,  uuter  ge- 
wissen  Vorau^setzuugen  zu  gestatten,  haben  S.  M.  der 
Ilonîg  von  Danemark  einerseits,  und  der  Hohe  Sénat 
dér  freien  und  Hansestadt  Liibeck  andrerseits  zu  dem 
Ende  Verhandlungen  eroffnen  lassen,  zu  welchen  (fol- 
gen  die  Namen)  bevollmachtigt  worden  sind. 

lu  Gemâssheit  der  ertheilten  und  ausgevrechselten 
VoUmachten  haben  dièse  Kommîssarien,  unter  Vorbe- 
halt  der  Ratifikation ,  nachfolgenden  Verlrag  verabrcdct 
und  geschlossen: 

Art.  1.    S.  M.  der  Konig  werdeu  eincr  Aklien-Ge- 
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îsellscliaft  auf  desfallsiges  allerunlert)»ai)igsles  Ausuchen  1847 
die  Allerhôchsle  Krlaubniss  ertheilen ,  ini  Herzoglbuin 
Lanenburg  eine  Eisenbahn  zu  ei  bauen,  cicren  nordlicher 
Endpunkt  au  der  Lauenburgisch-Liiberkisclien  Grenze. 
nach  Voilage  des  Ergebiiisses  der  von  der  Gesellschaft 
auziistellenden  Lokal-Uutersuchungen,  Allerhôcbst  nâher 
beslinitnt  vverderi  wird. 

Der  Hobe  Sénat  wird  derselben  Gesellscliaft,  von 
diesein  Endpunkte  aus ,  die  b'ortfiihriiog  der  Babn  auf 
Lùbeckiscbem  Gebiele,  bis  zur  Sladt  Liibeck,  geslatten. 

Der  sùdliche  Endpunkt  der  Babn  soll  der  bei  dem 
Orte  Bùcben  belegene  Babnbof  der  Hamburg-Berliner 
Eisenbalin  sein. 

Nach  Ablauf  der  Konzessionen  oder  im  Falle  einer 
friiheren  Auflôsung  der  Geseliscbatt  soll  liber  die  Fort- 
selzuug  des  Belriebes  auf  der  Bùchen-Liibeckep  Eiseu- 
babn,  zvviscben  den  Ronlrabenten  eine  nâbere  Verab- 
redung  stattfînden. 

Art.  2.  So  wie  die  Abschliessung  und  Einniiindung 
der  Biichen-Liibecker  Bahn,  in  die  Hamburg-Berliner 
Babn,  in  Geniassbeit  des  Staatsverlrages  vom  8.  Noveui- 
ber  1841  x^llerhocbst  zugestanden  werden  wird,  und  die 
Ânlegung  einer  Eisenbahn  von  Biicben  bis  zu  der  Stadt 
Lauenburg  an  der  Elbe,  bereits  Allerhôcbst  verfiigt  wor- 
den  ist,  so  woUen  S.  M.  der  Kcinîg  lernerj  in  Ueber- 
einslimmung  mit  der  Koniglich  Haunoverschen  Regierung, 
die  Verbindung  der  Sladle  Lauenburg  und  Liineburg, 
mitlelst  erleichterlen  Uebergaugs  iiber  den  Elbstrom  und 
Aulage  einer  Eisenbahn  bis  Liineburg  bereitwillig  unter- 
stiilzen  und  fôrdern. 

Die  Koutrahenlen  finden  nichls  dagegen  zu  erinnern, 
dass,  nach  nâherer  Verslaudigung  der  betreffenden  Ak- 
tien-Gesellschaften,  die  Eisenbabn  zwischen  Liibeck  und 
Liineburg  von  Einer  Geseliscbalt  verwallet  werde. 

Art.  3.  Die  Eisenbahn  zwischen  dem  Bahnhofe  bei 
Biichen  und  der  Stadt  Liibeck  soll  in  moglichst  gerader 
Linie  gefiihrt  werden,  unter  Berîicksîcbtîgung  der  Ter- 
rain- und  Verkehrs-Verhâltnisse. 

Die  spezielle  Richtung  derselben  zu  beslimmen  und 
die  Einmiindung  von  Zweig-  und  Seiloiibahnen  in  die 
Biichen-Liibecker  Bahn  zu  gestallen  oder  selbsl  zu  ver- 
anstalten,  bleibt  jedem  der  Koutrahenlen  hir  Sein  Ge- 
biel  iiberlassen. 

Art.  4.    Die  Spur-Weite  der  genannlen  Eisenbahn 
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847  wird  auf  4  Fuss  8^  Zoll  Englisclien  Maasses  ini  Lîchten 
lier  Scliienen  festgesetzt. 

Art.  5.  Jeder  der  Kontrabenten  ertheilt  der  Gesell- 
scliaft  Iiinstchtlicli  der  Niveltiruiig  iind  des  Baiies,  so 
w'ie  in  deiii  Statut,  der  Rouzession  und  riicksichlicli 
der  gesammten  Verwallung  der  Bahti  in  Seioem  Gebiete, 
die  erforderlicben  Vorscbriflen.  Fiir  das  Herzoglbiiin 
Lauenburg  werdeu  dièse  Vorecbriften  in  allen  obigen 
Beziehungen,  initbîn  auch  iii-  Ansebung  der  Tarife  des 
Babogeldes  und  in  Ansebung  der  Fabrplane,  gleicbfor- 
niig  mit  den  Anordnungen  und  Verfûgungen  erfolgen, 
welcbe  fiir  die  Eisenblibnen  im  Herzogtbum  Hoislcin 
zwiscben  Elbe  und  Ostsee,  gegeowartig  oder  kiinftig 
Giiltigkeit  baben. 

Art.  6.  Zwiscben  den  Unlerthauen  S.  M.  des  Rô- 
nigs  und  den  Augehôrigeu  der  freien  und  Hansestadt 
Lùbeck  soll  bei  Feslsetzung  der  Beforderungspreise  nacb 
und  von  der  Babn  und  auf  der  Babn,  so  wie  binsicbt- 
licb  der  Zeît  und  Art  der  Abfertigung  fiir  Personen 
und  Giiter,  weder  an  den  Eudpunkten  der  Babn,  nocb 
bei  dem  Uebergange  von  dcm  Gebiete  dés  einen  Staata 
in  das  Gebiet  des  Andern,  irgend  eîn  Unterscbied  ge- 
inacbt  werden. 

Die  Gesellscbaft  wird  fiir  den  Fall,  dass  es  dem« 
nacbst  erforderlich  werden  soille ,  verpHicblet  werdeu, 
dafiir  Sorge  zu  tragen,  dass  die  Transportkosten  nacb 
und  von  dein  Hamburg-Berliner  Babobofe  in  Hambui'g, 
fiir  Waarenversendungeu  zwiscben  AUoaa  und  Liibeck 
nichl  ungiinstiger  gestelU  werden,  aïs  fiir  Vers^ndungen 
awischen  Hamburg  und  Lûbeck. 

Art.  7.  lu  Ansebung  der  ZoIIabgaben  kommen  die 
iin  Herzogtbum  Lauenburg  bestebenden  Anordnungen 
zur  Anwcudung. 

An  Transitzoll  sind  5  Scb.  Cour,  per  100  Pf.  Brutto 
nebsl  6  Froc.  Sporlein  von  dieser  Abgabe  zu  entricbten. 
Die  fiir  die  Holsleinîschen  Eisenbabnen  zwiscben  Elbe 
und  Ostsee  jctzt  oder  kiinftig  bestebenden  Befreiungen 
oder  Ermâssigungen  werden  aucb  fiir  die  Lauenburgî- 
scbe  Eisenbabn  gewabrl  werden,  und  soll  ferncr  die 
Zollkontrole  fiir  dièse  Babnen  gleicbmâsêig  çlattfinden. 

Art.  8  Hinsichtlicb  des  Postwesens  bat  die  Gesell- 
scbaft dieienigeu  Bedingungen  zu  erfiillen,  welcbe  die 
Kontrabenten  ibr  vorscbreiben  werdeu. 

Art.  9.    Bebnf  gegenseitiger  Benutzung  der  Eisen- 
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balin  zu  Mîiilairlransporlen  kann  jeder  Kontraheut  den 
Durclimarsch  von  Truppen  und  die  Durchfiihrung  von 
Militair-Efîeclen  durch  das  Gebiet  des  Anderu,  nacli  Be- 
iiutzung  der  Balm  oder  zur  Erreichung  derselben ,  sei 
es  VOD  der  See-  oder  Landseile,  anorduei?.  Jeden  Durch- 
marsch  und  jede  nurcbfiihriing  der  genannien  Art  v^'ol- 
leu,  die  Ronlrahenten  in  angemessener  Frist  vorlier  an- 
zeigen  lassen. 

Die  den  kontrabirenden  Rcgieruogen  eigentliiioi- 
licb  gehorigen  jMilitair-Eirecten ,  welcbe  auf  der  £îsen- 
babn  beforderl  werden,  sind  von  der  EntricbtUDg  )egli- 
cber  Eingangs-,  Ausgangs-  oder  Durcbgangs-Abgaben  be* 
freil.  Dergleichen  Transporte  mûssen  jedocb  zu  dem 
Behufe  eutweder  unter  niilîtairischer  Begleitung  gehen 
oder  mit  eineni  Passe  der  absendenden  Militairbehurde 
begleilet  seio. 

Art.  10.  Der  Hobe  Sénat  verpflichtet  sicli,  der  even- 
tuellen  Anlage  eiuer  Eisenbahn  von  Kiel  nach  Lùbeck 
eia  Hinderniss  nicbt  in  den  Weg  zu  ]egen ,  vielniebr 
die  Einmiindung  beider  dieser  oder  anderer  Holsteîni^ 
scber  wie  Lauenburgiscber  Babnen  in  den,  in  oder  bei 
der  Stadt  Lûbeck  anzulegenden  Bahnhof  der  Bùcben- 
Lûbecker  Babn  oder  an  einem  sonstîgeu  Punkte  dieser 
Bahn  auf  Liibeckischem  Gebiete ,  zu  gestatten  und  be- 
reitwillig  zu  fordern,  aucb  dièse  einmiindeoden  Baboen 
innerbalb  des  Liibeckiscben  Gebiets,  der  in  diesem  Ge- 
biete belégenen  Sirecke  der  Biicben^Lûbecker  Bahn  în 
allen  Beziebungen  gleich  zu  steilen  und  zu  behandeln. 

Art.  11.  Die  freie  und  Hansestadt  Lîibeck  râuint 
der  Koniglicb  Dâuisclien  Regierung  fur  die  Dauer  des 
Belriebes  der  Biichen  -  Lûbecker  Eisenbahn ,  das  Becbt 
ein,  eine  eigene  Poslanstall  in  der  Stadt  Lîibeck  einzu- 
ricbten  und  zu  halten  fiir  aile  Poslen  nach  und  von  den 
Kuniglichen  Landen  ,  auf  eineoi  passeudeo  und  beque- 
nieo  Piatze.  Sie  gestehl  der  K.ôniglicb en  Regierung  die 
Befugniss  zu,  die  erforderliche  AnzabI  von  Posibeamten, 
welche  Koniglicbe  Unlerthanen  sein  sollen,  dort  anzu- 
slellen,  ingleicben  die  Zabi  der  Poslen  aller  und  jeder 
Art  zu  vermebren  oder  zu  vermindern,  deren  Abgangs- 
uud  Ankunftszeiten  nach  Bescbaffenheit  der  Unistanoe 
festzusetzen  ,  so  wie  das  Porto  zu  bestiumien  und  aile 
sonstigen  mit  dieser  Post  in  Verbindung  stehenden  An- 
gelegenheilen  unabbaingig  von  dem  Hoheu  Senale  oder 
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1817  einer  sonsligen  Behorde  îu  der  Stadl  Liibeck  zu  leiten 
iiod  zu  regelo. 

Wâhrend  desselben  Zeilraums  soll  die  ÎDi  Art.  11 
des  Poslvertrages  vom  30.  Septeniber  1840  vorbehaltene 
Kiindbarkeil  der  durcb  die  Herzoglbûmer  Holslein  iind 
Lauenburg  iiber  Scbonberg  geslatleleii  Reît-  und  Fabr- 
post  zwischen  deu  freîen  Stadten  Lûbeck  und  Hamburg, 
suspendirt  werden. 

lin  Uebrigeu  bleibeu  die  bestebendeu  Postkonventio- 
nen  in  Kraft  und  sollen  beliuf  gieicbzeitîger  Ausfùbrung 
dièses  Art.  11.  mit  der  Eroffuuog  der  Bucben-Lùbe- 
cker  EîsenbaUn ,  die  im  Einzelnen  annoch  erforderliclien 
Verabredungen  uud  Feststeliungen,  uach  Maassgabe  der 
in  der  freien  und  Hansestadt  Hamburg  besiebenden 
Koniglich  Daniscben  Post -Eînricbtung  ba.ldlhunlicbsl 
stattfindeu. 

Art.  12.  Die  freie  und  Hansestadt  Lùbeck  begiebt 
sich  aller  Anspriiche  au!  die  Hoheit  iiber  die  Stecknilz 
und  den  Delvenau-Kanal  innerhalb  der  Territorial-Gren- 
zen  des  Herzoglhums  Lauenburg  und  erkenut,  innerbalb 
dieser  Grenzen  ,  sowolil  die  Roniglich  Danisclie  Hobeit 
iiber  samintliche  Schleusen  und  iiber  die  Wohnungen 
nebst  Liindereien  der  Schleusennieister,  als  die  uiibebin- 
derle  Befugniss  der  Kôniglicben  Begierung  an,  Scbili> 
i'abrls-  und  Slrom  -  Polizei- Anordnungen  so  wie  Verfù- 
gungen  wegen  des  Fischfangs  zu  erlassen ,  die  Sclileu- 
senbauten  und  Beparaturen  amtlich  zu  untersuchen  und 
die  Schleusenmeister  anzustellen.  Insoweit  das  Ufer  der 
Stecknitz  nur  auf  der  einen  Seile  Lauenburgiscb  ist, 
"wird  die  Rtinigliciie  Hoheit  bis  zur  Mitle  des  Flussge- 
gebiets  von  dem  Hoben  Seoate  anerkannt. 

Die  Kônigliche  RegieruDg  verpflichlet  sich,  Liibecki- 
8che  AngehÔrige  so  wie  Unterthanen  der  iibrigen  Elb- 
UFerstaaten,  weîche  die  Stecknitz  und  die  Delvenau  be- 
fahren,  in  alîen  Riicksicblen  stets  io  derselben  Weise 
zu  behandeîn,  wie  Lauenburgiscbe  Angeîiorige. 

In  Ansehung  der  Berecbtigubg  zum  Fiscbfang  atif 
der  Strecke  vom  Moiiner  See  bis  zur  Liibeckischen 
Greiize,  werden  Lauebnurgische  und  Liibeckische  An- 
gehorige  gleichgestellt. 

Hinsichllich  der  Schifffahrisrechte,  der  Unterhaltung 
des  Kanals  und  der  Schleusen,  80  wie  des  Frîvat-Eigen- 
thums  an  den  Schleusenmeister  •  Wohnungen  nebst  Zu- 
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behôrungen  verbleibt  es  bei  den  bestehenden  Verhalt-  1 847 
niesen. 

Die  îm  Art.  1  des  Vertrages  vom  8.  Juli  1840  ver- 
abredetb  gemeioschaftliche  Beralhung  iiber  die  Feststel- 
luog  der  Âbgaben  auf  der  Stecknitz  und  der  Delveoau, 
soll  nach  Ablauf  Eines  Jalires  nach  Eroffoung  der  Bii- 
chen-Liibecker  Eiseobahn  statlfinden  und  von  dem  Zeit- 
punkte  der  Allerhochsten  und  Hohen  RatifîkaUonen  des 
Ergebnisses  dieser  BerathuDg  angerechnet,  der  Koaigachen 
Heglerung  die  freie  Befugniss  zustehen,  die  Abgaben 
eigenbeliebig,  im  Sîdq  der  Erleichterung  dièses  Wasser- 
weges,  anzuordnen. 

Art.  13.  Den  im  Herzogtbum  Lauenburg  ansâssi- 
gen  Schiffern ,  welche  die  Trave  befahren ,  wird  die 
Schifffabrt  und  das  Holzflôssen  bis  nach  Travemiinde 
und  Dàssau,  und  zwar  auf-  und  abwârts,  in  derselben 
Weise  gestattet,  wie  solcbes  durch  Vertrag  vom  8.  Juîi 
1840  den  Oldesloer  Botern  ^ingeraumt  worden  ist. 

Art.  14,  Die  freie  und  Hansestadt  Liibeck  verzich- 
tel  auf  die  Hoheit  iiber  die  Trave,  so  weit  solche  von 
den  durch  Vertrag  vom  14.  Februar  1842  vom  Fur- 
sten.thum  Lùbeck  au  die  Krone  Danemark  iibergegan- 
geoen  Gebieten  :  dem  Kirchspiele  Hamberge  und  den 
Dorfschaften  Gross-  und  Klein-Barnitz,,  begrenzt  wird. 
losoweit  das  Ufer  der  Trave  auf  dieser  Slrecke  nur  auf 
der  einen  Seite  Holsteinisches  ist ,  wird  die  Hoheit  bis 
zur  Mitte  des  Flussgebietes  von  dem  Hohen  Senate  an 
S.  M.  den  Kooig  abgetreten. 

So  wie  der  freien  und  Hansestadt  Liibeck  innerhalb 
der  Liibeckischen  Territorial-  und  Hoheitsgrenzen ,  die 
Refektion  und  liorrektion  des  Traveflusses  auf  Ihre  Ko- 
sten  obliegen  und  dem  Hohen  Senate  die  Regulirung 
der  Flusspolizei  durch  Seine  Anordnungen  zustehen  soll, 
80  wird  fiir  die  Kônigliche  Regierung ,  innerhalb  Ibrer 
Territorial-  und  Hoheitsgrenzen  ,  derselbe  Grundsatz 
hierdurch  zur  iinerkennung  und  Geltung  gebracht. 

Beide  Regierungen  werden  dafiir  Sorge  Iragen,  die 
Fahrtiele  auf  der  Ober-Trave  und  die  Lein-Pfade  an 
derselben  in  einem  solchen  Zustande  zu  erhallen,  dass 
jedenfalls  Fahrzeuge  von  dem  gegen wartigen  Tiefgange 
Btets  uogehindert  den  Fluss  befahren  konnen. 

Hinsichllich  der  Fischerei-Gerechlsame  der  Angehô- 
rigen  jedes  Slaates  auf  der  Trave  ist  festgeslellt ,  dass 
innerhalb  der  Territorial-  und  Hoheitsgrenzen  jedes 
Recueil  gén.    Tome  X  Qq 
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1847Staats  die  Ficcherei  unci  der  Rrebsfang  deu  An^ehôiigen 
desselben  ausschliesslich  ziistelit. 

Die  eulgcgenstehenden  Be&timimingen  des  erwalinlen 
Vertrages  vom  8.  Juli  1840,  nainlich  Art.  IV  10  iind 
12  werden  hierdurch  aufgehoben. 

An.  15.  Die  in  den  vorstehendeo  ArJikeln  10  bis 
14  euthaltenen  Zugestandnisse  nnd  Verpfîicbtungen  tre- 
ten  in  Wirksamkeit,  sobald  dieEisenbahn  zwischen  Bii- 
chen  und  Lïibeck  dem  Verkehr  erôH'nct  worden  ist. 

Es  sollen  jedoch,  abgesehen  von  den  wegen  der  Ko- 
nîglichen  Poslanslalt  in  Lùbeck  im  Art.  1!  beieits  ge- 
trofFenen  Bestimmungen ,  auch  die  Vorbereiluugen  fiir 
die  im  Art.  10  erwahnjc  Anlage  HoJsteinîscher  wie 
Lauenburgiscber  Babiien  auf  Liibeckiscbeni  Gebiete  ge- 
stattet  sein,  sobald  fiir  die  Biicîjen-Lubecker  Eîseiibahn 
voii  Seitea  der  Kôniglich  Dânischen  Regierung  die  Bau- 
Ronzession  ertheih  sein  wird. 

Art.  16.  Gegenwârliger  Vertrag  soU  in  zwei  gleich- 
laulenden  Original-Exemplaren.  ausgefertigt  inid  ziir  Er~ 
theihing  der  Allerhochsten  u'id  IfobeD  RatiOkationen 
vorgelegt  werden,  deven  Auswochselnng  binnen  2  Mo- 
nalen  oder  friiher  in  Kopenhagen  stattlinderi  wird. 

Dessen  znr  Urkiinde  ist  dieser  Vertrag  von  den  Be- 
vollmaclitigten  nnlerzeichnet  und  besiegelt  worden. 

8o  geschehen  Kopenliagen,  den  23.  Juni  1847. 


39. 

Décret  de  la  Reine  de  Portugal, 
concernant  Viniportation  de  mar- 
chandises d'origine  étrangère  dcnis 
les  colonies  portugaises,  en  date  du 
23  Juin  1847  ^> 

')  Die  Porlugiesischen  Kolonien ,  namiich  die  Inseîn  Solor 
und  Timor  (lu  den  Sundainseln  geborig),  Goa  mit  den  Dislrlk- 
ten  von  Salselle  und  Barde?.,  f3amao,  die  Insel  Diu,  Mozambique, 
Angola  und  Benguella ,  die  Niederlassungen  in  Guinea,  die  Insel 
^)t.  Thomas  und  die  Prinzeninsel  an  der  Kiisle  von  Guinea,  und 
die  Kapverdiscben  Inseiti  sind  dem  fremden  Handol  geschlossen. 
Aucb  in  Porlugiesîscben  Schiffcn  diirfen,  nach  der  liber  H.indels- 
verbahnisse  dieser  Kolonien  ergangenen  Verordnung  vom    5.  Juni 
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Uebersetzung  aus  den  Portugîesîschen.  1847 
In  der  Ânlage  der  Ktinigl.  Verordoung  v.  5  Juui 
1844  siud  die  Waaren  geoannt,  deren  Einfutir  in  die 
ùberseeischen  Trovinzen  Portugais  nur  dann  gestatlet  ist, 
wenn  sie  Portugiesischen  Ursprungs  siud  und  in  Portu- 
giesischen  SchifFen  angebracht  vverden.  Dièse  Anord- 
nung  hat,  wie  die  Erfahrung  gelehrt  hat,  die  beabsich- 
tigten  Vortheile  nicht  zur  Folge  gehabt;  es  ist  aui  den 
Mârkten  jener  Lânder  an  mehreren  von  den  in  der  ge- 
dacbten  Anlage  bezeicbneten  Gegenstandeu  Mangel  ge- 
wesen,  theils  weil  solche  in  Portugal  zu  billigen  Prei- 
sen  nicht  zu  haben  sind  ,  wie  z.  Wallen  aller  Art, 
theils  weil,  wie  z.  B.  seil  eiuigen  Monalen  bei  Weizen- 
mehl  und  Bauniol  der  Fall  ist,  andere  Umstande  die 
Ausfuhr  verhinderu,  wahrend  doch  ein  ganzlicher  Man- 
gel an  solchen  Waaren  dem  Handel  zum  Nachtheil  und 
einein  grossen  Theile  der  Bewohner  zur  fiihlbaren  Un- 
bequemlichkeit  gereichen  wùrde,  und  es  ist  ferner  zum 
Nachtheil  fiir  die  Sitllichkeit  und  zum  Schaden  fiir  die 
Staatseinnahmen  geduldet  worden,  dass  Waaren  dieser 
Art,  welche  fiir  die  Bewohner,  oder  fiir  den  Handel 
nach  dem  Inneren  Afrikas  nicht  zu  entbenren  waren, 
im  Wege  des  Schleichhandels  eingefiihrt  wurden.  In 
der  Absicht  nun,  den  nationalen  Handel  und  die  natio- 
nale Schiif  fahrt  zu  begiinstigen  ^  und  aile  nicht  durch 

1844,  Artillerie-Stiicke,  Projectile  und  gemischie  zundbare  Sloffe, 
sowie  aile  Gegenslande,  welche  zu  den  Erzeugnissen  und  Exporl- 
Arliltein  der  Kolonien  gehoren ,  nicht  eingefiihrt  werden ,  und 
ausserdem  werden  ge\visi.e  Waaren  nur  daon  in  den  Kolonien 
zugelassen,  wenn  sie  Portugiesischen  Uisprungs  sînd.  Dièse  in  der 
Anlage  3  zu  der  gedacbien  Vexordnung  aufgefiibrlen  Waaren  wa- 
ren :  Pulver,  Waffen  aller  ArJ,  Salii  Seife,  Schnupftabaclc,  Wein  mil 
Ausnahme  von  Champagner,  Hkor.  Branntwein  mit  Ausnahme  von 
Rum,  Eisig,  Baum-Kokusnus-  und  Palmbl,  blaue  Katlune^  Sen- 
«en,  Sichelp,  Aexte,  Hacken,  Nagel,  Hiile,  licinwand,  gerauchertes 
und  gesalzenesSchweînefleisch,  Mobel  und  sonsliges  bôizernes  Haus- 
gerath,  ferlige  Kleider  und  Tabaksfabrikale. 

Durch  die  Artikel  8 — 10  des  Handels-  und  Schifffahrls-Ver- 
trages  zwischen  Portugal  und  Grossbrilannien  vom  3.  Juli  1842 
ist  es  britischen  Schiffen  gestattet,  brilische  Erzeugnis^e ,  spfera 
solche  nicbl  7u  den  zur  Einfuhr  verbotenen  oder  nur  gegeu  den 
Machweis  des  Portugresiscbcn  Ursprungs  erlaubten  gehoren,  di- 
rekt  aus  Britischen  Besilzungen  in  die  Kolonien  einzufïihren, 
und  aus  den  lelzer'^n  deren  Erieugnisse  nach  jedem  Liande  aus- 
zufiihren.  Anderen  Nalionen  ist,  wie  bereils  benierkl,  der  Han- 
del mit  den  Kolonien  nicbt  gestattet. 

Qq2 
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^^"^  das  Intéresse  der  Industrie  oder  der  Finanz-Verwaltung 
gebotene  Hindemisse  oder  Beschrankungen  derselben  aus 
dem  Wege  au  raumen,  finde  Ich  fiir  gut  Folgendes  zu 
verordnen  i 

Art,  1,  Die  Anlage  3  der  Verordnung  vom  5.  Juni 
1844,  auf  welche  sich  der  Art.  3  dieser  Verordnuog 
bezieht ,  trilt  ausser  Kraft,  uod  es  tritt  die  Anlage  zii 
gegenwârliger  Veroronung  an  deren  Stelle.  Es  kônneu 
daber  allé  in  der  Anlage  3  der  Verordnung  vora  5.  Juni 
1844  geuannten,  aber  in  der  Anlage  zu  gegenwârtiger 
Verordnung  nicht  erwahnten  Gegenstaode  bei  den  ZoU- 
âmtern  zu  Lissubon  und  Porto  behufs  Lagerung  und 
Wiederausfuhr  nach  den  iiberseeischen  Provinzen  abge- 
fertigt  werden. 

Art.  2.  Durch  die  vorstehenden  Bestimmungen  wird 
in  der  Verordnung  vom  20.  November  1846  und  den 
sonstigen  in  Beziehung  auf  Macao  in  Kraft  befindlichen 
Bestimmungen  niçhts  geandert. 

Art.  3.  Aile  der  Gegenwârtigen  Verordnung  zuwi- 
derlaufende  Bestimmungen  treten  ausser  Kraft. 

Pallast  NecessidadeS;  den  23.  Juni  1847 

Die  KÔNiGiN. 

Anlage^ 

Gegenstânde ,  deren  Eînfuhr  in  die  Portugîesischen 
Besitzungen  nur  dann  gestattet  ist,  wenn  sîe  Portagie- 
sischen  Ursprungs  sind,  und  in  Portugiesischen  Schiffen 
angebracbt  <verden  : 

Schiesspulver  ;  Salz;  Seife;  Schnupftaback  und  aller 
gepulverte  Taback  ;  Zuartes  (ein  baumwollenes  Zeug) 
und  blauer  Kattun  ;  Pranzbrantwein  j  VTeinessîg^  Weine 
jedoch  mît  der  Maassgabe,  dass  fremder  Wein  in  Kîsten 
oder  andern  Gebinden,  welche  nicht  weniger  als  24 
Flaschen  von  einer  halben,  oder  48  Flascheu  von  einer 
Viertel-Canada  (Lissaboner  Maass)  enthalten^  gegen  eine 
dem  Betrage  von  300  Reis  Portugiesischer  Silbèrmiinze 
gleichkommei  'le  Abgabe  fur  die  halbe  Canada  zugeias» 
sen  wird  ;  Kupfer  oder  Bronze  in  Portugiesischen  Mûnzeno 


613 


 ^_   I.»»»..    1847 

40. 

Règlement  conclu  entre  la  Belgique 
et  les  Pays-Bas  pour  Ventretien  et 
la  conservation  des  bornes  de  dé- 
marcation plantées  sur  la  frontière 
des  deux  pays,  en  exécution  de  la  con- 
vention des  limites  du  8  août  1843. 
Fait  à  Anvers  y  le  28  Juin  1847- 

Les  soussignés,  commissaires  délègues  par  leurs  gou- 
vernemeuU  respectifs ,  pour  régler  le  mode  d'entretien 
et  de  conservation  des  signes  distinctifs  de  démarcation 
entre  les  deux  Etats^  sont  convenus-  des  stipulations  sui- 
vantes: 

Art.  1. —  Les  autorités  locales  des  communes  limi- 
trophes feront  vérifier,  chaque  ânnëe,  \  T^poque  du 
printemps,  les  bornes  placées  sur  la  limite,  afin  de  s'as- 
surer si  elles  sont  en  bon  état.  En  cas  de  détériora- 
tion ou  de  déplacement,  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
en  double  expédition. 

Art.  2.  —  Ces  expéditions  seront  envoyées ,  sans  dé- 
lai, au  gouverneur  de  la  province,  qui  prescrire  les  me- 
sures, nécessaires  pour  faire  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  les 
auteurs  des  dégradations. 

Art.  3.  —  Les  gouverneurs  des  provinces  auxquelles 
appartiennent  les  communes  où  les  accidents  auront  eu 
lieu  se  communiqueront  réciproquement  une  expédition 
du  procès- verbal. 

Art.  4.  —  Si  les  dégradations  ne  sont  pas  considéra- 
bles et  ne  nécessitent  pas  des  réparations  immédiates,  il 
n'y  sera  procédé  que  tous  l«s  trois  ans,  et  pour  autant 
qu'il  y  ait  lieu.  Dans  le  cas  d'urgence,  lés  gouver- 
neurs s'entendront  pour  les  faire  exécuter  le  plus  tôt 
possible. 

Les  réparations  immédiates  ne  se  feront  que  lorsque 
les  dégradations  seront  de  nature  à  enlever  aux  bornes 
leur  caractère  ou  à  déterminer  leur  destruction. 

Art.  5.  —  Les  gouverneurs  apprécieront  s'il  etft  né- 
cessaire de  procéder  par  adjudication  publique;  dans  ce' 
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847  cas,  ils  s'entendront  pour  dresser  les  cahiers  des  char- 
ges des  réparations  à  effectuer  et  des  fournitures  éven- 
tuelles qui  peuvent  en  résulter. 

Si  les  frais  nécessités  par  les  réparations  ne  sont 
pas  assez  élevés  pour  exiger  une  adjudication  publique, 
ils  arrêteront ,  de  commun  accord ,  le  mode  d'après  le- 
quel ces  réparations  seront  exécutées. 

Les  adjudications  publiques,  s'il  y  a  lieu,  se  feront 
alternativement  dans  Tun  et  l'autre  Etat  aux  chefs-lieux 
des  provinces  limitrophes. 

Art.  6. — Les  frais  de  réparation  ou  de  renouvelle- 
ment de  bornes  tomberont,  par  parts  égales,  à  la  charge 
des  deux  Etats,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  cause  des 
accidents  survenuso 

Art.  7. —  Lorsque  des  bornes  devront  être  replacées, 
les  gouverneurs  des  deux  Etats  requerront  la  présence 
simultanée  sur  les  lieux  des  bourgmestres  des  commu- 
nes intéressées ,  ainsi  que  celle  des  ingénieurs-vérifica- 
teurs du  cadastre  ou  de  leurs  délégués,  afin  que  le  pla- 
cement soit  conforme  en  tous  points  aux  indications  des 
procès-verbaux  descriptifs  de  délimitation  et  des  cartes 
de  limite  déposés  dans  les  archives  des  communes.  A 
cet  effet,  les  gouverneurs  s'entendront  pour  fixer  l'épo- 
que de  la  réunion  des  fonctionnaires  susmentionnés. 

Art.  8.  —  La  première  réparation  aura  lieu  dans  le 
courant  de  l'année  mil  huit  cent  quarante-huit. 

Art.  9. —  Les  premières  adjudications  pour  les  ré- 
parations des  bornes  auront  lieu,  pour  la  partie  de  la 
frontière  comprise  entre  la  Prusse  et  l'Escaut,  à  Maes- 
tricht  et  à  Bois-le-Duc,  et  pour  celle  qui  s'étend  de- 
puis l'Escaut  jusqu'à  la  mer,  à  Gand  et  à  Bruges. 

Art.  10.  —  Si  une  convention  intervenait  relative^ 
ment  à  la  lacune  qui  existe  dans  rabornement  de  la 
frontière  des  deux  Etats ,  et  qu'à  la  suite  de  cette  con- 
vention,  un  abornement  supplémentaire  fût  arrêté, 
les  premières  réparations  se  feraient  par  les  soins  des 
commissaires  qui  seront  chargés  de  cette  opération,  et 
l'époque  des  premières  adjudications ,  dont  il  est  fait 
mention  aux  àrticles  8  et  9  du  présent  règlement,  se- 
rait remise,  s'il  y  avait  lieu,  à  l'année  mil  huit  cent 
cinquante  et  un. 

Art.  il.  —  Les  gouverneurs  des  provinces  limitrophes 
des  deux  Etats  entreront  directement  en  relations  entre 
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eux  pour  tout  ce  qui  coucerne  les  prescriplions  du  pre-  1847 
sent  règlenienl. 

Ainsi   fait  et  passe,  eu  double  expédition,  à  Anvers, 
le  vingt-huit  juin  mil  huit  cent  quarante-sept. 

J  e  commissaire  helge^         Baron  Jolly. 
Le  commissai i  r.  néerlandais.  Van  Hooff. 

Le  règlement  qui  pre'<  r;de  a  élé  ^ipprouvé  par  arrêté 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  25  mai  1850  et  par  ar- 
rêté de  S.  M.  le  Hoi  des  Pays-Bas,  le  14  décembre  1849. 

11  a  été  inséré  au  Moniteur  hel<se  du  2  juin  1850, 
n.  153. 


41. 

Lettre  du    Duc   de  fVellington  au 
sujet  de  Vétat  de  défense  des  cotes 
de  la  Grande-Bretagne,  qui  remonte 
au  mois  de  Juin  1847- 

(iVlorning-Clironicïe.) 

„Nous  sommes  réelleineut  altaqunbles  et  an  moins  ex- 
posés à  être  insullés,  a  mis  à  contribution  sur  tous 
las  points  de  nos  cotes  ,  c'est-à-dire  la  cote  (y  compt  is 
le  canal)  de  ces  îles  qui,  depuis  iVpoque  de  la  conquête 
normande,  n'ont  jamais  élé  envahies.  Vainement  je  me 
suis  eirorcé  d'appeler  l'attention  des  diverses  administra- 
tions sur  cet  élat  de  choses  aussi  bien  connu  de  nos 
voisins  que  de  nous-mêmes.  Nous  n'avons  de  dércnse 
ni  d'espoir  de  de'feuso  que  dans  notre  flotte.  Dans  no- 
tre position  actuelle^  avec  nos  arsenaux  maritimes,  n'a- 
yant pas  la  moitié  des  garnifcons  qu'ils  devraient  avoir, 
5,000  homme»  de  toutes  armes  ne  pourraient  pas  êlre 
levés,  s'il  en  était  besoin,  sans  laisser  en  service  non  in- 
terrompu tous  les  employés  ,  même  les  gardiens  des  pa- 
lais et  de  la  personne  de  la  souveraine. 

„Je  calcule  qu'au  moment  où  une  guerre  serait  dé- 
clarée, il  nous  faudrait  les  garnisons  suivantes  :  Ile«  du 
canal  eu  sus  de  la  milice  de  ch.Trjue  île,  bien  organisée, 
équipée   cl    disciplinée^    10,000  î)onmîes;  Plyniouth, 
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1847 1 0,000  ;  Milfordhaven,  5,000  ;  Cork,  1 0,000  ;  Porslmoulb, 
10,000;  Douvres,  10,000;  Sheerness,  Chathaih,  la  Ta- 
mise, 10,000.  Supposons  la  moitié  de  toutes  les  forcés 
régulières  du  pays  stationnées  en  Irlande,  cela  donne- 
rait à  peine  la  moitié  de  la  garnison  pour  Cork  ;  il  fau- 
drait tirer  le  reste  de  la  moitié  de  toutes  les  forces  in- 
térieures stationnées  en  Angleterre.  Toutes  les  forces 
intérieures  en  Angleterre  et  en  Irlande  ne  donneraient 
pas  le  cbîfipre  d'hommes  suffisant  pour  la  simple  défense 
et  l'occupation  (en  cas  de  guerre)  des  travaux  conrtruits 
pour  la  défense  des  bassins  et  des  arsenaux  maritimes, 
sans  laisser  un  seul  homme  disponible,  Je  n'ai  pas  cessé 
de  demander  la  levée  ,  l'incorporation ,  Porganisation  et 
l'instruction  de  la  milice  dans  les  trois  royaumes  sur  le 
pied  de  la  dernière  guerre;  cela  donnerait  une  masse 
compacte  do  forces  organisées  de  150,000  hommes.  Avec 
son  aide,  nous  pourrions  établir  la  force  de  notre  ar- 
mée. Ceci,  avec  une  augmentation  des  forces  de  l'ar- 
mée régulière,  qui  ne  coûterait  pas  400,000  liv.  st.,  con- 
stituerait pour  le  pays  une  grande  force ,  et,  tout  vieux 
que  je  suis,  )e  me  chargerais  avec  cela  de  sa  défense. 

„Mai8  dans  notre  position  actuelle,  et  s'il  est  vrai 
que  la  flotte  seule  ne  suffirait  pas  pour  notre  défense, 
D0U8  n'avons  pas  de  sécurité  pour  une  semaine  après 
une  déclaration  de  guerre.  J'ai  bien  des  fois  reconnu 
toutes  les  côtes,  a  partir  de  Nortbforelaud  par  Douvres, 
Folkstone,  Beachy-Head,  Brighton,  Arundel,  jusqu'à  Sel- 
seV'Hill,  près  de  Portsmouth,  et  je  déclare  qu'à  moins 
d'être  immédiatement  sous  le  feu  du  château  de  Dou- 
vres, il  n'est  pas  une  place  sur  la  côte  où  l'on  ne  puisse 
débarquer  de  l'infanterie  avec  quelque  marée,  quelque 
vent  et  quelque  temps  que  ce  soit.  Ainsi  débarqué,  ce 
corps  d'infanterie  trouverait,  à  la  distance  de  5  milles, 
une  route  jusqu'à  l'intérieur  du  pays.  De  ]^ortbfore- 
land  à  Selsey^Hill ,  il  y  a  sept  petits  ports  ou  embou- 
chures de  rivières  sans  défense;  un  ennemi,  après  avoir 
débarqué  son  infanterie  sur  la  côte,  pourrait  s'en  em- 
pare/, y  débarquer  sa  cavalerie  et  de  l'artillerie  de  gros 
calibre  et  y  établir  ses  communications  avec  la  France. 

„Le  point  de  la  côte  le  plus  voisin  de  la  métropole 
est  sans  aucun  doute  la  côte  de  8ussex,  du  côté  de  l'est 
et  de  l'ouest  de  Beachy-Head  et  jusqu'à  Selsey-Hill.  Il 
n'y  a  pas  moins  de  douze  grandes  routes,  conduisant  de 
Brighton  à  Londres;  et  l'armée  française  serait  bien 
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changée  depuis  le  temps  où  )e  la  connaissais  mieux,  si  l 
elle  ne  comptait  pas  quarante  chefs  d^etat -major  gênerai 
capables  de  régler  la  marche  de  40,000  hommes  vers  la 
côte  ;  leur  embarquement  avec  chevaux  et  artillerie  de 
divers  ports  de  France,  leur  débarquement  sur  les 
points  indiqués  de  la  côte  d^Angleterre,  le  débarquement 
de  Tartillerie  et  de  la  cavalerie  dans  les  ports  désignés, 
et  la  concentration  des  diverses  colonnes  pour  les  faire 
marcher  d'étapes  en  étapes  sur  Londres.  Je  ne  sache 
pas  de  moyen  de  résistance  ni  de  protection  contre  ce 
danger,  autrement  que  par  une  armée  en  état  de  tenir 
la  campagne  contre  ce  formidable  ennemi.  J'aimerais 
mieux  assurément,  en  pareil  cas,  pouvoir  disposer  de 
4  troupes  régulières  pour  protéger  le  pays ,  mais  à  leur 
défaut  je  me  ferai  fort,  avec  les  moyens  que  j'ai  indi- 
qués, de  veiller  à  sa  défense. 

„T1  conviendrait  de  ramener  Tétat  de  nos  magasins 
d'artillerie,  d'armes  et  de  munitions  à  ce  qu'ils  étaient 
en  1804.  Vous  êtes  le  directeur  de  la  principale  par- 
tie défensive  du  pays.  Si  vous  et  le  grand  maître  de 
l'artillerie  le  voulez,  je  conférerai  confidentiellement  avec 
vous  à  ce  sujet.  Je  vous  dirai  tout  ce  que  je  sais,  tout 
ce  que  j'ai  vu  par  mes  yeux,  tout  ce  que  je  pense. 

„Je8père  que  le  Tout-Puissant  ne  me  permettra  pas 
d'assister  à  la  tragédie  que  je  ne  puis  persuader  â  mes 
contemporains  de  tâcher  d'éviter. 

„Croyez-moi  toujours  votre  tout  dévoué. 

„  Wellington." 


42. 

Décret  du  gouvernement  de  la  Ré- 
publique Orientale  d'Uruguay  sur 
les  consulats^  mis  en  exécution  le  1 
Juillet  1847. 

(Traduction  authentique  publiée  à  Hambourg.) 

Kapitel  I.  Art.  3.  Die  Konsuln  und  Vice-Konsuln 
empfangen  die  Halfte  Emolumente  (so  wie  selbe  iin  Ta- 
rif verzreichnet  sind),  die  andere  Halfte  halten  sie  zu 
Verfiigung  der  Regierung. 
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1847  K.ap.  II.  Art.  i6.  In  jedeiii  Rousulale  soïl  innen 
an  der  Thiir  eîn  Brîefkasten  zum  Gebrauch  der  Rauf- 
leute,  eine  Angabe  der  Stunden,  in  welchen  das  Ron 
sulat  geoffnel  ist,  und  der,  in  der  Landessprache  ausge 
fertigle  Tarif  der  Abgaben  und  Emoi ii mente,  die  zu  be 
zahlen  eiud,  angebracht  sein;  da  der  Konsul  verpflichte 
ist,  aiif  allen  von  ihm  gemachlen  Ausferligungen  unte 
dem  Ronsulalssiegel  und  seinem  Nanienszug,  die  fiir  je 
des  Dokument  bezablten,  anzufiihren. 

Rap.  lil.    Art.  11,    Aile  dem  Ronsular-Agenten  de 
Republik  in  fremden  Landeru  zukommeude  Akte  sin 
vor  allen  Tribuuaîen  der  Republik  gîiltig,  und  sammtli 
cbe  von  irgend  einer  Beborde  ausgestellten ,  werden  al 
ungùltig  angeseben  ,  wenn  sie  nicbt  mit  der  Anerken- 
nung  oder  Legalisirung  des  Ronsular-Agenten  versehen 
sind,  falls  solcbe  an  dem  Orle,  wo  irgend  ein  Akt  auf- 
genommen  worden  ist,  existiren. 

Art.  12.  Aile  SchilFe  oder  Personen,  welcbe  von  eî- 
nem  Hafen ,  wo  sich  ein  Ronsular- Agent  der  Republik 
befîndet ,  kommen  und  in  einen  diesseiligen  Hafen  ein- 
laufen,  ofme,  dem  in  dieser  Verordnung  Verfiigten  ge- 
mass,  visirte  Papiere  zu  fîihren,  oder  obue  Legalisirung 
des  Ronsulats,  sind  verpflicblet ,  das  Doppelte  der  Ab- 
gaben, welcbe  sie  in  dem  Hafen,  aus  dem  sie  auslaufen, 
liâtten  zahlen  miissen,  und  ausserdem  eine  Slrafe  von 
ôOOPiastern,  so  wie  solcbes  verordnet  ist,  zu  entricbten. 

Rap.  IV.  Art.  4.  Die  Rapitaine  der  fremden  und 
einbeimîschen  Scbiffe,  welcbe  aus  einem  Hafen  auslau- 
fen,  woselbst  sich  Ronsuln  der  Republik  befînden ,  und 
die  nacb  den  Hafen  der  Republik  bestimmt  sind,  haben 
die  Verpflicbtung,  von  denselben  das  Manifest  der  La- 
dung  oder  des  Ballastes,  die  Gesundbeitskarte  und  Mu- 
sterrolle  legalisiren  zu  lassen.  Dieselbe  Bestimnumg 
gilt  von  den  Pâssen  der  Reisenden,  Vollmacbten,  Ur- 
tbeilsspriicben,  Protesten,  Certifikalen  und  allen  anderen 
Dokumenten ,  welcbe  vor  Gericbt  Gùltigkeit  baben 
sollen. 

Art.  .5o  Die  Rapitaine,  welcbe  gegen  das  im  vor- 
hergebenden  Arlikel  Angezeigte  handeln,  sind  verpflicb- 
tet,  die  Ronsulatsgebiihren ,  welcbe  sie  am  Abgangsort 
bàtten  zablen  sollen,  und  aile  anderen  Requisitiouen 
oderStrafen,  welcbe  das  Gesetz  bestimnit,  zu  entricblen. 

Art.  11.  Bei  Dispachirung  eines  fremden  Scbilles 
hat  der  Ronsul  den  Seepass  und  die  gebôrige  Muster- 
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rolle  zu  verlangen»  wogegen  er  eine  andere  ausslel- 
len  wird. 

Art.  12.  Einbeimîsche  sov  ohl  als  fremde  Schiffe 
sind  verpfîiclitet,  eine  Gesundheitskarte  zu  nelinieo. 

An.  13.  Weon  das  Schiff  niclit  in  Ballast  geht,  so 
werden  zwei  Abschriflen  der  Fakturen  der  Ladungj 
ein  Exemplar  von  jedem  Connossemente  imd  zwei  Ma- 
nifeste, verlangt. 

Art.  14.  Die  beîden  Fakturen  ,  welcLe  die  Ladung 
mit  Eintheilung  ibrer  geaonderten  Abtheilungen  ,  Arien, 
Bestinimungen  und  iibrige  Notizen  abgeben,  miissen  von 
dem  Eigentbiimer ,  Ablader  oder  Supercargo  der  La- 
dung unterzeichnet  sein,  und  am  Ende  dieser  Fakturen 
bat  der  Konsalar- Agent  eine  Rechnuug  binzuzufiigenj 
auf  welcber  mit  geboiiger  Eînlbeilung  und  Erklarung 
aile  die  Gebùbren  und  Emolumente  verzeichnet  sind, 
welcbe  fiir  Dispacbirung  des  Schiffes  und  der  Ladung 
bezahlt  worden,  uud  selbige  zu  unlerzeicbnen. 

Art.  15.  Die  Connossemente  inussen  bimdig  und 
mit  Buchgtaben,  nîcbt  aber  in  Zahlen  oder  Abkùrzun- 
gen ,  die  Benennung,  Quanlitât  und  Qualitat  der  Waa- 
ren,  die  Grosse,  Mark  und  Nummer  der  CoUi,  das  Ge- 
wicht,  Maasd,  Ursprung  undWerlh,  die  Namen  des  Ab- 
laders  und  Empfangers,  nebst  Bezeicbnaug  der  Fracbt 
enthalten,  und  aiud  mit  der  Unterscbrift  des  Kapitains 
zu  prasentiren .  und  ist  jedes  einzelne  vom  Ronsular- 
Agenten  zu  visiren. 

Art.  16.  Die  beiden  Manifeste  miissen  gleichlautend 
«nd  sorgfdltig  mit  den  Connossementen  vergîicben  sein; 
aelbîge  miissen  in  Korsivschrift,  ohne  Abkiirzungen, 
obne  Zvvischenraume  irgend  einer  Art,  in  fortlaufender 
Reibe  sein,  und  nur  die  Zablen  und  Markungs-Zeichen 
enthalten;  die  ganze  Ladung,  seien  es  aucb  nocb  so 
viele  Ablader,  muss  aufeinanderfolgend  gesdirieben  wer- 
den, und  ist  der  Rapitain  verpflichtet ,  von  jeder  La- 
dung,  welche  ^r  in  einem  Hafen  einnimmt,  zwei  Mani- 
feste auszustellen.  Dièse  Manifeste  sind  von  dem  Dis- 
pacbeur  des  Schiffes  und  dem  Kapîtain  zu  unterzeichnen. 

Art.  17.  Aile  Differenzen,  Ungenauigkeîteo,  Veriin- 
dernngen,  Anmerkungen ,  Radirnngen,  Verbesserungen, 
Zwischenlinien  und  andere  Febler,  mussen  vom  Konsu- 
lar-Agentcn  vor  der  Legalisirung  specificirt  werden. 

Art>  18.  Wenn  die  Manifeste  in  fremder  Spracbe 
prâsentirt  werden,  bal  der  Konçular- Agent  selbige  mit 
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1847einer  korrespondirenden  Uebersetzung  zu  begleîlen,  fup 
deren  Genauigkeit  er  zii  sorgen  bat. 

Art.  19.  Wenn,  nachdem  die  Manifeste  legalisîrt 
sind,  es  nôlhig  ware ,  seibige  zu  verandern  oder  etwas 
hinzuzufiigen ,  80  bat  der  Konsular-Agent  die  Deklara- 
tioD  davon  in  dem  Sinne  zu  inachen,  dass,  nacbdem  sei- 
bige mit  seiner  Légalisation  prasenlirt  worden ,  er  fiir 
jede  Unregelinassigkeil  oder  Fehierhafligkeit ,  wekhe 
bâtie  verandert  oder  verbessert  werden  soUen ,  so  wie 
fiir  die  Slrafen  oder  Geldbussen ,  welche  dem  Schiffe 
oder  dessen  Ladung  aus  dieseni  Grande  auferlegl  wer- 
denn  konnten,  die  pekuniaire  Verantwortlichkeit  bat. 

Art.  20.  Wenn  das  ScbiiF  in  Ballast  auslauft,  sind 
die  Formalilateu  der  Manifeste  dieselben,  und  muss  die 
Quantitat  und  Qualitât  des  Ballastes  erklart  w'efden. 

Art.  21  o  Nachdem  die  Papiere  auf  angegebene 
Art  legalisirt  worden,  wird  eine  der  beiden  FakUiren, 
die  Connossemente,  ein  Manifest  und  das  ^Eides-Certifi- 
kat  des  Kapitaîns  genomnien,  Ailes  mit  einem  bîmmel- 
blauen  Bande  zusammengebunden ,  mit  dem  Konsulats- 
Siegel  gesiegelt,  und  dem  Kapitaîn  des  8cbilfes  îiber- 
geben. 

Art.  22.  Die  ândere  Faktura  wird ,  nacbdem  sie  in . 
das  Arcbiv  eingetragen  îêt,  dem  diplomatischen  Agen- 
teu  zugeschickt,  und  ist  in  derselben  zu  notiren,  welche 
Veranderungen  hinsîchtlîch  der  Quanlifat  und  Qualitât 
vorgekommen,  so  wie  die  Preise  und  Marktnegozen, 
indem  aucb  der  Name  desi  Schiffes  und  Kapitains,  dem 
sie  gehoren,  anziTgeben  ist/  wenn  selbiges  ïiicht  ge- 
schehen. 

Art.  23.  In  dem  zuriickbleibenden  Manifeste  bat 
er  (der  Konsular- Agent)  dieselben  Anmerkungen  zu 
machen,  und  noch  die  Anzahl  der  Connossemente,  wel- 
che es  begleiten,  nebst  der  Faktura  und  dem  Certifikate, 
verschlossen  und  versiegelt ,  hinzuzufiigen  und  durch 
dasselbe  Schiff  an  den  Fiuanzminister  der  Kepublik  zu 
schicken,  indem  er  vom  Kapitain  einen  Empfangschein 
des  Brief-Pàckeles  erhalt. 

Art.  24.  Jedes  Scbîff,  welches  von  einem  Hafen, 
woselbst  ein  Konsular- Agent  wohnt,  kommend,  in  einen 
Hafen  der  Republik  ohne  legalisirte  Papiere  einlauft, 
ist  ausserdem,  dass  es  seibige  in  vorgeschriebener  Form 
zu  prâsentiren  und,  wie  bereits  gesagt,  doppelte  Gebiih- 
ren  imd  Emolumente  zu  zahlen  bat,  allen  andern  Stra- 
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fen,  ia  die  es  nach  den  in  Kraft  sîch  befindenden  Ver- 1847 
ordauogen  und  Gesetzen  gegen  Schleichhandel  verfallt, 
unterworfen. 

Art.  25.  Jeder  Kapitain  ist  verpflichtel ,  die  Passa- 
giere  darauf  aufaierkâam  zu  machen  und  keinen  aufzu- 
nehmen ,  dessen  Papiere  nîcht  mit  dem  Visa  des  resp. 
Ronsuls  der  Eepublik,  wecn  ein  solcher  in  dem  Orle 
oder  irgend  einem  Zwischenorte  wohnt ,  versehen  ist, 
bei  Strafe,  das  Doppelte  zu  zahlen,  welches  vom  Kapi- 
tain selbst  Yerlangt  wird. 

Art.  26.  Jeder  Kapitain  eines  einbeimischen  oder 
fremden  Schtfîes  bat,  nacb  seînem  Glaubensbekenotnisse, 
einen  Eid  abzulegen^  dass  ibm  uicht  bekannt,  dass  an 
Bord  seines  Schiffes  irgend  etwas  sich  befinde,  welcbes 
nicbt  im  Manifeste  angegeben  ware. 

Art.  29.  DieRheder,  Seeleute  oder  KauQeute,  wel- 
che  siçh  in  ibrer  Person  oder  ihreu-  Interessen  durch 
das  Verfahren  irgend  eines  Konsuls  benachlheiligt  gîau-. 
ben ,  es  sei  wegen  geforderter  libermassiger  oder  iiber- 
triebener  Gebiihren  ^  wegen  verzôgerien ,  verweigerten 
oder  schlechl  geleisteten  Beistandes,  oder  aus  irgend  ei- 
nem andern  Grunde ,  haben  ihre  Klagen  beim  diploma- 
tiscben  Agenten  der  Republik  oder  beim  Minister  der 
auswartigen  Angelegenheiten  einzureichen,  damit  mit  Be- 
zugnabme  auf  die  Gesetze  der  Republik  dariiber  abge- 
urtbeilt  werdè. 

Art.  30.  Das  Febleo  irgend  eines  Papieres,  welches 
ein  SchilF,  es  sei  einheimisches  oder  fremdes ,  haben 
muss,  fiihrt  alleîn  schon  den  Verdacht  des  Belruges  mit 
sich,  und  deshalb  miissen  aile  Kapitaine  wissen,  dass 
dièses  Fehîeu  die  Ausladung  und  Untersuchung  des 
Schiffes  veranlasst ,  und  dass ,  wenn  der  Kapitain  nicbt 
zu  gehôriger  Zeit  seine  Papiere  vorweist,  er  dadurch  in 
eine  Strafe  von  200  Piastern  verfallt ,  so  wie  in  die  von 
500  Piastern,  wenn  irgend  eines  fehlt,  je  nach  Entschei- 
dung  der  kompetenten  Behorde. 

Art.  33.  Wenn  irgend  ein  Schiffskapitain  oder  ir- 
gend Jemand,  es  sei  ein  Einheimiscber  oder  Fremder, 
sich  weigert,  die  Papiere  in  der  vorgeschriebenen  Form 
zu  nehmen,  oder  nur  einige  nehmen  und  andere  zurûck- 
lassen  will,  hat  der  Konsular-Agent  ihn  auf  die  Strafe, 
in  welche  er  verfallt,  aufmerksam  zu  machen,  und  es 
zu  notiren,  nnd  ihm  dann  lediglich  die  verlangten  Do- 
kumente  zu  geben,    und  muss   die  Anzeige  davon  so 
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1 847  schnell  wîe  môglich  niachea ,  ohne  zu  unterlassen ,  es 
mit  deraselberi  Schiffe  unler  Rouvert  und  Sîegel  zu 
tliuD,  woriiber  der  Kapitain  eine  Quitlung  zu  .geben 
bat ,  mit  Bemerkung  der  Aufschrift  und  des  Siegels, 
welches  in  derselben  Quittung  notirt  wird ,  und  wird 
Sorge  tragen  ,  durch  andere  Gelegenbeit  Nachricbt  da- 
von  zu  geben. 


Kap.  V.    jûllgemeiner  Tarif  der  Ernolumenie, 

Fiir  Regislrirung  und  Ceriifikat  des  Biirgerseins  2Piaster. 

-  Ertheilung  eines  Passes,  wenn  er  gegeben 

werden  kann  2  „ 

-  Siegeln  und  Visiren  eines  von   einer  an- 

dern  Beborde  ausgestellten  Passes  1  „ 

-  einen  Passavante,  in  den  Fallen  ertheilt,  wo 

es  sein  kann  8 

-  Reuovirung  des  Patents,  Ertbeilung  des  cor- 

resp>  Certifikats  und  Zuriicksendung  als 
ungiiltig  6  „ 

-  Verliingerung  des  Patents  eines  einbeimî- 

mischen  Schiffes  3  „ 

-  eine  Gesundheitskarte  5  „ 
•    das  Visa  einer  von  einem  andern  ertheii- 

ten  Gesundheitskarte  2  „ 

-  eine  neue  Musterrolle  4  „ 

-  Legalisirung  des  Patents  e.  fremd.  Schiffes  10  „ 

jdo.         df).    do.    do.  einheim.  do.  6 

-  jeden  Scbiedsspruch,  allein  verrichlel  8  „ 

do.         do.  in  Begîeitung  4  „ 

-  jedes  Lebens-,  Wobnungs-,  Geburts-  oder 

irgend  ein  anderes  Certîfikat  2  „ 

-  Legalisirung,  Siegel  und   Unlerschrift  ir- 

gend eines  Dokuments  2  „ 

-  die  Bemûhung ,  um  iiber  irgend  eine  An- 

gelegenbeit  einen  Eid  abzunehmeB  2 

-  die  Ausfertigung  einer  legalisirten  Vollmachl  5  „ 

-  eine  legalisirte  Schenkung  5  „ 

-  einen  Ehekontrakt  6  „ 

-  einen  Taufschein  2  „ 

-  Zahlungsscbeine,  Quittungen  etc.  5  „ 

-  Deposiloscbeine  4  „ 

-  ein  Document  ùb.  Aufnahme  der Effekten  etc.  4  „ 

-  jedeSeite  eines  abgeschîossenen  Testamentes  2  „ 
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fur  jede  Seite  einer  Ausferligung  eines  Inven-  ^ 
tariunis  2Pia8ter. 

-  jeden  Akt  der  Rechnungsgenebinîgnng  2 

-  ErôfFnung  eines  veisiegellen  Testamenls      8  „ 

-  die  Deponirnng  e.    do  do.  8  „ 

-  eine  einfache  x\uskuuft  2  „ 

-  eine  do.  mit  Waarenbesichtigung,  Unlersu- 

chiing  der  Effeklen,  oder  fiir  Wechsel- 
protest  6 

-  irgend  eînen  andern  Akt  ùber  Interessen 

eines  Rapitals,  Gesellschaft  od.  Hypotliek  C 

-  liCgalisirung  eines  jeden  Manifestes  4  „ 
die  Copie  eiiies  jeden  Manifestes  2  „ 

-  das  Cerliiikat  jcder  Faklur  2  „ 

-  Einregistrirung  in  das  Arcliiv  irgend  eines 

Dokiiments  oder  Rechniing  pro  Seile       4  Realen. 

-  do.  irgend  eines  Briefes  oder  Papiers,  pro 

Seite  3  „ 

-  Anerkennung  iind  Legalisirung  einer  lin- 

terscbrift  2  Piaster. 

-  jede  Seile  einer  Ueberselziing  von  Dokii- 

menten  luid  llechnnngen  2 

-  do.  irgend  eines  Brielcs  od.  and.  Papiers    1  „ 

-  die  Copie    do,      do.      pr.  Seite  (>  Realen. 

-  jede  Recbnun^  .  wo  er  einzuscbreifen  bat, 

Taxalionen  nod  Regnlirung  von  llavarie, 
persônlicbe  Gegenwart  wegen  Scbiffbni- 
cben  oder  irgend  anderer  Fàlle,  pr.Sluude  1  Piaster. 

-  jedes  Dokumcnt  iiber  Befracblung,  deren 

IJngùItiginacbung  oder  Quittiriing,  von 
jeden)  Tausend  '1  » 

-  jeden    veranstalteten   Verkanf,  Erbaltung 

von  deponirten  Gegénstanden,  oder  Wahr- 
nebmung  fremder  Interessen,  voni  Nelto- 
Ertrag  4Procent. 


624          Traité  entre  la  Sardaigne 
1847  

43. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  Sardaigne  et  V Etat  de 
VEglise.     Conclu  et  signé  à  Rome, 
le  3  Juillet  1847. 

Ans  dem  itaiienischen  Grundtext  ûbersetzt. 
Art.  1,  Zwischen  den  Staaten  der  hohen  U'^nlra- 
hirenden  Theile  soll  gegeDseitige  Freîheit  des  Handels 
und  der  Schifffahrt  bestehen.  Die  beiderseitigen  Unter- 
thaneD  eollen  in  alîen  Theilen  der  beiderseitigen  Ge- 
biete  frei  umberreisen ,  sich  aufhalten  und  Handel  Irei- 
ben  diirfea,  und,  unler  der  Bedingung,  dass  sie  sich  den 
daaelbst  gegenwartig  oder  in  Zukunft  in  Kraft  befind- 
licben  Gesetzen  und  Verordnungen  unterwerfen,  zu  die- 
sem  Zweck  dieselbe  Stcherbeit  und  denselben  Schutz  ge* 
niessen,  dessen  sich  die  Angehôrigeh  des  Landes,  wo 
sie  sich  aufbalten,  zu  erfreuen  baben.  Si«  sollen  uiiter 
keinerlei  Vorwand  verpflichtet  sein,  andere  Steuern  oder 
Abgaben  zu  entrichten  als  von  den  begiinstigtslen  Nati- 
onen  entrichtet  vverden,  oder  in  Zukunft  entrichtet  wer- 
den  môchten.  Sie  sollen  von  jaderlei  Dienst  zu  Wàs- 
ser  oder  zu  Lande,  von  Zvràngsanleihen  und  von  jeder 
ausserordenliichen  Ronlribution  frei  sein,  sofern  solcbe 
nicht  allgemein  oder  durch  Gesetz  festgestellt  ist.  Es 
sollen  ihré  Wohnungen  und  Niederlagen  nebsl  Zubehôr, 
sowie  ihr  Eigenthum  an  Handels»  oder  hâusiicben  Ge- 
genstandeu  respektirt,  und  keinen  vexatorischen  Visita- 
tioneu  oder  Untersuchungen  unterworfen  werden;  es 
soll  keine  wîllkùhrliche  Priifung  oder  Durchsichl  ihrer 
Bûcher,  Papiere  oder  Rechnungen  statifînden ,  und  es 
soll  eîn  derartiges  Verfahren  ûberhaupt  nur  in  Folge 
gesetzmassiger  Erkenntuisse  der  konipetenfen  Gerichie 
eintreten.  Die  hohen  kontrahirenden  Theile  verpflich- 
ten  sich ,  den  in  ihren  Gebieten  sich  aufhaltenden  Un- 
terthanen  des  andern  Theils  bei  jeder  Gelegenheit  die 
Ërhaltung  ihres  Eigenlhunas  und  ihrer  persônlichen  Si- 
cherheit  iu  derselben  Weise  zu  garanliren,  wie  solche 
den  eigenen  oder  den  Unterthanen  und  Angehorigen  der 
begiinstigtsreu  Nationen  garantirt  ist. 
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Arl.  2.  Waareu  uud  HandeUgegenstande  jeder  Art,  1 
aie  mogen  Erzeiignisse  des  Bodecs  oder  des  Kunstfleisses 
der  Staaten  des  H.  Stuhles  oder  irgend  eines  audern 
Landes  sein,  welche  gesetzlich  auf  Sardinischen  Schiifeu 
in  die  Hâfen  des  Konigreichs  Sardinieu  eingefiibrt  wer- 
dea  konnen,  soUen  gleichmassig  in  Schiffen  desRircheo- 
staats  eingefûhrt  werden  diirfeu,  ohne  anderen  oder  ho- 
lieren  Abgaben ,  sie  uiogen  Namen  haben  welche  sie 
wolleo,  und  im  Namen  oder  zum  Vorlheil  der  Regie- 
riing,  der  Ortsbehorden  oder  besonderer  AnstaJten  er- 
hoben  werden  ,  zu  unferliegen ,  als  denjenigen,  welche 
bei  der  Einfuhr  m  Sardinischen  SchilFen  zu  entrichlen 
sein  wùrden.  In  Erwideriing  deesen  wird  riicksichï- 
lich  der  letzteren  in  den  Hafeo  der  Staaten  des  H.  Sluh 
les  dasselbe  vereinbart. 

Art.  3.  Papstliche  Schiffe,  die  sich  beladen  oder  in 
Ballast  in  den  Hâfen  des  Konigreichs  Sardînieu  eiufinden, 
und  umgekehrt  Schiffe  des  letzteren,  welche  sich  bela- 
den oder  in  Ballast  in  den  Hâfen  der  Staaten  des  H. 
Stnhles  einfindeu,  sollen  bei  îhreni  Ein-  oder  Auslaufen 
und  wâhrend  ihres  Aufenlhaîts  hinsichtiich  der  Tounen-, 
Lootsen- ,  Hafen- ,  Leuchthurms-  ,  Quarantaine-,  Bassin-, 
Patent-  und  anderen  Abgaben  jedes  Namens,  dieselben 
môgen  im  Namen  oder  zum  Vortheil  der  Regierung, 
der  Ortsbehorden  oder  irgend  einer  Anstall  erhoben  wer- 
den, ebenso  wie  die  nationalen  Schiffe  behandelt  werden. 

Art.  4.  Behufs  grôsserer  Deutlichkeit  der  beiden 
vorhergehenden  Arlikel  isl  vereinbart ,  dass  die  darin 
enthaltenen  Zugestandnisse  dieeelben  bieiben,  die  Schiffe 
der  beiden  Nationen  môgen  direkt  von  ihren  beidersei- 
tigen  oder  von  anderen  fremden  Hâlen  kommen. 

Art.  5.  Waaren  und  Handelsgegenstânde  jeder  Art, 
welche  aus  Hâfen  des  Rirchenstaats  in  nationalen  Schif- 
fen  ausgefiihrt  werden  diirfen,  sollen  dies  auch  in  Sar- 
dinischen Schiffen,  ohne  dafiir  andern  oder  hohern  Ab- 
gaben, sie  môgen  Namen  haben,  welche  sie  wollen  und 
im  Namen  oder  zum  Vortheil  der  Regierung,  der  Orts- 
behorden oder  besonderer  Anstallen  erhoben  werden, 
zu  unterliegen,  als  denjenigen,  welche  bei  der  Ausfuhr 
in  Pâpstlichen  Schiffen  zu  entrichten  sein  wtirden.  lu 
Erwiderung  dessen  wird  zu  Gunsten  der  letzteren  riick- 
sichtlich  der  Ausfuhr  aus  den  Hâlen  der  Staaten  S.  M. 
des  Kônigs  von  Sardinien  dasselbe  vereinbarl. 

Art.  6.    Im  Kirchenstaat   sollen  die  Erzeugnisse  des 
Recueil  rjén.    Tome  X.  Rr 
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l847BodeDS  oder  des  Kuostfieisses  des  Konigreichs  SardtnieD, 
uud  in  diesem  letzteren  die  Erzeugnisse  des  Bodens 
oder  des  KuDstûeisses  des  ersteren  keinen  andereti  oder 
hôheren  Abgaben  unterworfeo  v/crdeo,  aïs  denjenlgen, 
welche  auf  ahnliche  aus  aoderen  LëDdern  herstainmende 
Gegenstande  gelegt  sînd.  iDgleichen  soll  kein  Erzeug- 
DÎss  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses  der  Staaten  des 
KÔDÎgreichs  Sardinien  bei  dem  Eingang  in  oder  der 
Âusfuhr  aus  de»  Hafen  beider  Lander  mit  einer  Er- 
schwerung  oder  eioeni  Verbote  der  Eîn-  oder  Ausfuhr 
belegt  werden,  welches  nicht  gleichmassig  auf  aile  an- 
dern  Nationen  Anwendung  fiudet. 

Art.  7,  Es  ist  ausdriicklich  vereinbart,  dass  die  vor- 
hergehenden  Arlikel  in  keiner  Weise  auf  die  Kiigten* 
schifffahrt  oder  Kabotage  der  beiden  LSnder  Anwen- 
dung fînden,  iodetn  die  hoheu  kontrahirenden  Tlieile 
sîch  dieselbe  in  ihren  beiderseitigen  Oebieten  ausschliess* 
lich  vorbebalten. 

Art.  8.  InGemassheit  der  vorbcrgehenden  Arlikel  er- 
klaren  S.  M.  der  Kcinig  von  Sardidien,  dass  aile  Diffe- 
rentîalzôlle^  welcbe  durch  das  Edikt  vom  17.  Januar 
1825  mit  eînem  Drittheil  der  Eiogatfgsabgabe  auf  Brannl- 
wein,  Weia  ,  Getreide ,  Oel ,  Kastjnien,  Kastauienmehl, 
Samereièn,  ilei&  und  uugegchalte  Hulsenfiiichte  ^  so- 
wie  bei  der  Ausiuhr  aut  Oel  gelegt  sind,  ingleichen  aile 
anderen  Differenlialzôlle ,  \«eiche  zu  Gunsk  n  der  eige- 
nen  und  znm  Naclitheil  der  Papstlichen  Flagg«,  bei  der 
Einfuhr  oder  Ausfuhr  in  anderea  Bestimuuiiigen  festge- 
setzt  sein  mochtec;  wahrend  der  ganzen  Dauer  des  ge- 
genwartigen  Vertrages  aufgehoben  sein  und  bleiben 
sollen. 

In  Erwiderung  der  von  8.  M.  dem  Kcinig  von  Sar- 
dinien ausgesprochenen  Eotsagwng  auf  die  Di£PereDtial- 
zôlle  zu  Gunsten  der  Papstlichen  Flagge,  erklart  sei- 
nerseits  der  H.  Stuhl,  dass,  wahrend  der  Daaer  de» 
gegenwârtigen  Vertrages,  die  gegenwartig  von  den  nach- 
benannten  Gegen&tanden  zu  entrichtenden  Abgaben  zu 
Gunsten  der  Sardînischen  Flagge  auf  folgende  Weise 
ermassîgt  werden  sollen,  namltch  von  Bleiweiss  und  ge- 
trocknelen  Pilzen  um  25  Proc.  pr.  100  Pfd.,  von  fri- 
schen  Pfianzen  jeder  Art,  Blumen-,  Gras-  und'Oelsamen 
um  30  Proc,  und  von  gebrannten  oder  Scliiefersteinen 
um  ein  Drittheil  der  bestehenden  Abgabe  von  100  Pfd. 

Die  in  diesem  Vertrage  vereinbarte  Reziprezitat  er- 
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streckt  sich  nicht  auf  dîePramien,  welche  von  den  ho- 1847 
hen  koDtraliirenden  1  heîlen  zur  Ermunterung  des  Baues 
von  Schiffen  unter  eigener  Flagge,  den  eigenen  Unt€r- 
tbanen  gewahrt  werden  mochten. 

Art.  9.  Um  iedem  Zweifel  riber  die  Normen  vor- 
zubeugeD,  durch  welche  die  Bediagungen  fesfgeselzt  sind, 
voQ  denen  die  Nationalitat  der  8chiffe  abhaDgig  ist, 
wîrd  vereiobart,  dass  als  Sardinîsche  diejeoigen  Schiffe 
anziisebeo  sind  ,  welche  in  den  Staaten  S.  Sardinlschen 
Majestat  gebaut ,  oder  welche  von  Kriegsschiffeo  S.  M. 
oder  deren  mit  Kaperbriefen  vepsehenen  Untertbanen 
dem  Feinde  abgenonimen  und  yordchriftsmassig  inv  gute 
Prise  erklart.  oder  welche  wegen  Zuwiderhandlung 
wider  die  Geseize  gegen  den  Siclavenhandel  von  einem 
kompetenten  Gericbt  kondemnirt  sind,  sofern  sie  in  Ge- 
Diâssheit  der  Gesetze  des  Konigreichs  Sardinien  beses- 
sen  ,  bemannt  und  regrstrirt  ftind ,  sich  im  Eigenthum 
eines  oder  mehrerer  Sardinischen  Unterthanen  befinden, 
und  der  Schiifsfiihrer  und  zwei  Drittheile  der  Mano- 
echaft  Sardinîsche  Unterthanen  sind.  Gleiche  Grund- 
satze  sollen  behnfs  Feststelluug  der  Nationalttat  derPapst- 
lichen  Schiffe  zur  Anwendung  komnien. 

Art.  10.  Sollte  ein  dem  einen  der  hohen  kontrahi- 
renden  Theile  angehôrendes  SchiiF  innerhalb  der  bei- 
derseitigen  Gebiete  Schiifbruch  leiden^  80  8oll  nicht  our 
den  Schiffbrûchigen  jede  Art  der  Hiilfe  gewahrt ,  son- 
dern  es  sollen  auch  die  SchifEe,  die  Theile  und  Triim- 
mer  derselben ,  die  dazu  gehorigen  Geràlhe  und  sonsti- 
gen  Gegcnstiinde,  die  an  Bord  vorgefundenen  Papiere, 
sowie  die  iiber  Bord  geworfenen  und  geborgenen  Waa- 
ren  und  anderen  Gegenslande,  unter  keinem  Vorwande 
in  Beschlag  genoàimen  und  zunickbehaheu  werden.  Itn 
Gegentheil  sollen  Schiffe,  Gerâthschaften  und  Waaren 
erhalten  und  zuriickgcgeben  werden  gegen  Zahluug  der 
in  Hfanlicheu  Fallcrt  von  eioheimischen  Schiffen  zu  ent- 
richtenden  B^rguugs-  und  Unterhallungskosten ,  Zoll-, 
«nd  Quarantaine-  und  anderen  Abgaben.  Wenn  die 
Umslande  den  sofortigen  Verkauf  der  gedachtén  Gegen- 
stande  erheischen ,  so  finden  dieselben  Grundsatze  auf 
den  Erlôs  aus  dem  Verkaufe  Anwendung.  Die  beider- 
êeitigen  Konsuln ,  Vize-KonSuIn  und  HandeU-Agenten 
sind  befugt,  in  dem  erwahnten  Falle  eînzuschreîten  und 
ihren  Landsleolen  Beisland  zu  îeisten.  Gerichtliche  An- 
spriiche,  welche  in  Betreff  des  Schiffbruchs  und  der 
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1847  Gerathdchaften  und  Waarën  des  gestrandelen  Scbiffs  er- 
hoben  werdeo  mochten,  «ollen  zur  Entscheîdung  der 
kompetenten  Gerichte  des  betreifenden  Landes  gebracbt 
werden. 

Art.  11.  Der  Haadekstand  des  einen  Landes  soll 
in  dem  Gebiete  und  den  Hafeo  des  anderen  aller  der 
Handels^  und  Schifffabrts^Begûnstigungen  theilhaftig  sein, 
deren  sicb  gegeowârtig  die  Angeborigen  irgend  eines 
Landes  daselbst  zu  erfreuen  baben.  Wenn  in  Zukunft 
einer  der  hobeu  kontrabirenden  Theile  einer  anderen 
Nation  iu  Ausebung  des  Handels  und  der  SchilTfabrt 
irgend  eine  besondere  Begiinstigung  einraunit ,  so  soll 
dièse  Begiinstigung  unverziiglich  dem  anderen  Theiîe 
zù  Tbeîl  werden  ,  und  zwar  okne  Enlgelt ,  wenn  die 
Begiinstigung  unentgeltlicb  ertbeiit,  oder  g^'gen  dieselbe 
Vergiilung  oder  ein  anderes  Aquivalent,  wenn  das  Zu- 
gestanduiss  an  eine  Bedineung  geknui)ft  war. 

Art.  12.  Die  Scbifie  des  einen  Landes,  welche  sicb 
an  den  Kiisten  im  Bereîcbe  des  anderen  befînden  und 
nicht  die  Absicbt  baben,  in  einen  Hafen  einzulaufen, 
oder  welche  iu  einen  Hafen  eingelaufen  sind,  aber  ihre 
Ladung  gar  nicht  oder  aur  zum  Tîeii  loschen  wollen, 
sollen  dieselben  Privilegien  und  Vortbeile  und  dieselbe 
Behandltng  geniessen,  wie  die  Scbiffe  der  begîinstigtslen 
Nationen. 

Art,  13.  Pâpsllicbe  Handelsscîiiffe,  welche  einen  Ha- 
fen des  Konigreilhs  Sardinien  aus  Nolh  anlaufeu  miis- 
sen,  sowie  gleicherweise  Sardinisçhe  Scbiffe,  welche  ei- 
nen Hafen  des  Kirchenstaats  aus  Noth  anlaufeu  miissen, 
sollen ,  sofera  sie  keine  Handelo-Verrichtungen  vorneh- 
men,  und  nur  die  Absicbt  baben,  erlittene  Schaden  aus- 
zubessern  ,  oder  die  Gefahren  eines  Sturmes  zu  vermei- 
den^  und  sofern  die  Ursachen,  welche  das  Anlaufen  ver- 
anlast  baben,  wirklicb  vorhanden  und  offenbar  sind,  in 
jeder  Bezîehung  wie  eiuheimische  Scbiffe  angesehen  und 
behandelt  werden. 

In  AlJem  was  das  Aufstellen  der  Scbiffe,  und  ihr 
Ein-  uud  Ausladen  in  den  Hafen,  Bassins,  Rheden, 
Meerbusen  und  Fliissen  der  beiden  Staaten  belrifft,  soll 
zwischen  den  Schiffen  der  einen  und  denjenigen  der  an- 
deren Macht  kein  Ilnterschied  gemacht  werden. 

Art.  14.  Die  hohen  kootrahirenden  Tlieile  gestehen 
sich  gegenseilig  das  Rechl  zu,  in  die  beiderseiligen  Ha- 
fen und  Haudel&platze ,    wo  ihneo  solches  angemesse» 
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erscUeint,  Konsulo,  Vize-Konsiiîn  oder  Handels-Agemen  1 
ïii  senden  nud  zu  ernenaen. 

Art.  15.  Die  von  den  beîden  Regierungen  gehorig 
ernauDlen  KodsuIo  jeder  Klasse  konnen  erst  nach  Er- 
theiluug  des  Exequalur  von  Seiten  derje«îgen  Regierung, 
innerhalb  deren  Gebietes  sie  residiren  soUen ,  die  Aus- 
iibung  ihrer  Funktionea  begînnen. 

Art.  16,  Umeiue  >ede  VeraniassuDgzu  Slreiligkeiieu 
oder  Meinungs  -  Verscbiedenlieiten  ilw  vermeiden,  und 
den  Cliarakter,  die  Futiktionen,  die  Befugnisse,  deu 
WirkuDgskreis  und  die  Privilégie»  der  Konsulo  jeder 
Klasse  deutlich  zu  bestimmen,  erkenoen  die  hoben  kon- 
trahirenden  Theîle,  in  UebereinstiRîmiiog  mit  den  all- 
gemeinen  Grundsatzen  des  Vôlkerrechts  an ,  dass  die, 
Konsuln,  welcber  Klasse  sie  auch  augehôreu  mugen 
nichts  aïs  HandelszAgenien  sind,  und  dass  ihnen  daber 
weder  das  Redit,  mit  der  Regierung,  in  deren  Gebiete 
sie  residiren  j  etwa  vorkoinmende  politische  Fragen  zu 
verbaudeln  und  zu  erortern  (den  Fall  einer  alsdann 
nacbzuweisenden  besûdderen  Mission  ausgenommen), 
noch  die  Immunilaten  zusteben,  welche  das  Volkerrecht 
den  diplornatischen  Ministern  und  Agenten  einrâumt. 
Dessenungeachlet  soîlen  sie  sowobl  was  ibre  Persou,  aïs 
auch  was  die  Ausiibun^  ihrer  Funktionen  unddenSchuîz 
anlangt,  vvelchen  sie  ihren  Landsïeuten  bei  deren  Han- 
delsgeschîiften  angedeihen  lassen  noiissen,  unler  Beobach- 
tung  vollstandigsler  Gleicbheit  und  Gegenseitigkeit,  das- 
selbe  Anseben  und  dieselben  Privilegien  geniessen,  wel- 
che den  Konsuln  anderer  Nationen  zugestanden  werden» 

Art.  17.  Wenn  die  betreffenden  Konsuln  Handels- 
^eschafte  treiben,  80  sind  sie  verbunden,  sicb  in  Anse- 
huDg  dersesben  denjenigen  Geselzen,  Usanzeu  und  Ge- 
brâucben  zu  uolerwerfen,  welchen  die  Privaten  ihrer 
Nation  und  die  Unterthanen  solcher  Lander,  mit  wel- 
chen Freundschafts-,  Handels-  und  Schifffabrts-Vertrage 
beslehen,  unterworfen  sind* 

Art.  18.  Es  wird  ausdrûcklich  vereînbarl,  dass,  werni 
einer  der  hoben  konirahîrenden  Theile  zu  seinem  Kon- 
6ul  in  eiaem  Hafen  oder  Handelsplatze  des  andern  ei- 
uen  Unterihanen  des  lelztern  eroennt,  ein  solcher  Kon- 
sul ,  seiner  Eigenschaft  als  Agent  eines  freinden  Starale6 
ungeachlet,  forldauernd  als  ein  Unlerthao  und  Angehù- 
riger  der  Nation,  zu  welcber  er  gebcirt,  anzusehen,  und 
in  Folge  desseu  den  Geselzen  und  Verordnungen,  wel- 
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1S4T  chen  difî  Bewolmer  des  Ortes  seiner  Kesidenz  unter- 
worfen  sînd,  zu  unlerwerfcn  î*t,  ohne  dasfi  jedoch  dièse 
VerpflicbtuDg  der  AusubuDg  seinet  koosularischen  Funk- 
tiotsea  »nd  der  Unverletziîclikeît  seiner  Archive  in  ir- 
gend  einer  Weîse  Eîotrag  ihun  darf. 

Art.  19.  Unbeschadet  der  Bestiminungen  des  vor«- 
stehendeu  Artikels  verbînden  sicb  die  hohen  kontrabi- 
renden  Theile,  die  Auszeîcfanimgen  gegeDseîtig  anzuer- 
kenuen,  mit  welchen  die  von  dem  anderen  Theile  zii 
Kousuln  eroannten  Unterthaoen  oder  Biirger,  von  der 
Regierung;  welcbe  sie  ernannt  bat,  dekorirtwerden  moch* 
ten,  immer  jedoch  in  Geniassbeit  der  in  dem  betrefifen- 
den  Lande  bestehenden  Gesetze. 

Art.  20.  Die  gedachtenKonsuln,  Vize-Konsuln  oder 
HandelS'Agenten  sollen  befiigt  Sèiu,  von  den  Ortsbehor- 
den  die  Ermîttelung,  Festnebmiing  iind  Ëiosperrung  der 
Deserteure  von  Kriegs-  und  tfandelsscbiifen  ibr«r  Na- 
tion zu  verlangen.  Sie  haben  eicb  zu  diesem  Bebuf 
schrîftiich  an  die  kompetenren  Gérichte,  Richter  oder 
Bearaten  zu  wenden  ,  und  eine  Abschrifl  der  Muster- 
rolle  oder  anderer  Dokuuiente  vorzulegeo ,  âus  welcben 
geniigend  erhellt,  dass  die  reklamirt»  Perron  zurSchiffs- 
mannscbaft  gebort  hat,  und  kann  in  diesem  Falle  die 
Ausiieferung  nicht  verweigert  werden*  Die  verbafte- 
ten  Deserteure  sollon  sofort  den  Konsiiht)  Vize^Konsuln 
oder  Handels-Agenteo  ziir  Verfiigung  gestellt,  und  kon- 
nen  auf  Ansucben  und  Kosten  des  Keklamirenden  in 
den  Gefângnissen  des  Landes  bis  dahîn  gefangen  gesetzt 
werden,  dass  sie  deih  ScbiH,  zu  welcbeui  sie  geboren, 
ausgeliefert ,  oder  in  einem  andern  Scbiff  in  ibr  Vater- 
land  zuruckgebracbt  werden  kônnen,  jedoch  mit  der 
Maassgabç,  dass  sie,  wenn  vom  Tage  der  Verbaftung  an 
gerechnet ,  ein  Zeitraum  von  drei  Mooaten  verstrichen 
ist,  ohne  dass  sie  in  ihr  Vaterland  geschickt  sind»  in 
Freiheit  gesetzt  werden  miissen,  und  aus  derseiben  Ver- 
anlassung  nicht  zum  zweilen  Mal  verhaftet  werdeu  diir- 
fen.  Hat  ein  reklannrttr  Déserteur  ein  Vergehen  bc- 
gangeu,  so  wird  seine  Ausiieferung  hh  dahin  ausgesetst» 
dass  der  Hichter,  welcher  von  der  Sache  Kenntni&s  ge- 
nommen,  erkannt  bat  und  das  Ërkenntnîss  zur  Ausfiih- 
rung  gekommen  ist. 

Art.  21.  Die  Konsuin  sînd  befugt,  die  zur  Uuter- 
sltitzung  und  Bergung  der  gescheiterten  oder  der  Gefahr 
der  Strandung  ausgesetzten  Scbiife  ibrer  Nation  notbi- 
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gen  Maassregeln  zii  lehen,  ohne  dass  dîe  Ortsbehùrde  1847 
zu  emem  andern  2weck  als  zur  Aufrechlhaltung  der 
Vorschrifteu  rnid  der  Ordniing  einznôchrei'len  hat.  Sie 
koiineii  ebenfalU  die  von  solchea  Schifien  erlitteuen  Ha- 
varien  feststellen,  soiern  niclit  Angehorige  des  Landes 
dab«i  betbeiiigt^  oder  linter  dea  Rbedern ,  Befraduem 
uud  Assekuradeurs  cntgegenstehende  Verabredungen  ge- 
IrofTen  siod. 

Arr.  22.  Wenngleich  den  Konsuhi,  wie  im  Art.  16 
leslgeselzt  ist^  die  Ausùbung  eioèr  Gerichtsbarkeit  nicht 
zusteht,  80  konnen  sie  doch  bei  Handels-Streitigkeilen 
zwischen  Angeborig^n  ibrer  Nation  ,  oder  zwischen  ei- 
iiem  solcben  und  einem  Aageborigen  des  Landes  ibrer 
Residenz  Scbiédsricblerii  und  freundscbafllicben  Ver- 
loittlern  gewàblt  werden,  vorausgesetzt,  dass  sicb  die 
Betbeiligteu  ibren  Enlscbeidungen  freiwiUig  unterwerfeh 
wollen.  Sie  konnen  jedocb  den  Belheiligten  das  Recht 
nicht  entzieben ,  auf  da»  Verlangen  aiich  nur  eines  der 
etreiteaden  Theile,  die  Gericbte  des  Landes,  in  vvelcbeni 
sie  residiren,  anzugeben. 

Art.  23.  Auf  den  Wunscb  S.  M,  des  Konigs  von 
Sardiniea  bewilligt  S.  Heiligkeit  die  Ausdebnung  aller 
Beâtiinrnungen  des  gegenwiirtigen  Vertrages  auf  das  un- 
l€r  dem  PrOtektorat  S.  Sardiuischen  Majestat  stehende 
touveraioe  Fiirstentbum  Monaco,  gegen  Beobachtung  der 
ReziprozUât  von  Seiten  dièses  Fiirstentbuois. 

Art.  24.  Gegenwârtiger  Verirag  soll  vom  Tage  der 
AuAwecluduDg  der  Ratifikationen  an  gerecbnet,  zebnJabre 
ia  Kraft  bleibeo  iwd  iiber  dièse  Zeît  hinaus  bis  zum 
Ablauf  von  zvrôlf  Monaten ,  nachdeni  eioer  der  bohen 
koutrahirendeD  Theiie  dem  and«ren  seine  Absicbt  zu 
erkennen  gegebeo  hat,  die  WirkuDgen  desselben  aufhô- 
reo  zu  lasseo,  indem  sich  jeder  der  boben  kontrabiren- 
deo  Tbeiie  das  Recbt  vorbehalt,  dem  anderen,  nach  Ab- 
lauf der  erstea  neun  Jahre  eioe  solche  Benacbricbligung 
£Ugeheo  zu  lassen.  Nach  Abiauf  von  zwolf  JMonaten, 
nachdem  einer  der  Imhen  kontrabirenden  Theile  vom 
and€ren  eîiie  solche  Beoacbricbtigung  erbalteu  bat,  soll 
gegeuwârtiger  Verirag  und  aile  darîn  enlhallenen  Be- 
Mimmungeo  aufhoreo  fiir  beide  Theile  verbindlicb  zu  sein. 

Art.  25.  Gegenwârtiger  Verirag  soll  von  S.  Hei- 
ligkeit und  von  8.  M.  dem  Kooig  von  Sardinien  geneh- 
migt  und  ratifizirt,  und  es  sollen  die  Ralifikationen  in- 
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1847  nerhalb  fîinf  Wochen  vom  Tage  der  Unterzeichmuig 
an  gerechnet ,  und  wo  môglich  noch  friiher ,  in  Horn 
ausgewecliseît  werden. 

Rom,  den  3.  Juli  1847. 


44. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le 
Grandduché  de  Saxe  ^  Weimar  -  Ei- 
Senach  sur  la  prolongation  de  la 
convention  d'étapes  du  Janvier 
1830.    Conclue  le  iO  juillet  1847. 

Ministerialerhlàrufig ,  hetreffend  die  Erneuerung 
der  zwischen  der  Konigl.  Preiissisohen  und  der 
GrossherzogL  Sàchsischen  Regierung  unterm  \^  Ja- 
nuar  i^^Q.abgeschlossenen  Durchmarsch-  und  Etap- 
penhonpention.    Vom  10  Jt^H  1847- 

Nachdem  die  zwischen  der  Konîglich  Preussisclien  und 
der  GrossherzOglich  Sàchsischen  Regierung  unter  dem 
12i  (19.)  Januar  1830.  erneuerl  abgeschlossene ,  dùrch 
Mtnisterialerkiàrung  vom  12.  Dezember  1837.  bis  zum 
1.  Oklober  1846.  verlangerle  Mililairdurchmarsch-  und 
Ëtappenkonventiôn  inzwischen  abgelaufen  ist,  das  Be- 
diirfniss  einer  solchen  Verslandigung  aber  noch  fortwah- 
rend  besteht,  so  sind  die  beiderseitigen  Regierungen  iiber- 
eingekommen;  die  erstgedachte  Konvention  in  alien  ih- 
ren  Punkten,  jedoch  unter  folgenden  Modifikationen,  auf 
fernere  zehn  Jahre,  also  bis  zum  1.  Oktôber  1856.,  zu 
erneuern. 

1)  Die  Benutzungf  der  Etappe  Butlstadt  in  der  stipulirten 
Art  wîrd  Konîglich  Preussischer  Seîts,  wie  seit  1837., 
50  auch  fenierhin  nur  fiir  ausserordentîiche  Falle  vor- 
behalten  \  dagegen  werden  die  in  der  Gegend  von 
Weissensee  und  Sommerda  einquartierten  Koniglich 
Preussîschen  Truppen  auf  dem  Marsche  nach  ErFurt 
îhren  Weg  iiber  Stotternheim  durch  das  GrossherzOg- 
lich Sâcbsische  Gebiet  nehm^n ,  auf  welcher  letztern 
Strasse  jedoch  Kouiglich  Preussischer  Seits  weder  Vor- 
spann,  noch  Quartiei*  geford<;rl  werden  wîrd. 

2)  Die  Vergiilung  des  von  Grossherzoglichen  Unterlha- 
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nen  fiir  KoDiglich  Preussische  Truppen  gestelUen  Vor- 1847 
spantis  wird  auf  den  Ëtappen 

a)  von  Kisenach  nach  Gollia    zu  3^  Meileii, 

b)  von  Eisenacli  nach  Vaclia   zii  3^  Meilen, 

c)  von  Vacha  nach  Hersfeld  zu  3^  iMeilen 
berechnet  werden. 

3)  Die  in  ganzen  Truppentheilen  oder  doch  unler  Fiili- 
rung  von  Offizieren  niarschirenden  Konîglicli  Preu- 
ssischen  Truppen  w^erden  auf  den  Grossherzoglichen 
Etappen  die  Kosten  ihrer  Verpflegung  sowohl,  als 
aucîi  die  Vorspanu-  und  Botenlohne  soforl  baar  ver- 
gùten;  die  Zahlungen  fiir  die  im  Grossherzogthuin 
Sachseii  empfangenen  Leistungen  werden  in  der  Re- 
gel an  die  jenseitigen  Ëtappenkoinmissare  und  nur  in 
den  Fiillen,  wo  der  komniaudirende  Oflîzier  in  einer 
andereu  Stadt  oder  einem  Dorfe  einquartierl  sein  sollle, 
an  die  dortigen  Orlsvorgeselzten  unter  Ertheilung  von 
Bescheinigungen  der  jenseitigen  Prastationen  geleislet. 

4)  Die  Vergiitungssatze  fiir  die  Verpflegung  der  Offiziere, 
Unteroffiziere  und  Soldaten  gekeu  auch  binsichtiich 
der  Militairbeamten  j  nach  Maaegabe  ihres  Ranges,  80 
dass 

a)  fiir  die  Regimentsarzle  mit  Hauptmannsrang,  (iir 
die  Militair-Prediger  und  Auditeure 

22  Silbergroschen  8  Pfennige  Landesw., 

b)  fiir  die  Bataillonsarzte  mit  Lieutenantsrang 

17  Silbergroschen  Landesw^. 

c)  fiir  die  Kompagniechirurgen,  Kurschmîede,  Biichsen- 
macher  und  Kiister 

5  Silbergroschen  8  Pfennige  Landesw., 
în  eben  der  Art  zu  zahlen  sînd,  wie  di.es  fur  die 
Offiziere  und  Truppen  feslgeseîzt  worden  ist. 
^)  Hinsichtiich  der  Fourageverabreichung  an  die  Preussi- 
schen  Truppen  und  binsichtiich  der  Art  und  Weise 
ihrer  Bezahlung  werden  die  konventionsmassigen  Be- 
stimnningen  auch  fernerhih  fur  den  Fall  aufrecbt  er- 
hahen,  dass  der  erwiihnte  Fouragebedarf  in  den  be- 
ziiglichen  Etappenorlen  in  Zukunft  ein  grosserer  wer- 
den mochte  aïs  gegenvvartig.  So  lange  indess  derge- 
genwartige  geringe  Fouragebedarf  besteht,  werden  be- 
ziigjich  der  Orte  Weimar ,  Eiscnach  und  Vacha  ge- 
wisse  besondere  Vereinbarungen  beibehalten ,  welche 
wegen  Sicherstellung  des  Bedarfs  einstweilen  bestehen. 
Diejenigeu  Roniglich  Preussischen  Truppenlheile,  wel- 
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tS47  che  die  Etappe  Buttstadt  beriihren,  fûhren  ihren  Fou- 
ragebedarf  entweder  voii  Erfurt  und  Nauuiburg  auf 
VorspanDwagen  mit ,  oder  bescbaffen  denselbeo,  soweit 
es  sich  nur  um  einzeioe  Ralioaen  haadelt ,  an  Ort 
und  Stella  gegen  gleicb  baare  Zablung  za  aogemesse- 
nen  billigea  Preisen. 

6)  Damit  aucb  auf  Grossherzoglicb  Sachsischem  Gebiete 
die  Marsche  der  RemonteKonimandos  in  eben  der  Art, 
wie  dies  von  anderen  Regierungen  zugestandeo  worden 
ist,  abgekiirzl  werden.  so  dass  sic  tagUcb  nur  2  bis 
2^  Meîlen  zu  niacben  haben,  und  nach  drei  solcben 
Marschtagen  eioen  Ruhetag  erhalten,  so  hal  die  Gross* 
herzoglich  Sâcîisische  Regierung  gestattet,  dass  zwî- 
schen  Eisenach  und  Vacha  noch  ein  Etappenquartier 
in  Marksuhl  elngescboben  werde,  jedocb  nur  fur  die- 
seo  be:ooderen  Fall  und  nur  allein  beziigUch  auf  K.om-' 
maudos  zum  Transport  von  bereils  zugetheiiten  Re- 
roontepferden. 

Hieriiber  ist  Kôniglich  Preussiscber  Seits  ge^enw^ar- 
tîge  Miuisteriâlerklârung  ausgefertigt  uod  soicbe  mit  dem 
Rôniglichen  Insiegei  verseben  vtrorden, 

Berlin,  den  10.  Jùli  1847. 

K.onigL  Preuss.  Ministcrium  der  auswartigenAngele- 
genheiten. 

(L«  S.)  Frbr.  von  Canitz. 


Vorslehende  Erklârung  wird,  nacbdem  dieselbe  ge- 
gen eine  iibereinstimmende  Erklarung  des  Grossherzog- 
licb Sâchsiscbea  Stsatsministeriums  ausgewechseit  wor- 
den  ist,  hierdurch  zur  offentlicheo  K.enntniss  gehracht. 

Berlin,  den  10.  Juli  1847. 

Der  Gebeime  Staats-  und  Rabinetftminister  for  die  aus- 
wartigen  Angelegenbeiteu. 

Frbr  von  Caotiz, 
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45. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le 
Duché  d' Anhalt-Dessau  pour  la  pré- 
vention et  punition  des  délits  fo- 
restiers et  de  chasse  sur  les  fron- 
tières réciproques  y  en  date  du  26 
Août  1847- 

(GesetzsammluDg  fiir  dîe  Kooîglich  Preussischen  Stftaten, 

Jahrgaug  1847.  Nro  33  v,  1.  Septenib.  1847.) 
Erklàrung  wegen  der  zwischen  der  KonigL  JPreu- 
ssi/tchen  und  der  Herzoglich  j^nhalt-Deasauischen 
Regierung  verahredeten  Maasregeln  zur  Verhur" 
tung  und  Bestrafurig  der  Forst^  und  Jagdfrevel 
in  den  Grànzwaldungen,    Vom  26»  ^ugust  1847» 

Nachdem  die  Rëniglich  Freussiscbe  und  die  Her- 
zoglich Anbalt ~  Dessauiscbe  Regierungeo  ùbereÎDgekom- 
mea  sind,  wirksamere  Maassregein  zur  Verhiitung  der 
Forst-  und  Jagdfrevel  gegeuseitig  zu  treffen,  so  «rklareo 
dieselben  Folgendes: 

Art,  1,  Es  verpflîchlet  «icb  sowobl  die  KÔnigHch 
Freussiscbe  aU  die  Herzoglich  Ânhalt-Dessauiscbe  Ke- 
gieruog ,  die  Forst-  und  Jagdfrevel,  weîcbe  ibre  Uoter- 
thaueo  in  den  Waldungen  und  Jagdrevieren  des  ande- 
rttfQ  Gebieis  veriibt  liaben  mochlen,  sobald  sie  davon 
KeriUhiiss  erbalt,  nacii  denselben  Gesetzen  zu  uutersu- 
chen  und  zu  bestrafen,  nach  welchen  sie  untersucht  und 
bestraft  werden  wûrden,  wenn  sie  in  inlândiscben  For» 
sten  und  Jagdrevieren  begangen  worden  waren* 

Art.  2.  Von  den  beiderseitigen  Behcirden  soll  zur 
Eotdeckung  und  Habbaftwerdung  der  Forst-  und  Jagd- 
frevler  aile  mogliche  Hiilfe  geleistel  werden.  Den  Fôr- 
stern  und  Waldwartern  des  einen  Theils  soll  nanient- 
licb  gestaltet  sein,  die  Spuren  begangener  Forst  und 
Jagdfrevel ,  sowie  die  Frevler  selbst ,  bis  auf  eine  Meile 
auch  in  das  Gebiet  des  anderen  Theils  zu  verfolgen. 

Ereileu  sie  auf  der  diesfalligen  Verfolgung  die  Frev- 
ler selbst ,  80  ist  es  ihnen,  iedocb  nur  unter  der  Bedin- 
gung  gestattet,  dieselben  anzuhalten,  dass  die  Angebalte- 
nen  an  die  nacbste  Ortsbeborde  derjenigen  Regierung 
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Î847  uberlieferl   werden ,  auf  deren   Gebîet   die  Aohaitung 
Statl  gefuDden  hal. 

FindeQ  die  auf  der  Vei-roigiiug  eines  Forst  -  oder 
Jagdfrevlers  begriffcnen  Forstbeamten  eiiie  Haussucliuog 
ÎD  dein  Gebiete  des  andereu  Theils  vorzuoebmeci  fiir 
DÔthig,  80  haben  dieselben  soîcbes  an  Orten,  wo  der 
Sitz  eines  Gericbts  ist,  bei  deto  Orfsricbter,  im  Fall 
der  Verhinderung  desselben  aber ,  sowie  an  Orten ,  wo 
ein  Ortsgericht  sich  nicbt  befind^t,  bei  deui  Polizei-Kom- 
missair,  Biirgermeister  oder  Beigeordneten ,  Ortsscbiïlt- 
heissen  oder  Ortsschôffen  anzuzeigen,  von  weîchen  als- 
dann  die  Haiissucbung  unverziislicli  verfiigt  werden  wird. 

Arï.  3.  Dem  nacheilenden  Forst-  und  Jagdbeamlen 
wird  iiberiassen ,  das  ùber  den  Hergang,  Befimd  und 
allé  Umstande  des  begaugeuen  Frevels ,  welche  auf  des- 
sen  Bestrafung  von  Eiuiluss  sein  konoen,  im  Gebiele  sei* 
oer  Laudesherrscliaft  aufgenommene  ProiokoU  in  dem 
benachbarten  Gebiete  forlzugelzen  und  darin  Ailes,  was 
er  auf  der  Nacheile  in  Beziebung  auf  dea  begangenen 
Frevel  bemerkt,  aufzuzeichnen. 

Es  soll  jedoch  dièse  Aufzeichnuug  linter  Mitwirkung 
und  Mitunterschrift  des  nach  dem  vorîiergehenden  Ar- 
likel  die  Haussucbung  veranslaltenden  Ortsvorstandes  in 
Bezug  auf  deujenigen  ïbeil  des  ProlokoîU  erfolgen, 
vvelcher  die  von  diesem  Vorstande  vorgenommenen 
HandUïngen  bétriift,  und  soweit  es  sich  von  Haussu- 
cbungfen  handelt,  beî  weîcben  der  Ortsrichter  etfc.  (Ar- 
tikel  2)  zugegeo  war,  unter  Mitwirkung  uod  Mitunter- 
sclirrft  des  Letzteren.  Das  Einverslaudniss  des  Ortsrich- 
ters  oder  Ortsvorstandes  oder  das,  was  er  seinerseits  be- 
sonders  oder  abweichend  zu  erinnern  bat,  muss  in  dem 
ProtokoU  ausdrûckiicb  bemerkt  werden.  Von  diesem 
ProtokoU,  worin  jedesmal  iiber  etwaige  Besclilagnahme 
und  Aufbewahrung  entwe'ideter  Gegensjande  und  von 
den  Frevlern  gebraucbter  Gerathscbaften  die  nothigen 
BemerkuDgea  aufzunebmen  sind,  hândigt  der  Forst-  oder 
Jagdbeamte  sofort  ein  Duplikat  dem  Beluifs  der  Haus- 
sucbung requirirtea  Beaniten  des  Orts  ein,  weJclier  Letz- 
tere,  sofern  dies  nicbt  der  Ortsrichter  ist,  dasselbe  so- 
gleich  seiner  vorgesetzten  Behôrde  zu  libersenden  bat, 
bes  Vermeidung  einer  Pob'zeislrafe  von  1  bis  5  Rtblr. 
fiir  denjenigen  Orîsvorslaud ,  welcher  der  Réquisition 
nicbt  Geniige  leistet. 

Art,  4.    Fiir  die  Koustatirung  eines  Frevels,  wel- 
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cher  von  einem  Angchorigen  des  einen  Staates  in  dem 
Gebiete  des  anderen  veriibt  worden,  soll  deo  offiziellen 
Angaben  und  Abschalziuigen  ,  welclie  von  den  kompe- 
leotçn  und  gerichtlich  \erpflichteten  Forsl-  nnd  Poli- 
zeibeamten  des  Orts  des  begangenen  Frevels  oder  voii 
dem  dort  kompetenten  polizeilichen  Beamten  atifgenoni- 
men  worden ,  jener  Glaube  von  der  zur  Aburtheilung 
geeîgnelen  Gerichtsetelle  beigelegl  werden  ,  welchen  die 
Gesetze  den  offiziellen  Angaben  der  inlaudischen  Beam- 
ten beilegen. 

An.  5.  Die  Ëinziebimg  des  Belrags  der  Strafe  und  der 
etwa  Statt  gehabten  Gerichtskosten  soll  denijenigen  Staate 
verbleiben,  in  welchcm  der  veriirtheille  Frevler  wobnt, 
und  in  welchem  das  Ërkenntniss  Statt  gehmden  bat  und 
nur  der  Belrag  des  Schadenersatzes  und  der  Pfandge- 
biihren  an  die  belreffende  Kasse  deajenigen  Staates  ab- 
gefùbrt  werden  ;  in  welchem  der  Frevel  veriibt  wor- 
den ist. 

Art.  6.  Den  unlersuchenden  und  bestrafenden  Be- 
liorden  in  den  K(3niglich  Preussiscben  und  in  den  Her- 
soglich  Anhalt-Dessauiêcben  Tianden  wird  zur  Pflicht 
gemacht,  die  Untersuchung  und  Bestrafung  der  Forst- 
und  Jagdfrevel  in  jedein  einzelnen  Falle  60  8chleunig 
vorzunehmen,  als  es  natli  der  Verfassnng  des  Landes 
nur  irgend  moglich  sein  wird. 

Art.  7.  Gegenwârtîge ,  im  Nameu  Sr.  Majestat  des 
Konigs  von  Preussed  und  Sr.  Hobeit  des  Herzogs  zu 
Anhaït  ~  Dessau  zweimal  gleichlautend  ausgeferligle  Er- 
klëning  soll,  nacb  erfolgter  gegeoseitiger  Auswechse- 
lung,  Rraft  und  Wirkamkeil  iû  den  beiderseitigen  Lan- 
den  erhalten  und  zu  dem  Eade  sofort  offentlicb  bekannt 
gemacht  werden* 

Berlin,  den  26,  Augusl  1847. 

(L.  S.) 

Rôniglich  Preussîscbes  Minîsiçrium  der  answarligen 
Angelegenheîten. 

Freiherr  VC5  Canitz. 


Vorslehende  Erklarung  wird,  nacbdem  diesclbe  ge- 
gen   eine  iibereinstimmende  Erklarung    des  Herzoglich 
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1847  Aohalt-Dessaniscben    Ministerii   ausgewechselt  worden 
isl,  hierdurch  znr  offentlichen  Kennlniss  gebracbt. 

Berlin,  den  26.  August  1847. 
Der  Slaats  -  und  Kabinetsmiuisler  fiir  die  auswâîiîoen 
Angelegenbeilen. 

Freiherr  von  Canitz. 


46. 

Publication  relative    au  cartel  de 
monnaie  du  21  Octobre  i845,  faite 
à  Berlin  le  2i  Septembre  1847. 

(Gesetz-Sammlung  fiir  die  Konigl.  Preusaischen  Staaten. 
Jahrg.  1847.    Nro  38  v.  31.  October.) 

Allerhochste  Kahînetsordre  vom  9.  August  1847, 
hetreffend  die  Ausdehnung  des  Allerhochsten  Be- 
fehls  vom  26.  September  1846,  auf  diejenigen  Re- 
gierurigen  und  deren  Lande  oder  handestheile, 
ivelche  dem  Milnjukartel  vom  21.  October  1845 
nachtràglicli  beigetreten  sind  oder  kiinfiig  noch 
heitreten  m^chten ,  sowie  eine  darauf  bezugliche 
Behanntmxichung  vom  21.  September  1847. 
Auf  Ibrea  Antrag  in  dem  Bericbte  vom  î^3.  v.  M. 
genehmige  Icb,  dass  die  io  Meînem  Befeble  vom  26. 
September  v.  J.  gegebene  Bestimmung ,  nach  welcher 
fur  die  Dauer  des  zwiscben  den  Staaten  des  Zoliveretns 
am  21.  Oktober  1845  abgescblossenen  Mûnzkarlels  in 
BezîehuDg  auf  diejeoigen  Staaten,  mit  welcben  dasselbe 
abgescblossen  ist ,  der  in  den  Preussiscben  Strafgesetzen 
gemachte  Unlerschied  zwiscben  inlandiscbem  und  aus- 
landiscbem  geprâgten  «ad  Papiergelde,  sowie  zwiscben 
inlandischen  uud  auslandiscben  Papieren  der  im  Art.  4 
des  Miinzkartels  bezeicbneten  Art,  wegfallen  und  ein 
gegen  das  Miinzregal  eines  der  vorgedachten  Staaten  ge- 
ricbtetes  oder  an  den  bezeicbneten  Papieren  eines  dieser 
Staaten  begangenes  Verbrechen  oder  Vergeben  eines 
diesseitigen  Angebôrigen  eben  so  bestraft  werden  soll, 
als  wenn  dasselbe  gegen  das  diesseitige  Miinzregal  ge- 
ricbtet,  oder  an  inlandiscben  gieicbartigen  Papieren  be- 
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gangcn   wâre,     aucli  auf  diejenigen  Regieningtn   und  1847 
deien    Lande    oder     Laudeslheile    Aawendung  finden 
soll ,    welclie   dem   gedachten  Mûnzkartel  nachtraglich 
beigetrelen  sind  od-r  kiinltig  noch  beilreleu  nu)chlen. 

Icb  beauftrage  Sie,  diesen  Meioen  Befehl  durcb  die 
Gesetzsammlung  zur  oflentlichen  Kenntniss  zu  bringen 
und  gleichzeitig  durcb  dieselbe  bekannt  zu  machen, 
welche  Slaaten  dem  Mùnzkarlel  bis  jetzt  beigelreteu  sind. 

Sanssouci,  den  9.  Augu8t  1847. 

FRIEDRICH  WILHELM. 
An  die  Staatsmînister  v.  Thile,  v.  Bodelscbwiiîg,  Uhden, 
Frhr.  v.  Cawitz  und  v.  Duesberg. 

Bekantitmachung. 

Zufolge  des  Allerhôchsten  Befebls  vora  9.  Aliguat  d. 
J.  wird  bierdurch  zur  allgemeineo  Keantniss  gebracbt, 
dass  dip  Grossherzoglich  Oldenburgiecbe j  die  Herzoglich 
Anhalt-Dessauische  ,   die  Herzoglich  Aubalt  -  Bernhurgi- 
8che,  die  Fûrsllich  Waldeckische  und  die  FiîrstJich  Lîp- 
pesche  Regierung  respective  fur 
das  Fiirsleothum  Birkenfeld, 
das  Herzogtbum  Anhalt-Dessau, 
das  Herzoglhùm  Anhalt-Bernburg, 
die  Fûrslenthùmer  Waîdeck  und  Pyrmont  und 
das  Fùrstenthum  Lippe 
dem  zwischen  Preussen,  Bayern,  Sacbsen,  Wiirltemberg, 
Badeo ,  Kurhessen ,  dem  Grossherzogthum  Hesseu,  den 
bel  dem  Thiinngiscben  Zoll-  und  Handelsverein  bethei- 
ligten  Reglerungen,    Braunscbweig ,    Nassau    und  der 
freien  Stadt  Frankfurt  unterm   21.  Oktober  1845  abge- 
schlossenen  Mûnzkartel  (Gesetzsammlung  pro  1846,  S. 
478)  beigetrelen  sind,  so  dass  dièses  nunmebr  aucb  den 
gedachten  Regierungen  gegeniiber  in  Beziehung  auf  die 
obbenannten  Lande  in  vorkommenden  Fâllen  voile  An- 
wendung  £ndet. 

Berlin,  den  21.  September  1847. 

Die  Minister 
des  Scbatzes        des  Inuern         der  Justiz 
V.  Thile.        Fiir  denselben  Uhden. 
Mathis. 

der  auswartigen  Angelegenheiten  der  Finanzen 

Fur  denselben  v.  DUesbirg. 

V.  Patow. 
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47. 

Décret  du  Duc  de  Modène  relatif  à  Ici 
prise  de  possession  de  quelques  ter- 
ritoires en  Italie.    Daté  de  Modène] 
le  9  Octobre  1847. 

Nous,  François  V,  par  la  grâce  de'Dieu,  duc  de  Mo- 
dène, Reggio,  Mirandola,  Massa  et  Carrara,  archiduc 
d'Autriche,  d'Esté,  prince  royal  de  Hongrie  et  de  Bohème. 

Les  circonstances  politiques  ayant  avancé  le  moment 
où,  en  vertu  des  trâités,  devaient  être  réunis  a  nos  do- 
maines les  pais  et  districts  de  Fivizzano,  Alaiano,  Calice, 
Rico,  Terrarossa,  Montignoso,  Minucciano,  Gallicano,  le  lac 
de  Porta,  une  portion  du  district  de  Barga  et  le  district 
de  Casliglione,  nous  avons  nommé  des  commissaires  ex- 
traordinaires pour  en  prendre  possession  en  notre  nom 
et  régler  l'administration  des  affaires  pour  la  prospérité 
de  ces  populations ,  que  nous  voulons  faire  participer  à 
la  bienveillance  paternelle  que  nous  avons  pour  nos  au- 
tres sujets.  En  conséquence,  nous  avons  décrété  les  dis- 
positions préliminaires  suivantes. 

Nous  confirmons  provisoirement  les  autorités  muni- 
cipales de  ce»  districts,  ayant  déjà  pourvu  à  la  nomina- 
tion des  autorités  judiciaires. 

Nous  laissons  provisoirement  en  vigueur  les  lois  ci- 
viles, criminelles,  et  les  règlements  administratifs,  jus- 
qu'à ce  que  nos  commissaires  extraordinaires  nous  aient 
fait  leur  rapport  sur  ces  objets. 

Cependant  nous  ordonnons  la  publication  du  code 
de  1771,  connu  sons  le  nom  du  code  d'Esté,  avec  les 
additions  et  modifications  qu'il  a  reçues ,  de  même  que 
la  collection  des  lois  et  les  taxes  judiciaires. 

Nonobstant  cette  publication  le  code  n'aura  force  de 
loi  qu'à  une  époque  qui  sera  ultérieurement  fixée  .  .  . 

Notre  but  étant  d'améliorer  votre  condition,  à  vous, 
nos  nouveaux  sujets,  nous  avons  l'espoir  que  vous  vous 
soumettrez  de  bon  gré  à  notre  domination,  de  même  que 
nous  chercherons  à  vous  gouverner  avec  justice,  et  à 
vous  procurer  de  vrais  avantages,  avantages  qui  ne  trou- 
blent ni  l'ordre  public  ni  la  tranquillité  privée. 

Quant  à  VOUS;  qui  êtes,  par  les  mêmes  traités,  déta- 
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chés  de  nos  domaioes,  habitanls  de  Villafranca.  Tre- 
schietto,  Mulazzo  et  Castevoli,  en  vous  dégageant  de  toute 
obéissance  envers  notre  personne,  nous  vous  exprimons 
combien  nous  coûte  ce  sacrifice,  mais  nous  avons  la  con- 
solation de  vous  recommander  à  la  bienveillance  de  notre 
nouveau  souverain,  auquel  nous  vous  exhortons  d'être 
fidèles  comme  vous  l'avez  ët^  jusqu'à  pre'sent  a  vous- 
même. 

Modène,  le  9  octobre  1847. 

Signe':  François. 

Contresigne',  le  Dr  Carlo  Parisi,. 
secrétaire  du  Cabinet. 


48. 

Traité  entre  VKtat  de  V église,  le 
royaume  de  Sardaigne  et  le  Grand- 
duché  de  Toscane  sur  la  conclusion 
d'une  union  de  douanes.  Signé  à 
Turin,  le  3  Novembre  1847. 

(Uebersetzung  nach  dem  Gruudtexte  in  italieniscber 
Spra^clie.) 

y ertrag  zwischen  dem  Kirchenstaat,  Sardinien  und 
Toskana  liber  denAbschluss  eines  Zolhereifia-, 

Mons.  Corboli  Bussi,  Prelato  Domeslico  Si*.  Heîlig- 
keit,  und  Signor  Cavalière  Martini,  Kammerherr  Sr.  K. 
R.  H.  des  Grossherzogs  von  Tockana,  liaben  sich  mit 
dem  Minister  der  auswiirt-igen  Angelegenheiten  S.  M.  des 
Rbnigs  von  Sardinien  vereinigt,  und  folgende  Erklarung 
unterzeicl\net  : 

S.  H.  der  Papst  Pins  IX,  S.  M.  der  K-iinig  von  Sar- 
dinien und  S.  K.  R.  H.  der  Groasherzog  von  Toskana, 
bestandig  beseelt  von  dem  Wunscli,  vermitleist  ihrer 
gegenseitigen  Verbindung  zum  Wachstlium  der  Ilalieui- 
schen  Wiirde  und  des  Italienischen  Woblstandes  beizu- 
tragen,  iiberzeugt,  dass  die  wabre  und  we«eniIicheGrund- 
lage  eiuer  Italienischen  Einheii  die  Verschmelzung  der 
matcriellen  Interessen  der  Bevolkerung  ist,  welche  ihre 
Staaten  ausmachen  ;  andererseils  durchdrnngeii  von  der 
Recueil  gcn.    Tome  X.  Ss 
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1847  Gewissheit,  das8  die  Einhcit  selbst  ungemein  wirksrtin 
sein  wird,  um  ini  Lauf  der  Zeit  die  National-Industrie 
und  den  Nalionalhandel  zu  erweitern;  beslarki  in  die- 
sen  Gf^sinnungen  durcU  die  HoiFnung  auf  einen  An- 
srlilijss  der  ùbrigen  Souveraine  Italiens,  siud  zu  dem 
Entsclilusse  gelaugt,  zwiscben  ihren  verscbiedenen  Lan- 
dern  eiue  ZoUvei  bindung  zn  bilden.  Zu  diesem  Zwecke 
erklaren  die  Endesunlerzeichneten  ,  kraft  der  eineni  Je- 
den  von  seinem  Souverain  ùberlragenen  Vollniachl,  wie 
folgt: 

Art.  1.  Eine  Zollverbinduug  ist  im  Grundsalz  zu 
Slaude  gekomnien  zwiscben  den  Staateo  des  heiligen 
Stables,  Sardiniens,  Toskanas  und  Luccas,  und  sie  soll 
ins  Leben  gerufeu  werden  verniittelst  der  Ernennung  von 
Koiumissarien ,  weicbe  von  den  boben  kontrabirenden 
Farleien  eigends  niedergesetzt  ^^erden,  zur  Entvverfung 
eines  gemeinsamen  Zolltarifs  und  zur  Einigung  ùber  cin 
biliiges  Prinzip  der  Verlbeilung  der  genjeinsamen  Ein- 
nabnien. 

Art.  2.  Bei  der  ersten  Entvverfung  des  Tarifs  und 
bei  den  nacbfolger»den  Revisiouen,  welche  pêriodîscb  in 
einem  festzusetzenden  Zeitrauni  slaltzufinden  baben,  soll 
einer  grosseren  Handelsfreibeit  enlgegengeslrebt  werden, 
80  weit  dieeelbe  mil  den  wecbselseiligen  Inleressen  ver- 
einbar  ist. 

Arto  3.  Zeit  und  On  fiir  den  Zusaoïnientrilt  des 
Rongresses  der  vorgenannten  Romniissarien  werden  so- 
gleicb  beslinimt  werden,  sobald  die  delinitiven  Absich- 
ten  S.  M.  des  Kùnigs  der  beiden  Sicilien  und  S.  R.  H. 
des  Herzogs  voii  Modena  beziiglicb  des  Anscblusses  an 
die  Zoliver bindung  bekannl  geworden  sein  werden. 

Gesehebeu  Turin,  den  3.  Noveniber  1847. 


49. 

Ordonnance  roy^ale  donnée  en  France 
le  14  Novembre  1847,  concernant  les 
importations  des  Isles  St.  Marie  de 
Madagascar,  Mayotte,  Nossi-Bé^  Ota- 
heite  et  Nahahiva. 

Ail.  1.  Nacbslehend  g&nannte  Waaren  :  Zucker,  Raf- 
lée, Rakao^  Muskalaiisse,  robe  Bauuiwolle;  von  den  lu- 
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eelo  St.  Marie  de  Madagascar,  MayoUe,  Nossi-Be,  Ola- I847 
heite  und  Nukahiva  au(  franzosisclien  ScliilTen  direkt 
nach  Frankreich  eingefrihrt,  und  mil  Zeugnissen  iiber 
ihre  Herslammimg  von  jenen  Inseln  versehen,  unterlie- 
gen  den  fiir  die  gleicharligen  Produkte  der  Insel  Bour- 
bon besteliendeu  Eingangsabgaben. 

Die  Lokalbehordeu  habea  durcli  jahriiclie  Aufnah- 
meu  fesfzustellen ,  welche  Mengen  der  vorsteheud  ge- 
nannlen  Waaren  zu  der  vorerwahoten  Bcgiinsligung  zu- 
gelassen  werden  kOnnen. 

Art  2.  Oelsaaten,  Palm-,  Kokosiuiss-,  iliipc-  und 
Ïulucuna-Oel  au«  deu  in»  Art.  1  genannteu  Inseln,  un- 
ter  franziiaischer  Flagge  direkt  narh  Frankreich  einge- 
fûhrt,  aind  denselben  Eingangsabgaben  unlerworfen,  als 
die  namlichen  aus  den  andereu  franzosisclien  Besilzungen 
in  Indien  herstammendeo  Ergeugnisse. 

Art.  3.  Andere  robe  Erzeugnisse,  welche  aus  den 
mehrerwahnten  Inseln  atif  franzôsischcu  Schiffen  direkt 
racli  Frankreich  eingefiihrl  werden ,  unterliegen  einer 
Eingangsabgabe ,  welche  uni  ein  Fùnftiieil  geringer  isi, 
ais  diejenige,  welclie  von  den  Einfuhren  der  begiinslig- 
sten  Lander  —  die  Franzosisclien  Kolonien  und  diejen- 
seils  der  Sunda-Inseln  bek^gentn  liSnder  ausgenommen — 
zu  enlrichlen  ist. 

Dièse  Beslimmung  findet  auf  die  im  Art.  1  und  2 
genannlen  Waareuj  sowie  auf  Indigo,  PfelFer,  Thee,  Lack 
und  Rurkume  keine  Anwéndung. 

Gegeben  in  St.  Cloud  den  14.  Noveniber  1847. 

Louis  PiiiLfrrK. 


50. 

Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  Etats-unis  d'Amèri- 
que  et  le  Grand-duché  de  Mecklen- 
bourg -Schwerin  signé  et  conclu  à 
Schwerin,  le  9  lïécembre  1847. 

(Abgefasst  in  deutscher  und  englischer  Sprache.) 

Deulscher  Gruiultcxt. 
Da  ein  Handels  uud  Scliiirfahrlsvcrtras  zwischen  den 
Vereiniglen  Slanten  Amerika^  und  Peiner  Majesliit  d(m 
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lj^47Konige  von  Hannover  am  10  Juni  1846  zu  Hannover 
durch  die  Bevollniachtiglen  der  beîden  kontrahirenden 
Theile  abgeschlossen  und  spiiler  von  Seiten  beider  Re- 
giernngen  gehorig  ratificirl  ist  ; 

und  da  naeh  den  Beslimmungen  des  12.  Aiiikels  des- 
selben  die  Vereiuigten  Staaten  Amerika's  sicli  bereit  er- 
klâren,  aile  in  den  Bestimmungen  des  gedachtea  Ver- 
trags  entbaltenen  Vorlbeile  und  Privilegien  auf  einen 
oder  mebren  andern  Slaaten  des  deulscheii  Blindes  aus- 
zudebnen ,  welcbe  demselben  beitreten,  mitlelst  einer 
anitlicheu  Aiiswecbselung  von  Erkiaruiigen,  vorausgeseizt 
dass  der  oder  die  Staaten  dieser  Art  iibnlicbe  Vergiinsti- 
gangen,  wie  aie  vom  Ronigreicbe  Hannover  erlheili  siiid, 
den  Vereiuigten  Slaaten  ertheilen  und  den  namiicben  Be- 
dingungen,  Stipulalionen  und  Verpflicbtungen  nachkom- 
men  und  sicb  uulerzieheu, 

und  da  die  Regierung  Sr.  Konigl.  Hobeit,  des  Gross- 
berzogs  von  Mecklenburg  -  Scbwerin  den  Wunscb  aus- 
gedriickt  bat,  dein  genannten  Vertrage  und  allen  in  den- 
selben  entlialteneu  Stipulationen  und  Bedingungen,  so- 
weit  dieselben  auf  die  beiden  Lander  anvvendbar  sind, 
oder  sein  niogen ,  beizutreten  und  Theilbaber  jenes  V'er- 
trags  zu  werden,  und  da  sic  ilire  Bereitwilligkeit  zu  er- 
kennen  gegeben  bat,  abnlicbe  Begùnstigungen  den  Ver- 
einiglen  Slaaten  zuzugesleben ,  welcbe  den  vom  Ko- 
nigreicbe  Hannover  gemacblen,  vôllig  gleicbsleben  ; 

da  ferner  die  Regierung  des  Grossherzogtbunis  Meck- 
lenburg-Scbwerin,  ans  Vorsorge,  um  die  Môgb'chkeit  ei- 
nes  spiiteren  Missverstânduisses  iiber  die  Natur  und  die 
Ausdebnung  der  wesentlicb  von  denen  Hannovers  ab- 
weicbenden  Vergûnstigungen  zu  vermeideu;  welche  das- 
seJbe  den  Vereinigten  Staaten  zu  gewâhren  gesonnen  ist, 
sowie  behufs  eigener  gewissenbafler  Beobacbtung  aller 
Bestimmungen  des  gedacbten  Vertragé's,  den  Wunscb  hat, 
dass  sowobl  die  Stipulationen,  Bedingungen  und  Verpflich- 
tungen  ,  welcbe  ibm  auferlegt  sind,  als  aucb  diejenigen, 
welcbe  auf  den  Vereinigten  Slaaten  rubeu,  besondeis  fest- 
gestelU  werden  und  Wort  fiir  Wort  in  engliscber  und  deut- 
scher  Spraclie  in  den  foîgenden  Arlikeln  ange^eben  werden: 
Art.  1.  Die  boben  kontrahirenden  Tbeile  kommen 
ùberein,  dass  jedwede  Art  von  Produkten,  Manufaktu- 
ren  oder  Waaren  irgend  eines  freniden  Landes ,  welcbe 
zu  jeder  Zeit  in  den  Ver.  Staaten  in  deren  Scbiffen  ge- 
setzlich   eingefiibrt  w~erden  darl ,  aucb  in  den  ScbilFer 
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des  Grgesherzogthums  Meçkîeoburg -Schwerin  soll  ein- 1 
gefûhrt  werdea  diirfen ,  iiud  dass  keioe  liôliercn  oder 
aûdereu  Abgaben  voo  deiii  Tonnengçhalte  oder  iler  La- 
diing  des  SchilFs,  es  mag  die  Eiofuhr  in  einem  Schiffe 
der  Ver.  Staaten  oder  in  einem  Mecklenburg-Scliwerin- 
sclien  geschehen,  erhoben  werden  soll. 

In  gleicher  Weise  soll  jedwede  Art  von  Produkten 
Manufakturen  oder  Waaren  irgendi  eines  fremden  Lan- 
des, welche  zu  jeder  Zeit  in  das  Grossherzogthum  IMeck- 
lenbnrg- Schwerin  in  dessen  eigenen  Schiffen  geselzlicli 
eingefûhrt  werden  darf,  auch  in  Schilfen  der  Vereinigt. 
Staaten  eingefûhrt  werden  diirfen,  uud  sollen  keine  Iici- 
heren  oder  anderen  Abgaben  von  dem  Tonnengehalte 
oder  der  Ladurig  des  Schiffs,  es  mag  die  Einfiihr  iu 
Schiffen  des  einen  oder  des  andem  Theils  gescliehen, 
erhoben  werden. 

Ailes,  was  von  dem  einen  Theile  in  dessen  eigenen 
Schiffen  nach  irgend  einem  fremden  Lande  ausgefiihrt 
oder  wieder  ausgefiihrt  werden  darf,  soll  in  gleicher 
Weise  auch  in  Schiffen  des  àndern  Theils  ausgelùlirt 
oder  wieder  ausgefiihrt  werden  diirten  ;  und  dieselben 
x\bgaben ,  Vergiitungen  oder  Ruckzahlungen  solien  ge- 
hoben  oder  bewilligt  werden,  es  mag  die  derartige  Aus- 
fuhr  oder  Wiederausfuhr  in  Schiffen  des  einen  oder 
des  anderu  Theils  geschehen  ,  auch  sollen  keine  hohe- 
ren  oder  anderên  Abgaben  irgend  einer  Art  in  den  Hri- 
fen  des  einen  Theils  den  Schiffen  des  andern  Theils 
auferlegl  werden ,  als  weiche  in  denselben  Hafen  von 
den  einbeinuschen  Schiffen  zu  entrichten  sind  oder  sein 
werden. 

Art.  2.  Der  vorhergebeude  Arlikel  ist  nicht  an- 
wendbar  auf  den  Kiisteohandel  und  die  Kiistenfahrl  der 
hohen  kontrahirended  Theile,  welche  beiderseits  ihren 
eigenen  Unterthanen  oder  Biirgern  ausschliesslich  vor- 
behallen  werden. 

Art.  3.  Von  keinem  der  kontrahireuden  Theile, 
noch  von  in  deren  Namen  oder  unter  deren  Auiorilat 
handelnden  Gesellschaften,  Korporaîionen  oder  Agenlea 
soll  bei  dem  Ankaufe  irgend  eines  gesel/lich  eiogefùhi- 
ten  Haudelsarîikels  wegen  oder  beziiglich  der  Nnliona- 
lilàt  des  Schiffs,  in  welchem  ein  solcher  Arlikel  eioge- 
fiihrt  worden ,  es  mag  dem  einen  oder  dem  andern 
Theile  angehoren  ,  ein  Vorrecht  noch  Vorzug  gegeben 
werdea. 
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847  An.  4.  Das  aile  uiid  barbarische  Strandrecht  soll 
rucksiclillich  des  den  Unterthanen  odcr  Bûrgern  der  ho- 
heu  kontrabircnden  Theile  geborenden  Eigembuins  gâuz- 
licb  aufgeboben  bleibeD. 

Wenn  ein  Scbilf  des  einen  Theils  an  den  Kiisten 
oder  innerhalb  der  Besitzungen  des  andei  n  Theil&Schiff- 
brucb  erlitten  bat ,  geslrandet  oder  sonsl  bescbadigt  ist, 
so  sollen  die  resp.  fiîirger  oder  Unlerlbaoen  80Wobl  fur 
êicb ,  als  fiir  ihre  Scbiffe  und  Sacben  den  nâmliclieu 
Beistaod  erbalten,  welcber  den  Eiuwobnera  des  Laudes, 
wo  der  Unfall  sicb  ereignet,  gebûbrl  baben  wiirde. 

Dieseîben  sollen  gehallcn  sein,  dieselben  Abgabeu 
iind  BergelObne  zu  enlrichten,  welcbe  die  besagten  Eio- 
wobner  in  einem  ^^îeicben  Falle  zu  zablen  schuldijg 
waren. 

Wenn  die  Ausbesserungsarbeîten  erforderlicb  machen, 
dass  di6  Ladung  gaoz  oder  zum  Theil  gebjscbt  werde, 
so  scUen  sie  von  dcmjenigen  was  sie  wieder  einladen 
iiûd  wegfiihren  keiue  Zollabgaben,  AufiageA  oder  Ge- 
bîibren  zablen,  ausser  solcheu,  welche  în  gleicbem  Falle 
von  den  einbeimischen  Scbiffeu  zu  euiricblen  sînd. 

Es  verslehl  sic!»  jedoch,  dass,  wean  wabrend  das 
ScbifF  ausgebessert  wird ,  die  Ladung  geioscht  und  in 
einer  Niederlage  fiir  unversteucrte  Gîiler  aufbewalirt 
w^ird ,  die  Ladung  denjenigen  Abgaben  und  Gebùhren 
unterliegeu  soll,  welcbe  den  Inbabern  solcber  Niederla- 
gen  geseîzlicb  zukomuien. 

Art.  5.  Die  durch  gegenwartigen  Vertrag  den  resp, 
ScbilFen  der  hoben  kontrabîrenden  Theile  zugesîcberten 
Privilegien  sollen  sicb  nur  auf  solclie  Schilfe  erslrecken, 
weîche  înnerbalb  ilirer  resp.  Gebiete  erbauel  oder  ge- 
setzlicb  als  Kriegsbeule  kondemnirr,  oder  wegeo  Brucbs 
der  Municipalgesetze  des  eineU  oder  des  andern  der  bo- 
ben  kontrabîrenden  Tbcile  fiir  konfiszirt  erklart  sind 
und  welcbe  ibren  Uotcrlbauen  odcr  Biirgern  ganz  ge- 
boren.  Eâ  wird  ferner  stipulirt,  dass  ScbiflFe  des  Gross- 
lierzoglbums  Mecklenburg -Schwerin  ihre  Mannscbaflen 
ans  allen  Staaleii  des  deutscben  Bundes  wablen  dtirfen, 
eofern  nur  der  Kapilan  eiues  jeden  Scbîffs  TJntertban 
des  Grossherzoglbums  Mecklenbnrg-Scbwerin  ist. 

Art.  6.  Es  sollen  keine  boberea  oder  andern  Ab- 
gaben auf  die  Einfubr  in  die  Ver.  Staateu  von  Artikeln, 
welcbe  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Gewerblleisses 
des  Grossherzogtbums  Mecklenbufg-Scbw^erin  oder  «ei- 


et  le  Mecklenboitrg-ScJuiJerin, 


lier  Fischereien  sind ,  imd  kcîne  holiereii  oder  andern  184 
Abgaben  auf  die  Eiafuhr  in  das  Grossherzogthuui  Meck- 
lenbiirg-Schweriii  voq  Arlikein ,  welche  1- rzeiignisse  des 
Bodens  und  des  Gewerbfleisses  der  Ver.  Staateii  iind 
ihrer  Fiscbereîen  sind,  gelegl  werden,  als  von  den  glei- 
chea  Arlikeln ,  welche  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des 
Gewerbfleisses  irgend  eines  andern  fremden  Landes  oder 
seiner  Fischereicn  sind,  zu  enlrichlen  sind  oder  ^ein 
werden. 

Es  sollen  keiue  boheren  oder  audern  Abgaben  und 
Abgiflen  in  den  Ver.  Staaten  auf  die  Ausfdhr  irgend 
eiues  Artîkels  nach  dein  Grossherzoglhuui  Mecklenburg- 
Schwerin  noch  in  Mecklenburg -vSchwerin  auf  die  Aus- 
fiihr  irgend  eines  Artikels  nach  den  Ver.  Staaten  gelegt 
werden,  als  diejenigeu,  welche  bei  der  Ausfuhr  nach  ir-= 
gend  einem  andern  fremden  Lande  zu  entrichlen  sind 
oder  sein  werden. 

Es  soll  auf  die  Eiufuhr  oder  Ausfulir  irgend  eiues 
Artikels,  welcher  Erzeugniss  des  Bodens  oder  des  Ge- 
werbfleisses des  Grossherzoglhums  Mecklenburg-Schwe- 
rin  oder  seiner  Fischereien  ,  oder  dor  Ver.  Staaten  oder 
ihrer  Fischereien  ist,  aus  oder  nach  den  Hafen  des  be- 
sagten  Grossherzogthums  oder  der  besaglen  Ver. Staaten, 
kein  Verbot  gelegt  werden,  welcbes  niclit  ebenfalls  auf 
aile  andern  Miichte  und  Staaten  sich  erstreckt. 

Art.  7.  Die  hohen  kontrahirenden  Thelle  verpflicli- 
ten  sich  gegenseilig ,  andern  Nationen  in  Ansehwng  der 
Schift'fahrt  und  der  Zollabgaben  keinc  besondere  Be- 
giinstigung  zu  verleihen  ,  die  nicht  sofort  aucli  deni  an- 
dern Theile  zu  Gute  kommt,  welcher  dièse  nnentgelt- 
lich  geniessen  soll,  wenu  die  Veileihung  iinentgelllich 
erlolgt  war,  oder  gegen  Bi^williguug  einer  nioglichst 
gleichkommenden  Vergiitung,  wenn  die  Verleihung  ge- 
gen Bedingungen  geschah. 

Art.  8.  Urn  durch  aile  zu  seiner  Verfiigung  slehen- 
den  jMittel  die  Handelsbeziehungen  zwischen  den  Ver. 
Staaten  und  Deulschland  zu  vermehren,  verstcht  das 
GrogsherzoglLum  Mecklenburg-Schwerin,  unterden»  Vor 
behalle  im  Artikel  11  sich  dazu,  die  Eingaugs-Al)gabeu 
auf  rohe  Bauniwolle  -und  Paddy  ( ungeschulten  lleis), 
Produkle  der  Ver.  Slaalen,  aufzuheben;  den  Cingangs- 
zoll  auf  Tabaksblâlter ,  Steugel  oder  Streifen ,  wenn  sie 
in  hogsheads  oder  Fiissern  eingefiihrt  werden,  nicht  hù- 
her  zu  slellen,  als  zu  Einem  Thaler  und  zwei  Schilliu- 


648    Traite  entre  les  Etats-Unis  Amérique 


1847gfcn  fiir  biindert  Pfandi  hamburgUches  Gewîchl  (gleich 
eîebenzîg  Cents  nach  dem  Gelde  und  Gewicht  der  Ver, 
Suateo),  keînen  hôheren  Ëingangszoil  auf  Reis,  wena 
er  in  ganzea  oder  halben  Tonnen  (Tierces)  eingefùhrt 
wird,  zu  legen,  aïs  fûnf  und  zwanzig  SchilHnge  fur  hun- 
dert  Pfund  haniburgisches  Gewicht  (gleich  sieben  und 
dreissig  und  ein  halb  Cents  nach  dem  Gelde  uod  Ge- 
wicht der  Ver.  Staaten),  den  Zoll  auf  Wallfischthran, 
welcher  in  Fassern  oder  Tonnen  eingefiihrt  wird,  nicht 
hoher  al»  zu  zwôlf  und  einKalb  Schiiiingeu  hamburgî- 
aches  Gewicht  (gleich  achtzehu  und  dreîviertel  Cents 
nach  dem  Gelde  und  Gewicht  der  Ver.  Staaten  zu 
stellen. 

Das  Grossherzogthum  Mecklenburg-Schwerin  erklart 
sîch  femer  bereit,  von  den  vorher  erwahnten  Gegen- 
standen  bei  deren  Transport  auf  der  Berlin-Hamburger 
Ëisenbahn  keinen  hdheren  Durchgangszoli  zu  erheben, 
als  zwei  Schillinge  fur  hundert  Pfund  hamburgisches 
Gewicht  (gleich  drei  Cents  nach  dem  Gelde  und  Ge- 
wicht der  Ver.  Staaten),  und  keinen  Durchgangszcvll  auf 
die  obengenannten  Gegenstandé  zu  legen,  wenn  sie  iiber 
die  Landeshâfen  durchgefiihrt  wérden. 

Es  versleht  sich  jedoch,  dass  Nichts  von  dem  hierin 
Gesagten  hindern  soil ,  eme  die  Kontrolkoslen  deckende 
Abgabe  zu  erheben,  welche  bei  den  zwei  von  dem  Ëin- 
gangszoil befreiten  oder  den  frei  transitirenden  Gegen- 
standen  auf  keinen  Fall  Eineii  Schilling  fur  hundert 
Pfund  hamburgisches  Gewicht  (gleich  anderthalb  Cents 
nach  dem  Gelde  und  Gewicht  der  Ver.  Staaten)  iiber- 
schreiten  soll. 

Art.  9.  Die  hohen  kontrahirenden  Theile  gestehen 
einander  die  Befugniss  zu,  jeder  in  den  Hâfen  des  an- 
dern  selbstbestellte  Ronsuln,  Vize-Konsulu ,  Handels- 
Agenten  und  Vize-Haudelsagenleii  zu  unterhalten-,  wel- 
che die  namUcheu  Privilegien  und  Befugnîsse,  wie  die- 
jenigen  der  begiinstigtsten  Nationen  geniessen  sollen; 
wenn  jedoch  der  eine  oder  der  andere  der  genannlen 
Ronsuln  Handel  treiben  wiU ,  so  sollen  dieselben  den 
namlichen  Gesetzen  und  Gebrâuchen  unterworfen  sein, 
welchen  Privât person en  ihrer  Nation  in  demselben  Orte 
UJiterliegen. 

Die  Konsuln ,  Vize  -  Koiisuln,  Handels-  und  Vize- 
Handelsagenten  sollen  das  Becht  haben  als  solche  bei 
Streitîgkeiteo,  welche  zwiscben  den  Rapitans  und  Mann- 
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schafteo  der  Schifie  der  Nationen ,  deren  Intéresse  sie  t847 
wahrzunehiifen  beauftragt  siod,  enlstehea  niogen ,  aïs 
Ricfater  und  Schiedsinaoncr  zu  handein ,  ohne  Dazwi- 
schenkuDft  der  Ortsbehordcn,  wcdh  nichl  elwa  das  Be- 
nehmen  der  Mannschaften  oder  des  Rapitaus  die  Ord- 
nung  oder  die  Ruhe  des  Landes  stort ,  oder  die  besag- 
ten  Rosulo,  Vize-Konsuln,  Handels-  oder  Vize-Handels- 
agenten  deren  Beistand  zu  Vollziehung  oder  Aufrecht- 
haltung  ihrer  Entscheidungen  in  Anspruch  nehmen. 

Es  verstebt  sich  jedoch,  dass  dièse  Arl  von  Urtheil 
oder  schiedsrichterliche  Enlscheidung  die  fitreiligen  Theile 
oicht  des  ihnen  zustehenden  Rechts  berauben  soll ,  bei 
ihrer  Zuriickkunft  an  die  richterliche  Behorde  ihres 
Landes  sich  zu  wenden. 

Die  besagten  Konsuln,  Vize-Konsolû ,  Handels- Agen- 
ten  oder  Vize-Handelsagenten  «ind  befugt,  den  Beistand 
der  Orlsbehôrden  z\ir  Auf«uchiing,  Festnehmung  und 
Gefangensetzung  der  Déserteurs  von  den  Kriegs-  und 
Handeisschiifen  ihres  Landes  in  Anspruch  zu  nehmen. 

Zu  diesem  Behufe  haben  sie  sich  an  die  kompeten- 
ten  Gerichte,  Richter  «nd  Bennite  zu  wenden,  und  die 
besagten  Déserteurs  schriftlich  zu  reklamiren,  indem  sie 
durch  Beibringung  der  Schilfsregister,  Musterrollen  der 
Mannschaften  oder  anderer  amtlichen  Urkunden  dar- 
thun ,  dass  )ene  Individuen  zit  den  Mannschaften  geho- 
ren,  und  wenn  dièse  Rekiamation  also  begrûndet  ist,  so 
soll  die  Ausiieferung  nicht  versagt  werden. 

Wenu  dergleichen  Déserteurs  festgenommen  sind,  so 
sollen  sie  zur  Verfiigung  der  besagten  Konsulu,  Vize- 
Konsuln,  Handel^agenteii  oder  Vize-Haudelsageuten  ge- 
stellt  werden ,  und  konnett  sie  aaî  Réquisition  und  K.o- 
sten  derel»,  welche  sie  reklamiren,  iu  den  ôlFentlichen 
Gefangnissen  festgehalten  werden.  Wenn  sie  aber  bin- 
uen  drei  Monaten  vom  Tage  ihrer  Festnehmung  an, 
nicht  zuriickgeschickt  sind ,  so  sollen  sie  in  Freiheit  gc- 
selzt  und  wegeh  desselben  Grundes  nicht  wieder  ver- 
haftet  werden.  Wenn  jedoch  befunden  werden  solUe^ 
dass  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen  oder  Verge- 
hen  begangen  batte,  Bo  kann  dessen  Ausiieferung  aus- 
geselzt  werden,  bis  das  Gericht,  vor  welchem  seine  Sa- 
che auhangig  gemacht  isl,  das  UrlheiJ  gesprochen  haben 
und  dièses  Urtheil  zur  VoUstreckung  gebracht  seia  wird. 

Art.  10.  Den  Unterthanen  und  Biirgern  der  hohen 
konlrahireuden  Theile  soll  erlaubl  sein,  in  allen  Thei- 
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1847  len  der  besaglen  Gebiete  sich  aufzulîalten  nntl  zii  woh- 
aen,  um  ihren  Gescliaflen  iiachzugehen  tmd  aiich  Hiiuser 
und  Speicher  Behufs  ihres  Haudels  zu  miethen  uiid  inné 
zii  haben,  vorausgesetzl ,  dass  sîe  den  allgemeinen  und 
besondern  Gesetzen  in  BetrefF  des  Redits  zu  wohrien 
und  zu  handeln,  sich  unterwerfen. 

So  lange  sie  den  bestehenden  Gesetzen  und  Verord- 
iiungen  naclikommen,  sollen  sie  die  Freiheit  haben,  ihre 
Geschcifte  in  allen  der  Botmassigkeit  eines  jeden  Theils 
untervvori'eneu  Gebieten,  sowohl  in  Ansehung  der  Kou- 
signalion  und  des  Verkaufs  ihrer  Waaren  en  gros  oder 
en  détail,  als  hînsichtlich  der  Beladung  uod  Abseudung 
ihrer  SchiiFe  selbst  wahrzunehmen,  oder  aber  nach  Be- 
lieben  Ageuten  und  Makler  zu  gebrauchen,  indein  sie  in 
allen  dieseu  Fiillen  wie  die  Biirgcr  oder  Unterthanen 
des  Landes,  in  welchem  sie  wohnen,  zu  behandeln  sein 
sollen,  wobei  es  sich  jedoch  verslehl,  dass  sie  den  be- 
saglen Gesetzen  und  Verordnungen  auch  in  Ansehung 
vonVerkaufen  en  gros  oder  en  détail  unterwerfen  bïei- 
ben  sollen. 

Sie  sollen  in  ihren  Prozesssachen  freien  Zutritt  zu 
den  Gerichten  in  gleichem  Maasse,  wie  den  eiogebornen 
Biirgern  oder  Unterthanen  nach  den  Gesetzen  uod  Ge- 
brauchen des  Landes  zusteht,  haben,  und  zu  dieseni 
Zwecke  fiir  die  Verlheidigung  ihrer  Redite  Advokaten, 
Prokuratoren  und  andere  Agenlen  nach  Gutbefinden  ge- 
brauchen diirfen» 

Die  Bûrger  oder  Unterthanen  jedes  Landes  sollen 
die  Befugniss  haben,  iiber  ihr  persunliches  Eigenthum 
innerhalb  der  Gerichtsbarkeit  des  Andern  durch  Vef- 
kauf,  Schenkung,  Testament  oder  sonst  zr  verfùgen. 

Wenn  ihre  Erben ,  Biirger  oder  Unterthanen  des  an- 
dern konlrahireuden  Theils  sind ,  so  sollen  dièse  in  ihr 
Vermogen  durch  Testament  oJer  ab  intestato  nachfolgen. 
Sie  konnen  davon  selbst  oder  durch  fiir  sie  handeinde 
Andere  nach  ihreni  Willen  Besilz  nehmen  und  dariiber 
verfiigen,  indem  sie  nur  diejenîge  Abgift  enlrichten, 
welche  die  Einwohner  des  Landes ,  in  welchem  das  be- 
sagte  Vermogen  belindlîch  ist,  in  gleichen  Fallen  zu  be- 
zahlen  verbunden  sein  werden. 

Im  Fall  der  Abwesenheil  der  Erben  soll  fiir  das  bc- 
sagte  Vermogen  bis  dahio,  dass  der  geselzliche  Eigen- 
thum er  Maassregeln  zur  Empfangnahme  desselbeu  trelTen 
kami;  die  naniHche  Sorge  gelroffen  werden ,  welche  fiir 
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das  Vermogen  elnes  Eingeboruen  in  gjeichem  Falle  ge-  1847 
tragen  werden  wùrde. 

Wenn  zwisclien  verschiedeuen  Pratendenten  Streil 
dariiber  entstehen  sollie,  weoi  von  ihnen  das  besagte 
Vermogen  geliore,  so  soll  selbiger  nach  den  Gesetzeo 
und  durch  die  Ricbter  des  Laudes,  worin  selbiges  sich 
befindet,  definitîv  eniscbiedeu  werden. 

Wo  bei  dem  Ableben  einer  iunerbalb  der  Gebiele 
des  einen  Tbeils  Griindeigentbum  besitzenden  Person, 
dièses  Grundeigenthum  nach  dcn  Gesetzen  des  Laudes 
auf  eineu  Biirger  oder  Unlerlhan  des  anderen  Tbeils 
(ibergehen  wiirde,  wenn  derselbe  nicbt  als  Freuider  un- 
fahig  ware,  es  zu  bcsitzen,  so  soH  einein  solcheo  Biir- 
ger oder  Unterthan  eine  angemessene  Frist  nachgelassen 
werden,  um  dasselbe  zu  verkaufen  iinà  den  Erlos  ohne 
Bescbwerde  und  frei  von  allem  Abzug  von  Seiten  der 
Regierung  der  respekliven  Slaaten  aiis  dem  Lande  zu 
ziehen. 

Die  Kapitalien  und  Fonds,  welcbe  die  Bûrger  oder 
linlerlhanen  der  resp,  Tbeilti  bei  Veranderung  ihres 
Aufenlhalts  von  ihrem  Woimorte  fort  zu  briugen  wiin- 
schen  ,  solleu  ebenfalls  voo  allen  Abzugs-  und  Ausvran- 
derungs- Abgaben  von  Seiten  ihrer  resp,  Regieruog 
frei  sein. 

Art.  It.  Der  gegenwartige  Verlrag  soll  bis  zum 
zebnten  Juni  Acbtzehnhundert  und  achtundfunfzig  in 
Kraft  bleiben  ,  und  ferner  bis  zum  Ablaul  von  12  Mo- 
naten,  nachdem  die  Mecklenburg-Schweriuscbe  Regie- 
ruog einerseils,  oder  die  Regierung  der  Ver.  Staalen  an- 
dererseils  ihre  Absicht  zu  erkennen  gegebcn  bat,  den- 
selben  zu  Ende  gehen  zu  lassen ,  jedoch  mit  der  hier- 
durch  ausdriicklich  stipulirlen  Bedingung,  dass,  wenn 
<las  Grossherzoglhum  Mecklenburg- Schwerin  wabrend 
des  gedachien  Zeilraums  es  seinem  Intéresse  fiir  ange- 
wcssen  eracblen  oder  dazu  veranlasst  sein  sollte,  einen 
ZoU  auf  Paddy  (ungeschaJfen  Reis)  zu  legen,  oder  die 
im  Arlikel  8  des  gegenwartigen  Verlrags  gedachteo 
Zolle  auf  Tabaksblatler,  Slengel  oder  Streifen,  auf  Wall- 
fischthran  und  Reis  zu  erhôhen ,  die  Grossherzoglîch 
Mecklenburg- Schwerinscbe  Regierung  Ein  Jabr  vor  der 
Auafiihrung  dieser  Maassregel  der  Regierung  der  Ver. 
Staaten  Kenntniss  davon  geben  und  nach  Ablauf  dièses 
Jahres  oder  zu  jeder  spateru  Zeit  die  Regierung  der 
Ver.  Staaten  voile  Gewalt  und  Befugniss  haben  soll, 
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1847  den  gegenwartigen  Vertrag  durch  vorgangige  «ecîis  ino- 
natliche  KundîguDg  bei  der  M«cklenbiirg-Schweiinsclieo 
Regieriing  aufeubebcn  ode?  (nach  ihrer  WaM)  ibn  in 
vdller  Kratt  fortbesteben  zu  lassen,  bis -die  Wisksam- 
keil  desselben  iti  der  im  gegenwiirtigen  Ârtikel  zuerts 
angegebenea  Weîae  seine  Endachaft  erreicht  bat. 

So  haben  demnacb  die  Unterzeîcbneteo  ,  versebeo 
mit  dea  hierzu  erforderlicben  Volïmachten ,  weîche  iu 
guter  und  ricbtiger  Form  befanden  sind,  am  heutigeo 
ïage  gegenwârlige  Erkiârung  in  dreifacber  Ausferlignng 
linterzcichnet  und  ausgew^ch«elr. 

Die  Wirkung  dieser  Uebereinkunft  wird  biernlîltelst 
dabin  erkiart,  dass  der  vorgedacbte  Vertrag  zwiscben 
den  boben  Parleien  diircb  gegenwartige  Dekiaration 
festgestelll  sein  soll ,  in  jeder  Hinsichl  und  fiir  aile 
Zwecke  ebenso  vollig  und  volikominen ,  aïs  wenn  aile 
darin  entbaltenen  Bestimmungen^  in  der  Weise,  wie  aie 
oben  ausdriicklich  fesigeslelll  sind,  in  einem  besonderç 
zwiscben  ibnen  in  gewdtinlicber  Form  abgescblossenen 
und  ratifizirlen  Verlrage  vercinbarl  waren. 

Dessen  zur  Urkund  baben  die  BevoUraacbtigten  bier- 
unter  ibre  Namen  und  Siegel  geselzt. 

Geschehen  zu  Schwerin,  den  9.  Dezember  1847*). 

**)  Dièse  Èrklarung  ist  von  Seiten  des  Prasidenlen  der  Ver. 
Staaten  ,  mît  dem  Bemerken  ,  dass  dieselbe  voo  béiden  Tbeilen 
gebôrig  ratifûirt  sey,  durch  Proklamation  vom  2.  Âugiist  1848 
publir-irt  woi'den. 
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51. 

Convention  conclue  le  2i  Décembre 
1847  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 
Saxe-Cobourg-Gotha ,  pour  prévenir 
et  punir  les  délits  forestiers  et  de 
chasse  sur  les  frontières  réciproques. 

(Geselz-SammluDg  fur  die  Konigl.  Preuasischen  Staalen. 
1848.  Nr.  1.) 

Erhlàrung  wegen  der  zwischen  der  Koniglich  Fi^eu- 
ssischen  und  der  Herzoglich  Sachsen-Coburg-Go- 
thaischen  Regierung  verabredeten  Maassregeln  zur 
F erhiitung  und  Bestrafung  der  Jagdfrevel  in  den 
Grenzwaldungen.    Vorn  21.  Dezemher  1847. 

Nachdem  fur  die  Rtiniglicli  PreussiscUc  imd  die  Her- 
zoglicii  Saclisen— Coburg  und  Golliaisché  Staalsrtgieriing 
das  Bediirfnias  sich  ergeben  hat,  die  laut  der  wecliselseiti 

genlVlinistenalerklarungen  vom   1824.  seschlos- 

"  °  15.  Detember  ° 

sene  Konveniion  zur  Verliûtung  und  P)estrafung  der 
Forstfrevel  in  den  Grenzwaldungen  in  verschiedenen 
Funkîen  abzuandern  und  zu  vervollstândigen,  beide  Re- 
gieruogen  auch  zu  deni  Ende  iibereingekouimen  sind,  so- 
wohl  die  in  ^rafl  bleibenden  alteren  Bestimmungen,  als 
die  getroffenen  oeuen  Verabreduhgen,  unter  Aufliebung 
der  frùheren  ,  in  eine  neue  Vereinbarung  zusaiiunen  zu 
fasseo  ,  und  dieseibe  auch  auf  die  Verhiitung  und  Be- 
strafung der  Jagdfrevel  in  den  Grenzwaldungen  auszu- 
dehnen  ,  go  erklareu  Dies-elben  zu  diesem  Zwecke  Fol- 
gendes  : 

Art.  1.  Es  verpflicbtet  sich  sowobl  die  Kônig- 
lich  Preussîsche,  aïs  die  Herzoglich  Sachseil  Coburg- 
Gotbàische  Regierung,  die  Forai-  und  Jagdfrevel,  welche 
ihre  Unterlhanen  in  den  Waldungen  und  Jngdrevierrti 
des  andern  Gebiets  vertibt  haben  mocliten,  so  baJd  eie 
davon  Kenntniss  erliall ,  nach  denselben  Geseizen  zu 
untersuchen  und  zu  beslrafen,  nacli  welchen  sie  unter- 
suchl  und  bestraft  werdien  wûrden,  wenn  sie  in  inliin- 
discheû  Forêlen  und  Jagdrevieren  begangen  worden  waren. 
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847  Art.  2.  Vou  den  beiderseitigen  Behorden  soll  ziii 
Entdeckung  und  Habhaftwerdiing  der  Foret-  imd  Jagd- 
frevler  aile  inogliche  Hiilfe  geleislet  werdeu.  Den  For- 
stern  und  Waldwarlern  des  einen  Tlieîls  soll  nanient- 
lich  gestaltet  sein ,  die  Spuren  begaogener  Forst-  ond 
Jagdfrevel  so  wie  die  Frevler  selbst,  bis  auf  eine  Mèiîe 
auch  in  das  Gebiel  des  andern  Theils  zu  verfolgen. 

Ereilen  sie  auf  àer  diesfalligen  Verfolgung  die  Frev- 
ler selbst,  80  ist  es  ihnen,  jedoeh  nur  nnter  der  Bedîn^ 
guDg  gestaliet,  dieselben  anzuhalten,  dass  die  Angebalte> 
lien  an  die  niichste  Ortsbehorde  derjenîgen  Regierung 
iiberliefert  werden,  auf  deren  Gebiet  die  Anhallnng  slatt- 
gefunden  hal. 

Fiuden  die  auf  der  Verfolgung  eines  Forsl-  und 
Jagdhevlers  begrifFenen  Forstbeaniten  eine  Haussucliung 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Tbeils  vorzunebnien  fur 
no.thig,  so  baben  dieselben  solches  an  Orlen,  wo  der  Silz 
eines  Gericbls  ist,  bei  dem  Orlsrichter,  iin  Fall  der  Ver- 
lûnderung  desellbcn  aber ,  sowie  an  Orlen,  wo  ein  Orls- 
gericlit  sicli  nicht  befindel,  bei  dem  Polizeikommissar, 
Biirgernieisler  oder  Beigeordneten,  Ortssrhultheissen  oder 
Ortsschoffen  anzuzeieen,  von  welchen  alsdann  die  Haus» 
suchung  unverziiglicl»  verfiigt  werden  wird. 

Art.  3.  Dem  iVadieilenden  Forst-  und  Jagdbeaniten 
wird  iiberlassen ,  das  ùber  den  Hergang,  Befuud  und 
aile  Unislande  des  begangenen  Frevels,  welclie  auf  des- 
sen  BestrafuiJg  von  Einfluss  «ein  kuunen,  im  Gebiete  sei- 
ner  Landesherrscbaft  aufgenommene  Prolokoll  in  dem 
benachbarlen  Gebiete  forlzusetzen,  und  darin  Ailes,  was 
er  auf  der  Nacheile  in  Beziebung  auf  den  begangenen- 
Frevel  benieikl,  aufzuzeichnen. 

Es  soi]  jedocli  dièse  Aufzeichnnng  unter  îVIilwîrkung 
und  Mitunterschrîft  des  nach  dem  vorbergebenden  Arli- 
kel  die  Haussuchung  veranstaltenden  Ortsvorslandes  in 
Bezug  auf  denjenigen  Theil  des  Protokolls  erfoigen, 
weldier  die  von  diesem  Vorstande  vorgenommenen  Ilaïul- 
lungen  belrifft,  und  so  weit  es  sîch  von  Haussucluingen 
handelt,  bei  welcben  der  Ortsricbler  etc.  (Arl,2.)^zugegen 
war,  uiiler  Mitwirkuns  und  Mitunterschrîft  desLelzteren. 
Das  Einverslauduiss  des  Ortsricblers  oder  Orlsvorstandes 
oder  das  was  cr  seinerseits  besonders  oder  abweichend  zu 
erinnern  liât,  muss  in  demProtokoll  ausdriicklicb  bemerkt 
werden.  Von  diesem-Proiokoll ,  worin  jedesmal  iiber 
l'twaige  Bescbiagnabme  und  Aufbewalirunig  enlwendeler 
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Gegenslande  und  von  Frevlern  gebrauchler  Geralhschaf- 1847 
ten  die  nolhigeo  Bemerkungen  aufzuiittlimen  sind,  lian- 
digl  der  Forsl-  oder  Jagdbeamte  sofort  eiii  Duplikat  dom 
Behufs  der  Haiissiichung  requirirlen  Fieaniten  des  Oris 
ein,  vvelcher  Letztere,  sofer»  dies  nicht  der  Oiisrichler 
ist,  dasselbe  sogleich  seiiier  vorgeselzleii  Belitirde  /u 
iibersendeii  hai ,  hei  Vermeidiing  einer  Polizeislrale  von 
1  bis  5  Rthir.  fiir  denjenigen  OrlvSvorstand;,  welcher  der 
Kequisilion  niclil  Geoiige  leistet. 

Art.  4.  Fiir  die  Konstîitining  élues  FreveU,  welcher 
von  eineni  Angeborigen  des  einen  Staatcs  iii  dem  Ge- 
biele  des  anderen  veriibt  worden,  soll  deu  offiziellei» 
Augaben  und  Abscbaizungen ,  welcbe  von  den  kompe- 
leuleu  und  gericbtlich  verpflichteten  Forsl-  und  Poîizeî- 
beanileii  des  Orls  des  begaugenen  Frevels  oder  von  dem 
dort  koiiipelenten  polizeilichen  Beamten  aufgenonnnen 
worden  ,  jener  Glaube  von  der  zur  Aburtbeilung  geeig- 
nelen  GericJjlsslelle  beigelegt  werden,  Avelclien  die  Gc- 
setze  den  offizieilen  Angaben  der  inlandischen  Beanilen 
beilegen. 

Art,  5.  Die  Eînzîeliung  des  Betrages  der  Strafe  und 
der  etwa  statlgeliablen  Gerîchtskosten  soll  denijenigen 
Staate  verbleiben ,  in  welcbem  der  verurllieilte  Frevler 
wolint  und  in  welcbem  das  Erkenntniss  slatlgefunden 
hal ,  und  nur  der  Betrag  des  Scbadenersalzes  und  der 
Pfandgebiihren  an  die  belrelFende  Kasse  desjenigen  Staa- 
tes  abgefiihrt  werden ,  in  welcbem  der  Frevel  veriibt 
worden  ist. 

Art.  6.  Den  unlersucbenden  und  besirafenden  Be- 
biirden  in  den  Kpniglicb  Preussiscben  und  iu  den  Uer- 
zoglich  Sacbsen-Coburg-Gotliaisclien  Landen  v»ird  ziir 
Pflicht  gemaclil  ,  die  Unlersucbung  und  Bostrafung  der 
Forst-  und  Jagdfrevel  in  )edem  einzeincn  Falle  so  scbleu- 
nig  vorzunehmen,  als  es  nacb  der  Verlassung  des  I>andes 
nur  irgend  mogl'cb  s.çin  wird. 

Art.  7.  Gegenwartige,  im  Namen  Scincr  Majeslat 
des  KOnigs  von  Preussen  und  Seiner  Hobeit  des  lier- 
zogs  von  Sacbsen-Coburg-Golba  zv/eimal  gieicblanlcnd 
ausgeferligle  Erkliirurig  soll  nacb  eifolgler  gegenstMiigcr 
AuswecbseUing,   Kraft  und  Wirksamkiil  in  den  beider 
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-1847  seitigeo  Landea  erhalten  und  zv\  dem  Ende  sofort  ôf- 
fentiich  bekannt  gemacbt  werden. 

Berlin,  den  21.  Dezeniber  î847. 

(L.  S.) 

Kônigl,  Preuseiaches  Mimsterium  der  auswartigen  An- 
gelegeuheitec. 

Freihr.  v.  Canitz. 

Vorstehende  Erklariing  wird ,  nachdem  dieselbe  ge- 
gen  eine  iibereinstiowende  Erklânmg  des  Herzoglich 
Sacbsen-Coburg-Golbaischen  Staats-Ministeriums  ausge- 
wechseît' worden  isl ,  hierdurch  zur  offentlîcben  Kennt- 
uiss  gebracbt. 

Beilln,  deo  2t.  Dezembor  1847. 

Der  Slaals-  and  Kabinetsminister  fiir  die  auswiir- 
tigen  Angelegenheiteu. 

FrUr.  V.  Canitz. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


Transactions  politiques  et  diplomatiques  relatives 
à  la  république  de  Cracovie ,  entre  TAutriche,  la 
Russie  et  la  Prusse  d'une  part  et  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France  de  l'autre  part.  3 

Documens  relatifs  aux  mariages  de  la  Reine  Isa- 
belle et  de  sa  soeur  l'Infante  Louise  en  Espagne.  H9 

1847. 

I.  Janv.    Rapport  ofllciel  de  Sir  John  Davis,  gouverneur 

anglais  à  Hong  Kong,  sur  le  mouvement  commer- 
cial dans  les  ports  de  la  Chine.  414 

II.  Jânv.    Nouveau  Règlement  pour  l'observation  des  Qua- 

rantaines en  Autriche.  415 
14.  Janv. — 10.  Mars.    Documens    relatils  à  un  dîfTerend 

turco-grec.  417 

26.  Janv.    Convention  d'extradition  réciproque  des  malfai- 

teurs réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre,  conclue  à 
Schweriu  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de 
JVTecklenbourg-ScIiwerin.  434 

27.  Janv.    Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu 

à  Napies  entre  l'association  de  douanes  et  de  com- 
merce prussienne  d'une  part  et  le  royaume  des 
Deux  Siciles  d'autre  part.  4iJ6 

29. Janv.  Convention  entre  le  Ministre  Secrétaire  d'iiltat 
des  finances  de  la  France  et  la  société  en  comman- 
dite gérée  par  M.  M.  Hérout  et  de  llaiidel  pour 
l'établissement  d'un  service  de  correspondance  en- 
tre le  Havre  et  New- York.  462 

T.Fév.  Dépêche  du  Contre-Amiral  Bruant,  gouverneur 
français  de  Taïti  transmise  à  Paris,  portant  la  con- 
clusion définitive  des  affaires  de  la  France  dans  les 
îles  de  la  Société,  avec  les  pièces  relatives  à  la 
complète  reconnaissance  du  protectorat  de  la  France 
liecueil  gén.    Tome  X,  Tt 


658  T(tble  Chronologique. 


8ur  cet  Archipel  par  la  Reine  Pomaré  cojwme  par  Pag. 
toute  la  population.  473 
10.  Fev.    Conveution    pour  l'extradition   réciproque  des 
malfaiteurs  réfugies  d'un  pay.9  dans  l'autre,  con- 
clue à  Neu-Strelitz  entre  la  France  et  le  Grand- 
duché  de  Mecklenbourg-Strelitz.  477 

20.  Fév.  Déctet  du  grandduc  de  Mecklenbourg-Schwe- 
rin ,  concernant  le  transit  des  marchandises  de  la 
Prusse  à  Lubeck  et  de  Lubeck  à  la  Prusse.  478 

....F'év.  Mémorandum  adressé  par  la  Porte  Ottomane  aux 
chefs  des  missions  étrangères  à  ConsiaptinopJe,  por- 
tant règlement  pour  tous  les  navires  qui  se  ren- 
dront dans  les  ports  de  la  Turquie.  479 

22.  Fév.  Actes  du  Congrès  des  Etals-unis  d'Amérique, 
qui  règlent  le  transport  des  passagers  sur  les  na- 
vires marchands.  4S2 

5.  Mars.    Décret  du  gouvernement  de  la  république  de 

Costa  rica  dans  l'Amérique   centrale,  concernant 
Punto  Arenas  déclaré  port  franc.  485 

6.  Mars.    Convention  pour  l'exlradiiion   des  malfaiteurs 

réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre,  sigiiée  el  conclue 
à  Oldenbourg  entre  la  France  et  Te  Grand-duchJ 
d'Oldenbourg.  486 

12. Mars.  Arrêté  publié  en  Belgique  relatif  aux  mar- 
chands, fabricans  et  voyageurs  de  commerce  des 
Etals  du  Zollverein  prussien.  49Q 

2.  Avril.  Traité  signé  et  conclu  à  la  Haye  entre  la  Prusse 
au  nom  de  l'union  douanière  Allemande  et  leé  Pays- 
Bas  pour  la  continuation  de  la  participation  du 
grand-duché  de  Luxembourg  à  la  dite  union  de 
douanes  et  de  commerce.  491 

5.  Avril.    Traité  conclu  et  signé  à  Bruxelles  entre  le  Mi- 
nistre des  relations  extérieures  de  la  Belgique 
Dechamps)  et  M.  Frédéric  Harkort^  concernant 
le  service  pour  la  navigation  entre  Anvers  en  Bel- 
gique et  Galaz  et  Odessa  dans  la  mer  noire.  494 

h  Avril.  Traité  de  cotnmerce  et  de  navigation  signé  à 
Florence  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Granddu- 
ché  de  Toscane  594 

•J8.  Mar».    Convention  signée  à  St.  Petersbourg  entre  la  Rus- 

îJ  A>riJ.  sie   et  le  Graudduché  de  Toscane  sur  le  njode 

de  traiter  réciproquement  les  navires  respectifs.  496 

15,  Avril     Traité  de  commerce  el  de  navigation,  signé  et 


Tabie  Chronologique. 


659 


conclu  à  Naples  entre  les  Deux-Siciles  et  la  Bel-  Pag. 
gique.  *  4<)<) 

Î8.  Avril.    Décret  royal  publié  en  France  concernant  les 

Quarantaines.  511 

30.  Avril.    Arrête'  d'un  règlement  pour  les  Quaraulaines 

en  Pi  usse.  519 

j^^.Mai.  Ifkase  de  l'Empereur  de  toutes  les  liussies, 
contenant  une  ordonnance  de  dotianes  pour  les  no- 
tes orientales  de  la  mer  noire.  526 

5.  Mai.  Loi  de  l*Ëtat  de  New-York  concernant  les  pas- 
sagers qui  arrivent  par  mer.  528 

10.  .Mai — 14.  Juin.  Notes  diplonuitiques  e'cbange'es  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  au  sujet  de  l'in- 
lention  déclarée  de  la  dernière  de  renoncer  au  nooa 
de  Punion  douanière  au  renouvellement  du  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  2  mars  1841.  531 

12.  Mai.    P.dit  du  Sénat  de  la  ville  libre  et  anscatique  de 

Brèmen  sur  le  transport  des  passagers  par  mer  539 

15. Mai.    Convention  de  poste,  conclue  et  signée  à  Munich, 

entre  la  France  et  la  Bavière.  553 

^  j^!.'!*    Déclaration   pour  le  renouvellement  de  la  con- 

1,*^  Mi...  vention   dV'tapes  de»    17  Janvier  1S17    entre  la 

Prusse  et  le  Grand-duché  de  Hesse.  578 

19.  Mai.  Ordonnance  royale  publiée  en  France,  cojuer- 
nant  le  Iranspori  des  conespondances  enlie  le  Ha- 
vre et  New-York,  au  mo)en  des  paquebots  (rail- 
lais établis  en  vertu  de  la  loi  du  25  Avril.  576 

25.  Mai.  p4iblication  du  gouvernement  autrichien  concer- 
nant la  police  dans  ie  por,t  de  Triè?te  579 

Notes  relatives  aux  naufragés  Japonais  adres- 
sées par  les  Pays-Bas  aux  gouvernemcns  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Flats-unis  d'A- 
mérique etc.  588 

29.     i.    Ukate  russe  concernani  le  transît  des  n»arciian- 

dises  eurut)éennes  entre  Odessa  et  la  Transraucasie.  585 

r>.Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  et 
signé  à  Florence  entre  la  Sardaicne  et  le  Grand- 
duché  de  Toscane. 

19.  Juin.  Déclaration  des  plénipotentiaires  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France ,  ayant  pour  but  de 
reconnaitre  l'indépendance  des  Isles  de  Huahine, 
Raialéa;  Borabon  et  autres  -  petites  lies  adjacenies 
de  Taïli  dans  l'Océan  paJfique. 

ri2 


660 


Table  Chronologique, 


19.  Juin.    Loi   donnée  dans  le   royaume  de  Hanovre  Pag. 
pour  déclarer  le  port  de  Geesteuiiinde  port  franc.  599 

21.  Juin.  Décret  du  Roi  des  Belges,  portant  un  règle- 
ment de  police  pour  le  port  d'Ostende.  602 

23.  Juin.  Traité  entre  lé  royaume  de  Danemarck  et  la 
ville  libre  et  anséatique  de  Liibeck,  pour  la  con- 
struction d'une  route  de  fer  entre  Liibeck  et  6û- 
chen,  conclu  et  signé  à  Copenhague.  604 

23.  Juin.  Décret  de  la  Heine  de  Portugal  concernant 
Pimportation  de  marchandises  d'origine  étrangère 
dans  les  colonies  portugaises.  610 

28.  Juin.  Règlement  fait  et  signé  à  Anvers  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas  pour  l'entretien  et  la  con- 
servation des  bornes  de  démarcation  plantées  sur  la 
frontière  des  deux  pays,  à  l'exécution  de  la  con- 
vention des  limites  du  8  Août  1843.  6t3 

  Juin.    Lettre  du  Duc  de  Wellington  au   sujet  de 

l'état  de  défense  des  côtes  de  la  Grande-Bretagne.  61.1 

l.Juill.    Décret   du    gouvernement    de   la  République 

orientale  d'Uruguay  sur  les  consulats.  617 

3.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  et 
signé  à  Rome  entre  l'Etat  de  l'Eglise  et  la  Sar- 
daigne.  624 

10.  Juin.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Grand-duché 
de  Saxe-Weimar-Eiseuach  sur  la  prolongation  de 
la  convention  d'étapes  du       Janvier  1830.  632 

26.  Août.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché  d'An- 
halt-Dessau  pour  la  prévention  et  punition  des  dé- 
lits forestiers  et  de  chasse  sur  les  frontières  réspectives.  635 

21. Sept.  Publication  faite  à  Berlin,  relative  au  cartel  de 

monnaie  du  21  Octobre  1845.  638 

9.0ct.  Décret  du  Duc  de  Modène,  relatif  à  la  prise  de 
possession  de  quelques  territoires  en  Italie ,  (savoir 
des  pays  et  districts  de  Fivizzano,  Alaiano,  Calice, 
Rico,  Terra  rossa,  Montignoso,  Miuucciano,  Galli- 
can©, du  lac  de  Porta,  d*une  portion  du  district  de 
Barga  et  du  district  de  Castiglione).  640 

3.N0V.  Traité  entre  l'Etat  de  l'Eglise,  le  royaume  de 
Sardaigne  et  le  Grand-duché  de  Toscane  sur  la 
conclusion  d'une  union  de  douanes  signé  à  Turin.  641 

I4.N0V.  Ordonnance  royale  donnée  en  France  concer- 
nant les  importations  des  Isles  St.  Marie  de  Ma- 


Table  Chronologique.  66 1 


dagascar,  Mayotle,  Nossi-Bé,  Otaheîte  el  Nuka-  Pag. 
faiva.  642 

9.D^c.  Traitë  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
Etats-unis  d'Amérique  et  le  Grand-duche'  de  Meck- 
lenbourg-Schwerin.    Signë  et  conclu  à  Schwerin.  643 

21.Dëc.  Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 
Saxe-*Cobourg~Gotha ,  pour  prévenir  et  punir  les 
délits  forestiers  et  de  chasse  sur  les  frontières  re- 
spectives. 653 


TABLE  ALPHABETIQUE. 


Amérique  (Etats-unis). 

1847.  22.  Fév.    Actes  du  Congrès  qui  règlent  le  Irans-  Pag. 

port  des  passagers  sur  les  navires  marchands.  482 

„    5.  Mai.    Loi  de  TEtat  de  New- York  concernant 

les  passagers  qui  arrivent  par  mer.  528 

„  *X  Dec.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  signé  à  Schvs^erin  avec  le  Grandduché 
de  Mecklenbourg-Scliwerin.  643 

Amérique-centrale. 

1847.  5.  Mars.  Décret  du  gouvernement  de  la  république 
de  Costa  rica  ,  concernant  Punto  Arenas 
déclaré  port  franc.  ^^85 

Anhalt-Dessau  (Duché). 

1847.  26.  Août.  Convention  avec  la  Prusse  pour  la  pré- 
vention et  punition  des  délits  forestiers  et 
de  chasse  sur  les  frontières  respectives.  635 


181 


Autriche. 

Transactions  politiques  et  diplomatiques  re- 
latives à  la  république  de  Cracovie  et  à  l'in- 


corporation de  son  territoire  à  la  Monarchie 
autrichienne.  3 
1847.   llJanv.    Nouveau  Règlement  pour  l'observation 

des  Quarantaines.  415 
25.  Mai.    Publication    concernant  la  police  dans 

le  port  de  Trièste.  579 

Bavière. 

1847.  15.  Mai.    Convention  de  poste,  conclue  et  signée 

à  Munich  avec  la  France.  553 


Table  Alphabétique.  663 
Bclg^ique. 

1847.  12. Mars.    Arrélë  relatif  mix  marchands,  fabricans  Pag. 
et  voyageurs  de  commerce  des  Klals  du  Zoll- 
verein  prussien.  490 

„  5.  Avril.  Traité  conclu  et  signe'  à  Bruxelles  avec 
M.  Frédéric  Harkort,  concernant  le  ser- 
vice pour  la  navigation  entre  Anvers  et  Ca- 
laz  et  Odessa  dans  la  mer  noire.  494 

„  15.  Avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  et  signé  à  Naples  avec  les  Deux-Si- 
ciles.  499 

„      21.  Juin.    Décret  royal  porlanl  un  règlement  de 

police  pour  le  port  d'Osleude.  602 

„  28.  Juin.  Règlement  fait  et  signé  à  Anvers  avec 
les  Pays-Bas  pour  l'entretien  et  la  conser- 
vation des  bornes  de  démarcation  plantées 
sur  la  frontière  des  deux  pays,  a  l'exécu- 
tion de  la  convention  de  limites  du  8 
Août  1843.  613 

Brèmen  (ville  libre  et  anséatique). 

1847.  12.  Mai.  Edit  du  Sénat  sur  la  transport  des  pas- 
sagers par  mer.  539 

Danemarck. 

1847.  23.  Juin.  Traité  conclu  et  signé  à  Copenhague 
avec  la  ville  libre  et  anséatique  de  Lubeck, 
pour  la  construction  d^ine  roule  de  fer  en- 
tre Lubeck  et  Biichen.  (504 

Deux-Siciles. 

1847.  27.Janv.    Traité  de  commerce  et   de  navigation, 
conclu  à  Naples  avec  la  Prusse  et  l'associa- 
tion douanière  en  Allemagne.  466 
„      15.  Avril.    Traité  de   commerce  et  de  navigation 

conclu  et  signé  à  Naples  avec  la  Belgique.  499 

Espag-ne. 

18|f.  Documens  relatifs  aux  mariages  de  la  Keine 

Isabelle  et  de  sa  soeur,  rinf.mlt  Louise.  14^ 
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France. 

18|f.  Transactions   politiques   et  diplomatiques 

relatives  à  la  republique  de  Cracovie  et  à 
rincorporatîon  de  son  territoire  à  la  Monar- 
chie autrichienne.  3 

fy  Documens  relatifs   aux  mariages  de  la 

Heine  Isabelle  et  de  sa  soeur  Tlnfante  Louise 
en  Espagne.  149 
1847.  26.Janv.  Convention  d'extradition  des  malfai- 
teurs réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre,  con- 
clue à  Schwerin  avec  le  Grand-duchë  de 
Mecklenbourg-Schwerin.  434 
29.  Janv.  Convention  avec  la  Société  eu  comman- 
dite gérée  par  M.  M.  Hérout  et  de  Handel, 
pour  l'établissement  d'un  service  de  corres- 
pondance entre  Havre  et  New-^ork.  462 

>,  7.  Fév.  Dépêche  du  Contre- Amiral  Bruaut,  gou- 
verneur \  Taïti,  portant  la  conclusion  défi- 
nitive des  affaires  dans  les  lies  de  la  société, 
avec  les  pièces  relatives  à  la  complète  re- 
connaissance du  protectorat  de  la  France 
sur  cet  Archipel  dans  l'Océan  pacifique  par 
la  reine  Pomaré  et  toute  la  population.  473 

„      10.  Fév.    Convention  d'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  conclue  à  Neu-Strelitz  avec  le 
Grand-duché  de  Mecklenbourg-Slrelitz.  477 
6.  Mars.    Convention  signée  et  conclu  à  Olden- 
bourg avec  le  Grand  -  duché  d'Oldenbourg, 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs  réfugiés 
d'un  pays  dans  l'autre.  486 

„  18.  Avril.  Décret  royal  concernant  les  Quaran- 
taines. 511 

„     15.  Mai.    Convention  de  poste,  conclue  et  signée  à 

Munich  avec  la  Bavière.  553 

„  19.  Mai.  Ordonnance  royale  concernant  le  trans- 
port des  correspondances  entre  Havre  et  New- 
York,  au  rioyen  des  paquebots  français  éta- 
blis en  vertu  de  la  loi  du  25  Avril.  576 

„     19.  Juin.  Déclaration  ayant  pour  but  de  reconnai- 
tne  l'indépendance    des  Isles   de  Huahîne, 
liaiatéa,  Boraboa  et  autres  petites  Isles  ad- 
jacentes de  Taïti  dans  l'Océan  pacifique.  598 
14.  Nov.    Ordonnance  royale  concernant  les  im- 
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portatioDS  des  Isles  St.  ?flarie  de  Madagascar,  Pag. 
Mayolle,  Nossi-Bé,  Otalieite  et  Nukahiva.  G42 

Grandc-Br  e  ta  (]^n  c . 

Transactioos  politiques  cl  diplomatiques  re- 
latives à  la  république  de  Cracovie  et  }\  Vin- 
corporation  de  son  territoire  à  la  Monarchie 
autrichienne.  o 

„  Documens  relatifs  aux  mariages  de  la  Reine 

Isabelle  et  de  sa   soeur  Tlnfante  Louise  en 
Espagne.  149 
1847.  l.Janv.    Rapport  officiel  de  Sir  John  Davis  gou- 
verneur à  Hotig-Rong  >   sur  le  mouvement 
commercial  dans  les  ports  de  la  Chine.  414 

„  5.  Avril.  Traite  de  commerce  el  de  navigation  con- 
clu et  signé  à  Florence  avec  le  Grandduclié 
de  Toscane.  594 

„  10.  Mai. — 14.  Juin.  Notes  diplomatiques  échangées 
avec  la  Prusse,  au  sujet  de  l'intention  dé- 
clarée de  celle-ci  de  renoncer  au  nom  de 
l'union  douanière  au  renouvellement  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  2 
Mars  1841.  53  ^ 

„  5.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  et  signé  à  Florence  avec  le  Grand- 
duché  de  Toscane.  590 

„  19.  Juin.  Déclaration  ayant  pour  but  de  recon- 
naitre  l'indépendance  des  Isles  de  Huahine, 
Raiatéa,  Boraboa  et  autres  petites  Isles  ad- 
jacentes de  Taïti  dans  l'océan  pacifique.  598 

„  ....Juin.  Lettre  du  Duc  de  Wellington  au  sujet 
de  l'état  de  défense  des  côtes  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Grèce. 

1847.  14.Janv.— 10.  Mars.    Documens  relatifs  à  un  dif- 
férend avec  la  Porte  ottomane, 


Hanovre  (Royaume). 
1847.  lO.Juin.    Loi  déclarant  le  port  de  Geeslemiiude 
port  franc. 
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Hesse  g^rand-ducale. 

1847  Déclaration  pour  le   renouveilenietjl  de  Pag. 

18.  Mai.    la  convention  d'e'tapes  du  17  Janvier  181 7 

avec  la  Prusse.  578 

Lubeck  (ville  libre  et  anséatique). 

1847.  13.  Juin.  Traité  signé  à  Copenhague  avec  le  Da- 
nemarck;  pour  la  construction  d'une  route 
de  fer  entre  Lubeck  et  Biichen.  60 1 

Mecklenbourg  -  Schwerin  (Grand  -  duché). 

1847.  26.  Janv.    Convention  d'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  conclue  et   sigtiée   à  Schwerin 
avec  la  France.  434 
20.  Fe'v.    Décret  du  Grand-duc  concernant  le  tran- 
sit des  marchandises  de  la  Prusse  à  Lubeck 
et  de  Lubeck  à  la  Prusse.  478 
O.Déc.    Traité  de  commerce  et  de  navigation,  con- 
clu et  sigiié  à  Schwerin  avec  les  Etals-unis 
d'Amérique.  643 

Mecklenbourç-Strelitz  (Grand-duché) , 

1847.  10.  Fév.  Convention  conclue  et  signée  àNeu-Stre- 
lilz  avec  la  France  pour  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs.  477 

Modène  (Duché). 

1847.  9. Oct.  Décret  du  Duc,  relatif  à  la  prise  de  po's- 
session  de  quelques  territoires  en  Italie  (sa- 
voir des  p-^ys  et  districls  de  Fivizzano,  Alai- 
ano,  Calice,  Ricco,  Terra  rossa,  Montignoso, 
IVlinucciauo,  Gallicano,  du  lac  de  Porta,  d'une 
portion  du  district  de  Castiglione).  640 

Oldenbourg  (Grand-duché). 

1847.  6. Mars.  Convention  signée  et  conclue  à  Olden- 
bourg avec  la  France  pour  l'extradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays 
dans  l'autre.  486 
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Pays-Bas  (Hollande). 

1847.  2.  Avril.  Trailé  conclu  et  signé  a  la  Haye  avec  Pag. 
la  Prusse  au  nom  de  Tunion  douanière  pour 
la  continaation  de  la  participation  du  Grand- 
duché  de  Luxembourg  à  la  dite  union  de 
douanes  et  de  counnerce.  491 
„  28.  Juin.  Règlement  convenu  avec  la  Belgique  et 
«igné  à  Anvers  pour  Tentretien  et  la  conser- 
vation des  bornes  de  démarcation  plantées 
sur  la  frontière  des  deux  pays,  à  Pexécution 
de  la  convention  des  limites  du  8  Août  1843.  613 

Notes  relativement  aux  naufragés  Japonais 
adressées  aux  gouvernemens  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  des  Etats-unis  d'Amé- 
rique etc.  588 

Porte  Ottomane  (Turquie). 

1847.  14.Janv. — 10.  Mars.  Documens  relatifs  à  un  diffé- 
rend avec  la  Grèce.  417 

„   Fév»    Mémorandum   adressé    aux   chefs  des 

Missions  étrangères  à  Constantinople  portant 
règlement  pour  tous  les  navires  qui  se  rendront 
dans  les  ports  de  la  Turquie.  472 

Portugal. 

1847.  i23.Juin.  Décret  de  la  Reine  concernant  l'impor- 
tation de  marchandises  d'origine  étrangère 
dans  les  colonies  portugaises.  610 

Prusse. 

18*^.  Transactions  politiques*  et  diplomatiques  re- 

^  latives  à  la  république  de  Cracovie  et  à  Vin- 

corporation  de  son  territoire  a  la  Monarchie 
autrichienne.  ^ 

1847.  27.Janv.    Traité    de  commerce  et  de  navigation 

conclu  à  Naples  avec  les  Deux-Siciles.  436 
„  2.  Avril.  Trailé  conclu  et  signé  à  la  Haye  au 
nom  de  l'union  douanière  avec  les  Pays-Pas, 
pour  la  continuation  de  la  participation  du 
Grand-duché  de  Luxembourg  à  la  dite  union 
de  douanes  et  de  commerce.  491 
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1847.  30. Avril.    Arrête   dnn  règlement  pour  les  Qua-  Pa^;. 

rantaines.  519 

10. Mai — 14.  Juin.  Notes  diplomatiques  «'changées 
avec  la  Grande-Bretagne,  au  stijel  de  rinten- 
tion  déclarée  de  renoncer  au  renouvellement 
du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
2  Mars  1841.  53 1 

^'"^    Déclaration  pour  le  renouvellement  de  la 
"      18  Mai  convention    d'étapes  de  17  Janvier  1817 

avec  le  Grand-duché  de  Hesse.  578 

„  10.  Juin,  Convention  avec  le  Grand-duché  de  Saxe- 
Weimar  -  Eisenach  sur  la  prolongation  de  la 
convention  d'étapes  du       Janvier  1830.  (i32 

„      20.  Août.  Convention  avec  le  Duché  d'Anhalt-Dessau 
pour  la  prévention  et  punition  des  délits  fo- 
restiers et  de  chasse   sur  les  frontières  re- 
spectives. 635 
21.  Sept.    Publication  relative  au  cartel  de  mon- 
naie du  21  Octobre  1845.  638 
î21.1)éc.    Conveuiion  avec  le  Duché  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha,  pour  prévenir  et  punir  les  dé- 
ilis  lorestiers  et  de  chasse  sur  les  fronliires.  653 


Kome  (Etat  de  rEglise). 

1847.  3.  Juin.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  signé  à  Rome  avec  la  Sardaigne.  624 
3,      3.  JNûv.    Traité  signé  à  Turin  avec  le  royaume 
Sardaigne  et  le  Grand-duché  de  Toscane  sur 
la  conclusion  d'une  union  douanière.  641 


Russie. 

IS^fo  Transactions  politiques  et  diplomatiques 

relatives  à  la  république  de  Cracovie  et  à 
l'incorporation  de  son  territoire  à  la  Monar- 
chie autrichienne.  3 

1847  Convention  signée  à  St.  Pelersbourg  avec 

9  ivrii  le  Grand-duché  de  Toscane  sur  le  mode  de 
traiter  réciproquement  les  navires  respec- 
tifs. 496 

;>      jV'Mars,    Ukase   de    l'Empereur  contenant  une 
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doDoaDce  de  douanes  pour  les  côtes  orienta-  Pag. 
les  de  la  mer  noire.  526 
1847.  29.  Mai.    Ukase  concernant  le  transit  des  marchan- 
dises européennes  entre  Odessa  et  la  Trans- 
caucasie.  585 

Sardaîg^ne. 

1847.  5.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  con- 
clu et  signé  à  Florence  avec  le  Grand-duché 
de  Toscane.  590 

„  3.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  et  signé  à  Rome  avec  l'Etat  de  l'E- 
glise. ^  624 

„  3.N0V.  Traité  conclu  et  signé  à  Turin  avec  le 
Grand-duché  de  Toscane  et  l'Etat  de  l'Eglise, 
sur  la  conclusion  d'une  union  de  douanes.  641 

Saxe-Weimar-Eisenach  (Graudduché). 

I847»  10.  Juin.    Convention  avec  la  Prusse  sur  la  pro- 
longation de  la  convention  d'étapes  du 
Janvier  1830.  632 

Saxe-Goboiirg:-Gotha  (Duché). 

l847o  21.Déc.  Convention  avec  la  Prusse,  pour  préve- 
nir et  punir  les  délits  forestiers  et  de  chasse 
sur  les  frontières  respectives.  655 

Toscane  (Grand-duché). 

1847«  5.  Avril.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu et  signé  à  Florence  avec  la  Grande- 
Bretagne.  594 
28. Mars.    Convention  signée  à  St.  Petersbourg  avec 
9  Ayrii.  la  Russie  sur  le  mode  de  traiter  récipro- 
quement les  navires  respectifs.  496 
„      5.  Juin.    Traité  de  commerce  et  de  navigation^ 
conclu  et   signé  à  Florence  avec  la  Sar- 
daigne.  590 
3.N0V.    Traité  signé  à  Turin  avec  la  Sardaigne 
"  et  l'Etat  de  l'Eglise  sur  la  conclusion  d'une 

union  de  douanes.  641 

Uruguay  (République  dans  l'Amérique  méridionale). 
1847.  I.Juill.    Décret  du  gouvernement  de  la  républi- 
que d'Uruguay  sur  les  consulats.  617 


Anastatischer  Druck  von 
Oscar  Brandstetter,  Leipzig. 


